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12 = 13 janvier 1876. — Décret portant 
promulgation de la convention conclue, 
le 12 septembre 1875, entre la France et le 
grand-duché de Luxembourg, pour l'ex- 
tradition réciproque des malfaiteurs. (XII, 
B. CCXC, n. 4939.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des affai- 
res étrangères, décrète : 

Art. 1 er . Une nouvelle convention 
ayant été conclue, le 12 septembre 
1875, entre la France et le grand- 
duché de Luxembourg, pour l'extra- 
dition réciproque des malfaiteurs ; 
l'Assemblée nationale, par une loi 
votée le 18 décembre 1875, ayant ap- 
prouvé cet acte, et les ratifications 
en ayant été échangées à Paris, le 
6 janvier 1876 , ladite convention, 
dont la teneur suit, recevra sa pleine 
fit entière exécution. 

Convention entre la France et le grand- 
duché de Luxembourg pour l'extra- 
dition des malfaiteurs. (Convention 
du 12 septembre 1875.) 

Le Président de la République 
française et Sa Majesté le Roi des 

76. JANVIER. 



Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, 
ayant résolu, d'un commun accord, 
de conclure, en ce qui concerne le 
grand-duché de Luxembourg, une 
nouvelle convention pour l'extradi- 
tion des malfaiteurs, ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires à cet effet, 
savoir : le Président de la Républi- 
que française, M. le duc Decazes, dé- 
puté à l'Assemblée nationale, com- 
mandeur de l'ordre de la Légion 
d'honneur, etc., ministre des affaires 
étrangères; Sa Majesté le Roi de9 
Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, 
M. Jonas, grand officier de son ordre 
royal et grand-ducal de la Couronne 
de chêne, officier de l'ordre de la Lé- 
gion d'honneur, etc., conseiller d'E- 
tat, chargé d'affaires du grand- duché 
de Luxembourg à Paris; lesquels, 
après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due 
l'orme, sont convenus des articles sui- 
vants : 

Art. l or . Les gouvernements fran- 
çais et luxembourgeois s'engagent à 
se livrer réciproquement, sur la de- 
mande que 1 un des deux gouverne- 
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ments adressera à Vautre, h la seule 
exception de leurs nationaux, les in- 
dividus réfugiés du grand-duché de 
Luxembourg en France et dans les 
colonies françaises ou de France et 
des colonies françaises dans le grand- 
duché de Luxembourg, et mis eu 
prévention ou en acçu$ati©o, ou con- 
damnés comme auteurs ou complices 
par les tribunaux de celui des deux 
pays où l'infraction a été commise, 

f>our les crimes et délits énumérés dans 
'article ci-après. 

2. Les crimes et délits sont : 1 ° l'as- 
sassinat, l'empoisonnement, le parri- 
cide et l'infanticide ; 2° le meurtre ; 
3° les menaces d'un attentat contre 
les personnes, punissables de peines 
criminelles ; 4° les coups portés et les 
blessures faites volontairement, soit 
avec préméditation, soit quand il en 
est résulté une incapacité permanente 
de travail personnel ou de plus de 
vingt jours, ou la mort sans inten- 
tion de la donner ; 5° l'avortement ; 
6 ft l'enlèvement, le recel, la suppres- 
sion, la substitution ou la supposi- 
tion d'enfant ; 7° l'exposition ou le 
délaissement d'enfant; 8° l'enlève- 
ment de mineur; 9° le viol; 10°J'at- 
tentat à la pudeur avec violence ; 
11 o l'attentat à la pudeur sans vio- 
lence, sur la personne ou à l'aide de 
la personne d'un enfant de l'un ou 
l'autre sexe âgé de moins de quatorze 
ans ; 12° l'attentat aux mœurs en ex- 
citant, facilitant ou favorisant habi- 
tuellement, pour satisfaire les pas- 
sions d'autrui, la débauche ou la cor- 
ruption de mineurs de l'un ou de 
l'autre sexe ; 1 3" les attentats à la li- 
berté individuelle ; 44° la bigamie ; 
15° l'association de malfaiteurs ; 4 6° la 
contrefaçon ou la falsification d'effets 
publics ou de billets de banque, de ti- 
tres publics ou privés, l'usage, l'émis- 
sion ou mise en circulation de ces ef- 
fets, billets ou titres contrefaits ou 
falsifiés, le faux en écriture et l'usage 
d'écritures falsifiées; 17° la fausse 
monnaie, comprenant la contrefaçon 
et l'altération dé la monnaie, l'émis- 
sion et la mise en circulation de la 
monnaie contrefaite ou altérée ; 18° la 
contrefaçon ou falsification de sceaux, 
timbres, poinçons et marques, l'u- 
sage de sceaux, timbres, poinçons et 
marques contrefaits ou falsifiés, et 



, l'usage préjudiciable de vrais sceaux, 
timbres, poinçons et marques ; i 9° le 
faux témoignage et la subornation 
de témoins ; 20 o le faux serment ; 
21° la concussion et les détourne- 
ments commis par des fonctionnaires 
publics; 22° la corruption de fonc- 
tionnaires publics; 23° l'incendie; 
24° le vol ; 25° l'extorsion dans le cas 
prévu par l'art. 400, paragraphe I e »", 
du Gode pénal français, et par l'ar- 
ticle 400 du Code pénal de 1810; 
26° l'escroquerie ; 27° l'abus de con- 
fiance ; 28° la tromperie en matière 
de vente de marchandises, prévue 
par l'art. 423 du Code pénal ; 29° la 
banqueroute frauduleuse; 30° les ac- 
tes attentatoires à la libre circulation 
sur les chemins de fer, prévus à la 
fois par les art. 16 et 17 de la loi 
française du < 5 juillet 1845 et par les 
art. 16 et 17 de la loi luxembour- 
geoise du 47 décembre 1859; 31° la 
destruction de constructions; 32° la 
dégradation de monuments, la des- 
truction de registres, titres, billets, 
documents ou autres papiers; 33° les 
pillages ou dégâts de denrées ou 
marchandises, effets et propriétés 
mobilières commis à bande ou force 
ouverte; 34° la destruction ou dé- 
vastation des récoltes, plants, arbres 
ou greffes; 35° la destruction d'in- 
struments d'agriculture, la destruc- 
tion ou l'empoisonnement de bes- 
tiaux ou autres animaux ; 36° l'oppo- 
sition à l'exécution de travaux pu- 
blics; 37° le recèlement des objets 
obtenus à l'aide d'un des crimes pré- 
vus dans l'énumération qui précède ; 
sont comprises dans les qualifications 
précédentes les tentatives, lorsqu'el- 
les sont prévues par les législations 
des deux pays. 

En matière correctionnelle ou de 
délits, l'extradition aura lieu dans 
les cas prévus ci-dessus : l u pour les 
condamnés contradictoirement ou par 
défaut, lorsque le total des peines 
prononcées sera au moins d'un mois 
d'emprisonnement ; 2° pour les pré- 
venus, lorsque le maximum de la 
peine applicable au fait incriminé 
sera, d'après la loi du pays récla- 
mant, au moins de deux ans d'em- 
prisonnement ou d'une peine équi- 
valente, ou lorsque le prévenu aura 
déjà été condamné à une peine cri- 
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minelle ou à un emprisonnement dé 
plus d'un an. 

Dans tous les cas, crimes ou délits, 
l'extradition ne peut avoir lieu que 
lorsque le fait similaire sera punis- 
sable d'après la législation du pays 
à qui la demande est adressée. 

3. Il est expressément stipulé que 
l'étranger dont l'extradition aura été 
accordée ne pourra, dans aucun cas, 
être poursuivi ou puni pour aucun 
délit politique antérieur à l'extradi- 
tion, ni pour aucun fait connexe à un 
semblable délit, ni pour aucun des 
crimes ou délits non prévus par la 
présente convention. Ne sera pas ré- 
puté délit politique, ni fait connexe 
à un semblable délit, l'attentat con- 
tre la personne du chef d'un Etat 
étranger ni contre celle d'un des 
membres de sa famille, lorsque cet 
attentat constituera le fait soit de 
meurtre, soit d'assassinat, soit d'em- 
poisonnement. 

4. La demande d'extradition devra 
toujours être faite par la voie diplo- 
matique. 

5. L'extradition sera accordée sur 
la production soit du jugement ou 
de l'arrêt de condamnation, soit de 
l'ordonnance de la chambre du con- 
seil, de l'arrêt de la chambre des 
mises en accusation ou de l'acte de 
procédure criminelle émané du juge 
ou de l'autorité compétente, décré- 
tant formellement ou opérant de 
plein droit le renvoi/ du prévenu ou 
de l'accusé devant la juridiction ré- 
pressive , délivrés en original ou en 
expédition authentique. 

6. L'étranger pourra être arrêté 
provisoirement: dans les deux pays 
pour l'un des faits mentionnés à 
l'art. 2, sur la production, par voie 
diplomatique, d'un mandat d'arrêt 
décerné par l'autorité étrangère com- 
pétente et expédié dans les formes 
prescrites par les lois du gouverne- 
ment réclamant. Cette arrestation 
aura lieu dans les formes et suivant 
les règles établies par la législation 
du gouvernement auquel eHe est de- 
mandée. 

7. En cas d'urgence, l'arrestation 
provisoire devra également être ef- 
fectuée sur avis, transmis par la poste 
ou par le télégraphe, de l'existence 
d'un mandat d'arrêt, à la condition 



* que cet avis sera régulièrement donné 
par voie diplomatique au gouverne- 
ment du pays où l'inculpé s'est ré- 
fugié. L'arrestation sera facultative 
si la demande d'arrestation provi- 
soire est directement parvenue à une 
autorité judiciaire ou administrative 
de l'un des deux Etats ; mais cette 
autorité devra procéder sans délai 
à tous interrogatoire» et investiga- 
tions de nature à Vérifier l'identité 
ou les preuve» du fort incriminé, et, 
en cas de difficulté, rendre compte 
au ministre des affaires étrangères 
des motifs qui Fauraient portée à 
surseoir à l'arrestation réclamée. Tou- 
tefois, dans ces cas, l'étranger ne sera 
maintenu en état d'arrestation que si, 
dans le délai de quinze jours, il re- 
çoit communication du mandat d'ar- 
rêt délivré par l'autorité étrangère 
compétente. 

H. L'étranger arrêté provisoire- 
ment, aux termes de l'art. 6, ou 
maintenu en état d'arrestation, sui- 
vant le paragraphe 3 de l'art. 7, sera 
mis en fiberté si, dans les deux mois 
de son arrestation, il ne reçoit noti- 
fication soit d'un jugement ou arrêt 
de condamnation, soit d'une ordon- 
nance de la chambre du conseil, ou 
d'un arrêt de ia chambre des mises 
en accusation , ou d'un acte de pro- 
cédure criminelle, émané du juge 
compétent, décrétant formellement 
ou opérant de plein droit le renvoi 
du prévenu ou de l'accusé devant la 
juridiction répressive. 

9. Les objets volés ou saisis en ta 
possession ue l'individu dont l'extra- 
dition est réclamée, les instruments 
ou outils dont il se serait servi pour 
commettre le crime ou le délit qui 
lui est imputé, ainsi que toutes les 




requis 
la remise. 

10. Si l'individu réclamé est pour- 
suivi ou condamné pour une infrac- 
tion commise dans le pays où il s'est 
réfugié, son extradition pourra être 
différée jusqu'à ce que les poursuites 
soient abandonnées, jusque ce qu'il 
ait été acquitté ou absous, ou Jus- 
qu'au moment où il aura subi sa 
peine. 

i 1 , L'extradition sera accordée lors 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — 12 JANVIER 1876. 



même que l'accusé ou le prévenu 
viendrait, par ce fait, à être empê- 
ché de remplir des engagements con- 
tractés envers les particuliers, les- 
quels pourront toujours faire valoir 
leurs droits auprès des autorités ju- 
diciaires compétentes. 

12. L'extradition pourra être re- 
fusée si, depuis les faits imputés, le 
dernier acte de poursuite ou la con- 
damnation, la prescription de la 
peine ou de l'action est acquise d'a- 
près les lois du pays où le prévenu 
s'est réfugié. 

13. Les gouvernements respectifs 
renoncent de part et d'autre à toute 
réclamation relative à la restitution 
des frais auxquels auront donné lieu 
la recherche, l'arrestation, la déten- 
tion et le transport à la frontière des 
individus dont l'extradition aura été 
accordée, et ils consentent récipro- 
quement à les prendre à leur charge. 

14. Lorsque, dans la poursuite 
d'une affaire pénale, un des deux 
gouvernements jugera nécessaire l'au- 
dition de témoins domiciliés dans 
l'autre Etat, une commission roga- 
toire sera envoyée à cet effet, par la 
voie diplomatique ou directement, et 
il y sera donné suite par les officiers 
compétents, en observant les lois du 
pays où l'audition des témoins devra 
avoir lieu. Toutefois, les commissions 
rogatoires tendant à faire opérer soit 
une visite domiciliaire, soit la saisie 
du corps du délit ou de pièces à con- 
viction, ne seront exécutées que pour 
l'un des faits énumérés à l'art. 2 du 
présent traité. Les gouvernements 
respectifs renoncent à toute réclama- 
tion ayant pour objet la restitution 
des frais résultant de l'exécution des 
commissions rogatoires, dans le cas 
même où il s'agirait d'expertise , 
pourvu toutefois que cette expertise 
n'ait pas entraîné plus d'une vaca- 
tion. Aucune réclamation ne pourra 
non plus avoir lieu pour les frais de 
tous actes judiciaires spontanément 
faits par les magistrats de chaque 
pays pour la poursuite ou la consta- 
tation de délits commis sur le terri- 
toire par un étranger qui serait en- 
suite poursuivi dans sa patrie, con- 
formément aux art. 5 et 6 du Gode 
d'instruction criminelle. 

15. Les simples notifications d'ac- 



tes, jugements ou pièces de procé- 
dure réclamées par la justice de l'un 
des deux pays, seront faites à tout 
individu résidant sur le territoire de 
l'autre pays sans engager la respon- 
sabilité de l'Etat, qui se bornera à 
en assurer l'authenticité. A cet effet, 
la pièce transmise diplomatiquement 
ou directement au ministère public 
du lieu de la résidence sera signifiée 
à personne, à sa requête, par les 
soins d'un officier compétent, et il 
renverra au magistrat expéditeur, 
avec son visa, l'original constatant la 
notification. 

16. Si, dans une cause pénale, la 
comparution personnelle d'un témoin 
est nécessaire, le gouvernement du 
pays où réside le témoin l'engagera 
à se rendre à l'invitation qui lui sera 
faite. Dans ce cas, des frais de voyage 
et de séjour calculés depuis sa rési- 
dence lui seront accordés d'après les 
tarifs et règlements en vigueur dans 
le pays où l'audition devra avoir Heu; 
il pourra lui être fait, sur sa de- 
mande, par les soins des magistrats 
de sa résidence, l'avance de tout ou 
partie des frais de voyage, qui seront 
ensuite remboursés par le gouverne- 
ment intéressé. Aucun témoin, quelle 
que soit sa nationalité, qui, cité dans 
l'un des deux pays, comparaîtra vo- 
lontairement devant les juges de 
l'autre pays, ne pourra y être pour- 
suivi ou détenu pour des faits ou 
condamnations criminels antérieurs, 
ni sous prétexte de complicité dans 
les faits objet du procès où il figurera 
comme témoin. 

Lorsque, dans une cause pénale 
instruite dans l'un des deux pays, la 
confrontation de criminels détenus 
dans l'autre, ou la production des 
pièces de conviction ou documents 
judiciaires sera jugée utile, la de- 
mande en sera faite par la voie di- 
plomatique, ou directement, s'il s'a- 
git de pièces à conviction ou de 
documents judiciaires, et l'on y don- 
nera suite, a moins que des considé- 
rations particulières ne s'y opposent, 
et sous l'obligation de renvoyer les 
criminels et les pièces. Les gouver- 
nements contractants renoncent à 
toute réclamation de frais résultant 
du transport et du renvoi, dans les ; 
limites de leurs territoires respectifs, 
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de criminels à confronter et de ren- 
voi et de la restitution des pièces de 
conviction et documents. 

17. Il est formellement stipulé que 
l'extradition, par voie de transit à tra- 
vers le territoire de Tune des parties 
contractantes, d'un individu livré à 
l'autre partie, sera accordée sur la 
simple production, en original ou en 
expédition authentique , de l'un des 
actes de procédure mentionnés à 
l'art. 5 ci-dessus, lorsqu'elle sera 
requise par l'un des Etats contrac- 
tants au profit d'un Etat étranger 
ou par un Etat étranger au profit de 
l'un desdits Etats, liés l'un et l'autre 
avec l'Etat requis par un traité com- 
prenant l'infraction qui donne lieu à la 
demande d'extradition, et lorsqu'elle 
ne sera pas interdite par les art. 3 et 
12 de la présente convention. 

18. Les parties contractantes s'obli- 
gent à se communiquer réciproque- 
ment les condamnations pour crimes 
ou délits prononcées dans un pays à 
charge des nationaux de l'autre. 

19. La présente convention, rem- 
plaçant celle du 26 septembre 1844, 
ne sera exécutoire que dix jours 
après sa publication dans les formes 
prescrites par les deux pays. Elle de- 
meurera en vigueur jusqu'à l'expira- 
tion d'une année à compter du jour 
où l'une des deux hautes parties con- 
tractantes aura déclaré vouloir en 
faire cesser les effets. Elle- sera rati- 
fiée, et les ratifications en seront 
échangées le plus tôt que faire se 
pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiai- 
res respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. Fait à Paris, le 12 
septembre 1875. Signé Decazes. Jo- 
ius. 

2. Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé, etc. 



12 — 13 janvier 1876. — Décret portant 
promulgation de la convention conclue 
entre la France et l' Allemagne pour Té* 
change des mandats de poste. (XII, B 
GGXG, n. 4940.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des affai- 
res étrangères, décrète : 

Art. 1 er . Une convention pour l'é- 



change des mandats de poste ayant 
été signée, le 3 mai 1875, entre la 
France et l'Allemagne ; l'Assemblée 
nationale, par une loi votée le 18 no- 
vembre 1875, ayant approuvé cet 
acte, et les ratifications en ayant été 
échangées le 6 janvier 1876, ladite 
convention, dont la teneur suit, rece- 
vra sa pleine et entière exécution. 

CONVENTION POUR L'ÉCHANGE DES MAN- 
DATS DE POSTE ENTRE LA FRANCE ET 
L'ALLEMAGNE. 

Le Président de la République 
française, d'une part, et Sa Majesté 
l'Empereur d'Allemagne, d'autre part, 
animés du désir de faciliter les rela- 
tions postales entre les deux pays 
par l'introduction du service des 
mandats-poste, ont résolu de conclure 
une convention à cet effet et ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : le Président de la Républi- 
que française, M. le duc Decazes, dé- 
puté à l'Assemblée nationale, minis- 
tre des affaires étrangères, comman- 
deur de l'ordre national de la Légion 
d'honneur, etc., etc., etc.; et Sa Ma- 
jesté l'Empereur d'Allemagne, Son 
Altesse M. le prince de Hohenlohe- 
Schillingsfùst, son ambassadeur ex- 
traordinaire et plénipotentiaire près 
le gouvernement de la République 
française, grand-croix de l'ordre de 
l'Aigle rouge de Prusse et de l'or- 
dre de Saint-Hubert de Bavière, etc., 
etc., etc., lesquels, après s'être com- 
muniqué leurs pleins pouvoirs, trou- 
vés en bonne et due forme, sont con- 
venus des articles suivants : 

Art. 1 er . Des envois de fonds pour- 
ront être faits, par la voie de la poste, 
tant de la France et de l'Algérie pour 
l'empire d'Allemagne que de l'empire 
d'Allemagne pour la France etFAl- 
gérie. Ces envois s'effectueront au 
moyen des mandats en usage dans 
les deux pays pour les envois d'argent 
à l'étranger. 

Aucun mandat ne pourra être de 
plus de 375 fr., s'il est payable en 
France, ni de plus de 300 marcs, s'il 
est payable en Allemagne. 

2. Il sera perçu sur chaque envoi de 
fonds effectué en vertu de l'article 
précédent une taxe de 20 c. par 10 fr. 
ou fraction de 10 fr., si le mandat 
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est délivré par un bureau de poste 
français, et, si le mandat est délivré 
par un bureau de poste allemand, une 
taxe réglée ainsi qu'il suit, savoir : 
jusqu'à cinquante marcs, m., &Q pf. ; 
au-dessus de cinquante marcs, jus- 
qu'à cent marcs inclusivement, 1 m. ; 
au-dessus de cent marcs, jusqu'à 
deux cents marcs inclusivement, 2 m. ; 
au-dessus de deux cents marcs, jus- 
qu'à trois cents marcs inclusivement, 
3 m. 

Les taxes ci-dessus fixées seront 
payées par les preneurs de mandats, 
et le produit en sera partagé par 
moitié entre l'administration des pos- 
tes de France et l'administration des 
postes d'Allemagne. Toutefois , la 
part de celle des deux administrations 
qui aura payé les mandats ne pourra 
jamais être moindre de 1 p. 100 des 
sommes dont elle aura fait l'a- 
vance. 

3. Le montant de chaque mandat 
sera exprimé en monnaie du pays où 
le paiement devra avoir lieu. Les 
bases de conversion de la monnaie 
du pays d'origine en monnaie du 
pays de destination seront fixées par 
l'administration du pays d'origine. 

4. IL est formellement* convenu 
entre les parties contractantes que 
les mandats délivx^és par les bur.eaux 
de poste français ou allemands, en 
exécution de l'art. 1 er , et les acquits 
donnés sur ces mandats ne pourront, 
sous au€un prétexte et à quelque titre 
que ce soit, être soumis à un droit ou 
à une taxe quelconque en sus de la 
taxe fixée par l'art. 2. 

5. L'administration des postes de 
France et l'administration des postes 
d'Allemagne dresseront, aux époques 
qui seront fixées par elles, d'un com- 
mun accord, les comptes sur les- 
quels seront récapitulées toutes les 
sommes payées par leurs bureaux res- 
pectifs, ainsi que les taxes perçues 
sur lesdites sommes, et ces comptes, 
après avoir été débattus et arrêtés 
contraditfioirement, seront soldés en 
monnaie métallique du pays créan- 
cier par l'administration qui sera re- 
connue redevable envers l'autre, dans 
le délai dont les deux administrations 
conviendront. A cet effet, la créance 
la plus faible sera convertie en même 
monnaie que la créance la plus forte, 



d'après le taux moyen du change 
dans la capitale du pays débiteur 
pendant le mois auquel le compte se 
rapportera. En cas de non-paiement 
du solde d'un compte dans le délai 
convenu, le montant de ce solde sera 
productif d'intérêts à dater du jour 
de l'expiration dudit délai jusqu-au 
jour où le paiement aura heu. Ces 
intérêts seront calculés à raison de 
5 p. 100 l'an et devront être portés 
au débit de l'administration retarda- 
taire, sur le compte auquel se rap- 
portera la somme productive d'inté- 
rêt. Il est entendu que les soldes des 
comptes des mandats et les soldes 
des comptes des correspondances se- 
ront réduits par balance toutes les 
fois qu'ils seront respectivement 
contraires; mais l'excédant, s'il ré- 
sulte du compte des mandats, devra 
néanmoins être soldé dans les délais 
fixés pour la liquidation desdits 
comptes des mandats. 

6. Les sommes encaissées par cha- 
cune des deux administrations en 
échange des mandats d'articles d'ar- 
gent dont le montant n'aura pas été 
réclamé par les ayant-droit dans les 
délais fixés par les lois et règlements 
du pays d'origine, seront définitive- 
ment acquises à radministration qui 
aura délivré ces mandats. 

7. L'administration des postes de 
France et l'administration des postes 
d'Allemagne désigneront, d'un com- 
mua accord, les bureaux qui devront 
délivrer et payer les mandats à émet- 
tre en vertu des articles précédents; 
elles régleront la forme des mandats 
susmentionnés et celle des comptes 
désignés à l'art. î>, ainsi que toute 
autre mesure de détail ou d'ordre 
nécessaire pour assurer l'exécution 
des stipulations de la présente con- 
vention. Il est entendu que les me- 
sures susdites pourront être modi- 
fiées par les deux administrations 
toutes les fois que, d'un commun 
accord, ces deux administrations en 
reconnaîtront la nécessité. 

8. Il est entendu que chacune 
des deux administrations pourra, 
dans des circonstances extraordinaires 
qui seraient de nature à justifier 
la mesure , suspendre temporaire- 
ment le service des mandats inter- 
nationaux, à condition d'en donner 
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avis immédiatement, et par télégra- 
phe, à l'antre administration. 

9. La présente convention sera mise 
à exécution à partir du jour dont les 
deux parties conviendront, dès que 
la promulgation en aura été faite 
d'après les lois particulières de cha- 
cun des deux Etats, et elle demeu- 
rera obligatoire, de trois mois en 
trois mois, jusqu'à ce que l'une des 
parties contractantes ait annoncé à 
l'autre, mais trois mois à l'avance, 
son intention d'en faire cesser les 
effets. Pendant ces trois derniers 
mois, la convention continuera d'a- 
voir son exécution pleine et entière, 
sans préjudice de la liquidation et 
du solde des comptes après l'expira- 
tion dudit terme. 

10. La présente convention sera 
ratifiée et les ratifications en se- 
ront échangées aussitôt que faire se 
pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiai- 
res respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé leurs ca- 
chets . 

Fait à Paris, le 3 mai 1875. Signé 
Decazes. Hohenlohe. 

2. Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé, ete. 



22 = 23 janvier 1876. — Décret portant pro- 
mulgation de i la convention d'extradi- 
tion conclue, le 30 septembre 1874, entre 
la France et le Pérou. (XII, B. CCXG , 
n. 4941 .) 

Le Président de la République^ sur 
la proposition du ministre des affaires 
étrangères, décrète : 

Art. le r . Une convention d'extra- 
dition ayant été conclue, le 30 sep- 
tembre 1874, entre la France et le 
Pérou , l'Assemblée nationale , par 
une loi votée le 18 décembre, 1875, 
ayant approuvé cet acte, et les rati- 
fications en ayant été échangées le 
19 janvier 1876, ladite convention, 
dont la teneur suit, recevra sa pleine 
et entière exécution. 

CONVENTION D'EXTRADITION AVEC^ LE 

PÉROU. 

Le gouvernement de la République 
française et le gouvernement de la 
République du Pérou, désirant con- 
clure une convention pour l'extra- 



dition des malfaiteurs, ont nommé, 
à cet effet, pour leurs plénipotentiai- 
res, savoir : le Président de la Répu- 
blique française, M. le duc Decazes, 
député à l'Assemblée nationale, mi- 
nistre des affaires étrangères, com- 
mandeur de la Légion d'honneur, 
etc., etc.; le Président de la Répu- 
blique du Pérou, M. Pedro Galvez, 
envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de la République du 
Pérou à Paris, lesquels, après s'être 
communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants : 

Art. 1 er . Le gouvernement de la 
République française et le gouverne- 
ment de la République du Pérou 
s'engagent, par la présente conven- 
tion, à se livrer réciproquement, à 
l'exception de leurs nationaux, les 
individus réfugiés du Pérou en France 
et dans les colonies françaises, et de 
France et des colonies françaises au 
Pérou qui sont poursuivis ou qui ont 
été condamnés comme auteurs ou 
complices par les tribunaux compé- 
tents, pour les infractions énumérées 
dans l'art. 2 ci-après. Si l'extradition 
de l'individu réclamé n'est pas pos- 
sible, à raison de sa nationalité, le 
gouvernement du pays où le crime 
aura été commis devra faciliter, par 
la communication de tous les élé- 
ments de preuves qui seront à sa 
disposition, les poursuites qui pour- 
ront être intentées dans le pays d'o- 
rigine. La demande d'extradition 
devra toujours être faite par la voie 
diplomatique. 

2. Les crimes à raison desquels 
l'extradition sera accordée sont les 
suivants : 1° assassinat; 2° homicide, 
à moins qu'il n'ait été commis dans 
le cas de légitime défense ou par im- 
prudence ; 3° parricide ; 4° infanti- 
cide; 5° empoisonnement; 6° avor- 
tement ; 7° castration ; 8° viol ; 
9° coups portés et blessures faites 
volontairement, soit avec préuiédita- 
tion, soit quand il en est résulté une 
infirmité ou incapacité permanente 
de travail personnel, la perte ou la 
privation de l'usage absolu d'un mem- 
bre, de l'œil ou de tout autre organe, 
ou ia mort sans intention de la don- 
ner; 10° extorsion de titres ou de si- 
gnatures; 11° incendie volontaire; 
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12° vol commis avec violence, esca- 
lade, effraction ou autre circonstance 
aggravante lui donnant le caractère 
d'un crime ou de vol qualifié, et le 
rendant punissable, par les lois des 
deux pays, d'une peine afflictive ou 
infamante ; 13* la contrefaçon ou fal- 
sification d'effets publics ou de bil- 
lets de banque, de titres publics ou 
privés, l'émission ou mise en circula- 
tion de ces effets, billets ou titres con- 
trefaits ou falsifiés, le faux en écriture 
ou dans les dépêches télégraphiques, 
et l'usage de ces dépêches, billets ou 
titres contrefaits, fabriqués ou falsi- 
fiés ; 14° la fausse monnaie, compre- 
nant la contrefaçon et l'altération de 
la monnaie, l'émission et la mise en 
circulation de la monnaie contrefaite 
ou altérée; i5° la contrefaçon ou 
falsification de sceaux, timbres, poin- 
çons et marques, l'usage des sceaux, 
timbres, poinçons et marques contre- 
faits ou falsifiés, et l'usage préjudi- 
ciable de vrais sceaux, timbres, poin- 
çons et marques; 16° Je faux témoi- 
gnage et la subornation de témoins, 
le faux serment; 17° soustraction de 
fonds publics et concussions com- 
mises par des fonctionnaires ou dé- 
positaires publics, mais seulement 
dans le cas où ces délits seraient pu- 
nissables d'une peine afflictive ou 
infamante, suivant la législation du 
pays où ils auraient été commis; 
18° soustraction frauduleuse des 
fonds, argent, titres ou effets appar- 
tenant à une compagnie ou société 
industrielle ou_ commerciale, ou au- 
tre corporation, par une personne 
employée chez elle ou ayant sa con- 
fiance, ou agissant pour elle, lorsque 
cette compagnie ou corporation est 
légalement établie et que les lois 
punissent ces crimes d'une peine in- 
famante; 19° destruction ou déran- 
gement d'une voie ferrée dans une 
intention coupable ; 20° banqueroute 
ou faillite frauduleuse ; 21° barate- 
rie, dans le cas où les faits qui la 
constituent et la législation du pays 
auquel appartient le bâtiment en 
rendent les auteurs passibles d'une 
peine afflictive ou infamante ; 22° in- 
surrection de l'équipage d'un navire, 
dans le cas où les individus faisant 
partie de cet équipage se seraient 
emparés du bâtiment par fraude ou 



violence, ou l'auraient livré à dos 
pirates; 23° évasion des individus 
transportés à la Guiane et à la Nou- 
velle-Calédonie. 

Dans tous les cas, l'extradition ne 
pourra avoir lieu que lorsque le fait 
incriminé sera punissable d'un em- 
prisonnement d'un an au moins. 

3. L'extradition ne sera accordée 
que sur la production soit d'un arrêt 
ou jugement de condamnation, soit 
d'un mandat d'arrêt décerné contre 
l'accusé et expédié dans les formes 
prescrites par la législation du pays 
qui "demande l'extradition, soit de 
tout autre acte ayant au moins la 
même force que ce mandat et indi- 
quant également la nature et la gra- 
vité des faits poursuivis, leur date, 
ainsi que la disposition pénale appli- 
cable à ces faits. Dans le cas prévu 
par le n° 23 de l'art. 2, l'évadé sera 
remis sur la production soit des 
pièces susmentionnées, soit de l'ex- 
trait matriculaire relatant les crimes 
qui ont motivé la condamnation. Les 
pièces seront, autant que possible, 
accompagnées du signalement de 
l'individu réclamé. 

4. Nonobstant la stipulation de 
l'article précédent, chacun des deux 
gouvernements pourra réclamer, par 
la voie diplomatique, l'arrestation 
immédiate et provisoire du fugitif, 
en s'engageant à présenter, dans le 
ternie de quatre mois au plus, les 
documents justificatifs d'une de 
mande formelle d'extradition. Le 
gouvernement à qui sera adressée 
cette demande sera libre d'accorder 
ou de refuser l'arrestation. Lorsque 
l'arrestation provisoire aura été ac- 
cordée et que le délai indiqué sera 
écoulé sans que les documents en 
question aient été exhibés, le détenu 
sera mis immédiatement en liberté. 

5. Si l'individu réclamé est con- 
damné ou poursuivi pour un crime 
ou un délit commis par lui dans le 
pays où il s'est réfugie, son extradi- 
tion pourra être différée jusqu'à ce 
qu'il ait été jugé ou jusqu'à ce qu'il 
ait subi sa peine. 

6. Si l'individu réclamé n'est pas 
citoyen de l'Etat requérant, l'extra- 
dition pourra être suspendue jusqu'à, 
ce que son gouvernement ait été, s'il 
y a lieu, consulté et invité à faire 
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connaître les motifs qu'il pourrait 
avoir de s'opposer à l'extradition. 
Dans tous les cas, le gouvernement 
saisi de la demande restera libre d'y 
donner la suite qui lui paraîtra con- 
venable et de livrer le réfugié, pour 
être jugé, soit au gouvernement de 
son propre pays, soit à celui du pays 
où le crime aura été commis. 

7. Les crimes et délits politiques sont 
exceptés de la présente convention. 

8. L'individu extradé ne sera ni 
poursuivi ni puni pour crimes ou dé- 
lits autres que ceux dont il a été fait 
mention dans la requête d'extradi- 
tion, à moins que ces crimes ou dé- 
lits ne soient prévus à l'art. 2 et que 
le gouvernement qui a accordé l'ex- 
tradition ne donne son consentement, 
ou à moins de consentement exprès 
ou volontaire donné par l'inculpé et 
communiqué au gouvernement qui 
l'a livré. 

9. L'extradition ne pourra avoir 
lieu si, depuis les faits imputés, la 
poursuite ou la condamnation, la 
prescription de la peine ou de l'action 
est acquise d'après les -lois du pays 
où Je prévenu s est réfugié. 

i 0. Quand il y aura lieu à extra- 
dition, tous les objets saisis qui peu- 
vent servir à constater le crime ou le 
délit, ainsi que les objets provenant 
de vol , seront remis à la puissance 
réclamante , soit que l'extradition 
puisse s'effectuer , l'accusé ayant été 
arrêté, soit qu'il ne puisse y être 
donné suite, l'accusé ou le coupable 
s 'étant de nouveau évadé ou étant 
décédé. Cette remise comprendra 
aussi tous les objets que le prévenu 
aurait cachés ou déposés dans le pays 
et qui seraient découverts ultérieu- 
rement. Sont réservés, toutefois, les 
droits que des tiers non impliqués 
dans la poursuite auraient pu acqué- 
rir sur les objets indiqués dans le 
présent article. 

U. Les deux gouvernements re- 
noncent à la restitution des frais ré- 
sultant de l'arrestation, de la déten- 
tion, de l'entretien et du transport 
de l'accusé ou du condamné jusqu'au 
port où il devra s'embarquer pour 
se rendre à sa destination. 

12. Lorsque , dans la poursuite 
d'une cause criminelle, l'un des deux 
gouvernements jugera nécessaire 



l'audition de témoins domiciliés sur 
le territoire de l'autre, il adressera 
une commission rogatoire, par voie 
diplomatique, au gouvernement du 
pays où devra se faire cette enquête, 
et celui-ci y donnera suite dans les 
formes précisées par la législation. 
Les deux gouvernements renoncent 
à toute réclamation de frais de pro- 
cédure. Chacune des hautes parties 
contractantes s'engage d'ailleurs à 
faciliter, par la communication de 
tous les éléments de preuves qui se- 
ront à sa disposition, les procédures 
criminelles qui viendront à être in- 
tentées dans l'autre pays. 

\ 3. Dans le cas où l'individu ré- 
clamé serait poursuivi ou détenu 
dans le pays de refuge à raison d'o- 
bligations par lui contractées envers 
des particuliers, son extradition aura 
lieu néanmoins, sauf à la partie lésée 
à poursuivre ses droits dovant l'au- 
torité compétente. 

14. Si, dans une cause pénale, la 
comparution personnelle d un témoin 
est nécessaire, le gouvernement du 

f>ays auquel appartient le témoin 
'engagera à se rendre à l'invitation 
qui lui sera faite, et, en cas de con- 
sentement, il lui sera accordé des 
frais de voyage et de séjour d'après 
les tarifs et règlements en vigueur 
dans le pays où l'audition devra avoir 
lieu. Aucun témoin, quelle que soit 
sa nationalité, qui, cité dans l'un des 
deux pays, comparaîtra volontaire- 
ment devant les juges de l'autre, ne 
pourra être poursuivi ni détenu pour 
des faits ou condamnations anté- 
rieurs, civils ou criminels, ni sous pré- 
texte de complicité dans les faits objet 
du procès où il figure comme témoin. 

15. Les deux gouvernements «'en- 
gagent à se communiquer récipro- 
quement, par voie diplomatique, des 
bulletins ou extraits constatant les 
condamnations prononcées contre 
les nationaux de l'autre pays. 

16. La présente convention sera 
en vigueur pendant cinq ans, à dater 
du jour de l'échange des ratifications, 
et si, douze mois avant l'expiration 
de ce terme, l'une ou l'autre des 
hautes parties contractantes n'an- 
nonce pas, par une déclaration offi- 
cielle, son intention d'en faire cesser 
l'effet, ladite convention restera pfcli- 
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gatoire pendant deux ans, et ainsi 
de suite jusqu'à l'expiration des 
douze mois qui suivront la déclara- 
tion officielle en question, à quelque 
époque qu'elle ait lieu. 

17. La présente convention sera 
ratifiée, et les ratifications en seront 
échangées à Paris, aussitôt que faire 
se pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiai- 
res respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé le sceau 
de leurs armes. Fait en double origi- 
nal, à Paris, le 30 septembre 1874. 
Signé Decazes. P. Galvez. 

2. Le ministre de affaires étrangè- 
res est chargé, etc. 



3=6 janvier 1876. — Décret portant con- 
vocation des conseils municipaux à l'ef- 
fet d'élire leurs délégués pour réiection 
du Sénat (1). (XII, B. CCXC, n. 4942.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du vice-président du 
conseil, ministre de l'intérieur ; vu la 
loi du 30 décembre 1875, qui fixe 
l'époque à laquelle les conseils mu- 
nicipaux se réuniront à l'effet de 
nommer leurs délégués pour l'élection 
du Sénat, décrète : 

Art. I er . Les conseils municipaux 
sont convoqués pour le dimanche 
16 janvier 1876, à l'effet d'élire, con- 
formément à la loi du 2 août 1875, 
leurs délégués pour l'élection du 
Sénat. Les conseils municipaux éli- 
ront, dans la même séance, un sup- 
pléant chargé de remplacer le dé- 
légué en cas d'absence ou d'empê- 
chement. 

2. Dans les communes où il existe 
une commission municipale, l'ancien 
conseil municipal est convoqué pour 
le même jour 16 janvier 1876. 

3. L'heure- de la réunion sera fixée 
par arrêté préfectoral. Le maire no- 
tifiera par écrit cet arrêté à chacun 
des conseillers, en indiquant le lieu 
de la réunion. 

4. Le maire, après avoir donné 
lecture des lois et décrets applica- 
bles à l'élection des délégués et rap- 
pelé que le vote doit avoir lieu sans 
débat, recueillera les bulletins des 
conseillers présents. Si tous les mem- 
bres sont présents ou si les absents 



se sont fait excuser, on procédera 
immédiatement au- dépouillement. 
Dans le cas contraire, ce dépouille- 
ment ne commencera qu'une heure 
après l'ouverture de la séance. On 
procédera ensuite aux second et troi- 
sième tours, s'il y a lieu, ainsi qu'à 
l'élection du suppléant. Le dépouil- 
lement de ces scrutins suivra immé- 
diatement le dépôt des votes. 

5. Si ,1a majorité des membres en 
exercice ne se rendait pas à la séance 
du 16, le maire convoquerait le jour 
même le conseil pour le mardi 18, 
et si, à cette seconde réunion, le 
nombre des membres présents était 
encore insuffisant, une troisième con- 
vocation serait faite le même jour 
pour le jeudi 20; à cette dernière 
séance, l'élection pourrait avoir lieu, 
conformément à l'art. 17 de la loi du 
5 mai 1855, quel que fût le nombre 
des membres présents. 

6. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

7=8 janvier 1876. — Décret qui supprime 
le tribunal de commerce établi à Souil- 
lac. (XII, B. CCXC, n. 4943.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice; vu l'art. 615 du 
Code de commerce ; vu l'avis des au- 
torités judiciaires et administratives; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. le r . Le tribunal de commerce 
actuellement établi à Souillac est sup- 
primé. 

2. Les ministres de la justice et de 
l'agriculture et du commerce sont 
chargés, etc. 



7 janvier = 28 février 1876. — Décret qui 
ouvre un crédit sur l'exercice 1S75, à titre 
de fond3 de concours versés au trésor par 
des communes pour l'exécution de tra- 
vaux militaires. (XII, B. CCXC, n. 4944.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 5 août 1874, portant 
fixation du budget des dépenses du 
ministère de la guerre pour l'exer- 
cice 1875; vu les lois des 29 juillet 
1872, 5 avril 1873, 23 mars et 4 août 
1874, 19 mars et 5 juillet 1875, por- 
tant ouverture, au titre du compte 



Voy. infrà, page 13, décret du 14 janvier. 



de liquidation des charges de la 
guerre, des crédits nécessaires pour 
l'exécution de divers travaux; vu la 
loi du 4 août yjf 874, relative aux dé- 
penses de casernement de l'armée; 
vu l'art. i3 de la loi du 6 juin 1843, 
portant règlement définitif du bud- 
get de l'exercice 1840; vu l'art. 52 
du décret du 31 mai 1862, relatif 
aux fonds de concours ; vu l'état de$ 
sommes versées au trésor par des 
communes, à l'effet de concourir, 
avec les fonds de l'Etat, à la dépense 
des travaux militaires concernant 
l'exercice 1875 ; vu la lettre du minis- 
tre des finances, en date du 30 dé- 
cembre 1875, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le compte de liqui- 
dation des charges de la guerre de 
l'exercice 1875, uncréditde 526,666 f., 
applicable aux travaux militaires in- 
diqués ci-après ; 

COMPTE DE LIQUIDATION DES CHARGES 
DE LA GUERRE. 

Chapitre 2. Génie. Bâtiments militaires. 

Couiommiers, extension du casernement 
6^,666 fr. Gray, 20,000 fr. Gray, 20,000 fr. 
Gray, 20,000 fr. Castelnaudary, 90,000 fr. 
Auch, i0,000 fr. Libourne, 300,000 fr. To- 
tal, 526,666 fr. 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds do 
concours, par les communes mention- 
nées dans l'état susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 
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8 janvier = 8 février 1876. — Décret qui 
fixe la cotisation à percevoir sur les cou- 
pons, parts ou éciusées de bois de char- 
pente, sciage et charronnage flottés, pen- 
dant l'exercice 1876. (Approvisionnement 
de Paris.) (XII, B. CCXC, n. 4945.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le procès-verbal*de la dé- 
libération, en date du 14 novembre 
187a, prise par la communauté des 
marchands de bois à ouvrer, pour 
l'approvisionnement de Paris, ladite 
délibération ayant pour objet de 
pourvoir, dans un intérêt commun, 
aux dépenses que nécessiteront,, pen- 
dant le cours de l'exercice *#76, le 



il 

transport et la conservation de ces 
bois; vu les lois annuelles de finan- 
ces; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. 1er. [i sera perçu, à titre de 
cotisation, sur les coupons, parts ou 
éciusées de bois de charpente, sciage 
et charronnage flottés, pendant 
l'exercice 1876, savoir : 1° ponr cha- 
que coupon de charpente flotté sur 
les rivières d'Aube, d Yonne, de Cure 
et d'Armançon, ainsi que sur le ca- 
nal de Bourgogne, 5 fr., dont 2 fr. 
50 c. à l'entrée et 2 fr. 50 c. à la 
sortie ; 2° pour chaque coupon de 
charronnage provenant desdites ri- 
vières, 5 fr., dont 2 fr. 50 c. à l'en- 
trée et 2 fr. 50 c. à la sortie, sans 
préjudice du paiement de la cotisa- 
tion spécialement affectée au service 
des flots et éciusées indispensables 
sur l'Aube et sur l'Yonne; 3° pour 
chaque coupon de charpente prove- 
nant de la rivière de Marne, 8 fr., 
dont 4 fr. à l'entrée et 4 fr. à la sor- 
tie ; 4° pour chaque part de sciage 
provenant de ladite rivière, 8 fr., dont 
4 fr. à l'entrée et 4 fr. à la sortie ; 
5° pour chaque coupon de charron- 
nage provenant de ladite rivière, 
6 fr., dont 3 fr. à l'entrée et 3 fr. a 
la sortie; 6° pour chaque éclusée do 
bois de chêne, de quelque rivière 
qu'elle provienne, 20 fr., dont 10 fr. 
à l'entrée et 10 fr. â la sortie; 7« pour 
chaque éclusée de sapin provenant 
de lu rivière d'Yonne, 40 fr., dont 
15 fr. à l'entrée et 25 fr. à la sortie; 
8° pour chaque éclusée de sapin pro- 
venant de la rivière de Marne, 40 fr., 
dont 15 fr. à l'entrée et 2o fr. à la 
sortie ; 0° pour chaque coupon de char- 
pente flotté sur Tes canaux latéraux 
à la Marne, 8 fr., dont 4 fr. a l'entrée 
et 4 fr. à la sortie; 10° pour chaque 
coupon de charronnage flotté sur les- 
dits canaux, 6 fr., dont 3 fr. à l'en- 
trée et 3 fr. à la sortie; 11° pour 
chaque part de sciage flottée sur les- 
dits canaux, 8 fr., dont 4 fr. à l'en- 
trée et 4 fr. à la sortie. 

Selon l'usage, les coupons et parts 
des rivières dites Petite-Seine et Mo- 
rin seront comptés à raison do 3 
pour 2. Indépendamment des cotisa- 
tions ci-dessus applicables aux parts 
et coupons de la rivière d'Aube, il 
sera perçu, lors du départ de Brienae, 
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pour chaque coupon ou part, 4 . 
pour le service des flots de cett e ri- 
vière. 

2. Le paiement des cotisations ci- 
dessus sera fait à Paris entre les 
mains de l'agent général de la com- 
pagnie, sauf pour la cotisation spé- 
ciale à la rivière d'Aube, laquelle 
sera versée entre les mains de l'agent 
préposé à la résidence de Brienne. 

3. L'agent général est autorisé à 
faire toute poursuite et diligence 
pour assurer le recouvrement des 
cotisations en employant toutes les 
voies de droit, et, au besoin, la per- 
ception s'effectuera comme en ma- 
tière de contributions publiques. 

4. Le présent décret, reproduit en 
caractères lisibles et apparents, sera 
affiché, pendant toute la durée de 
l'exercice 1876, dans les bureaux des 
agents préposés à la perception des 
cotisations. 

5. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



8 janvier = 8 février 1876. — Décret qui 
déclare navigable le chenal de Plassac 
situé sur la rive droite de la Gironde. 
(XII, B. CCXC, n. 4946.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu les propositions présen- 
tées par les ingénieurs, en vue de 
déclarer navigable le chenal de Plas- 
sac situé sur la rive droite de la Gi- 
ronde; vu les pièces de l'enquête 
ouverte sur ces propositions, notam- 
ment l'avis de la commission d'en- 
quête, en date du 1 er mai 4875 ; vu 
les avis du conseil général des ponts 
et chaussées, en date des 1 er août 
1874 et 15 octobre 1875; vu les lois 
des 16 avril 1829 et 3 mai 1841 ; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Le chenal de Plassac est 
déclaré navigable entre son embou- 
chure et l'écluse de chasse située à 
l'amont du port de ce nom. 

2. Le ministre des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 



11 janvier = 8 février 1876. — Décret qui 
ouvre un crédit sur l'exercice 1875, à titre 
de fonds de concours versés au trésor par 
un département et des communes , pour 



l'exécution de travaux militaires. (XII > 
B. CCXC, n. 4947.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 5 août 1874, portant 
fixation du budget des dépendes du 
ministère de la guerre pour l'exer- 
cice 4875; vu les lois des 29 juil- 
let 1872, 5 avril 1873, 23 mars et 
4 août 1874, 19 mars et 5 juillet 
1875, portant ouverture, au titre du 
compte de liquidation des charges de 
la guerre, des crédits nécessaires 
pour l'exécution de divers travaux ; 
vu l'art. 13 de la, loi du 6 juin 1843, 

Sortant règlement définitif du budget 
e l'exercice 1840; vu l'art. 52 du 
décret du 31 mai 1862, relatif aux 
fonds de concours ; vu l'état des som- 
mes versées au trésor par un dépar- 
tement et des communes, en vue de 
concourir, avec les fonds de l'Etat, 
à la dépense de travaux militaires 
concernant l'exercice 1875 ; vu la let- 
tre du ministre des finances, en date 
du 30 décembre 1875, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le budget de l'exer- 
cice 1875 et sur le compte de liqui- 
dation des charges de la guerre du- 
dit exercice, un crédit de 138,575 fr. , 
applicable aux travaux militaires in- 
diqués ci-après : 

BUDGET DE L'EXERCICE 1875. 

Chap. 16. Génie. Etablissements et matériel. 

Le département du Nord (pour Lille) , élar- 
gissement de la porte de Roubaix, 47,000 fr. 
Hesdin. Travaux de casernement, 9,000 fr. 
Bastia. Construction de murs de clôture, 
1,100 fr. Toulon. Etablissement d'une 
grille de fer, 5,000 fr. Le Mans. Location 
d'un hôtel pour le commandement, 5,475 fr» 
Total pour le chapitre 16, 67,575 fr. 

COMPTE DE LIQUIDATION DES CHARGES 
DE LA GUERRE DE L'EXERCICE 1875. 

Chapitre 2. Génie. Bâtiments. 

Valenciennes. Etablissement d'un champ de 
tir, 15,000 fr. Le Mans. Construction d'un 
baraquement, 40,000 fr. Sézanne. Travaux 
de casernement, 6,000 fr. Blidab. Instal- 
lation d'une école régionale de tir, 
10,000 fr. Total pour le compte de liqui- 
dation, 71,000 fr. Total général, 138^75 fr. 

2. Il sera pourvu à cet ta dépense 
au moyen des ressources spéciales 
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et les communes mentionnés à l'état 
susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



14=15 janvier 1876. — Décret qui modifie 
celui du 3 janvier 1876, portant convoca- 
tion des conseils municipaux à l'effet 
d'élire leurs délégués pour l'élection du 
Sénat. (III, B. CCXC, n. 4948.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre de l'inté- 
rieur ; vu les lois des 2 août et 30 dé- 
cembre 1875 ; vu le décret du 3 jan- 
vier 1876; vu les rapports constatant 
la difficulté des communications dans 
plusieurs départements, décrète : 

Art. 1 er . L'art. 5 du décret du 
3 janvier 1876 est ainsi modifié : 

Si la majorité des membres en 
exercice ne se rendait pas à la séance 
du 16, le maire convoquerait le jour 
même le conseil pour le mardi 18, et 
si, à cette seconde réunion, le nom- 
bre des membres présents était en- 
core insuffisant, une troisième con- 
vocation serait faite le même jour 
pour le jeudi 20. A cette dernière 
séance, l'élection pourrait avoir lieu, 
conformément à l'art. 17 de la loi du 
5 mai 1855, quel que fût le nombre 
des membres présents. Toutefois, 
dans les départements où Fétat des 
communications rendrait la deuxième 
et la troisième convocation des con- 
seils municipaux impossibles au terme 
f\j.è par le paragraphe ci-dessus, ces 
convocations seraient faites pour des 
termes plus éloignés. 

2. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

il janvier— 8 février 1876. — Décret con- 
cernant l'exercice de la profession de 
courtier maritime en Algérie. (XII , B. 
CCXC, n. 4949.) 

Le Président de la République, vu 
l'art. 73 de l'ordonnance du 26 sep- 
tembre 1842; vu les arrêtés minis- 
tériels des 6 mai 1844 et 13 octobre 
1846, réglant en Algérie l'exercice de 
la profession de courtier; vu le dé- 
cret du 27 août 1867, déclarant libre 
l'exercice de la profession de cour- 
tier en marchandises; vu le décret 
du 10 décembre 1860 et l'arrêté du 
Chef du pouvoir exécutif, du 29 mars 



1871 , sur le gouvernement et la haute 
administration de l'Algérie ; vu l'avis 
du conseil de gouvernement, du 30 sep- 
tembre 1875 ; considérant qu'il y a 
lieu d'apporter à l'exercice de la pro- 
fession .de courtier maritime les mo- 
difications commandées par la situa- 
tion actuelle des places et ports de 
commerce de l'Algérie; sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur, d'a- 
près les propositions du gouverneur 
général civil de l'Algérie, décrète : 

Art. 1 er . Nul ne sera admis désor- 
mais aux fonctions de courtier ma- 
ritime s'il n'est Français et ne rem- 
plit les conditions exigées par les 
Saragraphes 2, 3, 4 et 5 de 1 art. 14 
e l'arrêté ministériel du 6 mai 184i. 

2. Les courtiers maritimes ont la 
faculté de recourir, pour l'exercice 
de celles de leurs attributions qui 
nécessitent la connaissance de lan- 
gues étrangères, à l'intermédiaire 
d'interprètes qui, après avoir justifié 
de leur aptitude devant les chambres 
de commerce, auront prêté serment 
devant le tribunal de commerce. Les- 
dits courtiers peuvent exercer leur 
ministère à l'égard de tous navires, 
à quelque nation qu'ils appartien- 
nent. 

3. Le nombre des offices de cour- 
tier maritime est fixé ainsi qu'il suit 
pour chaque port de l'Algérie : 

Département d'Alger. Alger, 4. Dellys, t. 
Cherchell, 1. Tcnès, 1. 

Département deConstantine. Bougie, S. Djid- 
jelli, 1. Philippeville , 4. Bône, 3. La 
Calle, 2. 

Département d'Or an. Hostaganem, 2. Ar- 
zew, 2. Oran, 4. Nemours, 1, 

Il sera procédé par voie d'extinc- 
tion & la réduction du nombre des 
offices de courtier dans les localités 
où ce nombre excède actuellement 
les limites des cadres fixés par le 
présent article. 

4. Sont abrogées les dispositions 
de l'arrêté ministériel du 6 mai 1844 
qui sont contraires à celles du pré- 
sent décret. 

5. Le ministre de l'intérieur et 
le gouverneur général civil de l'Al- 
gérie sont chargés, etc. 



17 janvier = 8 février 1876. - Décret qui 
fixe le cadre du personnel affecte aux 
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services de la police de Marseille. (Xll, 
B. CCXC, n. 4950.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du vice-président du con- 
seil, ministre de l'intérieur; vu la 
loi du 16-24 août 1790 ; vu les arrêtés 
des consuls en date des 12 messidor 
an 8 et 3 brumaire an 9 ; vu la loi 
du 24 juillet J8C7, art. 23; vu le 
décret du 30 mai \ 868 ; vu la délibé- 
ration du conseil municipal de Mar- 
seille, du 28 octobre 1875 ; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. l or . Le cadre du personnel 
affecté aux services de police de la ville 
de Marseille est fixé conformément 
au tableau annexé au présent décret. 

2. Le décret du 30 mai 1868 est 
abrogé en ce qu'il a de contraire au 
présent décret. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

Tableau portant règlement du cadre du person- 
nel affecté aux services de la police de Mar- 
seille. 

i secrétaire principal; 1 agent comptable; 
27 secrétaires; 6 inspecteurs; 8 sous-ins- 
pecteurs; 13 brigadiers; 40 sous-brigadiers ; 
134 agents de la sûreté; 200 gardiens de la 
paix ; 20 gardiens auxiliaires. 



17 janvier = 8 février 1876. — Décret qui 
déclare d'utilité publique le prolonge- 
ment du chemin de fer de Vitré à Fou- 
pères et à la baie du Mont-Saint-Micliel, 
depuis la gare de Moidrey jusqu'au lieu 
dit la Caserne, à l'extrémité du canal 
de Couësnon. (Xll, B. CCXC, n. 4951. j 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu les loi et décret du 26 juil- 
let 1663 (i), approuvant la convention 
passée le môme jour avec la compa- 
gnie du chemin de fer de Vitré à 
Fougères pour la concession, à titre 
éventuel, d'un chemin de fer de Fou- 
gères à la baie du Mont-Saint-Michel, 
ainsi que le cahier des charges an- 
nexé à cette convention; vu le décret, 
en date du 22 décembre 1869, qui a 
rendu définitive la concession de ce 
chemin; vu les projets présentés par 
la compagnie de Vitré à Fougères, 
pour le prolongement dudit chemin 
au delà de Moidrey, où il s'arrête 
actuellement, jusqu'au lieu dit la 
Caserne-des-Douanes , à l'extrémité 



47, 23 janvier 1876. 

du canal de Couësnon ; vu le dossier 
de l'enquête à laquelle ces projets 
ont été soumis dans le département 
de la Manche, et notamment le pro- 
cès-verbal de la commission d en- 
quête, en date du 9 août 1875 ; vu la 
lettre du ministre de la guerre, en 
date du 8 février 1875, portant ad- 
hésion à l'exécution immédiate du 
prolongement susmentionné; vu les 
avis du conseil général des ponts et 
chaussées, en date des 22 avril et 
22 novembre 1875; vu la toi du 
3 mai 1841, sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Est déclaré d'utilité pu- 
blique le prolongement du chemin 
de fer de Vitré à Fougères et à la 
baie du Mont-Saint-Michel, depuis la 
gare de Moidrey jusqu'au lieu dit la 
Caserne, à l'extrémité du canal de 
Couësnon. 

2. La compagnie concessionnaire 
du chemin de fer de Vitré à Fougères 
est autorisée à construire et à exploi- 
ter ledit prolongement à ses frais, 
risques et périls, suivant les clauses 
et conditions du cahier des charges 
annexé à la convention approuvée 
par les loi et décret susvisés du 
26 juillet 1868. 

3. Les expropriations nécessaires 
pour l'exécution des travaux devront 
être accomplies dans un délai de dix- 
huit mois, à partir de la promulga- 
tion du présent décret. La compa- 
gnie est substituée, pour ces expro- 
priations, aux droits comme aux 
obligations qui dérivent, pour l'ad- 
ministration, de la loi du 3 mai 1841. 

4. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



23 janvier = & février 1876. — Décret qui 
reporte à l'exercice 4875 une portion du 
crédit ouvert au compte de liquidation 
de l'exercice 1874 pour la réparation des 
bâtiments incendiés. (XII, B. CCXC, 
n. 4952.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 23 mars 1874, 
concernant les dépenses du compte 
de liquidation des diverses charges 
résultant de la guerre ; vu l'art. 4 de 



(1) Lisez 1868, Voy, art. 2, 
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ladite loi, ouvrant au ministre des 
travaux publicsun crédit de 4,000,000 
pour la restauration des monuments 
de Paris incendiés: vu Fart. 6, sti- 
pulant que la portion de ce crédit 
non consommée à la clôture de l'exer- 
cice 1874 pourra être reportée, avec 
la même affectation, aux exercices 
suivants, en même temps qu'une res- 
source correspondante ; vu les docu- 
ments administratifs desquels il ré- 
sulte que, sur le crédit ci-dessus, 
il reste disponible la somme de 
2,398,068 fr. 14 c, et considérant 
qu'un crédit de 1 ,000,000 suffira pour 
payer les dépenses à faire sur l'exer- 
cice 1876, décrète : 

Art. 1er. La somme de 1,000,000 de 
fr. sera prélevée sur le reliquat du 
crédit inscrit au compte de liquida- 
tion de l'exercice 1874 et reportée à 
l'exercice 1 876, où elle sera inscrite 
à un chapitre spécial sous le n° 1 du 
compte de liquidation, intitulé : Ré- 
paration des bâi iments incendiés (Pa- 
villons de Flore et de Marsan). 

2. Une même somme de 1 ,000,000 
de fr. sera annulée sur le chapitre 
unique du compte de liquidation de 
l'exercice 1874 (Restauration des mo- 
numents de Paris incendiés). 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



23 janvier=8 février 4876.— Décret qui re- 
porte à l'exercice 1875 une portion du 
crédit ouvert sur l'exercice 1874 par la 
loi du 27 juillet 1875, pour la liquidation 
des dépenses du nouvel Opéra. (XII , B. 
CGXC, n. 4953.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 27 juillet 
187o, portant ouverture au ministre 
des travaux publics, sur l'exercice 
4874, d'un crédit de 3,000,000 de fr. 
pour la liquidation des dépenses du 
nouvel Opéra; vu l'art. 3 de ladite loi, 
ainsi conçu : « La partie du crédit de 
3,000,000 ouvert par l'art. 1 er non 
« consommée enfin d'exercice pourra 
« être reportée à l'exercice suivant 
« par décret du Président de la Ré- 
« publique ; » vu les documents ad- 
ministratifs desquels il résulte que, 
sur le crédit de 3,000,000 de fr. ci- 
dessus, une somme de 200,000 fr. 



reste disponible , laquelle sera néces- 
saire pour payer les travaux conti- 
nués en 1875, décrète : 

Art. 1 er . La somme de 200,000 fr., 
non employée sur le crédit de 
3,000,000 de fr. inscrit au chapitre 
43 (Construction du nouvel Opéra) du 
budget de l'exercice 1874, sera re- 
portée au chapitre correspondant de 
l'exercice 4 875. 

2. Une même somme de 200,000 fr. 
est annulée sur le chap. 48 du bud- 
get de l'exercice 1874. 

3. Les ministres des travaux publics 
et des finances sont chargés, etc. 



23 janvier = 8 février 1876. — Décret qui 
reporte à l'exercice 1876 une portion du 
crédit ouvert au nifniatre des travaux 
publics, sur l'exercice 1874, à titre de fonds 
de concours versés au trésor par la compa- 
gnie du Nord pour la construction de di- 
vers chemins de fer. (XII, B. CCXC , 
n. 4954.) 

Le Président de la République, 
sur U rapport du ministre des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 3 août 1 875, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876 et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice ; vu l'art. 13 de la loi de finances 
du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1840; 
vu le décret du 13 janvier 1874, por- 
tant report au chapitre 43 de la 
deuxième section du budget du mi- 
nistère des travaux publics, exercice 
1 874 ( Travail® de chemins de fer exé- 
cutés par l'Etat), d'une somme de 
1,719,643 fr. 23 c, restée sans em- 
ploi sur le chapitre correspondant 
inscrit au budget de l'exercice 1872 
et provenant de fonds de concours 
versés par la compagnie du chemin 
de fer du Nord pour la construction 
des lignes d'Epinay à Luzarches et 
d'Arras à Etaples, avec embranche- 
ments sur Béthune et sur Abheville ; 
vu le décret du 48 juillet 1874, qui, à 
la suite de versements effectués par 
la compagnie dont il s'agit pour la 
construction des lignes dénommées 
précédemment, a ouvert sur les mô- 
mes chapitre et exercice que dessus 
un crédit de 2,375,000 fr. ; vu les do- 
cuments administratifs desquels 4 
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résulte que, sur les crédits dont il 
s'agit et qui s'élèvent ensemble à la 
somme de 4,094,643 fr. 23, il est 
resté sans emploi, au 31 décembre 
J874, la somme de 820,856 fr. 12 c, 
laquelle peut être reportée à l'exer- 
cice 1876, en vertu des dispositions 
précédemment relatées de la loi du 
6 juin 1843; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du 1 1 janvier 
1876, décrète : 

Art. 1 er . Est reportée au chap. 43 
de la deuxième section du budget du 
ministère des travaux publics, exer- 
cice 1876 (Travaux de chemins de fer 
exécutés par l'Etat) une somme de 
820,856 fr. 12 c. afférente aux travaux 
de construction des lignes d'Epinây à 
Luzarches et d'Arras à Etaples, avec 
embranchements sur Béthune et sur 
Abbeville. Pareille somme est annu- 
lée au chapitre correspondant inscrit 
au budget de l'exercice 1874. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avances faites 
par la compagnie des chemins de fer 
du Nord. 

3. Les ministres des travaux publics 
et des finances sont chargés, etc. 



23 janvier = 8 février 1876. — Décret qui 
reporte à l'exercice 1876 une portion du 
crédit ouvert au ministre des travaux 
publics, sur l'exercice 1874, à titre de fonds 
de concours versés au trésor par la com- 
pagnie du Midi pour la construction 
de divers chemins de fer. (XII, B. CCXC, 
n. 4955.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1876 et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour ledit 
exercice; vu l'art. 13 de la loi de 
finances du 6 juin 1 843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840 ; vu les décrets en date du 
13 janvier 4874, portant report au 
chapitre 43 (Travaux de chemins de 
fer exécutés par l'Etat) de la deuxiè- 
me section du budget du ministère 
des travaux publics, exercice 1874, 



de sommes montant ensemble à 
11,975,157 fr. 62 c, restées sans em- 
ploi sur les chapitres correspondants 
inscrits aux budgets des exercices 
1874 et 1872 et provenant de fonds 
de concours versés par la compa- 
gnie du chemin de fer du Midi pour 
la construction des lignes de Port- 
Vendres à la frontière d'Espagne, 
de Garcassonne à Quillan, de Rodez 
à Millau, de Mende à Séverac, avec 
embranchement sur Marvejols, de 
Foix à Tarascon et de Condom à 
Port-Sainte-Marie ; vu les décrets des 

18 juillet et 27 novembre 1874 qui, 
à la suite de versements effectués 

Î>ar la compagnie dont il s'agit pour 
a construction des lignes précitées 
de Mende à Séverac, avec embran- 
chement sur Marvejols, de Foix à 
Tarascon et de Condom à Port-Sainte- 
Marie, ont ouvert sur les fonds de la 
deuxième section du budget du mi- 
nistère des travaux publics, exercice 
1874. chapitre 43 (Travaux de chemins 
de fer exécutés par l'Etat), des crédits 
s'élevant ensemble à 3,564,193 fr. 

19 c; vu les documents administra- 
tifs desquels il résulte que, sur les 
crédits énumérés ci-dessus et qui 
s'élèvent ensemble à 15,539,350 fr. 
81 c, il est resté libre, au 31 décem- 
bre 1874, la somme de 7,749,143 fr. 
88 c, laquelle peut être reportée à 
l'exercice 1876, en vertu des dispo- 
sitions précédemment relatées de la 
loi du 6 juin 1843 ; vu la lettre du mi- 
nistre des finances, en date du 1 1 jan- 
vier 1876, décrète : 

Art. i er . Est reportée au chap. 43 
(Travaux de chemins de fer exécutés 
par l'Etat) de la deuxième section du 
budget du ministère des travaux 

Sublics, exercice 1876, une somme 
e 7,749,143 fr. 88 c, afférente aux 
travaux de construction des lignes 
de Port-Vendres à la frontière d'Es- 

Êagne, de Garcassonne à Quillan, de 
odez à Millau, de Mende à Séverac, 
avec embranchement sur Marvejols, 
de Foix à Tarascon et de Condom. à 
Port-Sainte-Marie. Pareille somme 
est annulée au chapitre correspon- 
dant inscrit au budget de l'exercice 
1874. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
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sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avances faites 
par la compagnie du chemin de fer 
du Midi. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



23 janvier = 8 février 1876. — Décret qui 
approuve divers travaux à exécuter et 
diverses dépenses à faire sur l'ancien ré- 
seau de la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 
(XU,B.CCXC,n. 4956.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu les loi et décret du 
19 juin 1857, lesquels constituent le 
réseau des chemins de fer de Paris a 
Lyon et à la Méditerranée ; ensemble 
la convention et le cahier des charges 
y annexés ; vu les loi et décret du 
41 juin 1863, portant concession de 
diverses lignes à la compagnie des 
chemins de 1er de Paris à Lyon et k 
la Méditerranée et modification des 
concessions antérieures ; vu la loi du 
1 8 juillet 1868 et le décret du 28 avril 
4869, portant approbation de la con- 
vention passée, le 18 juillet 1868, 
entre l'Etat et la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, et spécialement les 
art. 8, 9, 10 et 12 de ladite conven- 
tion ; vu les projets présentés et de- 
mandes faites par la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée pour que divers tra- 
vaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau soient approuvés par décret dé- 
libéré en conseil d'Etat, conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 12 
susvisé de la convention Au. 18 juil- 
let 1868; vu les rapports de 1 ins- 
pecteur général et àes ingénieurs 
chargés du contrôle de l'exploitation 
du réseau de la Méditerranée, et les 
avis du conseil des ponts et chaus- 
sées, des 46, 23 et 30 juin, 21 juillet, 
6, 13, 18 et 20 octobre 1875 ; le con- 
seil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter et les dépenses à 
faire sur l'ancien réseau de la com- 
pagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée, confor- 
mément aux projets suivants : 

(Suit le détail.) 

76. 



Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ces projets seront imputées 
sur le compte des 96,000,000 lr. ou- 
verts, conformément à l'art. 12 d* k la 
convention susmentionnée du 1 8 juil- 
let 1868, pour travaux complémen- 
taires de l'ancien réseau, jusqu'à 
concurrence des sommes qui seront 
définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



23 janvier = 8 février 1876. — Décret qui 
approuve divers travaux à exécuter par 
la compagnie des chemin» de ter de Taris 
à Lyon et à la Méditerranée. (XII, B. 
CCXC, n. 4i)57.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu les loi et décret du 
19 juin 1857, lesquels constituent le 
réseau des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée ; ensemble 
la convention et le cahier des char- 
ges y annexés; vu les loi et décret 
du 11 juin 1863, portant concession 
de diverses lignes à la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée et modification 
des concessions antérieures; vu la 
loi du 18 juillet 1868 et le décret du 
28 avril 1869, portant approbation 
de la convention passée, le 18 juil- 
let 18G9, entre l'Etat et la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, et spécialement 
les art. 8, 9, 10 et 12 de ladite con- 
vention ; vu la loi du 23 mars 1874 ; 
vu les projets présentés et demandes 
faites par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée pour que divers travaux 
à exécuter sur son ancien et sur 
son nouveau réseau soient approuvés 
par décret délibéré en conseil d'Etat, 
conformément aux dispositions Ses 
art. 9 et 12 susvisés de la convention 
du 18 juillet 1868; vu les rapports de 
l'inspecteur général et des ingé- 
nieurs chargés du contrôle de l'ax- 
ploitation du réseau de la Méditer- 
ranée et des inspecteurs des finances 
attachés à la commission de vérifica- 
tion des comptes de la compagnie, et 
les avis du conseil général des ponts 
et chaulées, des 12 août, 14 octobre 
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et 1 8 novembre 1 874, 28 avril, 16 juin , 
8 juillet et 23 septembre 1875 ; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à là Méditerranée, conformément 
aux projets suivants. (Suit le détail.) 
Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ces projets seront imputées 
sur le compte de 96,000,000 de fr. et 
sur celui de 7,000,000 de fr. ouverts, 
conformément aux art. 9 et 12 de la 
convention du 18 juillet 1868, pour 
travaux complémentaires de l'ancien 
et du nouveau réseau, jusqu'à con- 
currence des sommes qui seront dé- 
finitivement reconnues devoir être 
portées à chacun de ces comptes. 
,2. Le ministre des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 

23 janvier = 8 février 1876. — Décret qui 
approuve divers travaux à exécuter par 
la compagnie des chemins de fer de 
l'Ouest. (XII, B. CCXC, n. 4958.) 
Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu le décret du 1 1 juin 1859 
et les conventions y annexées des 
29 juillet 1858 et 1 1 juin 1 &59 ; vu les 
loi et décret du 1 1 juin 1 863 et la 
convention y annexée dû 1 er mai 
1863 ; vu les ioi et décret du 4 juil- 
let 1868, portant approbation de la 
convention passée, le même jour, 
entre l'Etat et la compagnie des che- 
mins de fer de l'Ouest, et spéciale- 
ment l'art., 5 de ladite convention ; 
vu les projets présentés et demandes 
faites par la compagnie des chemins 
de fer de l'Ouest à l'effet d'obtenir 
cjue divers travaux projetés sur des 
lignes de son ancien et de son nou- 
veau réseau soient approuvés con- 
formément aux dispositions de l'ar- 
ticle 5 susvisé de la convention du 
4 juillet 1868 ; vu les pièces de l'ins- 
truction à laquelle chacun desdits 
projets a été soumis, et notamment 
les avis du conseil des ponts et chaus- 
sées, des 20 février et 9 octobre 1 875 ; 
le conseil d'état entendu, Sécrète : 
Art. l* r . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest, con- 
formément aux projets suivants : 

{Suit le détail.) 



23, 27 janvier 1876. 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ces projets seront imputées 
sur le compte de 124,000,000 de fr. 
ouvert, conformément à l'art. 5 de 
la convention du 4 juillet 1868, pour 
travaux complémentaires , jusqu'à 
concurrence des sommes qui seront 
définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



27 janvier = 8 février Ï876. — Décret qui 
modifie celui du 15 juillet 1854, relatif à 
l'organisation des officiers et maîtres de 
port préposés à la police des ports mari- 
times et de commerce. (XII, fi. CCXC, 
n. 4959.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu l'avis du ministre de la 
marine; vu le décret du 15 juillet 
1854, portant organisation des offi- 
ciers et maîtres de port préposés à la 
police des ports maritimes et de com- 
merce : le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. 1 er . Les dispositions des arti- 
cles 12, 13 et 14 du décret du 15 juil- 
let 18j4 sont modifiées ainsi qu'il 
suit : 

Art. 12. Les officiers et maîtres de 
port sont chargés de veiller à la pro- 
preté et à la sûreté matérielle des 
rades, des passes navigables , des 
ports, bassins, quais et autres ou- 
vrages qui en font partie. Ils exer- 
cent, en outre, la police sur les ports 
et toutes leurs dépendances ; ils 
l'exercent également sur les rades et 
dans les passes navigables, mais 
uniquement en ce qui concerne la 
propreté et la sûreté matérielle, ainsi 
que le placement des bouées, balises 
et feux flottants. ïls sont assermentés 
devant le tribunal de première ins- 
tance o!u lieu de leur résidence. 

Art. 13. Ils surveillent et contrôlent 
l'éclairage des phares et fanaux et 
les signaux tant de jour que de nuit, 
dans l'étendue des ports, rades et 
passes navigables à la surveillance 
desquels ils sont préposés. Ils règlent 
l'ordre d'entrée et de sortie des na- 
vires dans les ports et dans les bas- 
sins ; ils fixent la place que ces navi- 
res doivent occuper, les font ranger 
et amarrer, ordonnent et dirigent 
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tous les mouvements. Ils surveillent 
les lestages et les délestages et veillent 
notamment à ce que le lest soit pris 
ou déposé dans les lieux indiqués 
par l'ingénieur des ponts et chaus- 
sées sous les ordres immédiats duquel 
ils sont placés. Ils prescrivent les me- 
sures nécessaires pour que le lance- 
ment à la mer des navires de com- 
merce s'effectue sans obstacle et sans 
accident: ils surveillent les fumiga- 
tions, le chauffage, le calfatage, le 
radoub et la démolition des navires. 
Ils veillent à l'extinction des feux, à 
l'enlèvement des poudres, aux dé- 
barquements et embarquements , 
ainsi qu'à la sûreté des navires, et 
dirigent les secours qu'il faut leur 
porter quand ils sont en danger, no- 
tamment en cas dHneendie. 

Art. 1 4. Quand un naufrage a lieu 
dans un port, dans une rade ou dans 
une passe navigable, ils donnent les 
premiers ordres, mais ils font avertir 
sans retard l'autorité maritime et lui 
remettent, tout en continuant à la 
seconder, la direction du sauvetage. 
Cependant, s'ils déclarent par écrit 
que Je navire échoué forme écneil ou 
obstacle dans le port, à l'entrée du 
port, dans la rade ou dans la passe 
navigable, ils prennent eux-mêmes 
les mesures nécessaires pour faire 
disparaître recueil ou l'obstacle. 
Dans ce cas, une expédition de cette 
déclaration doit être remise à l'auto- 
rité maritime. 

2. Les ministres des travaux pu- 
blics et de la marine sont chargés, etc. 



28 r= 29 janvier 1876. — Décret portant con- 
vocation des collèges électoraux pour l'é- 
lection des députés à r Assemblée natio- 
nale. (XII, B. OCXC, n. 496Ô.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du vice-président du con- 
seil, ministre de l'intérieur; vu l'ar- 
ticle 3 de la loi du 30 déoembre 4875, 
portant que les collèges électoraux 
chargés d'élire les dépotés se réuni- 
ront le 2© février 4876, w*r la con- 
vocation qui sera faite par un décret 
du Président é% la République, con- 
formément à l'art. 4 du décret orga- 
nique du 2 février 1852 ; vu la loi 
organique du 30 novembre 1875, sur 
l'élection des députés; vu la loi du 
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24 décembre l&ft, qui a divisé en 
circonscriptions électorales les arron- 
dissements qui doivent élire plusieurs 
députés ; va les décrets organique et 
réglementaire du 2 février 1862, dé- 
crète : 

Art. !•». Les collèges électoraux 
des arrondissements on des circons- 
criptions électorales sont convoqués 
pour le 2ê février prochain, à l'effet 
d'élire chacun un député. 

2. L'élection aéra heu sur les listes 
électorales arrêtées le 31 mars 1875. 
Les maires des communes où, con- 
formément à l'art. 8 dn décret régle- 
mentaire du 2 février 1852, il j aura 
lien d'apporter des modifications à 
la liste arrêtée le 31 mars dernier, 
publieront, cinq jours avant la réu- 
nion des électeurs, un tableau conte- 
nant lesdttes modifications. 

3. Le scrutin ne durera qu'an 
jour. ïl sera ouvert à huit heures du 
matin et dos à six heures du soir. 
Le dépouillement suivra immédiate- 
ment. 

4. Le recensement général des vo- 
tes de chaque arrondissement ou de 
chaque circonscription électorale sera 
fait au chef-lieu du département en 
séance publique. Il sera opéré par 
une commission composée de trois 
membres du conseil général désignés 
par le préfet. 

5. Le second tour de scrutin, s'il 
est nécessaire d'y procéder, aura lieu 
le deuxième dimanche qui suivra le 
jour de la proclamation du résultat 
du premier scrutin. 

6. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

3 décembre 1875 =8 mars 1876.— Décret qui 
approuve la convention passée, le «3 sep- 
tembre 1875, entre les compagnies des 
chemins de fer du Nord, de l'Est, de Paris- 
Lyon-Méditerranée et d'Orléans, pour la 
constitution du syndicat du chemin de fer 
de Grande-Ceinture de Paris. ( XII, B. 
CCXOI, n. 4969.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 4 août 1875, 
déclarant d'utilité publique l'établis- 
sement du chemin de fer de Grande- 
Ceinture autour de Paris et approu- 
vant la convention passée le *J^ e 
jour pour la concession de cette li$ne 
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à un syndicat représentant les com- 
pagnies du Nord", de l'Est, d'Orléans 
et de Paris à Lyon et à la Méditerra- 
née ; vu cette convention, et notam- 
ment l'art. 7, lequel est ainsi conçu : 
« Les traités à passer par les compa- 
ti gnies syndiquées, soit entre elles, 
« soit avec une ou plusieurs compa- 
« gnies non syndiquées, pour régler 
« les conditions d'exploitation duché- 
« min de Grande-Ceinture et assurer 
« la continuité du service , seront 
« soumis à l'administration et ap- 
te prouvés par décrets délibérés en 
« conseil d'Etat ; » vu la convention 
passée, le 23 septembre 1875, entre 
les compagnies susmentionnées, peur 
la constitution du syndicat du che- 
min de fer de Grande-Ceinture de 
Paris; vu l'acte passé, le 25 septem- 
bre 1875, entre ces mêmes compa- 
gnies, pour l'organisation de ce syn- 
dicat ; vu le rapport de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées chargé 
du contrôle des travaux du chemin ; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La convention passée, le 
23 septembre 1875, entre les compa- 
gnies des chemins de fer du Nord, 
de l'Est, de Paris -Lyon -Méditer- 
ranée et d'Orléans , pour la consti- 
tution du syndicat du chemin de 
fer de Grande-Ceinture de Paris, 
ainsi que l'acte intervenu, le 25 sep- 
tembre 1875, entre ces mêmes com- 
pagnies, pour l'organisation de ce 
syndicat, sont et demeurent approu- 
vés. Cette convention et cet acte res- 
teront annexés au présent décret. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



27 décembre 1875. = 8 mars 1876. — Décret 
qui autorise la chambre de commerce de 
Calai 8 à faire au département du Pas-de- 
Calais l'avance d'une somme de 500,000 fr. 
et à contracter un emprunt. (XII, B. 
CCXCI, n. 4971.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu la loi en 
date du 1 4 juillet 1875, par laquelle 
le ministre des travaux publics a été 
autorisé à accepter, au nom de l'Etat, 
l'offre faite par le département du 
Pas-de-Calais d'avancer à l'Etat la 
somme de 2,400,000 fr., à l'effet d'as- 
surer l'exécution des travaux d'amé- 



lioration du canal de Calais et de la 
Scarpe supérieure; ladite avance 
productive d'intérêts à 4 p. 100 par 
an ; vu les délibérations, en date des 
7 juillet 1873 et 6 mai 1874, par les- 
quelles la chambre de commerce de 
Calais demande à être autorisée a 
faire au département du Pas-de- 
Calais l'avance d'une somme de 
500,000 fr. pour concourir à l'exécu- 
tion des engagements de ce départe- 
ment vis-à-vis de l'Etat, et à contracter 
un emprunt pour se procurer cette 
somme de 500,000 fr. ; vu la délibéra- 
tion du conseil général du départe- 
ment du Pas-de-Calais , en date du 
23 août 1873 ; vu les délibérations des 
conseils municipaux de Calais et de 
St-Pierre-lès-Calais, en date des 15 et 
18 juillet 1873 ? aux termes desquel- 
les ces deux villes se sont obligées à 
supporter chacune, jusqu'à concur- 
rence de 120,000 fr., la différence 
entre le taux d'intérêt à payer par la 
chambre et celui de 4 p. 100 à rece- 
voir par elle du département; vu 
les lettres des présidents des com- 
missions administratives des deuxiè- 
me et troisième sections des wattrin- 
gues du Pas-de-Calais, en date des 
21 juin 1873 et 4 juillet 4874, d'après 
lesquelles ces associations se sont en- 
gagées éventuellement à supporter 
la même différence d'intérêt, jusqu'à 
concurrence d'une somme totale de 
260,000 fr. ; vu l'avis du préfet du 
Pas-de-Calais; vu le décret du 3 sep- 
tembre 4851, sur l'organisation des 
chambres de commerce; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1". La chambre de commerce 
de Calais est autorisée à avancer au 
département du Pas-de-Calais, pour 
la destination ci-dessus relatée, une 
somme de 500,000 fr. 

2. Ladite chambre est autorisée à 
emprunter, à un taux qui n'excède 
pas 6 p. 100, la somme de 500,000 fr., 
montant de son avance au départe- 
ment. Cet emprunt pourra être réa- 
lisé, soit avec publicité et concur- 
rence, soit par voie de souscription, 
soit de gré à gré, avec la faculté d'é- 
mettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par voie ôveiuiçG 
sèment. Si l'emprunt est contracté 
auprès d'un établissement public de 
crédit, la chambre de commerce de- 
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yra se conformer aux conditions sta- 
tutaires de cet établissement, sans 
toutefois que la commission puisse 
dépasser fr. 45 c. p. 100. 

3. L'amortissement de l'emprunt 
aura lieu en dix annuités, à partir de 
Tannée 1882. 

4. Le ministre de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



4 =r 5 janvier 1876. — Décret portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exé- 
cution, aux colonies, de l'art. 17 de la loi 
du 2 août 4875, sur les élections sénato- 
riales. (XII, B. CCXCI, n. 4972.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies; vu Fart. 17 de la loi 
du 2 août 1875, ainsi conçu : • Les 
« délégués qui auront pris part à 
« tous les scrutins recevront, sur les 
« fonds de l'Etat, s'ils le requièrent, 
« sur la présentation de leur lettre 
« de convocation visée par le prési- 
a dent du collège électoral, une in- 
« demnité de déplacement qui leur 
« sera payée sur les mêmes bases et 
<c de la même manière que celle ac- 
« cordée aux jurés par les art. 35, 
« 90 et suivants du décret du 1 8 juin 
« 1 811 .Un règlement d'administration 
« publique déterminera le mode de 
« taxation et de paiement de cette 
« indemnité ; » vu le décret du 21 août 
1869, relatif aux frais de justice, en 
matière criminelle, correctionnelle et 
de simple police, à la Martinique, à 
la Guadeloupe et à la Réunion ; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . L'indemnité de déplace- 
ment allouée aux délégués des con- 
seils municipaux qui auront pris part 
à tous les scrutins est fixée, pour 
chaque myriamètre parcouru par 
terre ou par mer, tant en allant qu'en 
revenant, savoir : par mer, à 8 fr. 
par myriamètre ; par terre, à 5 fr. 
par myriamètre. 

2. L'indemnité est réglée par my- 
riamètre et demi -myriamètre. Les 
fractions au-dessus de sept kilomètres 
seront comptées pour un myriamètre, 
et celles de trois à sept kilomètres 
pour un demi-myriamètre. Il n'y 
aura lieu à aucune indemnité lorsque 
la distance n'atteindra pas trois kilo- 
mètres. 



3. La distance se compte, quel que 
soit le domicile du délégué du chef- 
lieu de la commune qui l'a élu au 
chef-lieu de la colonie. 

4. Le décompte se fera d'après un 
tableau officiel des distances approuvé 

Bar le gouverneur en conseil privé, 
es copies de ce tableau seront dé- 
posées à la direction de l'intérieur et 
sur la table du bureau électoral. 

5. Les délégués qui désireront ob- 
tenir l'indemnité de déplacement de- 
vront en faire la demande expresse 
au président du collège électoral, 
avant la clôture de la séance. Ils lui 

Présenteront, à cet effet, leur lettre 
e convocation, au dos de laquelle 
ils déclareront requérir la taxation. 
Le président certifiera, sur la même 
feuille, qu'ils ont participé à tous les 
scrutins, et la revêtira d'un exécu- 
toire établissant le décompte de la 
somme due. Il fera en même temps 
dresser par un des assesseurs un bor- 
dereau des sommes ainsi mises en 
paiement; ce bordereau, certifié par 
lui, sera remis au directeur de 1 in- 
térieur avec le procès-verbal de l'é- 
lection. 

6. Au vu de la lettre de convoca- 
tion revêtue de l'exécutoire, le paie- 
ment de l'indemnité sera fait entre 
les mains de l 'ayant-droit, soit par 
le trésorier payeur, soit, avec son visa, 
par les trésoriers particuliers et les 
percepteurs. Les bureaux du trésorier 
payeur resteront ouverts pendant 
toute la durée du dernier scrutin et 
deux heures au moins après la clôture 
des opérations, afin que les délégués 
qui désireraient recevoir leur indem- 
nité le jour même puissent se présen- 
ter. Ceux qui préféreraient être payés 
dans la commune de leur résidence 
déposeront leurs lettres de convoca- 
tion, revêtues de l'exécutoire du pré- 
sident, entre les mains du trésorier 
particulier ou du percepteur, qui en 
acquittera le montant après les avoir 
fait viser par le trésorier payeur. 

7. Le trésorier payeur dressera des 
états nominatifs où seront compris 
tousles paiements effectués, soit à sa 
caisse, soit à celle des trésoriers par- 
ticuliers ou des percepteurs. Ces 
états, certifiés par le trésorier pay e , ur » 
seront transmis au directeur de i in- 
térieur, qui émettra un ou plusituis 
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mandats collectifs de régularisation 
sur les crédits qui sont k sa disposa* 
tion, et sauf remboursement ulté- 
rieur au département de la marine 
par le ministère de l'intériesr* 

8« Les ministres de la marins t\ 
de» eeâaniea, de l'intérieur et des 
finances, sont émargés, ete. 



15 = 18 janvier* 1876. — Décret qui autorise 
la, compagnie des entrepôts et magasins 
généraux de Paris à ouvrir et à exploiter 
deux s&Ues de Tente? publiques de mar- 
chandise* en gros. ( XII , B. CGXCI , 
n. 4914.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce; vu la demande 
formée par la société anonyme éta- 
blie à Paris sous la dénomination èe 
Compagnie des entrepôts et magasins 
généraux de Paris, à Yer8e% d'être 
autorisée à transférer pfoee du ChâV 
teau-d'Eau, au rez-de-chaussée et au 
premier étage de l'immeuble connu 
sous le nom de Magasins réunis, deux 
des trois salles de rentes publiques 
de marchandises en gros qu'elle ex- 

Sloitait rue de l'Entrepôt, en vertu 
u décret du 31 août 1860; vu les 
plans produits à l'appui de cette de- 
mande ; vu les avis émis par le tribu- 
nal de commerce et la chambre de 
commerce de Paris, et par le préfet 
de la Seine; vu la loi du 28 mai 1858 
et le décret du 12 mars 4859; la sec- 
tion des travaux publics, de l'agri- 
culture et du commercé du conseil 
d'Etat entendue, décrète : 

Art. f •». La compagnie des entre- 
pôts et magasins généraux de Paris 
est autorisée à ouvrir et à exploiter 
deux salles de ventes publiques de 
marchandises en gros dans les locaux 
indiqués au plan ci-dessus visé, qui 
restera annexé au présent décret. 

2. Le ministre .de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 
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des conseils municipaux d'Albi et de 
Saint-Juéry, en date des 17 octobre 
1871 et 18 février 1872; vu les déli- 
bérations du tribunal de commerce 
d'Albi, du conseil d'arrondissement 
et du conseil général du Tarn; vu 
les délibérations de la chambre de 
commerce d'Albi f des 1 er février, 
*6 mars et 9 novembre 1875; vu les 
lettres du préfet du Tarn, en date 
des 23 novembre 1874, 3 iuin 1872 et 
1& novembre 1875; vu la lettre du 
garde des sceaux , ministre de la jus- 
tice, dn 16 juillet 4872; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. l ef . I! est créé à Albi un con- 
seil de prud'hommes qm sera com- 
posé de la manière suivante : 

(Suit h détail) 

%* La juridiction du conseil de 
prud'hommes d'Albi s'étendra à tous 
les établissements industriels dési- 
gnés k l'art. 1 er et dont le siéga sera 
situé dans les communes d'Albi et de 
'Saint-Juéry. Seront justiciables de 
ce conseil les fabricants, entrepre- 
neurs et chefs d'atelier qui seront à 
la tête desdits établissements, ainsi 
que les contre-maîtres, ouvriers et 
apprentis qui travaillent ponr eux, 
quel que soit le lieu du domicile ou 
de la résidence des uws et des autres. 

3. Aussitôt après son installation, 
le conseil de prud'hommes d'Albi 
préparera et soumettra au ministre 
de l'agricwltare et du commerce un 
projet de règlement pour son régime 
intérieur. 

4. Les ministres de l'agriculture et 
du commerce et de la justice sont 
chargés, etc. 



17 = 20 ja»vmr 1876. — Décret qui crée un 
conseil de prud'hommes à Albi. (XIL B; 
CGXCI, n. 4976.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce; vu la loi du 
1 er juin 1853, sur les conseils de 
prud'hommes ; vu les délibérations 



3 février = 8 ma.rs Î878. — Décret qui 
transporte diverses sommes du budget du 
gouvernement général civil de l'Algérie 
à celui du ministère de l'instruction pu- 
blique, des cultes et des beaux-arts, exer- 
cice 1876. (XII, B. CCXCI, u. 4977.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique, des eultes et des 
beauxTarts ; vu le décret du 15 août 
1875, délibéré en conseil supérieur 
de l'instruction publiqpae et en con- 
seil d'Etat, sur l'organisation de l'ins- 
truction publique en Algérie; vu 
l'art. 1 er ae ce décret, ainsi conçu ; 
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« Les établissements d'instruction, 
« publics ou libres, en Algérie, sont 
« placés dans les attributions du mi- 
« nistre de l'instruction publique. 
« Néanmoins, les écoles arabes-fran- 
« çaises situées en territoire militaire 
« et les écoles musulmanes , dans 
« toute l'Algérie, restent placées sous 
« l'autorité du gouverneur général, » 
décrète : 

Art. i er . Le chapitre 6 (art. 9) du 
budget du gouvernement général de 
l'Algérie, pour l'exercice 1876, est 
diminué d'une somme de 164,000 fr., 
savoir : subvention an lycée d'AJger 
et au collège de Constantine pour 
l'entretien des élèves indigènes dans 
ces établissements, 00,000 fr. ; sub- 
vention à l'école normale primaire 
d'instituteurs d'Alger, 30,000 fr.; 
subvention à l'école normale d'insti- 
tutrices de Milianab, 44,000 fr.; sub- 
ventions aux communes pour l'éta- 
blissement d'écoles mixtes européen- 
nes et indigènes, 70,000 fr. Somme 
égale, 164,000 fr. 

2. Le budget des dépenses sur res- 
sources spéciales du gouvernement 
général de FAlgérie, pour l'exercice 
1876, est chmHWaé d'rane somme de 
19,4£0 fr., savoir : prix des bourses à 
l'école normale primaire d'institu- 
teurs d'Alger A la chacge 4es pro- 
vinces et des particuliers, 11,420 fr.; 
prix des bourses a l'école normale 
d'institutrices deMilianab à Ja change 
des départements, 8,000 fr. Somme 
égale, 19,420 fr. 

3. Les chapitres ci-apnès indiqués 
du budget du aainistèce de ;1 'instrnc?- 
tion publique, des cultes et des 
beaux-arts (première section), ipour 
l'exercice 1876, sont augmentés d'une 
somme de 164,000 fr., savoir : Chapi- 
tre 30, subvention au lycée d'Alger et 
au collège de Constantine ponr l'en- 
tretien des élèves indigènes, 50,000 fr. 
'Chap. 35, subvention à l'école nor- 
male primaire d'instituteurs d'Alger, 
30,000 fr.; subvention à Técole nor- 
male primaire d'institutrices de Mi- 
lianah, 14,000 fr.; subventions aux 
communes pour l'établissement d'é- 
coles mixtes (européennes et indi- 
gènes), 70,000 fr. Somme égale, 
164,000 fr. 

4. l Les chapitres \ et 2 du budget 
ur-ress >urces, spéciales *iu ministère 



de l'instruction publique, pour l'exer- 
cice 1876, sont augmentés d'une 
somme de 49,420 fr., savoir: Cha- 
pitre 1 er , prix des bourses à l'école 
normale primaire d'institutrices de 
Milianah à la charge des départe- 
ments, 8,000 fr. Chap. 2, prix des 
bourses à l'école normale primaire 
d'Alger à la charge des provinces et 
des particuliers, H, 420 fr. Somme 
égale, \ 9,420 fr. 

5. Les ministres de l'instruction 
publique, des cultes et des beaux- 
arts, de l'intérieur et des finances, 
sont chargés, etc. 
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4 février == S mars 1676. — Décret qui 
Autorise la Banque oie France à créer une 
puecursale à la Roch^e-gur-Yon {Yecdée). 
(XII, B. CC^CI, n. f978.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des finances ; 
vu la loi du 30 juin 1840, le décret du 

3 mars 1852 et la loi du » juin l$57, 
portant prorogation du privilège de 
la Banque de France ; vu l'art. 44) du 
décret du 16 janvier i 808, le décret du 

4 8 mai de la même année et l'ordon- 
nance royale du 25 mars 4841 , concer- 
-naut les comptoirs de la Banque de 
France ; vu la délibération du iti déc. 
1875, par laquelle le conseil général 
de la Banque -demande la création 
^d'une succursale à la Roche-sur-Yon 
fVendée) ; vu les pièces de l'instruc- 
tion, et notamment la délibération 
du conseil général du département 
de ia Vendée, du 4 novembre 1871, 
^et la pétition adressée au ministre 
^des finances par les notables négo- 
ciants et industriels de la Roche-suiv- 
Yon ; le conseil d'Efat entendu, dé- 
crète : 

Art. 1 er . La Banque de France est 
autorisée à créer une succursale à la 
^Roche-sur-Yon (Vendée). Les opéra- 
tions de cette succursale seront les 
mêmes que celles de la Banque de 
France et seront exécutées sous la 
direction du conseil général, confor- 
mément aux dispositions de l'ordon- 
nance royale du 25 mars \ 841. 

2. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

4 février = 8 mars 1876. -Décret qui ou- 
vre au ministre de» travaux publics, sur 
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l'exercice 1875, un crédit à titre de fonds 
de concours versés au trésor par la cham- 
bre de commerce du Havre pour les tra- 
vaux d'amélioration du port de cette ville. 
(XII, B. CCXCI, n. 4979.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 5 août 
1874, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1875 et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice; vu l'art. 13 de la loi de 
finances du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu la loi du 5 août 1874, 
qui autorise la chambre de commerce 
du Havre à faire à l'Etat une nou- 
velle avance montant à 7,000,000 de 
francs, pour l'achèvement des tra- 
vaux en cours d'exécution dans le 
port du Havre; vu les décrets des 
27 novembre 1874 et 3 janvier 1875, 
portant ouverture de crédits montant 
ensemble à 400,000 fr., pour les tra- 
vaux dont il s'agit ; vu les déclara- 
tions du receveur central du départe- 
ment de la Seine, constatant qu'il a 
été versé au trésor, les 5-25 août, 
6-25 septembre, 5 octobre, 27 novem- 
bre et 6 décembre 1875, de nouvelles 
sommes montant à 700,000 fr., à titre 
d'à-compte sur l'avance précitée de 
7,000,000 de francs; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 
15 janvier 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1875 (chapitre 36. Tra- 
vaux à'umélioraiiun et d'achèvement 
des ports maritimes), un crédit de 
700,000 fr., applicable à l'achèvement 
des travaux en cours d'exécution 
dans le port du Havre. 

2. Il sera pourvu à la dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la chambre de commerce du Havre. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



4, 12 février 1876* 

loi du 23 décembre 1875, pour l'installa- 
tion de la Chambre des députés dans 
l'aile du midi du palais de Versailles. 
(XII, B. CCXCI, n. 4980.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 23 décem- 
bre 1875, portant ouverture au mi- 
nistère des travaux publics, sur l'exer- 
cice 4875, de deux crédits : l'un de 
952,000 fr., l'autre de 370,000 fr., 

Sour l'achèvement et le complément 
es travaux d'installation de la 
Chambre des députés dans l'aile sud 
du palais de Versailles ; vu l'art. 4 de 
ladite loi, autorisant le report à l'exer- 
cice suivant, par un décret du Prési- 
dent de la République, de la portion 
des crédits ci-dessus qui ne serait 
pas dépensée en fin d exercice; vu 
les documents administratifs desquels 
il résulte, d'une part, que, sur le cré- 
dits de 952,000 fr., une somme de 
100,000 fr. reste disponible; d'autre 

Sart, qu'aucune partie de la somme 
e 370,000 fr. n'a été dépensée sur 
1875, décrète : 

Art. 1 er . La somme de 470,000 fr., 
non employée sur les crédits ci-des- 
sus, s'élevant ensemble à 1 ,322,000 f. , 
inscrits au chapitre 53, paragraphe 1 er 
(Installation aie la Chambre des dépu- 
tés dans l'aile du midi du palais de 
Versailles) , du budget de 1 exercice 
1875, sera reportée à l'exercice 1876, 
où elle sera inscrite à un chapitre 
spécial sous le n. 55 et sous le même 
titre. 

2. Une même somme de 470,000 fr. 
est annulée sur le chapitre 53, para- 
graphe 1 er , du budget de l'exercice 
1875. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



4 février = 8 mars 1876. — Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une somme non 
employée en 1875 sur les crédits ouverts 
au ministre des travaux publics par la 



13 février = 8 mars 1876. — Décret qui ac- 
corde à la commune de Saint -Ouen 
(Seine) un entrepôt réel pour les sucres 
indigènes. (XII, B. CCXCI, n. 4981.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce; vu l'art. 10 de 
la loi du 27 février 1832 ; vu l'art. 21 
de la loi du 31 mai 1846, décrète : 

Art. 1«*. Un entrepôt réel pour les 
sucres indigènes est accordé & la com- 
mune de Saint-Ouen (Seine), sous les 
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conditioDS déterminées par l'art. 21 
delà loi du 31 mai 1846. 

2. Les ministres de l'agriculture et 
du commerce et des finances sont 
chargés, etc. 



12 = 15 février 1876. — Décret qui ap- 
prouve le protocole additionnel à la con- 
vention du 11 août 1875, sur le régime 
de s sucres, signé à Bruxelles, le 29 janvier 
1876. (XII, B. CCXCII, n. 4985.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des affai- 
res étrangères, décrète : 

Art. l ,r . Un protocole additionnel 
à la convention du 11 août 4875, sur 
le régime des sucres, ayant été signé, 
le 29 janvier 1876, entre la France, 
la Belgique, la Grande-Bretagne et 
les Pays-Bas, ledit protocole addi- 
tionnel, dont la teneur suit, est ap- 
prouvé et sera inséré au Journal offi- 
cie! . 

Protocole additionnel à la convention 
du M août 4875, sur le régime des 
sucres. 

Les soussignés, dûment autorisés 

Ear le Président de la République 
•ançaise, Sa Majesté le Roi des Bel- 
ges, Sa Majesté la Reine du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 
ayant constaté que la convention du 
11 août J875, sur le régime des su- 
cres, ne pourra être ratifiée dans le 
délai fixé à l'art. 10, ni mise à exé- 
cution à la date indiquée aux art. 3 
et 8, sont convenus de ce qui strit : 

1. Le délai fixé pour l'échange des 
ratifications de la^ convention du 
11 août J875 est prorogé de deux 
mois. 

II. La date du 1 er mai 1876 est subs- 
tituée à celle du 1 er mars 1876, dans 
les art. 3 et 8 de ladite convention. 

Fait à Bruxelles, en quadruple ori- 
ginal, le 29 janvier 1876. Signé ba- 
ron Baude, comte d'Aspremont-Lyn- 

DEM, BàRRON, GeRICKE. 

2. Le ministre des affaires étran- 
gères est ohargé, etc. 



le rapport du ministre de l'instruction 
publique, des cultes et des beaux-arts ; 
vu l'art. 1 er du décret du l« r octobre 
1 872,relatif à l'organisation de la fa- 
culté de médecine et de l'école supé- 
rieure de pharmacie de Nancy, qui 
charge provisoirement le doyen de la 
faculté de médecine de Nancy de l'ad- 
ministration de l'école supérieure de 
pharmacie, les édifices alors exis- 
tants ne permettant pas d'attribuer 
aux exercices de la faculté et de 
l'école des locaux distincts; considé- 
rant que l'école et la faculté sont au- 
jourd'hui en possession de ces lo- 
caux ; vu la loi du h 9 ventôse an 4 1 ; 
vu l'art. 7 de l'ordonnance du 27 sep- 
tembre 1 840, décrète : 

Art. l« r . A dater de la publication 
du présent décret, l'école supérieure 
de pharmacie de Nancy cesse d'être 
administrée par le doyen de la fa- 
culté de médecine établie dans cette 
ville et forme un établissement en- 
tièrement distinct. 

2. Le ministre de l'instruction pu- 
blique, des cultes et des beaux-arts 
est chargé, etc. 



H janvier = 10 mars 1876. — Décret relatif 
à l'école supérieure de pharmacie de 
Nancy. (XII, B. CCXCII, n.4986.) 

Le Président de la République, sur 



14 = 21 janvier 1876. — Décret relatif, !<> au 
préciput des doyens des facultés de théo- 
logie, de droit, de médecine, des sciences 
et des lettres ; 2« à celui des directeurs des 
écoles supérieures de pharmacie insti- 
tuées dans les départements; 3° au traite- 
ment des secrétaires agents comptables. 
(XII, B. CCXCII, n. 4987.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique, des cultes et des 
beaux-arts ; vu la loi de finances du 
22 décembre 1875, décrète : 

Art. 1 er . Le préciput des doyens 
des facultés de théologie, de droit, 
de médecine, des sciences et des let- 
tres, et le préciput des directeurs des 
écoles supérieures de pharmacie ins- 
tituées dans les départements est fixé 
à 1,000 fr., à partir du I e ' janvier 
4876. 

2. Dans les facultés où le secrétaire 
agent comptable recevait un traite- 
ment fixe et un traitement éventuel, 
ces deux émoluments sont confondus 
et réunis en un traitement unique, 
déterminé comme il suit, à dater du 
1 er janvier 1876 : Paris, faculté de 
droit, 8,000 fr, ; faculté de médeci- 
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ne, 8,000 tt. * facalté des sciences, 
8,000 fr. ; faculté des lettres, 8,000 f. ; 
école supérieure de pharmacie , 
6,000 fr. Département^ faculté* de 
droit, de 4,000 à 4,500 fr, 

3. Le ministre de l'instruétioo pu- 
blique, des cultes et des feefmx-arts 
est chargé, etc. 



53 JAifTiBR a= 8 février 1876. — Décret qui 
dédlare d'utilité publique rétablissement 
d'un chemin de fer d'embranchement des- 
tiné à relier les mines de houille de Réty, 
Ferqiies et Hardingheti à là station de 
Caf fiers, &ur la liprtié dé Boulogne à Ca- 
lais. (XII, B. CCXCII, n. 4986.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu l'avant-pfojet présenté 
ar la compagnie des mines dé houille 



ë Réty, Ferques et Harainghen, 
pour l'établissement d'un chemin de 
fer d'embranchemëtit destiné à re- 
lier sa fosse dite de la î*rdvidénce à 
la station de Caffiéfs, sur là ligne dé 
Boulogne à Calais ; vu le dossier de 
l'enquête d'utilité publique à laquelle 
cet avant-projet a été soumis dans le 
département du Pas-de-Calais, et 
notamment le procès -verbal de la 
commission d'enquête^ en date du 
1 8 janvier i 875 ; vu le procès-verbal 
de la conférence tenue entre les of- 
ficiers du génie militaire et les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, et 
l'adhésion donnée, lé 13 avril 4875, 
par le colonel directeur du génie à 
Atras, conformëmeïït à l'art, i 8 du 
décret du 16 août 1853; Vu l'avis du 
conseil général des ponts et chaus- 
sées, du 13 septembre 18Î8; vu le 
cahier des charges arrêté par le mi- 
nistre dès travaux publics, le 23 jan- 
vier 187$ ; vu le certificat constatant 
le versement à la caisse dès dépôts 
et consignations d'une somme de 
5,000 fr., à titre de cautionnement; 



dinghen, à la station de Caf fiers, sur 
la ligne de Boulogne à Calais. 

2. La compagnie des mines de 
houille de Réty, Ferques et Hardin- 
ghen est autorisée à établir la voie 
d'embranchement dont il s'agit à ses 
frais, risques et périls, ainsi cju'aux 
clauses et conditions du cahier des 
charges susvisé, lequel restera annexé 
au présent décret. 

3. L'embranchement concédé pour- 
ra, quant à présent, être exclusive- 
ment affecté aux transports des pro- 
duits des mines de Réty, de Ferques 
et d'Hardinghen , et la compagnie 
jouira du bénéfice des dispositions 
de l'art. 62 du cahier des charges de 
la compagnie du Nord. Toutefois, 
le gouvernement se réserye Ja faculté 
d'exiger, dès que la nécessité en sera 
reconnue, après enquête, l'établisse- 
ment soit d'un service public de mar- 
chandises, soit d'un service de voya- 
geurs et de marchandises, et, dans ce 
cas, les dispositions des art. 54, 55, 
86 et 67 du titre 5 du cahier des 
charges susmentionné recevront leur 
application. 

4. Les expropriations nécessaires 
pour l'exécution des travaux devront 
être accomplies dans un délai de dix- 
huit mois, à partir de la promulga- 
tion du présent décret. La compagnie 
sera substituée, pour ces expropria- 
lions, aux droits comme aux obliga- 
tions qui dérivent, pour l'adminis- 
tration, de la loi du 3 mai 4841 . 

5. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 




pont causé d'utilité publique ; le con- 
seil d'Etat entendu, décrète : 

Art. i«. Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un chemin 
de fer d'embranchement destiné à 
relier la fosse dite de la Providence, 
exploitée par la compagnie des mines 
de houille de Réty, Ferques et l Har- 



25 = 27 janvier 1876. — ©écret portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'exécution de la loi du 12 juillet 1875, re- 
lative à la liberté de l'enseignement supé- 
rieur. pCH, B. CCXCII, n.4989.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique, des cultes et des beaux- 
arts; vu la loi du 12 juillet 1875 ; vu 
l'avis du conseil supérieur de l'ins- 
-truetion publique, le conseil d'Etat 
entendu, décrète : 

Art. 4 er . Le recteur, dans chaque 
département où est établi le siège de 
l'académie, les inspecteurs d'aeadè- 
mie, dans les autres départements, 
sont tenus d'ouvrir un registre à 
souche, coté et parafé par eux, oti 
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seront inscrites, en conformité des 
dispositions des art. 3, 4 et 10 de la 
loi du 12 juillet 4875, les déclarations 
tendant, soit a l'ouverture de cours 
ou d'établissements libres d'ensei* 
gnement supérieur , soit à la forma- 
tion d'associations dans un dessein 
d'enseignement supérieur. Ces décla- 
rations devront être signées au re- 
gistre par le recteur on l'inspecteur 
et par les déclarants ou leur manda- 
taire. Indépendamment des indica- 
tions spécifiées dans le paragraphe 2 
de chacun des articles susvisés, toute 
déclaration doit être accompagnée : 
1° de l'acte de naissance des admi- 
nistrateurs ou professeurs; 2° de 
leurs diplômes, dans le cas où ils 
sont exigibles ; 3° du plan du local, 
lorsqu'il , s'agit de l'ouverture d'une 
faculté libre ou d'une université libre. 

2. Après la délivrance du récépissé, 
le recteur ou l'inspecteur transmet* 
dans les vingt-quatre heures, la dé" 
claratiûn reçue au procureur de la 
République près le tribunal de l'ar* 
rondissement où doit s'ouvrir le cours 
ou l'établissement projeté. Il j joint 
l'acte de naissance des parties inté- 
ressées. Avis de cette transmission 
est donné au ministre de l'instruction 
publique et au préfet du départe- 
ment. La déclaration faite au recteur 
ou à l'inspecteur d'académie est affi- 
chée pendant dix jours, par les soins 
du recteur et du maire, à la porte 
des bureaux académiques et à la 
porte de la mairie du lieu où doit 
s'ouvrir 1* cour» ou l'établissement 
libre. 

3. Dans les dix jours qui suivent 
la déclaration d'ouverture» d'une fa- 
culté libre ou d'une ftarversrté libre, 
le recteur visite ou fait visiter les 
locaoxi et adresse son rapport a» mi- 
nistre. Quarante-huit heures avant 
l'expiration du délai ote dix jours 
fixé par le quatrième pwagf»a$>]*e de 
l'art. & de la loi, le recteur ou Fins»* 
pecteur communique au procurera* 
de kfc République les observations 
auxquelles la déclaration affichée 
peut avoir donné h>u y ou l'informe 
qu'il n'en a pas été reçu a* l'aeadé- 
mie ni à la* mairie. 

4. Lorsque le procureur de là Ré* 
publique juge qu'il y a lieu d'user 
du droit spécial d'opposition qui lui 



est conféré par l'art— 20 de la loi, 
cette opposition est motivée, déposée 
au greffe du tribunal et notifiée par 
le procureur de la République aux 
personnes ou au domicile des parties 
intéressées ; le recteur ou l'inspecteur 
en est informé sans délai. 

5. En exécution des art. 4 et 7 de 
la loi» il sera tenu, dans chaque éta- 
blissement libre, un registre spécial 
contenant les nom, prénoms, date et 
Heu de naissance des professeurs, 
maîtres de conférences et répétiteurs 
attachés à la maison k avec l'indica- 
tion de la fonction spéciale que cha- 
cun d'eux remplit; Dans chaque fa- 
culté libre et chaque université libre, 
le registre spécial prescrit par le pa- 
ragraphe précédent indiquera si les 
professeurs sont docteurs ou non. Ce 
registre doit être communiqué à 
toute réquisition des autorités pré- 
posées à la surveillance et à l'inspec- 
tion desdits établissements. Ghaque 
année, dix jours au moins avant l'ou- 
verture du premier semestre, tout 
établissement, facilité ou université 
libre, sera tenu d'adresser à l'auto- 
rité la liste des professeurs et le pro- 
grammé des coure. En cas d'extension 
ou de modification de programme, 
ou d'appel de nouveaux professeurs, 
avis en sera donné à l'autorité aca* 
démique dit jours au moins avant 
l'ouverture des nouveaux cours ou 
l'installation des nouveaux profes- 
seurs. 

G, Lrërsefu'une des conférences pré- 
vues par l'avant-dernier paragraphe 
de l'art. 4 de la loi doit avoir lieu 
dans un établissement libre, le chef 
d'établissement est tenu d'en infor- 
mer l'autorité académique vingt- 
quatre heures au moins à l'avance. 

7. Il Sera tenu, dans chaque faculté 
libre et dans chaque faculté d'une 
université libre, tm registre, cote et 
parafé par le recteur de l'académie 
on son délégué f sur lequel seront 
prises de suite, sans aucun blanc, les 
inscriptions trimestrielles nécessaires 
pour fixer et reconnaître le temps 
d'études. Le registre d'inscription 
est ouvert du 15' octobre 1 au plus tôt 
au iS novembre au plus tatfd, et pen- 
dant lés quinze premiers jours des 
trimestres éer janvier', d'avril et dé 
juillet Àpfrès l'expiration des date»' 
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qui viennent d'être fixées, sauf les 
délais qui pourront être accordés par 
le ministre de l'instruction publique, 
le registre sera clos par le doyen de 
la faculté libre et arrêté par le recteur 
de l'académie ou son délégué. Le re- 
gistre régulièrement tenu fait preuve 
pour l'admission aux examens. 

8. En exécution de l'art. 9 de la 
loi du 12 juillet 1875, le décret du 
5 décembre 1 850, relatif aux condi- 
tions imposées aux étrangers pour 
être admis à enseigner dans les éco- 
les d'enseignement primaire et se- 
condaire, est applicable aux cours et 
établissements libres d'enseignement 
supérieur. 

9. Le ministre de l'instruction 
publique, des cultes et des beaux- 
arts est chargé, etc. 



25 = 27 janvier 1876. — Décret portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'exécution de l'art. 2 de la loi du 12 juil- 
let 1875, relative à l'enseignement supé- 
rieur. (XII, B. CCXGII, n. 4990.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique, des cultes et des beaux- 
arts; vu l'art. 2 de la loi du 12 juil- 
let 1875, portant : « Les cours isolés 
a dont la publicité ne sera pas res- 
« treinte aux auditeurs régulièrement 
« inscrits resteront soumis aux pres- 
te criptions des lois sur les réunions 
« publiques. Un règlement d'adrni- 
« nistration publique déterminera 
« les formes et les délais des inscrip- 
« tions exigées par le paragraphe 
« précédent; » vu l'avis du conseil 
supérieur de l'instruction publique ; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. !•*. Nul ne sera admis & suivre 
un cours isolé d'enseignement supé- 
rieur, ouvert dans les conditions pré- 
vues par la loi du 12 juillet 1875, si, 
deux jours au moins avant son admis- 
sion au cours, il ne s'est fait réguliè- 
rement inscrire sur un registre spé- 
cial qui sera tenu par l'auteur du 
cours. Ce registre sera coté et parafé 
par le recteur ou par l'inspecteur d'a- 
cadémie. Il indiquera, avec mention 
du jour de l'inscription, les nom, 
prénoms, qualité et domicile des 
élèves. Les mêmes renseignements 
seront reportés sur une carte délivrée 



à chaque élève lors de son inscrip- 
tion. Cette carte sera visée et certifiée 
par le professeur. 

2. A toute réquisition de l'autorité, 
le registre d'inscription devra être 
communiqué. 

3. Nul ne pourra se présenter à 
une leçon sans être porteur de sa 
carte d'inscription. Le professeur de- 
vra, sous sa responsabilité, veiller à 
l'exécution de cette disposition. 

4. Le ministre de l'instruction pu- 
blique, des cultes et des beaux-arts 
est chargé, etc. 

28 = 29 janvier 1876. — Décret qui or- 
ganise l'enseignement a l'école de méde- 
cine et de pharmacie de plein exercice de 
Marseille. (XII, B. CCXCII, n. 4991.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique, des cultes et des beaux- 
arts; vu le décret du 14 juillet 1674: 
vu le décret du 26 novembre 4 875, 
érigeant l'école préparatoire de mé- 
decine et de pharmacie de Marseille 
en établissement de plein exercice, 
et le procès-verbal dressé, le 14 dé- 
cembre 1875, par les délégués char- 
gés de reconnaître qu'il a été satis- 
fait aux prescriptions du décret du 
14 juillet susvisé; vu le règlement 
d'administration publique en date du 
20 novembre 1875, décrète : 

Art. 1 er . L'enseignement à l'école 
de médecine et de pharmacie de 
plein exercice de Marseille est orga- 
nisé ainsi qu'il suit : (Chaires) anat- 
tomie, 1 ; physiologie, 1 ; pathologie 
interne et pathologie générale, 4 J 
anatomie pathologique, 1; hygiène 
et médecine légale, 1 ; clinique mé- 
dicale, 2 ; pathologie externe et mé- 
decine opératoire, 1 ; clinique chirur- 
gicale, 2; clinique obstétricale, 4; 
gynécologie, 1; thérapeutique, 1; 
matière médicale, 1 ; botanique et 
zoologie élémentaires, 1 ; chimie mé- 
dicale , 1 ; physique médicale , i ; 
pharmacie, 1. 

2. Les suppléants, au nombre de 
huit, sont répartis ainsi qu'il suit : 
deux pour les chaires de sciences na- 
turelles (botanique et zoologie élé- 
mentaires, chimie, pharmacie) ; deux 
pour les chaires de médecine ; deux 
pour les chaires de chirurgie; un 
pour la chaire d'accouchements et de 
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gynécologie ; un pour les cours d'a- 
natomie et de physiologie. 

3. Le ministre de l'instruction pu- 
blique, des cultes et des beaux-arts 
est chargé, etc. 



9 = iO mars 1876. — Décret qui détache 
l'administration des cultes du ministère 
de l'instruction publique, des cultes et des 
beaux-arts, et la réunit au ministère de 
la justice. (XII, B. CCXCIII, n.50H.) 

Le Président de la République dé- 
crète : 

Art. 4 6r . L'administration des cul- 
tes est détachée du ministère de 
l'instruction publique, des cultes et 
des beaux-arts, et réunie au minis- 
tère de la justice. 

2. Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, est chargé, etc. 



9 octobre 1875 = 2 mars 1876. —Décret qui 
approuve les statuts de la société ano- 
nyme formée à Paris sous la dénomina- 
tion de la Famille, compagnie fran- 
çaise d'assurances sur la vie. (XII, B. S. 
DCCCXXVI, n. 7333.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce; vu la loi du 
24 juillet 1867, notamment l'art. 66, 
et les art. 29, 30, 32, 33, 34 et 36 du 
Code de commerce ; le conseil d'Etat 
entendu, décrète : 

Art. I er . La société anonyme for- 
mée à Paris sous la dénomination de 
la Famille, compagnie française d'as- 
surances sur la vie, est autorisée. 
Sont approuvés les statuts de ladite 
société, tels qu'ils sont contenus dans 
l'acte passé le 23 septembre i 875 de- 
vant M e Lamy et son collègue, notai- 
res à Paris, lequel acte restera an- 
nexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra 
être révoquée en cas de violation ou de 
non-exécution des statuts approuvés, 
sans préjudice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remet- 
tre, tous les six mois, un extrait de 
son état de situation au ministre de 
l'agriculture et du commerce, au pré- 
fet du département de la Seine, au 
préfet de police, à la chambre de 
commerce de Paris et au greffe du 
tribunal de commerce du départe- 



ment de la Seine. Cet état de situation 
sera dressé conformément au modèle 
donné par le ministre de l'agriculture 
et du commerce. 

Les frais de la surveillance pres- 
crite par la loi du 24 juillet 4867 se- 
ront supportés par la société jusqu'à 
concurrence d une somme de 2,000 f. 
Cette somme pourra être augmentée, 
en cas de nécessité, par un décret 
rendu dans la forme des règlements 
d'administration publique. 

4. Le ministre de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



4 novembre 1875 = s mars 1876. — Décret 
qui reconnaît comme établissement d'u- 
tilité publique la société générale de pa- 
tronage des libérés, établie à Paris. (XII, 
B. S. DCCCXXVI, n. 7331.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur; 
vu l'avis du conseil d'Etat, du 17 jan- 
vier 4806 ; vu la demande formée au 
nom et en faveur de la société géné- 
rale pour le patronage des libérés, 
établie à Paris, et tendant à la recon- 
naissance de cette œuvre comme 
établissement d'utilité publique: vu 
la délibération du conseil d'admi- 
nistration de l'œuvre, en date du 
24 avril 4 874 ; vu le projet des statuts, 
les comptes moraux et financiers et 
généralement tous les documents 
fournis à l'appui de la demande ; vu 
l'avis de l'inspecteur général, direc- 
teur de l'administration pénitentiaire; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. i er . La société générale pour 
le patronage des libérés, établie à 
Paris en 1874, est reconnue comme 
établissement d'utilité publique. 

2. Sont approuvés les statuts de 
l'œuvre, tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

24 = 26 février 1876. — Décret qui pres- 
crit la publication * de la déclaration si- 
gnée à Paris , le 3 février 1876, entre la 
France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la 
Suisse, en exécution de la déclaration 
monétaire du 5 février 1875. (XII, B. 
CCXCIV, n. 5032.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des affai- 
res étrangères, décrète : 



1 



I 

A 



1 



30 HÉPCBLIQUK HUNÇÀlSS. 

Art* 4 W . Une déclaration ayant été 
signée à Paris, le 3 février 1876, 
entre la France, la Belgique, la Grèce, 
l'Italie et la Suisse, en exécution de 
l'art. 5 de la déclaration monétaire 
du 5 février 1875, ladite déclaration, 
dont la teneur suit, est approuvée et 
sera insérée au Journal officiel. 

DÉCLAMATION. 

Les soussignés, délégués des gou- 
vernements de France, de Belgique, 
de Grèce, d'Italie et de Suisse, s'étant 
réunis en conférence, en exécution 
de l'art. 5 de la déclaration moné- 
taire du 5 février 1875, et dûment 
autorisés à cet effet, ont, sous réserve 
de l'approbation de leurs gouverne- 
ments respectifs, arrêté les disposi- 
tions suivantes : 

Art. 1 er . Les gouvernements con- 
tractants s'engagent, pour Tannée 
4676, à ne fabriquer ou à ne laisser 
fabriquer de pièces d'argent de cinq 
francs, frappées dans les conditions 
déterminées par l'art. 3 de la con- 
vention du 23 décembre 4865 (1), que 
pour une valeur n'excédant pas la 
somme de 120,000,000 de fr,, fixée 
par l'^rt. <*de la convention addi- 
tionnelle du 31 janvier 1874. 

3. Ladite somme de 120,000,000 de 
francs est répartie ainsi qu'il suit : 

!• Pour la Belgique, 10,800,000 fr.; 
pour la France, 54,000,000 de fr.; 
pour l'Italie, 36,000,000 de fr.; pour 
la Suisse, 7,200,000 fr. 

2 e En ce qui concerne la Grèce > qui 
a accédé 4 la convention du 23 dé- 
cembre 186H par une déclaration 4u 
26 septembre 1869, le contingent fixé 
pour cet Etat, proportionnellement 
a «eux des aatres gouvernements 
contractant*, est arrêté à la somme 
de 3,600,000 fr. 

3° En dehers du contingent fixé au 
paragraphe précédent, le gouverne- 
ment hellénique Bst exceptionnelle- 
ment autorisé à faire fabriquer et à 
mettre en circulation sur son terri- 
toire, pendant l'année 1876, une 
somme de 8,400,000 fr. en pièces 
d'argent de cinq francs, cette somme 
étant destinée à faciliter le rempla- 
cement des diverses monnaies actuel- 
lement en circulation par des pièces de 
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cinq francs frappées dans les Condi- 
tions déterminées par la convention 
de 1865 (2). 

3. Sont imputés sur les contingents 
fixés au paragraphe !* r de l'article 
précédent les bons de monnaie déli- 
vrés jusqu'à la date de ce jour, dans 
les conditions déterminées par l'ar- 
ticle 6 de la déclaration du 5 février 
1875. Est également imputée sur la 
somme totale de 12,000,000 de fr. 
attribuée à la Grèce par les para- 
graphes 2 et 3 de l'article précédent, 
celle de 2,000,000 1/2 de fr. qne le 
gouvernement hellénique avait été 
autorisé à faire fabriquer en 1876, 
comme équivalent des bons de mon- 
naie qu e les autres gouvernements con- 
tractants ont eu la faculté de délivrer. 

4. Une nouvelle conférence moné- 
taire sera tenue à Paris, dans le cou- 
rant du mois de janvier 1877, entre 
les délégués des gouvernements con- 
tractants. 

o. Jusqu'après la réunion de la 
conférence prévue à l'article précé- 
dent, il ne sera délivré de bons de 
monnaie, pour l'année 1877, que 
pour une somme n'excédant pas la 
moitié des contingents fixés par les 
paragraphes 1 et 2 de l'art . 2 de la 
présente déclaration. 

6. L'art. 11 de la convention du 
3:3 décembre 1865 (3) ; concernant Té- 
change des communications relatives 
aux faits et documents monétaires, 
est empiété par la disposition sui- 
vante : « Les gouvernements contrac- 
« tants se donneront réciproquement 
« avis des faits qui parviendraient à 
« leur connaissance au sujet de Talté- 
tc ration et de la contrefaçon de leurs 
« monnaies d'or et d'argent dans les 
« pays faisant ou non partie de 
« l'union monétaire, notamment en 
« ce qui touche aux procédés em- 
* pîoyès. aux poursuites exercées et 
« aux répressions obtenues. Ils se 
« concerteront sur lès mesures à 
« prendre en commun pour prévenir 
u les altérations et contrefaçons, les 
« faire réprimer partout où elles se 
« seraient produites et en empêcher 
« le renouvellement. » 

7. La présente déclaration sera 
mise en vigueur dès que la promul- 



(1, 2, 3) Publiée par décret du 20 juillet 1866, tome 66, page 367. 



gallon en aura été faite d'âçres les 
lois particulières de chacun des cinq 
Etats. 

En foi die quoi, les délégués res- 
pectifs ont signé la présente déclara* 
tion et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. Fait en cinq expédi- 
tions, à Paris, le 3 février 1876. 

Pour la France, signé : Dumas, 

G. DE SOUBEYRAN, Ch. JàGERSCHMIDT', 

Pour la Belgique, signé : Sàincîe- 
lette , baron de Pitteurs-Hiégaerts ; 

Pour la Grèce, signé : N. S. Ûe- 
lyanni ; 

Pour l'Italie, signé : Baralsi, Ress- 
man ; 

Pour la Suisse, signé : Kern, Feer- 
Herzog. 

2. Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé, etc. 
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li = 13 décembre 1874. — Décret qui décrire 
d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer d'intérêt local de Gray à 
Gy, avec prolongement sur Bucey-lès-Gy. 
(XII, B. GCXGIV, n. 5033.) 

Le Président de la République, star 
le rapport du ministre des travaux 
publics; yu Favant-projet présenté 
pour rétablissement, dans le dépar- 
tement de la Haute-Saône, d'un che- 
min de fer d'intérêt local, à voie d'un 
mètre de largeur seulement entre le* 
rails, de Gray à Gy et à Bucey-lès^Gy; 
vu le dossier de l'enquête d'utilité 
' publique à laquelle cet avant-projet 
a été soumis, et notamment le pro- 
cès-yerbal de la commission d'en* 
quête, en date des 14 juillet et 14 août 
1 873; vu les délibérations, en date des 
25 avril et 22 août 1873, par lesquelles 
le conseil général de la "Haute-Saône 
a approuvé Tétablissemetït du chemin 
de 1er susmentionné, ainsi que sa 
concession aux sieurs Alfred Martin 
et Pradines frères et compagnie ; vu 
la convention passée, le 15 octobre 
!87â, entre le ipréfet du département 
et les sieurs Alfred Martin et Pradines 
frères et compagnie, ainsi que le ca- 
hier des charges y annexé; vu l'adhé- 
sion donnée, le 5 octobre 1873, en con- 
formité de l'art. 1 8 du décret du 1 6 août 
1853, à l'exécution immédiate des tra- 
vaux, par Je colonel directeur des for- 
tifications àLangres;yu l'avis du con- 
seil général des ponts et chaussées, 
du II décembre 1873 ; vu la lettre du 



ministre de l'intérieur, du 5 septem- 
bre 4874; vu la loi du 3 mai 1841, 
sur l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique ; vu la loi du 12 juillet 
1865, sur les chemins de fer d'intérêt 
local ; vu la loi du 10 août 1871, sur 
les conseils généraux ; le conseil d'E- 
tat entendu, décrète : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un chemin 
de fer, à voie d'un mètre de largeur 
seulement entre les rails, de Gray à 
Gy, avec prolongement sur Bucey- 
lès-Gy. 

2. Le département de la Haute- 
Saône est autorisé à pourvoir à l'exé- 
cution de ce chemin, comme chemin 
de fer d'intérêt local, suivant les dis- 
positions de la loi du 12 juillet 1665 
et conformément aux clauses et con- 
ditions de la convention passée, le 
15 octobre 1873, avec les sieurs Al- 
fred Martin et Pradines frères et com- 
pagnie , ainsi que du cahier des 
charges y annexé. Des copies certi- 
fiées de ces convention et cahier des 
charges resteront annexées au pré- 
sent décret. 

3. Aucune émission d'obligations 
né pourra avoir lieu qri'en vertu 
d'une autorisation donnée par le mi- 
nistre des travaux publics, de con* 
cert avec le ministre de l'intérieur 
et après avis du ministre des finan- 
ces. En aucun cas, il ne pourra être 
émis d'obligations pour une somme 
supérieure au montant du capital- 
actions. Aucune émission d'obliga- 
tions ne pourra d'ailleurs être auto- 
risée avant que les quatre cinquièmes 
du capital-actions aient été versés et 
employés en achats de terrains, tra- 
vaux, approvisionnements sur place 
ou en dépôt de cautionnement, et 
sous la condition que les émissions 
d'obligations successivement autori- 
sées ne pourront jamais dépasser le 
montant des versements effectués sur 
le montant du capital-actions. 

4. Le compte-rendu détaillé des 
résultats de l'exploitation, compre- 
nant les dépensés de premier établis- 
sement et d'exploitation et les re- 
cettes brutes, sera remis tous les 
trois mois au préfet du département, 
qui l'enverra au ministre des travaux 
publics pour être inséré au Journal 
officiel. 
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5. Les ministres de l'intérieur et 
des travaux publics sont chargés, et?. 



> 



6 janvier = 7 avril 1876.— Décret qui mo- 
difie celui du 16 août 1854, portant orga- 
nisation du service judiciaire à la Guiane 
française. (XII, B. CCXCIV, n. 5031.) 
Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies et du garde des sceaux, 
ministre de la justice; vu l'ordon- 
nance du 27 août 1828, concernant le 
gouvernement de la Guiane fran- 
çaise ; vu l'ordonnance du 21 décem- 
bre 1828, concernant l'administration 
judiciaire à la Guiane française ; vu 
le décret du 16 août 4854, sur l'orga- 
nisation judiciaire de la Guiane fran- 
çaise; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crête * 

Art. 1". Les art. 9, 12, 14, 15 et 16 
du décret du 16 août 1854 sont mo- 
difiés ainsi qu'il suit : 

Art. 9. La cour d'appel de ^ la 
Guiane française est composée : d'un 
président, de deux conseillers, d'un 
conseiller auditeur, d'un procureur 
général, d'un greffier. Les magistrats 
du parquet du tribunal de première 
instance de Cayenne remplissent au- 
près de là cour les fonctions de subs- 
tituts du procureur général. 

Art. 12. La cour est saisie directe- 
ment de toutes les affaires correc- 
tionnelles par le procureur général. 
Art. 14. Le procureur général près 
la cour d'appel est chef du service 
judiciaire. En cette qualité, il exerce 
toutes les attributions administrati- 
ves et de surveillance déterminées 
par les ordonnances du 27 août 1828 
et du 21 décembre 1828. En cas 
d'empêchement, il est pourvu à son 
remplacement conformément aux 
dispositions de l'art. 129 de l'ordon- 
nance du 27 août 1828. 

Art. 15. La cour d'assises de la 
Guiane est saisie directement par le 
procureur général de toutes les af- 
faires de sa compétence. A cet effet, 
les instructions criminelles dirigées 
par le lieutenant de juge sont trans- 
mises sans délai au procureur géné- 
ral. Celui-ci est tenu de mettre l'af- 
faire en état dans les dix jours de sa 
réception. Pendant ce temps, la par- 
tie civile et le prévenu peuvent four- 
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nir les mémoires qu'ils jugent con- 
venable. 

Art. 16. La cour d'assises est com- 
posée : du président de la cour d'ap- 
pel, de deux conseillers qui, en cas 
d'absence ou d'empêchement, sont 
remplacés par le conseiller auditeur, 
et, à défaut, ainsi qu'il est dit en 
l'art. 11 du présent décret, de qua- 
tre assesseurs, du procureur général 
ou de l'un de ses substituts, du gref- 
fier de la cour d'appel. 

2. Les ministres de la marine et 
des colonies et de la justice sont 
chargés, etc. 



14 janvier = 7 avril 1876. — Décret qui 
supprime, dans les facultés de théologie, 
de droit et de médecine, des sciences et 
des lettres, et dans les écoles supérieures 
de pharmacie, les rétributions éventuelles 
allouées aux professeurs et agrégés. (XII, 
B. CCXCIV, n. 5035.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique, des cultes et des 
beaux-arts ; vu la loi de finances du 
22 décembre 1875, décrète : 

Art. 1 er . A dater du l or janvier 
4876, dans les facultés de théologie, 
de droit et de médecine, des sciences 
et des lettres, et dans les écoles su- 
périeures de pharmacie, les rétribu- 
tions éventuelles de toute nature al- 
louées annuellement aux professeurs 
et agrégés, soit à titre de droit de % 
présence aux examens, soit en pro- 
portion du nombre des élèves ins- 
crits, sont et demeurent supprimées. 

2. Lesdites rétributions et le trai- 
tement fixe forment un seul émolu- 
ment, applicable au double service 
obligatoire de l'enseignement et des 
examens. 

3. Ce traitement est fixé ainsi 
qu'il suit : 

Facultés de théologie catholique. 
Professeurs à Paris, de 5,500 fr. à 
6,500 fr. Professeurs dans les dépar- 
tements, de 3,500 fr. à 5,500 fr. 

Facultés de théologie protestante. 
Professeurs dans les départements, de 
4,500 fr. à 6,500 fr. 

Facultés de droit. Professeurs à 
Paris, 15,000 fr. Professeurs dans les 
départements, de 6,000 fr. à H ,000 fr. 
Agrégés à Paris, 7,000 fr. Agrégés 
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dans les départements, de 3,000 fr, à 
3,500 fr. 

Facultés de médecine. Professeurs 
à Paris, 13,000 fr. Professeurs dans 
lesdépartements,de 6, 000 f. à 10, 000 f. 
Agrégés à Paris, 4,000 fr. Agrégés 
dans les départements, de 3,000 fr. à 
3,500 fr. 

Faculté des sciences. Professeurs à 
Paris, i3,D0O fr. Professeurs dans les 
départements, de 6,000 fr. à 10,000 fr. 
Agrégés à Paris et dans les départe- 
ments, 2,000 fr. 

Facultés des lettres. Professeurs à 
Paris, 15,000 fr. Professeurs dans les 
départements, de 6,000 fr. à 14 ,000 fr. 
Agrégés à Paris et dans les départe- 
ments, 2,000 fr. 

Ecoles supérieures de pharmacie. 
Professeurs à Paris, de 8,000 fr. à 
10,000 fr. Professeurs dans les dépar- 
tements, de 6,000 fr. à 8,000 fr. Agré- 
gés à Paris, 4,000 fr. Agrégés dans 
les départements, de 3,000 fr. à 
3.500 fr. 

4. A Paris, pour la faculté de théo- 
logie et l'école supérieure de phar- 
macie, dans les départements, pour 
les établissements d'enseignement 
supérieur de tout ordre, les diverses 
catégories de traitement mentionnées 
à Fart. 3 sont déterminées, pour cha- 
que professeur ou agrégé actuelle- 
ment en exercice, d'après le chiffre 
de son traitement fixe combiné avec 
la moyenne de l'éventuel dont il a 
joui pendant les cinq dernières an- 
nées, non compris les années 4 870 et 
187) (de 1868 à 1874). Les augmen- 
tations de traitement qui pourront 
être accordées ultérieurement seront 
arrêtées par le ministre après avis 
du comité consultatif de l'enseigne- 
ment public (section de l'enseigne- 
ment supérieur), qui dressera, cha- 
que année, un tableau d'avancement 
d'après l'ancienneté des services et la 
valeur des travaux scientifiques et 
littéraires des professeurs. 

5. Dans toutes les facultés et écoles 
supérieures de pharmacie, il est fait 
réserve, sur le traitement total assi- 
gné à chacun des professeurs et agré- 
gés, d'une somme déterminée par le 
tableau A ci-annexé. Cette somme, 
spécialement affectée au service des 
examens intérieurs et extérieurs 
prescrits dans chaqu* établissement, 
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est payée par quart à la fin de chaque 
trimestre. Cette même somme est 
attribuée intégralement à ceux des 
professeurs et agrégés qui ont exac- 
tement participé aux examens et 
soutenances de thèses pour lesquels 
ils ont été désignés à tour de rôle. 
En cas d'absence du professeur ou de 
l'agrégé désigné, elle est payée à 
l'agrégé ou docteur délégué pour les 
remplacer. L'indemnité attribuée en 
ce cas au remplaçant est calculée, 
pour chaque examen ou séance, d'a- 
près le tableau B ci-annexé. 

6. Lorsque, dans une faculté ou 
école supérieure de pharmacie, un 
professeur est autorisé par le minis- 
tre à se faire suppléer dans son en - 
seignement, cette suppléance entraine 
de plein droit la suppléance aux exa- 
mens, et le suppléant reçoit, à ce 
double titre, la moitié du traitement 
total du professeur. Sauf les cas ex- 
ceptionnels dont le ministre est juge, 
la suppléance a lieu pour une année 
entière, et le suppléant, quelle que 
soit la durée du cours dont il est 
chargé, reçoit la moitié du traitement 
total de la chaire. 

7. En conformité des dispositions 
de l'art. 10 de la loi du 9 juin 1853, 
relatif aux traitements d'inactivité, 
les suppléances ne peuvent se pro- 
longer au delà d'une durée de cinq 
ans. Passé ce terme, le professeur, 
après avis de la faculté intéressée et 
du comité consultatif, peut être ap- 
pelé à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

8. Lorsqu'un professeur chargé de 
plusieurs enseignements rétribués de- 
mande à se faire suppléer dans l'une 
de ses chaires, le traitement total de 
la chaire pour laquelle il est suppléé 
fait retour au budget de la faculté ou 
de l'école supérieure. 

9. Le ministre de l'instruction pu- 
blique, des cultes et des beaux-arts 
est chargé, etc. 



21 janvier = 7 avril 1876. — Décret qui dé- 
termine le traitement et les parités d'of- 
fice du procureur général et du président 
de la cour delaGuiane. (XII, B.CCXCIY, 
n. 5036.) 

Le Président de la République, vu 
le décret du 17 janvier 1863, fixant 
les traitements et les parités d'office 

3 
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pour la magistrature coloniale ; vu le 
décret du 6 janvier 1876, portant ré- 
tablissement du poste de procureur 
général k la Guiane ; sur le rapport 
3u ministre de la marine et des co- 
lonies et du carde des sceaux, minis- 
tre de la justice, décrète : 

Art. i er . Le traitement du procu- 
reur général de Jla Guiane et celui 
du président de la cour d'appel, Jes 

Sarités d'office de ces enipjois, $ont 
xés ainsi qu'il suit : 

Magistrats coloniaux, Traitement oolQniaU 
Procureur général, 1?,000 fr. Président de 
cour, 10,000 fr. Offices de la uaagjstrav 
ture métropolitaine auxquels sont assi- 
milés les emplois de la magistrature co* 
loniale. procureur général , 3« classe : 
traitement , 15,009 fr. Conseiller d'Alger, 
3» classe : traitement, 0,090 fr. 

Conformément au paragraphe 2 
de l'art. 4 er du décret du 47 janvier 
1«63, le traitement d'Europe est fixé 
à la moitié du traitement colonial. 

2. Les ministres de la marine et 
des colonies et de la justice s^it 
chargés, etc. 
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4 février — 7 avril 1876. — Décret qui dé- 
clare d'utilité publique rétablissement, 
sur le chemin dé fer de Ceinture , rive 
gpnehe* de garée de marchandises aux 
stations ^ e Grenelle et de GentUiy, (XIJ, 
B, CCXCIV, n. 5037.) 

Le Président de La République, $ur 
Je rapport du ministre 4#» travaux 
publics; vu Ja loi du 10 juillet 1805 
et le décret du 18 du mâme mois, 
approuvant la convention passé^ ea- 
tre TKtat et -liai wwpa^n^,4es che- 
mins de fer de l'Ouest, pour J^a con- 
cession du chemin de fer de Ceinture, 
rive gauobe ; vu les loi et décret du 
4 juillet 4868, approuvant la conven- 
tion passée, )e même jour, entre 
l'Etat et la compagnie oes chemins 
de fer de l'Ouest; vu les pwyejs pré- 
sentés par la compagnie, de l'Queftt 
pour la construction de gares de 
marchandises aux stations de Gre- 
nelle et de GentîITy, sur ledit chemin ; 
vu le dossier de l'èn'cfuête dlHilité 
publique à laquelle ces projets ont 
été soumis rdans le département de la 
Seine, et jïotamment le procès-verbal 
de l^çiomnwçsion d'enquête, en date 



4,12 février 4876. 

du 8 mai 1874; vu les rapports des 
ingénieurs du contrôle, en date des 
26aoùt 1 874; 5 et 21 mai 1875; vu 
les procès-verbaux des conférences 
tenues entre les divers services inté- 
ressés, en date des 19-24 novembre 
Î874 et 11 mai 1875 ; vu la lettre du 

fréfetde la Seine, en date du 31 mai 
875 ; vu lés avis du conseil général 
des ponts et chaussées, en date des 
12 octobre 4874 et 17 iuillet 1875; 
vu la lettre du ministre de la guerre, 
en date du 3 novembre 1875; vn la 
loi du 3 mai 18ll , sur l'expropriation 
pour cause d'utilité ppblique ; le con- 
seil d'Etat entendu, décrète : 

Art. I*'. Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'étabussementj sur le chemin 
de fer de Ceinture L rive gauche, de 
fcares de marchandises aux stations 
de GrenelJé et de Gëntilly. 

2. Les travaux de terrassements et 
d'ouvrages d'art,' évalués à la somme 
de "3,200,000 fr., seront exécutés par 
l'Etat, conformément aux dispositions 
de la convention 3ù 3« rnai 4865, 
approuvée par la loi du 10 juillet 
Ï865 et le décret dû 18 du thème 
mois. Les dépenses de ces travaux 
seront imputées siir le ch. 4 3 du bud- 
get du niiriistère dès travaux publics. 

3. Les dépensés à la charge de la 
compa^ie» évaluées à la somme de 
î, 000,000 fr., seront imputées sur la 
somme de 124,000,000 énoncée à 
l'art. 5 de la convention du 4 juillet 
}868 comme maximum des dépenses 
supplémèlitalres à autoriser, dans un 
délai de dix ans, tant sur l'ancien que 
sur le nouveau réseau de Ta compa- 
gnie des chemins de fer de l'Ouest, 
jusqu'à concurrence des sommes qui 
seront définitivement reconnues de- 
voir être portées audit compte 

4. Les expropriations devront être 
accomplies dans un délai de' trois 
années, à partir de la promulgation 
du présent décret. 

5. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



♦2 février se 7 avril I&76. -^éotët qui ap- 
prouva diverf travaux à exéouter par la 
compagnie de* chemins de fer du Nor4 (1 ). 
(XII, B. CCXCI V, b. 5038.) 



-T"*r 
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(\) A la même date, sons le n» &039, décret semblait, ï>«*r travaux «or fttnoien 



réseau. 
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Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu les loi et décret du 22 mai 
1869, portant approbation de la con- 
vention passée, le même jour, entre 
l'Etat et la compagnie des chemins de 
fer du Nortr, et spécialement les ar- 
ticles 5, 6, 7 et 9 de ladite convenu 
tion ; vu les projets présentés et de- 
mandes faites par la compagnie des 
chemins de fer du Nord, à l'effet d'ob- 
tenir que divers travaux à exécuter 
sur son ancien réseau soient approu- 
vés par décret délibéré en conseil 
d'Etat, conformément aux disposi- 
tions de l'art. H susvisé de la conven- 
tion du 22 mai 1869; vu le dossier 
de l'instruction à laquelle chacun de 
ces projets a été soumis, et notam- 
ment les avis du conseil des ponts et 
chaussées, des 15 juillet et 12 aoûH 
i874 et 1 er décembre 1875; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés lëe tra- 
vaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer du Nord, confor- 
mément aux projets suivants : 

(Suit le tabiéau.) 
Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ces projets seront imputées 
sur le compte de 60,000,000 de fr. 
ouvert, conformément à l'art. 9 de la 
convention du 22 mai 1869, pour 
travaux complémentaires de l'ancien 
réseau, jusqu'à concurrence des som- 
mes qui seront reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



12 février = 7 a kil <87fl. — Décret qnt 
approuve la convention passée entre la 
société anonyme de l'éclairage an gaz des 
liants fourneaux et fonderies de Marseille 
et la compagnie ides mines de Mokta-el- 
Hadid , concessionnaire des minps de 
houille de TréMan, relativement au' qtie- 
ïninàéfër d'e&Dranchemenftdes mines de 
Portes àlft lifcne deBrionde a Alàls. (XII, 
B. CCXOIV, n. &04O.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics • vil le décret dtf 47 décembre 
1864, qui .autorisé la compagnie des 
mines de Portes et Sénéchas à établir 
un chemin de fer d'embranchement 
destiné à relier ses exploitations de 
Portes à la ligne de Bnoude à Alais, 



ainsi que le cahier des charges y 
annexé ; vu la convention passée, le 
17 novembre 4875, devant M # Dufour 
et son collègue, notaires à Paris, entre 
la société anonyme de l'éclairage an 
gaz des hauts fourneaux et fonderies 
de liarsejLUe et des mines de Portes 
et Sénéchas, concessionnaire du che- 
min de fer i d'embranchement sus- 
mentionné, d'une part, et la compa- 
r'e des minerais de fer magnétique 
Mokta-el-Hadid , concessionnaire 
dp mines de houille de Trébian, 
d autre part, ladite convention ayant 
pour objet d'établir que Je chemin de 
fer d'embranchement des mines de 
Portes à la ligne de Brioude à Alais 
sera commun entre les deux compa- 
gnies sur upe étendue de deux nulle 
sept cents mètres, c'est-à-dire depuis 
la limite indiquée au plan annexé h 
eette convention jusqu'au raccorde? 
ment avec la ligne de Brioude b Alain ; 
vu le plan annexé à cette convention ; 
vu les délibérations, en date des 
â0 mars et 20 iuin 1874, par lesquel- 
les Tes assemblées générales des ao< 
tionnaires des deux compagnies dont 
il s'agit ont ratifié les engagements 
contenus dans la convention susvisée ; 
vu la demande présentée, le 8 dé- 
cembre 1875, par la compagnie des 
minerais de fer magnétique de Mofcta- 
el-Hadid à l'effet d'obtenir que cette 
convention soit approuvée par décret ; 
le conseil d'Etat entendu, décrète.; 

Art. I e *. Est approuvée J a conven- 
tion passée, le 17 novembre 4875, 
enire la société anonyme de l'éclair 
rage au gaz des hauts fourneaux et 
fonderies de Marseille et des mines 
de Portes et Sénéchas et la compa- 
gnie des minerais de fer magnétique 
de Mokta-el-Hadid, concessionnaire 
des mines de houille de Trébian, 
pour rendre commun entre elles, sur 
une étendue de deux mille sept cents 
mètres, , à partir du raccordement 
avec la ligne de Brioude à Alais. Je 
chemin de fer d'embranchement des 
mines de Portes à la ligne de flriauqe 
à Alais, dont la concession: a été faite 
à la première de ces compagnies par 
le décret du 17 décentre 1864. Cette 
convention et le p}a$ qui y s est joint 
resteront annexés au présent décret. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



ï 
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«2 février = 7 avril 1876. — Décret qui 
fixe la cotisation à percevoir sur les trains 
de bois flotté, pendant l'exercice 1876. 
(Approvisionnement de Paris.) (XII, B. 
CCXCIV, n. 5041.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 

Sublics; vu la délibération, en date 
u 14 novembre 1875, prise par la 
communauté des marchands de bois 
de chauffage, ladite délibération 
ayant jpour objet d'autoriser la com- 
munauté à pourvoir aux dépenses 
d'intérêt commun que nécessiteront, 

Î rendant le cours de l'exercice 1876, 
e transport et la conservation de 
ces bois; vu les lois annuelles de 
finances ; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. !•*. Il sera perçu, à titre de 
cotisation, sur les trains de bois 
flotté, pendant l'exercice 1876, sa- 
voir : pour chaque train de dix-huit 
coupons qui sera flotté .sur la haute 
Seine et ses affluents (comprenant 
les frais de garage à l'arrivée), 18 fr.; 
et par chaque stère de bois à brûler 
crai sera expédié des ports d'approvi- 
sionnement ayant pour destination 
Paris et la banlieue, 3 c. La longueur 
maximum du train est fixée à quatre- 
vingt-dix mètres, celle du coupon à 
cinq mètres. 

2. Le paiement sera fait à Paris, 
entre les mains de l'agent général de 
la communauté : 1° pour la cotisa- 
tion sur trains, aussitôt l'arrivée de 
ces trains ; 2° pour l'autre cotisation, 
à la fin de chaque trimestre, sur les 
états officiels du mouvement des 




'agent général 
toutes poursuites et diligences pour 
assurer le recouvrement des cotisa- 
tions, qui pourra, d'ailleurs, avoir 
lieu comme en matière de contribu- 
tions publiques. 

3. Le présent décret, reproduit en 
caractères lisibles et apparents, sera 
affiché ? pendant toute ta durée de 
l'exercice 1876, dans les bureaux de 
l'agent général préposé à la percep- 
tion des cotisations. 

4. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



21 février = 7 avril 4876. — Décret qui 
proroge le délai fixé pour l'accomplis- 
sement des expropriations nécessaires à 
l'établissement du chemin de fer de Vil- 
lenenve-le- Comte à Moricerf. (XII, B. 
CCXCIV, n. 5042.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu le décret du 27 décembre 
1871, déclarant d'utilité publique et 
concédant aux sieurs Cornu, Burdin, 
Vincent et compagnie un chemin de 
fer de Lagny aux carrières de Neuf- 
moutiers, par Serris et Villeneuve- 
le-Comte ; ensemble le cahier des 
charges y annexé ; vu le décret du 
18 janvier 1873, déclarant d'utilité 
publique et concédant à la société 
indiquée ci-dessus le prolongement 
du chemin de fer de Lagny aux car- 
rières de Neuf moutiers, de Ville- 
neuve-le-Comte à la gare de Mort- 
cerf, sur la ligne de Coulommiers à 
Gretz, fixant un délai de dix-huit 
mois pour l'accomplissement des ex- 
propriations nécessaires à l'exécu- 
tion des travaux; vu le décret du 
9 mars 1875, prorogeant jusqu'au 
l ,r ianvier 1876 le délai accordé par 
le décret susvisé du 18 janvier 1873 
pour l'accomplissement des expro- 
priations nécessaires à l'établisse- 
ment du chemin de fer de Villeneuve- 
le-Comte à Mortcerf ; vu la demande 
présentée, le 28 décembre 1875, au 
nom de la compagnie concessionnaire 
du chemin de fer de Yilleneuve-le- 
Comte à Mortcerf, à l'effet d'obtenir 
une nouvelle prorogation du délai 
fixé par l'art. l* r du décret du 9 mars 
1875; vu le rapport de l'ingénieur 
en chef du contrôle, du 15 janvier 
1876; vu l'avis du préfet de Seine- 
et-Marne, du 17 janvier 1876 ; vu la 




tat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Le délai fixé pour l'ac- 
complissement des expropriations 
nécessaires à l'établissement du che- 
min de fer de Villeneuve-le-Gomte 
à Mortcerf et de ses dépendances est 
prorogé jusqu'au 1" janvier 1877, 
aux conditions fixées par l'art. 2 du 
décret en date du 9 mars 1875. 

2. Le ministre des travaux publies 
est chargé, etc. 
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21 février =: 7 avril 1876.— Décret qui ou- 
vre au ministre des travaux publics, sur 
l'exercice 1875, un crédit à titré de fonds 
de concours versés au trésor par des dé- 
partements, des communes et des parti- 
culiers , pour l'exécution de divers tra- 
vaux publics. (XII, B. CCXCIV, n. 5043.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 5 août 4874 , 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 4875 et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice; vu l'art. 43 de la loi de finances 
du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 4 840 ; 
tu l'état ci-annexé des sommes ver- 
sées dans les caisses du trésor par 
des départements, des communes et 
des particuliers, pour concourir, avec 
les fonds de l'Etat, à l'exécution de 
travaux publics appartenant à l'exer- 
•cice 4875; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du 42 février 
1876, décrète : 

Art. 4 tr . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds du 
budget de 1 exercice 4875 (première 
et deuxième sections), un crédit de 
176,336 fr. 7 c. 

Cette somme de 476,336 fr. 7 c. est 
répartie de la manière suivante entre 
les chapitres de la première et de la 
deuxième sections ci-après désignés, 
savoir : 

I r * section. Service ordinaire. 

Chap. 44. Routes et ponts. Travaux 
ordinaires, 5,366 fr. Chap. 42. Navi- 
gation intérieure. Rivières, 6,042 fr. 
Chap. 13. Navigation intérieure. Ca- 
naux, 50 fr. 37 c. Chap. 44. Ports 
maritimes, phares et fanaux, 14,857 f 
70 c. Chap. 45. Etudes et subventions 
pour travaux d'irrigation, de dessé • 
chôment et de curage, 400 fr. 

II section. Travaux extraordinaires. 

Chap. 29. Lacune des routes na- 
tionales, 18,200 fr. Chap. 34. Amé- 
lioration des rivières, 7,800 fr. Cha- 
pitre 36. Travaux d'amélioration et 
d'achèvement des ports maritimes, 
400,000 fr. Chap. 37. Travaux de dé- 
fense contre les inondations, 24 ,000 f. 
Chap. 38. Travaux d'amélioration 



agricole, 2,370 fr. Chap. 33. Travaux 
des routes agricoles et salicoles, 350 f . 
Ensemble, comme ci-dessus, 4 76,336 f. 
7 c. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor à titre de fonds de 
concours. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



24 février = 7 avril 1876. — Décret rela- 
tif au traitement de l'entreposeur spé- 
cial des tabacs du Grand-HôteL (XII, B. 
CCXCIV, n. 5044.) 

Le Président de la République, vu 
le titre 5 de la loi du 28 avril 4846, 
qui attribue à l'Etat le privilège ex- 
clusif de la vente des tabacs ; sur le 
rapport du ministre des finances, 
décrète : 

Art. 4 Cr . L'entreposeur spécial du 
Grand-Hôtel sera rémunéré au moyen 
de remises proportionnelles calcu- 
lées sur le chiffre des ventes, d'après 
le tarif suivant : ventes inférieures à 
4,000,000 de fr., 4 p. 400; au delà, 
4/2 p. 400. Un traitement minimum 
de 42,000 fr. brut lui sera alloué si 
le montant de ses remises propor- 
tionnelles n'atteint pas ce chiffre. 

2 L'administration prendra à sa 
charge le loyer et les contributions 
du bureau du Grand-Hôtel et le trai- 
tement des trois employés auxiliai- 
res qui y sont attaches. Tous les au- 
tres frais quelconques seront sup- 
portés par le comptable et devront 
être prélevés par lui sur ses émolu- 
ments ou sur son traitement. 

3. Les tarifs de remises stipulés à 
l'art. 4 - * seront révisés, s'il y a lieu, 
d'ici à trois années, et ensuite de 
cinq ans en cinq ans, d'après l'expé- 
rience des années précédentes. 

4. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

24 février = 7 avril '876. -* Décret qui au- 
torise la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée à 
n'exécuter provisoirement, sur le chemin 
de fer de Collonges à Thonon, les ou- 
vrages d'art que pour une seule voie. (XII, 
CCXCIV. n. 5045.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
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publics; vu les loi et décret du 
19 juin 1857, constituant le réseau 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, ensemble la 
cpuvention et le cahier des charges y 
annexés, et spécialement l'art! 6 du- 
dit cahier des charges, lequel dispose 
<jue les terrains seront acquis et les 
ouvrages d'art exécutés immédiate- 
ment pour deux voies ; vu les lois et 
décret du Xl juin 1863 et la converç- 
tiori y annexée, du I e * mai de la 
même année, -qui aecorde notam- 
ment à la compagnie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée la concession du chemin de 
fer de Collonges à Thonon ; vu la loi 
du 23 mars 1874, portant que la ligne 
entière de Collonges à Thonon, con- 
cédée par kt convention susvisée du 
JL«* mai 1863, sera exécutée suivant 
les conditions énoncée» aux art. i et 2 
de ladite convention ; vu la demande 
présentée, le 8 juillet 1875, par la 
«oœpagnie du chemin de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée, à l'effet 
d'obtenir notamment l'autorisation 

. de n'exécuter les ouvrages d'art de 
la ligne de Collonges à Thonon que 
pour une seule voie ; vu le rapport 
de ringéaiewr en chef du contrôle, 

-du 8 novembre 1875, Bt l'avis eu 
préfet du département de la Haute- 
Savoie, du 11 du môme mois; vu 
l'avis du conseil général des ponts et 
chaussées, du 13, janvier 18; 6; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La compagnie concession- 
naire des chemins de fer de Paris à 
Lyon et A la Méditerranée est . auto- 
risée à n'exécuter provisoirement, 
sur le chemin de* fer de* Collonges à 
Thonon* les ouvrages d'art çue pour 
une seuleiVoiei>4véBt. <6du cahier des 
charges annexé ,4 la convention du 
44 avril et au décret du 19 juin 1857 
est modifié en ce qu'il a de con- 
traire au présent décret. 

2. Le ministre des travaux pjftblies 
est chargé, etc. 



A4 février = 7 avril 1876. — Dfecot qui au- 
torise la compagnie conceeftkumaùje du 
chemin de fer de Glermont à Tuile, avec 
embranchement sur Vendes , à employer 
sur ses voies de circulation des rails en 
acier du poids de 30 kilogrammes par 
mètre courant, (XII, B. CCXCIV, n.50*6.) 



. — 24 FÉVRIER 1876. 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret du 30 avril 
1870, relatif à la mise en adjudica- 
tion de la concession du chemin de 
fer de Clermont à Tulle, avec em- 
branchement sur Vendes, ainsi que 
le cahier des charges y annexé; vu, 
notamment, l'art. 19 de ce cahier des 
charges, qui est ainsi conçu : « Les 
« voies seront établies d'une manière 
« solide et avec des matériaux de 
« bonne qualité. Le poids des rails 
« sera au moins de trente-cinq ki to- 
rt grammes par mètre courant sur les 
« voies de circulation , si ces rails 
'« sont posés sur traverses, et de 
« trente kilogrammes, dans le cas 
«'Où ils seraient posés* sur l<m- 
k> grines ; » vu la loi du Ô août 1872, 
qui approuve l'adjudication du che- 
min de fer et de son embranche - 
metit; vu la demande présentée, le 
80 octobre 4875, par la compagnie 
concessionnaire, à l'effet d'obtenir 
Factorisation d'empU>yer,s«r les voies 
de circulation de la :Iigne, des rails 
en acier du poids de tremte kilogram- 
mes, par dérogation aux dispositions 
de l'art. 19 de son ealiier des char- 
ges ; vu le < rapport ides ingénieurs du 
service du contrôle, concluant à ce 
que* la compagnie du chemin de fer 
de i Glermont à Tulle- obtienne de l'ad- 
ministration une autorisation sem- 
blable à celle qui a été accordée à la 
compagnie du chemin de fer du Nord 
par le décret du 26 février «872 et 
à la compagnie des chemins de fer de 
l'Est par le décret du 1 8 janvier \ 873 ; 
vu les lettres des préfets des dépar- 
tements du Puy-de-i)ôme et de la 
Corrèjze ; x , vu l'avis du conseil des 
ponts et chaussées (deuxième sec- 
tion^ du lî) ianvier 1676; le conseil 
pl'Ètat enj^ndu, décrète : 

Ar,t v I er , La compagnie concession- 
naire drç chemin de fer de Clermont 
à Tulle, avec embranchement sur 

, yendes,. est autorisée à employer, 
sur les voies de circulation de ces 
chemin et embranchement, des rails 
enacifer du poids de trente kilo- 
grammes par mètre courant, par dé- 

' rogation & l'art. 19 du cahier des char- 
ges annexé au décret du 30 avril 1 870. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 
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24 février =7 avr?l 1876. — Décret qui 
ouvre au ministre des travaux publics un 
crédit sur l'exercice 4876, à, titré de fonds* 
de concours versés au trésor pour FentrC* 
tien des routes thermales et de 1* prie* 
d'eau de Vichy. (XJI,B. CCXClV,iui047,l 

Le Président de- là République, sur 
le rapport du mittîélre des travôu* 
publics ; vu la le* du 3 août 1X75, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépense» deî'exer- 
cice 4876, avec la répartition, par 
chapitres, des crédits affectés an rtii- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice ; tu Fart. 13 de ta loi de 
finances da 6 juin 1843* partant- rè* 
glément définitif du budget de lèse** 
cicé +840; va la loi da 7 mai tft64, 
qui impose à- la compagnie fermière 
de l'établissement thermal de Viefay 
le versement au trésor, en deux ter* 
mes semestriels égaux et à titre de 
fonds de concoure d'une somme de 
55,000 fr., applicable tant aux grosses 
réparations de l'établissement theiv 
mal qu'aux frai* d'entretien des rou* 
tes thermales, du nouveau parc et 
de la prise d'eau de Vichy ; vu k 
transaction intervenue entre les dé<* 
parlements des travaux publics et 
de l'agriculture et du commerce, 
d'après laquelle la somme à verser 
pour le compte du ministère des tra* 
vaux publics, à partir dn * #r janvier 
*875, se trouve réduite à 44,04>0 fr., 
le surplus, soit i 1 ,000 fr.*> devant être 
rattaché au budget du ministère de 
l'agriculture et an commerce ; vu la 
déclaration du receveur central é* 
département de la Seine, constatant 
qu'il a été versé au trésor,! e 24 jan* 
vier 1876, la somme de, 22,00© fr-, a 
titre de premier terme, pour les tra- 
vaux dont il s'agit; vu la lettre du 
ministre des finances, en date dm 
21 février 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert Au" ministre 
des travaux publics, sur les fottdà de 
la première section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 10. Htabliê- 
sements thermaux (jfpartenafct à VE- 
tat) y un crédit de 22,000 fr., appli- 
cable à l'entretien des routes ther- 
males, du nouveau parc et dé la prise 
d'eau de Vichy. 

2. Il sera pourvu à la dépensé au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 



concours, par la compagnie fermière 
de l'établissement thermal de Vichy. 
3. Les ministres des travaux pu- 
blies 1 et des finances sont chargés, «te. 



«<^ 



24 Pétkter 2* 7 aveil 1870. — Décret qtrJ 
reporté à l'efeeneice 1476 une portion da 
crédit ouvert en 1S75 pour 1* coustrae* 
lion d'écluses sur la basse Mayenne. (XII» 
B. CCXCJV, n. 5048.) 

Le Président de 1a République, sur- 
is rapport da ministre des travau* 
publics; vu la loi du 3 août 1H7SU 
portant fixation du budget général 
des recette» et des dépense* de l'exer* 
ciee 1876, et répartition, par chapU 
très, des crédita affectés au ministère 
de» travaux publie» pour ledit exer- 
cice ; vu l'art, 1 3 de la loi de finan- 
ces du 6 juin 1843, portant règle- 
ment défkutif du budget de l'exercice 
1*40 ; vu le décret en date du 29 dé- 
cembre 1*75, qui, à la suite d'un 
versement effectué au trésor, à titre 
4e fonds de concours, par k départe- 
ment de la Mayenne, pour la cons- 
truction d'écluses sur la basse Mayen- 
ne, a ouvert au ministre des travaux 
publics, sur. les fonds de la deuxième 
section du budget de l'exercice 187$ 
(chap. 34. Amélioration det rivières), 
un crédit de 450,000 fr. ; vu les do- 
cumenta administratifs desquels *1 
résulte tfue, sur cette comme de 
450,000 fr M i\ est resté sans emploi, 
au 34 décembre 4871% une somme dé 
200,000 fr., dont le report peut être 
fait sur l'exercice 1 876, en vertu des 
disposition» précitées de la loi du 
6 juin < 843 ; vu la lettre du ministre 
des finances, ea date du 47 février 
t876 f décrète : 

Art. 1 er . Est reportée à la deuxième 
section du budget du ministère des 
travaux public», exercice 1876 (cha- 
pitre Vk. Amélioration des ricières), 
une somme de 200,000 fr., app^cajye 
à la construction d'écluses sur fa 
basse Mayenne. Pareille Somme est 
annulée au chapitre correspondant 
inscrit au budget de l'exercice ^75. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent, an 
moyen des sommes versées, à titre 
de fonds de concours, par le dépar- 
tement de la Mayenne. 

3. Les ministres des travaux pubucs 
et des finances sont chargés, etc. 



1 



40 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



24 février = 7 avril 1876.— Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une portion du cré- 
dit ouvert en 4875 pour les travaux du 
canal de l'Est. (XII, B. CCXCIV, n. 5049.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 

Sortant fixation du budget général 
es recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1875, et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice; vu l'art. 43 de la loi de finances 
du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1 840 ; 
tu les décrets des 10 février, 12 avril, 
30 juin, 5 octobre et 29 décembre 
1875, qui, à la suite de versements 
effectués au trésor, à titre de fonds 
de concours, par le syndicat du canal 
de l'Est, ont ouvert au ministre des 
travaux publics, sur les fonds de la 
deuxième section du budget de l'exer- 
cice 1875 (chap. 34. Amélioration des 
tivières), aes crédits s'élevant ensem- 
ble à 7,000,000 de fr., applicables 
aux travaux d'établissements du ca- 
nal de l'Est; vu le décret en date du 
12 juillet 1875, autorisant le report 
audit chap. 34, exercice 1875, d'une 
somme de 268,577 fr. 18 c. non em- 
ployée sur les crédits ouverts pour les 
mêmes travaux sur le chapitre cor- 
respondant de l'exercice 1 874 ; ce qui 
porte les ressources disponibles, en 
1875, pour l'entreprise dont il s'agit, 
à 7,268,577 fr. 18 c. ; vu les documents 
administratifs desquels il résulte que, 
sur cette somme de 7,268,577 fr. 1 8 c. , 
il est resté sans emploi, au 31 décem- 
bre dernier, une somme de 1 ,837,996 f. 
61 c., dont le report à l'exercice 1876 
peut être effectué, en vertu des dis- 
positions précitées de la loi du 6 juin 
1843; vu la lettre du ministre des 
finances, en date du 17 février 1876, 
décrète : 

Art. 1 er . Est reportée au chap. 34 
de la deuxième section du budget du 
ministère des travaux publics, exer- 
cice 1876 (Amélioration des rivières) , 
une somme de 1 ,837,996 fr. 64 c, ap- 

Slicable aux travaux d'établissement 
u canal de l'Est. Pareille somme est 
annulée au chapitre correspondant 
inscrit à la deuxième section du bud- 
get de l'exercice 1875. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 



— 24 février 1876. 

torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
le syndicat du canal de l'Est. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



24 févwer = 7 avril 1876. —Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une portion du 
crédit ouvert en 1875 pour les travaux 
d'amélioration de la rive droite du port 
de Bordeaux. (XII, B. CCXCIV, n. 5050.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 

Sortant fixation du budget général 
es recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876, et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice ; vu l'art. 1 3 de la loi de finances 
du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1 840 ; 
vu le décret en date du 3 août 1875, 
qui, à la suite d'un versement effec- 
tué au trésor, à titre de fonds de con- 
cours, par la ville de Bordeaux pour 
les travaux d'amélioration de la rive 
droite du port de cette ville, a ouvert 
au ministre des travaux publics, sur 
les fonds de la deuxième section du 
budget de l'exercice 1875 (chap. 36. 
Travaux d'amélioration et d'adiève- 
ment des ports maritimes), un crédit 
de 60,000 fr. ; vu les documents ad- 
ministratifs desquels il résulte que, 
sur cette somme de 60,000 fr., il est 
resté sans emploi, au 31 décembre 
1875, 33,258 fr. 60 c, dont le report 
peut être fait sur l'exercice 1876, en 
vertu des dispositions précitées de la 
loi ,du> 6 juin 1843; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 
17 février 1876, décrète : 

Art. 4* r . Est reportée à la deuxième 
section du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 1876 (cha- 
pitre 36. Travaux d'amélioration et 
d'achèvement des ports maritimes) , 
une somme de 33,258 fr. 60 c, ap- 

Slicable aux travaux d'amélioration 
e la rive droite du port de Bordeaux. 
Pareille somme est annulée au cha- 
pitre correspondant inscrit au budget 
de l'exercice 1875. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
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moyen des sommes versées, à titre 
de fonds de concours, par la ville de 
Bordeaux. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



24 février! &7 6. 4l 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



24 février = 7 avril 1876. — Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une somme non 
employée en 1875 pour les travaux d'a- 
mélioration du port de Carteret (Manche). 
(XII, B. CCXCIV, n. 5051.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 

Sortant fixation du budget général 
es recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876, et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice ; vu l'art. 13 de la loi de finances 
du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1840 ; 
vu le décret en date du 9 mars 1875, 
qui a reporté au chap. 37 de la 
deuxième section du budget du mi- 
nistère des travaux publics, exercice 
1875 (Travaux d'amélioration et d'a- 
chèvement des ports maritimes), la 
somme de 20,000 fr., non employée 
en 1874 sur les fonds versés par le 
département de la Manche, à titre de 
fonds de concours, pour les travaux 
d'amélioration du port de Carteret; 
vu les documents administratifs des- 
quels il résulte que ladite somme de 
20,000 fr. n'a pas reçu d'emploi en 
Î875 et peut, dès lors, être reportée 
à l'exercice 1876, en vertu des dispo- 
sitions précitées de la loi du 6 juin 
1843; vu la lettre du ministre des 
finances, en date du 47 février 1876, 
décrète : 

Art. 1 er . Est reportée à la deuxième 
section du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 1876 (cha- 
pitre 36. Travaux d'amélioration et 
a" achèvement des ports maritimes), 
une somme de 20,000 fr., applicable 
aux travaux d'amélioration du port 
de Carteret. Pareille somme est an- 
nulée au chapitre correspondant ins- 
crit au budget de l'exercice 1875. 

2. 11 sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyen des sommes versées, à titre de 
fonds de concours, par le départe- 
ment de la Manche. 



24 psvrier = 7 avril 1876. — Décret qui 
reporte à l'exercice 1876 une portion du 
crédit ouvert en 1875 pour les travaux 
d'amélioration du port de Marseille. (XII, 
B. CCXCIV, n. 5052.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 

Sortant fixation du budget général 
es recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876, et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice; vu l'art. 13 de la loi de finances 
du 6 juin 4843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1 840 ; 
vu le décret en date du 24 février 

1875, qui, à la suite d'un versement 
effectué au trésor par la chambre de 
commerce de Marseille, à titre de 
fonds de concours, a ouvert au mi- 
nistre des travaux publics, sur les 
fonds de la deuxième section du bud- 
get de l'exercice 1875 (chap. 36. Tra- 
vaux d'amélioration et a" achèvement 
des ports maritimes), un crédit de 
1,500,000 fr., applicable aux travaux 
d'amélioration du port de cette ville ; 
vu les documents administratifs des- 
quels il résulte que, sur ce crédit de 
1,500,000 fr., il est resté libre, au 
31 décembre 4875, la somme de 
920,000 fr. , dont le report peut être 
fait sur l'exercice 1 876, en vertu des 
dispositions précitées de la loi du 
6 juin 1843 ; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du 17 février 

1876, décrète : 

Art. 1 er . Est reportée à la deuxième 
section du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 4876 (cha- 
pitre 36. Travaux d'amélioration et 
d'achèvement des ports maritimes), la 
somme de 920,000 fr., applicable aux 
travaux d'amélioration du port de 
Marseille. Pareille somme est annu- 
lée au chapitre correspondant ins- 
crit au budget de l'exercice 4875. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyen des sommes versées, à titre 
de fonds de concours, par la chambre 
de commerce de Marseille. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, eU. 
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24 février = 7 avril 1876. — Décret qui 
reporte à l'exercice 1876 une portion du 
crédit ouvert en 1875 pour les travaux 
d'amélioration du port de Dunkerque (XII, 
B. CÎCXCIV, n. 5053.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du minisire des travaux 
publics; va la loi du 3 août 1875, 
portant fixation d« budget général 
des recettes et des dépenses de ^'exer- 
cice LQ76, et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice; tu l'art 1 3 de la loi de finances 
du 6 juin i843, portant règlement dé- 
finitif du J>udget de l'exercice 1840; 
vu le décret, en date, du 29 décembre 
4815, qui, à la suite d'un versement 
effectué au trésor par la ville de Dun- 
kerque, a ouvert aitmi&istre des tra- 
vaux publics, sur les .fejnds de la 
deuxième section du budget <ie l'exer- 
cice 1875 (chap. 36. Irmxmx- d'amé- 
U&rativa et d»cÀtt>ernf*t des. ports 
nMtritéwr*), un crédit de 500,000 fr., 
applicable aux travaux d'amélioration 
du port de cette ville; vu les docu- 
ments administratifs desquels il ré- 
sulte que, sur ce crédit de 500,000 fr., 
il est resté libre, au 31 décembre, 1 875, 
la somme de 350,000 fr., dont le re- 
port peut être fait sur l'exercice 1876, 
en vertu des dispositions précitées de 
la loi du 6 juin 1&43 ; vu la lettre du 
ministre des finances % en date , du 
17 février 1876, décrète !.. 

Art. 1 er Est reportée à la deuxième 
section du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 1876 (cha- 
pitre 36. Travaux d améliora thn et 
d achèvement des ports marHénw), 
une somme de 350,000 fr. f applicable 
aux travaux d'amélioration du port 
de Dunkerque. Pareille somme est 
annulée au chapitre correspondant 
inscrit au budget de l'exercice 1875. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyen des sommes versées, à titre de 
fonds de concours , 7 par la ville de 
Dunkerque. 

3* Les ministres des travaux publics 
et des finances sont chargés, etc. 



Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu les loi et décret du f 1 juin 
1863 et la convention du 1 er mai de 
la même année; vu les loi et décret 
du 10 août 4868, portant approbation 
de la convention passée, le même 
jour, entre l'Etat et la compagnie des - 
chemins de fer du Widi et dn canal 
latéral à la Garonne, et spécialement 
l'art. 12 de ladite convention; vu les 
projets présentés et demandes faites 
par la compagnie des chemins de fer 
au Midi à Teffet d'obtenir que divers 
travaux projetés sur des ignés de sort 
ancien réseau soient approuvés par 
décret délibéré en conseil d'Etat, con- 
formément aux dispositions de Far- 
ticle 12 susvisé de la convention dil 
4 août 1868; vu les pièces de l'ins- 
truction à laquelle chacun desdits 
projets a été soumis, et notamment 
les avis du conseil des ponts et chaus- 
sées, des 8 et 13 janvier 1872, H août 
et 28 novembre 1874, 16 janvier, 20 
et 27 novembre 1875; le conseil d'E- 
tat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés Les tra- 
vaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer du Midi et du ca- 
nal latéral à la Garonne, conformé 
ment aux projets suivants : 

(Suit le dèt.Hil.\ 

j-es dépenses faites pour l'exécution 
de qes projets seront imputées" sur le 
compte de 30,000,000 ouvert, confor- 
mément à Fart. 12 de la convention 
du 10 août 1&68, pour travaux com- 
plémentaires de l'ancien réseau, jus- 
qu'à concurrence des sommes qui se- 
ront définitivement reconnues devoir 
être portées audit compte. , 

2. L'approbation du projet Â&&: 1 
blissement de deux voies de garage 
à la gare de Bordeaux est subordon- 
née aux conditions énoncées en, y ar- 
ticle 2 du décret du même jour,, dé- 
clarant d'utilité publique les travaux 
que comporte ledit projet. 

3. Le nùaistre des trayaux publics 
est chargé* etc. 



24 février = 7 avril 1876. — Décret qui 
approuve divers travaux à exécuter par 
la compagnie des chemins de fer du Midi 
et du canal latéral à la Garonne. (XII, 
B. OCXCIV, n. 5054.) 



24 février 3= 7 avril 1876. -r Décret qui 
approuve les travaux d'agrandissement 
à exécuter à la gare d'Orléans. (XII, B. 
CCXGIV, rr. 5055.) 

Le^ Président -de la République, snr 
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Je rapport du ministre des travaux 
publics; vu les lois et décret du 
19 juin 1857, ensemble la convention 
du 12 avril de la même année ; vu les 
lois et décret du il juin 1859, ensem- 
ble la convention y annexée, des 
10 juillet et 14 juiin 1859; vu la loi 
du H juin 4863, V décret du 6 juil- 
let et la convention passée le II juin 
de la même année; vu les lois et dé- 
cret du 26 juillet 186?, portant ap- 
probation de la convention passée, 
le même jour, entre l'Etat et la com- 
pagnie du chemin de fer d'Orléans, et 
spécialement les art. 8 et 9 de ladite 
convention; vu les projets présentés 
et demande faite par la compagnie 
du chemin de fer d'Orléans pour que 
divers travaux d'agrandissement à 
exécuter à la gare d'Orléans soient 
approuvés 'par - décret délibéré en 
conseil d'Etat, cdtiformément aux dis- 
positions de l'art. 8 susvisé de la con- 
vention du 26 juillet 4868; vu les 
rapports de l'inspecteur général des 
ponts et chaussées et des ingénieurs 
chargés dii contrôle de l'exploitation 
du réseau d'Orléans, et les avis du 
conseil des ponts et chaussées, des 
H juin 1874 et 41 janvier 1875; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

*Art. 1 er . Sont approuvés les tra- 
vaux d'agrandissement à exécuter à 
la gare d'Orléans, conformément au 
projet préseuté par la compagnie le 
29 juillet 1874, avec détail estimatif 
montant, pour la part de dépenses à 
imputer -au nouveau réseau , à la 
somme de 1,680,000 lr., et au plan 
désigné sous le nom de deuxième va- 
'iante, visé par l'inspecteur général 
chargé du contrôle de l'exploitation, 
le 2 décembre ib74. La dépense ci- 
dessus mentionnée 9era imputée sur 
les 22,00<»,000 énoncés à l'art. 8 de 
la convention du 26 juillet 4868 
comme maximum de dépenses à am- 
toriser, dans un délai de dix ans, smr 
le nouveau réseau de la compagnie. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



24 février = 7 avril 1876. — . Décret qui 
approuve divers travaux à, exécuter par 
1 a compagnie des chemins de fer du Midi 
et du canal latéral à la Garonne. (XII, B. 
rCXClV, n. 5056.) 

Le Président de la République, sur 



le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu les loi et décret du K \ juin 
1863 et la convention du 1 er mai de 
la même année; vu les loi et décret 
du 10 août 1868, portant approbation 
•le la convention passée, le même 
jour, entre l'Etat et la compagnie des 
cbemins de fer du Midi et du canal 
latéral à la Garonne, et spécialement 
l'art, tt de ladite convention; vu les 
projets présentés et demandes faites 
par la compagnie des chemins de fer 
du Midi, à i'eifiet d'obtenir que divers 
travaux projeté» wur des lignes de son 
ancien réseau soient approuvé» par 
décret délibéré en conseil d'Etat, con- 
formément aux dispositions de l'ar- 
ticle 12 susvisé de la convention du 
10 août 4868; vu les. pièces de l'ins- 
truction Il laquelle chacun desdits 
projets a été soumis, et notamment 
les avis du conseil de9 ponts et chaus- 
sées, des 20 mars, 40 et 7 avril, 5 juin, 
«0 juillet, 7 août et 46 octobre i$75; 
le conseil d'Etat entendu, décrète ; 

Art. 1 er . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter par la compagnie des 
chemins de fer du Midi et du canal 
latéral à la Garonne , conformément 
aux projets suivants : 

(Suit e détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ces projets seront imputées 
sur le compte de 30,000,000 de fr. 
ouvert, conformément à l'art. 12 de 
la convention du 10 août 1868, pour 
travaux complémentaires de l'ancien 
réseau, jusqu'à concurrence des som- 
mes qui seront définitivement recon- 
nues devoir être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



29 Février — 7 avril 1876. — Décret qui 
ouvre au budget du ministère d« la ma- 
rine et des colonies, pour l'exercice 1874, 
un chapitre spécial destiné à recevoir 
l'i réputation des dépenses de solde anté- 
rieures à cet exercice. (XII, B..CCXC1V, 
n. 5057.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport dii ministre de la marine 
et des colonies ; vu l'art. 9 de la loi 
du 8 juillet 1837, portant que Jes rap- 
pels d'arrérages de solde et accessoi- 
res .de la solde continueront d'être 
imputés sur les crédits de l'exercice 
courant, et qu'en fin d'exercice le 
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transport en sera effectué à un cha- 
pitre spécial, au moyen d'un vire- 
ment ae crédits à soumettre à la 
sanction législative avec la .loi de rè- 
glement de l'exercice expiré ; vu l'ar- 
ticle 128 du décret du 31 mai 1862, 
portant règlement général sur la 
comptabilité publique, décrète : 
Art. 4 er . Il est ouvert au budget du 




FÉVRIER, 6 MARS 1876. 
partie principale du Bulletin des lois. 
(XII, B. CCXCIV, n. 5058.) 

Le Président de la République, vu 
l'ordonnance royale du 2t septembre 
1830, qui fixe à sept mille exemplai- 
res ae la partie principale et à trois 
mille cinq cents exemplaires de la 
partie supplémentaire le nombre des 




pitre spécial 

putation des dépenses de solde anté- 
rieures à cet exercice; ce chapitre, 
qui portera le n. 24, prendra le titre 
de Rappels 'de dépenses payables sur 
revues antérieures à 4874. 

2. Le crédit du chapitre mentionné 
à l'article précédent se formera, par 
virement de comptes, de la somme 
de 90,997 fr. 12 c, montant des rap- 
pels de solde et autres dépenses y 
assimilées provisoirement acquittés 
sur les fonds des chapitres du budget 
de l'exercice 1874 désignés dans le 
tableau annexé au présent décret, et 
dont les résultats se répartissent 
comme il suit : exercice 1870, 3,446 f. 
92 c; exercice 4871, 46,047 fr. 93 c; 
exercice 4872, 22,547 fr. 4 c; exer- 
cice 4873, 48,4 45 fr. 26 c. Total égal, 
90,997 fr. 12 c. 

3. Les crédits ouverts par la loi du 
29 décembre 1873, ainsi que les dé- 
penses imputées aux chapitres sui- 
vants, sont atténués dans les propor- 
tions ci-après : chap. 4. Etats-majors 
et équipages, 52,968 fr. 28 c. Chap. 5. 
Troupes, i 2,462 fr. 33 c. Chap. 6 
Corps entretenus et agents divers, 
9,355 fr. 52 c. Chap. 7. Maistrance, 
gardiennage et surveillance, 446 fr. 
62 c. Chap. 46. Frais de passage, de 
rapatriement, de pilotage, de voyage ; 
dépenses diverses et ostréiculture, 
52 fr. 73 c. Chap. 17. Traitements 
temporaires, 2,430 fr. 15 c. Chap. *8. 
Personnel civil et militaire aux colo- 
nies, 8,952 fr. 20 c. Chap. 20. Service 
pénitentiaire, 4,609 fr. 45 c. Somme 
égale, 90,997 fr. 42 c. 

4. Les ministres de la marine et 
des colonies et des finances sont char- 
gés, etc. 

6 mars = 7 avril 1876. — Décret qui èière 
le chiffre de la distribution gratuite de la 



considérant que le chiffre de sept 
mille exemplaires de la partie prin- 
cipale ne suffit plus pour répondre à 
des besoins accrus ; que le service des 
Chambres et celui ae la justice no- 
tamment exigent une élévation des 
attributions qui leur sont actuelle- 
ment faites dans la distribution gra- 
tuite du Bulletin des lois; sur la 
proposition du carde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, décrète : 

Art. 1 er . Le chiffre de la distribu- 
tion gratuite de la partie principale 
du Bulletin 'des lois, fixé par l'ordon- 
nance royale du 21 septembre 1830 à 
sept mille exemplaires, pourra être 
élevé jusqu'à sept mille deux cents 
exemplaires, à partir du premier nu- 
méro de l'année 1876. 

2. L'affectation successive des deux 
cents nouveaux exemplaires' de la 
distribution gratuite sera faite, au 
fur et à mesure des besoins, par le 
garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. 

fr. Le ministre de la justice est 
chargé, etc. 

26 = 27 février 1876. —Décret portant pro- 
mulgation du traité de commerce conclu, 
le 31 août 1874» entre la France et le 
royaume d'Annam. ( XII , B. CCXCV , 
n. 5059.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des affai- 
res étrangères, décrète : 

Art. 4 e *. Un traité de commerce 
ayant été signé à Saigon, le 31 août 
1874, entre la France et le royaume 
d'Annam, et une convention annexe 
audit traité ayant été signée égale- 
ment à Saïgon, le 23 novembre 1874; 
l'Assemblée nationale, par une loi 
votée le 6 juillet 1 875, ayant approuvé 
lesdits traité et convention, et les ra- 
tifications en ayant été échangées à 
Hué, le 26 août 4 875, lesdits actes, dont 
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la teneur suit, recevront leur pleine 
et entière exécution, 

TRAITÉ DE COMMERCE. 

Son Excellence le Président de la 
République française et Sa Majesté 
le Roi d Annam, animés du désir de 
resserrer les liens qui unissent les 
deux nations et d'augmenter leur 
prospérité par la faeilité donnée au 
commerce, ont nommé dans ce but 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 
Son Excellence le Président de la Ré- 
publique française, le contre-amiral 
Krantz, commandant en chef la divi- 
sion navale des mers de Chine et du 
Japon, gouverneur par intérim et com- 
mandant en chef en Cochinchine, 
commandeur de Tordre national de la 
Leçon d'honneur, etc. ; Sa Majesté 
le Roi d' Annam, les hauts fonction- 
naires : Nguyèn van Tu'ô'nq, minis- 
tre de la justice, décoré du titre de 
Ki-vi-ba, premier ambassadeur, et 
Nguyèn tâng Doàn , thi lang du mi- 
nistre de l'intérieur, deuxième ambas- 
sadeur; lesquels, après communica- 
tion de leurs pouvoirs respectifs, trou- 
vés en bonne et due forme, sont con- 
venus des articles suivants : 

Art. 1 er . Conformément aux stipu- 
lations de l'art. 14 du traité du 15 
mars, le Roi d'Annam ouvre au com- 
merce étranger, sans distinction de 
pavillon ou de nationalité, ses ports 
de Thi-Naï, dans la province de Binh- 
Dinh, de Ninh-Haï dans la province de 
Haï-Duong, t la ville de Hanoï et le 
fleuve de Nhi-Ha, depuis la mer jusqu'à 
la frontière chinoise. 

2. Dans les ports ouverts, le com- 
merce sera libre, après l^cquitte- 
ment d'une taxe de cinq pour cent 
de la valeur des marchandises, à leur 
entrée ou à leur sortie. Ce droit sera 
de dix pour cent sur le sel. Cependant 
les armes et les munitions de guerre 
ne pourront être ni importées ni ex- 
portées par le, commerce. Le com- 
merce de l'opium reste assujetti à sa 
réglementation spéciale établie par 
le gouvernement annamite. L'impor- 
tation des grains sera toujours per- 
mise moyennant un droit de cinq 
pour cent. L'exportation des grains 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'un* autorisation temporaire du 



gouvernement de F Annam, autorisa- 
tion dont il sera donné connaissance 
au résident français à Hué. Les grains 
seront, dans ce cas, frappés d'un 
droit de sortie de dix pour cent. L'im- 
portation de la soie et du go-liem 
sera toujours permise. L'exportation 
de la soie et de bois dit go-liem ne sera 

Îiermise chaque année qu'après que 
es villages qui paient leurs impôts 
avec ces deux denrées auront totale- 
ment acquitté cet impôt en nature et 
que le gouvernement annamite en 
aura acheté les quantités indispensa- 
bles à son propre usage. Le tarif 
d'entrée ou de sortie sur ces matières 
sera, comme pour toutes les autres 
marchandises, de cinq pour cent. 

Lorsque le gouvernement anna- 
mite aura l'intention de profiter de 
ce droit de suspendre l'exportation 
de la soie et du bois go-liem, il en 
préviendra au moins un mois à l'a- 
vance le résident français à Hué ; il 
lui fera également connaître un mois 
à l'avance l'époque à laquelle l'ex- 
portation de ces denrées redeviendra 
libre. Toutes les interdictions, à l'ex- 
ception de celle «rai concerne les ar- 
mes et les munitions, qui ne peuvent 
être transportées sans une autorisa- 
tion spéciale du gouvernement anna- 
mite, ne s'appliquent pas aux mar- 
chandises en transit pour le Yunam 
ou venant du Yunam ; mais le gouver- 
nement annamite pourra prendre des 
mesures de précaution pour empê- 
cher que les objets pronibés soient 
débarqués sur son territoire. Les 
marchandises transitant par le Yu- 
nam n'acquitteront le droit de douane 
qu'à leur entrée sur le territoire an- 
namite, qu'elles y arrivent par mer 
ou par la frontière de Chine (province 
de Yunam). 

Aucun autre droit accessoire ou 
supplémentaire ne pourra être établi 
sur les marchandises régulièrement 
introduites, à leur passage d'une pro- 
vince ou d'une ville à une autre. Il 
est entendu que les - marchandises 
importées ou exportées par des bâti- 
ments chinois ou appartenant à l'An- 
nam seront soumises aux mêmes in- 
terdictions, et que celles importées ou 
exportées sous pavillon chinois seront 
soumises aux mêmes droits que les 
marchandises importées ou exportées 
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sous pavillon européen ou américain 
(ce que l'on entend, dans ces deux 
traités, par pavillon étranger). Mais 
ces droits seront perçus séparément 
par les mandarins annamites du ser- 
vice de la douane et versés dans une 
caisse spéciale , à. l'entière disposi- 
tion du gouvernement annamite. 

3. Les droits de phare et d'an- 
crage sont fixés à trois dixièmes de 
taël par tonneau de jauge pour les 
navires entrant et sortant avec un 
chargement, et à quinze centièmes 
de taël par tonneau pour les navires 
entrant sur lest et sortant chargés, ou 
entrant chargés et sortant sur lest. 
Sont considérés comme étant sur lest 
les navires dont la cargaison est infé- 
rieure au vingtième de leur jauge en 
encombrement,, et à cinq francs par 
tonneau en valeur. Les navires en- 
trant sur lest et partant sur lest ne 
paient aucun droit de phare et d'an- 
crage. 

4. Les. marchandises expédiées de 
Saigon pour un des ports ouverts du 
royaume d'Annam ou a destination 
de la province du Yunam en transit 
parle Nhi-Ha, et celles qui sont expé- 
diées de l'un de ces ports ou de la 
province du Yunam pour Saigon, ne 
seront soumises qu'à la moitié des 
droits frappant les marchandises de 
toute autre provenance ou ayant une 
autre destination. Pour éviter toute 
fraude et constater qu'ils viennent 
bien de Saigon, ces bâtiments y fe- 
ront viser leurs papiers par le capi- 
taine du port de commerce et les y 
feront timbrer par le consul d'An- 
nam. La douane pourra exiger des 
bâtiments, à leur départ pour Saigon, 
caution pour la moitié des droits aux- 
quels ils ne sont pas soumis en vertu 
du paragraphe 1 er du présent article, 
et, si la caution ne paraît pas vala- 
ble, la douane pourra exiger le ver- 
sement en dépôt de cette moitié de 
droits, qui sera restituée après justi- 
fication, 

5. Le commerce par terre entre la 
province de Bienhoa et celle deBinh- 
Thuan restera provisoirement dans 
les conditions où il est en ce moment, 
c'est-à- dire qu'il ne pourra être éta- 
bli de nouveaux droits ni apporté au- 
cune modification aux droits exis- 
tants. Dans l'année qui suivra l'é- 



change des ratifications du présent 
traite, une convention supplémen- 
taire réglera les conditions auxquelles 
sera soumis ce commerce par terre. 
En tous les cas, l 'exportation de» che- 
vaux de l'empire d Annam à destina- 
tion de la province de Bienhoa ne 
pourra être assujettie à des droits 
plus forts que ceux qui sont payés ac- 
tuellement. 

6. Pour assurer la perception des 
droits et afin d'éviter les conflits qui 
pourraient naître entre les étrangers 
et les autorités annamites, le gouver- 
nement français mettra a la dispo- 
sition du gouvernement annamite, les 
fonctionnaires nécessairespour diriger 
le service des douanes sous la surveil- 
lance et l'autorité du ministre charge 
de cette partie duservicepublic. Il ai- 
dera également le gouvernement an- 
namite à organiser sur les côtes un wir- 
vice de surveillance efficace pour pro- 
téger le commerce. Aucun Européen 
non Français ne pourra ètr« employé 
dans les douanes des ports ouverts, 
sansl'agrément du consul de France ou 
du résident français, près la cour de 
Hué, avant le paiement intégral de 
l'indemnité espagnole. Ce paiement 
terminé, si le gouvernement anna- 
mite juge que ses fonctionnaires emy 
ployés dans les douanes peuvent se 
passer du concours des fonctionnaires 
français , les deux gouvernements 
s'entendront au sujet des modifica- 
tions que cette détermination rendra 
nécessaires. 

7* Les douanes des ports ouvert^ 
au commerce étranger devant être 
dirigées par un fonctionnaire anna- 
mite résidant à Ninh-Haï, un fon&r 
tionnaire français mis à la disposition 
du gouvernement annamite et por- 
tant le titre de chef du service euro^ 
péen résidera dans le même, port, 
afin de se concerter avec lui sur toutes 
les mesures de détail ayant pour but 
la bonne organisation du service. 
Tous les Européens employés dans les 
douanes relèveront directement du 
chef du, service européen. Il aura* le 
droit de correspondre, pour les affai- 
res de douanes et de commerce, avec; 
le consul français et avec le résident 
français à Hué. Le chef du seryice eu- 
ropéen et le chef du service annataite 
s'entendront pour les rapports à adres- 



RÉPUBLIQUE FRANÇA 

ser au ministre des finances. En cas 
de dissentiment, chacun d'eux pourra 
s'adresser directement à ce haut fonc- 
tionnaire. 

8. Les rangs du personnel mis au 
service de Sa Majesté, ses rapports 
officiels avec les autorités du pays, 
ainsi que ses émoluments, seront ré- 
glés d'un commun accord entre les 
deux gouvernements. 

9. La comptabilité des douanes sera 
tenue en double dans les bureaux du 
service européen et dans les établis- 
sements financiers désignés par le 
gouvernement annamite pour en- 
caisser le montant des droits, Les or- 
dre» de renette des droits devrout 
porterie visa du fonctionnaire fran- 
çais et celui du fonctionnaire anna- 
mite. Les mêmes formalités seront 
observées lorsque l'argent devra être 
extrait des caisses de* la douane pour 
être versé dans celles de l'Etat. Les 
pièces de comptabilité et les registres 
seront comparés tous les mois. 

10. Seront prélevés sur le produit 
des droits de phare et d'ancrage et, 
en cas d'insuffisance, sur le produit 
des droits de douane, sans que ja- 
mais le prélèvement puisse dépasser 
la moitié du revenu brut de ce der- 
nier, et dans l'ordre suivant : 1° la 
solde du personnel européen em- 
ployé au service des douanes des 
ports ouverts de l'Annam; celle des 
employés annamites ou autres du 
même service ; 2° la construction et 
l'entretien des bureaux de la douane ; 
3° la construction et l'entretien des 
phares, bateaux-feu, balises; 4° les 
travaux de curage et les sondages; 
çnfin, toutes les dépenses reconnues 
nécessaires pour faciliter et activer le 
développement dû mouvement com- 
mercial. 

-H « Le tarif des droits établis par 
la présente convention sera applica- 
ble pendant dix ans, à dater de l'é- 
change, des ratifications; pendant 
cette période, il ,ne pourra être mo- 
difié que du commun accord des deux 
hautes parties contractantes, et un 
an au moins après que la proposition 
en aura été faite par l'une d'elles. 

12. Toutes les contestations entré 
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par le consul et un magistrat anna- 
mite. 

43. Lorsqu'un bâtiment français ou 
étranger arrivera d-ms les eaux de 
l'un des ports ouverts au commerce 
étranger, il aura la faculté d'engager 
tel pilote qui lui conviendra pour se 
faire conduire immédiatement dans 
le port, et de même, quand, après 
avoir acquitté toutes les charges lé- 
gales, il sera prêt à mettre à la voile, 
on ne pourra pas lui refuser des pi- 
lotes pour le sortir du port sans re- 
tard ni délav. Tout individu qui vou- 
dra exercer J|a profession de pilote 
pour les bâtiments étrangers pourra, 
sur la présentation de trois certificats 
de capitaines de navire, être commis- 
sionné par le consul de France et le 
capitaine du port. La rétribution 
payée aux pilotes sera réglée selon 
l'équité, pour chaque port en particu- 
lier, par le consul ou agent consu- 
laire et le capitaine du port, en rai- 
son de la distance et des difficultés 
de la navigation. 

i i. Dès crue le pilote aura intro- 
duit un navire de commerce étranger 
dans le port, le chef de la douane dé- 
léguera un ou deux préposée potfr 
surveiller le navire et empêcher qu'il 
ne se pratique aucune fraude. Ces 
préposés pourront , selon leiirs con- 
venances, rester dans leurs propres 
bateaux ou se tenir à bord du bâti- 
ment, tes" frais de leur solde, de leur 
nourriture et de leur entretien seront 
a la charge de la douane, et ils ne 
pourront exiger aucune indemnité 
Ou rétribution quelconque des capi- 
taines ou des cosignataires. Toute 
contravention à cette disposition en- 
traînera une punition proportion- 
nelle au montant de l'exaction,, la 
quelle sera en outré intégralement 
restituée. 

J5. Dans les vingt-quatre heures 
qui suivront l'arrivée d un navire de 
commerce étranger dans l'un des 
ports ouverts au commerce étranger, 
Je capitaine, s'A n'est dûment empê 
ché, et, à son défaut, le subrécârguo 
ou le cosignataire, devra se rendre 
au consulat de France et remettra 
entre les mains du consul les papiers 
de bord, les connaissements et le ma 
nifeste. Dans les vingt-quatre heures 
suivantes, le consul enverra au fchet 
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de la douane un extrait du rôle d x é- 
quipage et une note détaillée indi- 
quant le nom du navire, le tonnage 
légal du bâtiment et la nature de son 
chargement; si, par suite de la négli- 
gence du capitaine, cette dernière 
formalité n'avait pu être accomplie 
dans les quarante-huit heures qui 
suivront l'arrivée du navire, le capi- 
taine sera passible d'une amende de 
cinquante piastres par jour de retard, 
au profit de la caisse des douanes ; 
ladite amende, toutefois, ne pourra 
dépasser la somme de deux cents 
piastres. Aussitôt après la réception 
de la note transmise par le consulat, 
le chef de la douane délivrera le per- 
mis d'ouvrir la cale. Si le capitaine, 
avant d'avoir reçu le permis précité, 
avait ouvert la cale et commencé à 
décharger, il pourrait être condamné 
à une amende de cinq cents piastres 
au plus, et les marchandises débar- 
quées pourraient être saisies, le tout 
au profit de la caisse des douanes. 

Les armes et les munitions de 
guerre que les bâtiments de com- 
merce pourraient avoir à bord pour 
leur propre sûreté devront être énu- 
mérées sur les papiers de bord et dé- 
clarées en même temps que la com- 
position de la cargaison, à leur arri- 
vée au port ou à la douane. Si les 
fonctionnaires du gouvernement an- 
namite le jugent nécessaire, ces ar- 
mes seront mises en dépôt à terre, 
entre les mains du capitaine du port 
et du consul, ou dans le poste fron- 
tière, pour n'être rendues qu'au dé- 
part du bâtiment, soit qu'il prenne la 
mer, soit qu'il pénètre sur le terri- 
toire chinois. Dans ce dernier cas, la 
quantité de munitions et d'armes 
sera déterminée par le consul et le 
chef de la douane, en raison des cir- 
constances. Les contraventions seront 
punies de la confiscation des armes 
au profit du gouvernement annamite, 
et, en outre, d'une amende qui ne 
pourra excéder cinq cents piastres. 
Si un bâtiment a débarqué clandes- 
tinement des armes ou des munitions 
sur le territoire annamite, ces armes, 
si elles sont en petit nombre, seront 
confisquées, et les contrevenants se- 
ront en outre punis d'une amende de 
cinq cents piastres au plus; mais, 
si la quantité d'armes ou de mu- 



nitions de guerre ainsi débarquées 
est considérable et constitue un dan- 
ger, le bâtiment pourra être saisi et 
confisqué, ainsi que tout ou partie du 
chargement. La confiscation d'un bâ- 
timent européen ou américain ne 
pourra être prononcée que par les 
deux gouvernements. 

46. Les capitaines et négociants 
étrangers pourront louer telles es- 
pèces d'alléçes et d'embarcations 
qu'il leur plaira pour transporter des 
marchandises et des passagers, et la 
rétribution à payer pour ces allèges 
sera réglée de gré à gré par les par- 
ties intéressées, sans l'intervention 
de l'autorité annamite, et, par con- 
séquent, sans sa garantie, en cas d'ac- 
cident, de fraude et de disparition 
desdits allèges.' Le nombre n en sera 
pas limité, et le monopole n'en pourra 
être concédé à qui que ce soit, non 
plus que celui de transport par por- 
tefaix des marchandises à embarquer 
ou à débarquer. 

17. Toutes les fois qu'un négociant 
étranger aura des marchandises à 
embarquer ou à débarquer, il devra 
d'abord remettre la note détaillée au 
consul ou agent consulaire, qui en 
donnera communication au chef de 
la douane. Celui-ci délivrera sur-le- 
champ un permis d'embarquement 
ou de débarquement. Il sera alors 
procédé à la vérification des mar- 
chandises, dans la forme la plus con- 
venable pour qu'il n'y ait chance de 
perte pour aucune des parties. Le 
négociant devra se faire représenter 
sur le lieu de la vérification (s'il ne 
préfère y assister lui-même) par une 
personne réunissant les qualités re- 
quises, à l'effet de veiller à ses inté- 
rêts au moment où il sera procédé à 
cette vérification pour la liquidation 
des droits ; faute de quoi, toute récla- 
mation ultérieure restera nulle et non 
avenue. Si le négociant ne peut tom- 
ber d'accord avec l'employé anna- 
mite sur la valeur à fixer, chaque 
partie appellera deux ou trois négo- 
ciants chargés d'examiner les mar- 
chandises, et le prix le plus élevé qui 
sera offert par 1 un d'eux sera, réputé 
constituer la valeur desdites marchan- 
dises. Les droits seront prélevés sur 
le poids net; on déduira, en consé- 
quence, le poids des emballages et 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, — 2ti FÉVRIER 1876* 



contenants. Si le négociant ne peut 
s'entendre avec l'employé annamite 
sur la fixation de la tare, chaque par- 
tie choisira un certain nombre de 
caisses et de ballots parmi les colis 
objets du litige ; ils seront d'abord 
pesés bruts, puis tarés ensuite, et la 
tare moyenne des colis pesés servira 
de taxe pour les autres. 

Si, pendant le cours de la vérifica- 
tion, il s'élève quelque difficulté qui 
ne puisse être résolue, le négociant 
pourra réclamer l'intervention du 
consul, lequel portera sur-le-champ 
l'objet de la contestation au chef des 
douanes, et tous deux s'efforceront 
d'arriver à un arrangement amiable ; 
mais la réclamation devra avoir lieu 
dans les vingt-quatre heures, sinon 
il n'y sera pas donné suite. Tant que 
je résultat de la contestation restera 
pendant, le chef de la douane n'en 
portera pas L'objet sur les livres, 
laissant ainsi toute latitude pour 
l'examen et la solution de la diffi- 
culté. Les marchandises qui auraient 
éprouvé des avaries jouiront d'une 
réduction de droits proportionnée à 
leur dépréciation. Celle-ci sera déter- 
minée équitablement, et, s'il le faut, 
par expertise contradictoire, ainsi 
qu'il a été stipulé plus haut. 

4 8. Tout bâtiment entré dans l'un 
des ports ouverts de l'Annam, et qui 
n'a point encore levé le permis de 
débarquement mentionné dans l'ar- 
ticle précédent, pourra, dans les deux 
jours de son arrivée, quitter le port 
et se rendre dans un autre port, sans 
avoir à payer ni droits d'ancrage, ni 
droits de douane, attendu qu'il les 
acquittera ultérieurement dans le 
port où il effectuera la vente de ses 
marchandises. 

i 9. Les droits d'importation seront 
acquittés par les capitaines ou négo- 
ciants au fur et à mesure du débar- 
quement des marchandises et après 
leur vérification. Les droits d'expor- 
tation le seront de la même manière 
lors de rembarquement. Lorsque les 
droits de tonnage et de douane dus 
par un bâtiment étranger auront été 
intégralement acquittés, le chef de 
la douane délivrera une quittance 
générale, sur l'exhibition de laquelle 
le consul rendra ses papiers de bord 
au capitaine et lui permettra de par- 
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tir. Toutefois, si le capitaine y con- 
sent, il sera loisible à l'administra- 
tion des douanes (afin de faciliter les 
opérations du commerce) de perce- 
voir les droits d'après les papiers de 
bord, sans qu'on soit obligé de dé- 
charger les marchandises pour en 
constater la valeur et la quantité. 

20. Après l'expiration des deux 
jours mentionnés dans l'art. 18 et 
avant de procéder au déchargement, 
chaque bâtiment de commerce ac- 
quittera intégralement les droits de 
phare et d'ancrage fixés par l'art. 3. 
Aucun autre droit, rétribution ou 
surcharge ne pourra être exigé sous 
aucun prétexte. Lors du paiement du 
droit précité, le chef de la douane 
délivrera au capitaine ou au cosi- 
gnataire un reçu en forme de certifi- 
cat constatant que les droits de phare 
et d'ancrage ont été intégralement 
acquittés, et sur l'exhibition de ce 
certificat au chef de la douane de tout 
autre port où il lui conviendrait de 
se rendre, le capitaine sera dispensé 
de payer de nouveau ces droits pour 
son bâtiment, tout navire étranger 
ne devant en être passible qu'une 
seule fois à chacun de ses voyages 
d'un pays étranger en Annam. 

2 1 . Tout navire étranger entré dans 
l'un des ports ouverts au commerce, 
et qui n y voudra décharger qu'une 
partie de ses marchandises, ne paiera 
les droits de douane que pour la 
partie débarquée; il pourra trans- 
porter le reste de sa cargaison dans 
un autre port et l'y vendre. Les droits 
seront alors acquittés. Dans le cas où 
des étrangers, après avoir acquitté 
dans un port les droits sur des mar- 
chandises, voudraient les réexporter 
et aller les vendre dans un autre port, 
ils en préviendraient le consul ou 
agent consulaire; celui-ci, de son 
coté, informera le chef de la douane, 
lequel, après avoir constaté l'identité 
de la marchandise et la parfaite in- 
tégrité des colis, remettra aux récla- 
mants une déclaration attestant que 
les droits afférents anx<lites marchan- 
dises ont été effectivement acquittés. 
Munis de cette déclaration, les négo- 
ciants étrangers n'auront, à leur ar- 
rivée dans l'autre port, qu'à la pré- 
senter, par l'entremise du consul, au 
chef de la douane, qui délivrera, pour 
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cette partie de la cargaison, sans re- 
tard et sans frais, un permis de dé- 
barquement en franchise de droits; 
mais si l'autorité découvrait de la 
fraude ou de la contrebande parmi 
ee9 marchandises ainsi réexportées, 
celles-ci seraient, après vérification, 
confisquées au profit de la caisse des 
douanes. 

22. Aucun transbordement de mar- 
chandises ne pourra avoir lieu que 
sur permis spécial et dans un cas 
d'urgence. S'il devient indispensable 
d'effectuer cette opération, il devra 
en être référé au consul, qui déli- 
vrera un certificat, sur le vu duquel 
le transbordement sera autorisé par 
le chef de la douane. Celui-ci pourra 
toujours déléguer un employé de son 
administration pour y assister. Tout 
transbordement non autorisé, sauf le 
cas de péril en la demeure, entraî- 
nera la confiscation, au profit de la 
caisse des douanes, de la totalité des 
marchandises illicitement transbor- 
dées. 

23. Dans chacun des ports ouverts 
au commerce étranger, le chef de la 
douane recevra pour lui-même et dé* 
posera au consulat français des ba- 
lances légales pour les marchandises 
et pour fargent, ainsi que des poids 
et mesures exactement conformes 
aux poids et aux mesures en usage 
dans l'Annam et revêtus d'une estam- 
pille et d'un cachet constatant cette 
conformité. Ces étalons seront la base 
de toutes les liquidations de droits 
et de paiements à faire. On y aura 
recours en cas de contestation sur le 
poids et là mesure des marchandises, 
et il sera statué d'après les résultats 
qulls auront donnés. 

24. Toute marchandise introduite 
eu exportée en contrebande par des 
navires ou par des négociants étran- 

§ers dans les ports, quelles que soient 
'ailleurs sa valeur et sa nature, 
comme aussi toute denrée prohibée, 
débarquée frauduleusement, sera sai- 
sie par l'autorité locale et confisquée. 
En outre, le gouvernement annamite 
pourra, si bon lui semble, interdire 
rentrée de ses ports au bâtiment sur- 
pris en contravention et le contrain- 
dre à partir aussitôt après Tapura- 
tàon de ses comptes. Si quelque na- 
vire étranger se couvrait frauduleu- 



sement d'un pavillon qui ne serait 
pas le sien, l'autorité française pren- 
drait les mesures nécessaires pour la 
répression de cet abus. La totalité 
des sommes provenant de la vente 
des objets confisqués sera versée à la 
caisse de la douane. Le produit des 
amendes pour contravention aux rè- 
glements des douanes dans les ports 
ouverts sera également versé à cette 
caisse. 

25. Son Excellence le Président de 
la République française pourra faire 
stationner un bâtiment de guerre 
dans les ports ouverts de l'Empire où 
sa présence sera jugée nécessaire 
pour maintenir le bon ordre et la 
discipline parmi les équipages des 
navires marchands et faciliter l'exer- 
cice de l'autorité consulaire. Toutes 
les mesures nécessaires seront prises 
pour que la présence de ces navires 
de guerre n'entraîne aucun inconvé- 
nient. Les bâtiments de guerre ne 
seront assujettis à aucun droit. 

26. Tout bâtiment de guerre fran- 
çais croisant pour la protection du 
commerce sera reçu en ami et traité 
comme tel dans tous les ports de 
l'Annam où il se présentera. Ces bâ- 
timents pourront s'y procurer les 
divers objets de rechange et de ravi- 
taillement dont ils auraient besoin, 
et, s'ils ont fait des avaries, les répa- 
rer et acheter dans ce but les maté- 
riaux nécessWes, le tout sans la 
moindre opposition. Il eir sera de 
même à l'égard des navires de com- 
merce français ou étrangers qui, par 
suite d'avaries majeures ou pour toute 
autre cause, seraient contraints de 
chercher refuge dans un port quel- 
conque de l'Annam. Mais ces navires 
devront également n'y séjourner que 
momentanément, et aussitôt que la 
cause de leur relâche aura cessé, ils 
devront appareiller, sans pouvoir y 
prolonger leur séjour et sans pouvoir 
y commercer. Si quelqu'un de ces 
bâtiments venait à se perdre sur la 
côte, l'autorité la plus proche , dès 
qu'elle en serait informée, porterait 
sur-le-champ assistance à l'équipage, 
pourvoirait à ses premiers besoins et 
prendrait les mesures d'urgence né- 
cessaires pour le sauvetage du na- 
vire et la préservation des marchan- 
dises. Puis elle porterait le tout à la 
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connaissance du consul ou agent con- 
sulaire le plus à portée du sinistre, 
pour que celui-ci, de concert avec 
l'autorité compétente, pût aviser 
aux moyens de rapatrier l'équipage 
et de sauver les débris du navire et 
de la cargaison. Le port de Thu an-an, 
à cause de sa situation dans une ri- 
vière qui conduit à la capitale et de 
sa proximité de cette capitale, fera 
exception, et aucun bâtiment étran- 
ger de guerre ou de commerce ne 
pourra y pénétrer. Cependant, si un 
bâtiment de guerre français était 
chargé d'une mission pressée pour le 
gouvernement de Hué ou pour le ré- 
sident français, il pourrait franchir la 
barre, après en avoir demandé et ob- 
tenu l'autorisation expresse du gou- 
vernement annamite. 

27. Les navires de commerce anna- 
mites qui se rendront dans tous les 
ports de France ou des six provinces 
françaises de la Basse-Cochincbine 
pour y commercer y seront traités, 
au point de vue des droits de toute 
nature, comme la nation la plus fa- 
vorisée. 

28. Le gouvernement français re- 
nouvelle la promesse faite au gouver- 
nement annamite, à l'art. 2 du traité 
du 15 mars, de faire tous ses ef- 
forts pour détruire les pirates de terre 
et de mer, particulièrement dans le 
voisinage des villes et ports ouverts 
au commerce européen, de façon a 
rendre les opérations du commerce 
aussi sûres que possible. 

29. La présente convention aura la 
même force que le traité du i 5 mars 
1374, auquel elle restera attachée. 
Elle sera mise en vigueur aussitôt 
après l'échange des ratifications, qui 
aura lieu en même temps que celui 
du traité du 45 mars i£74, si c'esjt 
possible, et, en tous les cas, avant le 
i 5 mars 1875. 

En £oi de quoi, les plénipotentiai- 
res respectifs l'ont signée et y onf; 
apposé leurs sceaux. 

Fait à Saigon, au palais du gouvej> 
««ment, en deux expéditions en char 
mie langue, comparées et conformes 
entre elles, le 31 août J874. Signé 
Krantz. (Si§na'ures des plénipoten- 
tiaires annamites ) 

Afin d'éviter des difficultés dans 
l'interprétation de quelques passage» 



des nouveaux traités, les plénipoten- 
tiaires des deux hautes parties con- 
tractantes sont convenus d'ajouter 
au présent traité un article addition- 
nel, qui sera considéré comme en fai- 
sant partie intégrante. 

article additionnel. 

Il est entendu que la ville même 
de Hanoï est ouverte au commerce 
étranger, et qu'il y aura dans cette 
ville un consul avec son escorte, une 
douane, et que les Européens pour- 
ront y avoir des magasins et des mai- 
sons d'habita|tion , aussi bien qu'à 
Ninh-Haï et à Thi-Naï. Si, par la suite, 
on reconnaissait que la douane de 
Hanoï est inutile et que celle de Ninh- 
Haï suffit, la douane jde Hanoï pour- 
rait être supprimée ; mais il y aurait 
toujours dans cotte ville un consul et 
son escorte, »t les Européens conti- 
nueraient à y avoir des magasins e$ 
des maisons d'habitation. Les ter- 
rains nécessaires pour bjajtir les habi- 
tations des consuls et (je leurs escor- 
tes seront cédés gratuitement au gou- 
vernement français par le gouverne- 
ment annamite. L'étendue de ces 
terrains sera, dans chacune des villes 
ou ports ouverts, de cinq ru au s, me„- 
sure annamite (environ deux hectares 
et demi). Les terrains nécessaires 
aux Européens pour élever leurs mair 
sons d'habitation ou leurs magasins 
seront achetés par eux aux proprié- 
taires. Les consuls et les autorités 
annamites interviendront dans ces 
achats, de façon à ce que tout se 
passe avec équité. Les magasins et 
les habitations des commerçants se- 
ront aussi rapprochés que possible de 
la demeure des consuls, 

A Ninh-Haï, le consul et son es- 
corte continueront à occuper les forts, 
tant que cela sera jugé nécessaire 
pour assurer la police et la sécurité 
du commerce. Il habitera plus tard 
sur le terrain de cinq maus qui /lui 
aura été concédé. On respectera les 
pagodes et les sépulcres, et les Eu- 
ropéens ne pourront acheter les ter- 
rains sur lesquels il existe des habi- 
tations qu'avec le consentement des 
propriétaires et en payant une ju?t3 
indemnité. Les commerçants euro- 
péens paieront l'impôt foncier d'à- 
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près les tarifs en usage dans la loca- 
lité où ils habiteront, mais ils ne 
paieront aucun autre impôt. 

A Saïgon, le 31 août 1874. Signé 
Krantz. (Signatures des plénipotentiai- 
res annamites.) 

Convention annexe au traité de corn- 
tnerce du 31 août 1874. 

Le contre-amiral Krantz, comman- 
dant en chef la divison navale des 
mers de Chine et du Japon, gouver- 
neur par intérim et commandant en 
chef en Cochinchine, commandeur de 
l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, etc., etc.", muni des pleins pou- 
voir de Son Excellence le Président 
de la République française, 

Et le haut fonctionnaire Nguyèn 
van Tu'ô'nq;, ministre de la justice, 
décoré du titre de Ki-vi-ba, muni des 

Sleins pouvoirs de Sa Majesté le Roi 
'Annam, sont convenus d'apporter 
au traité de commerce signé le 3 1 août 
1874 les modifications suivantes : 

Est et demeure supprimé le dernier 
paragraphe de l'art. 2 du susdit traité, 
ainsi conçu : 

« 11 est entendu que les marchan- 
« dises importées ou exportées par 
« des bâtiments chinois ou apparte- 
« nant à T Annam seront soumises aux 
« mêmes interdictions, et que celles 
« importées ou exportées sous pavil- 
« Ion chinois seront soumises aux 
« mêmes droits que les marchandises 
« importées ou exportées sous pavil- 
« Ion européen ou américain (ce que 
« Ton entend, dans ces deux traités, 
« par pavillon étranger). Mais ces 
« droits seront perçus séparément 
« par les mandarins annamites du 
« service de la douane et versés dans 
« une caisse spéciale, à l'entière dis- 
« position du gouvernement anna- 
u mite. » 

Ledit paragraphe supprimé est 
remplacé par le texte suivant : « Il 
« est entendu que les marchandises 
«« importées de l'étranger dans les 
« ports ouverts, ou exportées des 
* ports ouverts à l'étranger par des 
« bâtiments chinois ou appartenant 
« à l 'Annam , seront soumises aux 
#* mêmes interdictions et aux mêmes 
« droits que celles importées de l'é- 
« franger ou exportées à l'étranger 



« sous tout autre pavillon, et que ces 
• droits seront perçus par les mêmes 
« employés et versés dans les mêmes 
« caisses que ceux perçus sur les 
c marchandises importées de l'étran- 
ge ger ou exportées à l'étranger sous 
« les pavillons dits étrangers. » 

La présente convention sera ratta- 
chée au traité du 34 août 1874, lors 
de l'échange des actes de ratification, 
et en fera partie intégrante. En foi 
de quoi, les plénipotentiaires ont si- 
gné aujourd'hui, 23 novembre 1874, 
correspondant au quinzième jour du 
dixième mois de la vingt-septième 
année de Tu Duc. Signé contre-amiral 
Krantz. (Signatures des plénipotentiai- 
res annamites.) 

2. Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé, etc. 



3 = 9 décembre 1875. — Décret qui déclare 
d'utilité publique l'établissement d'un che- 
min de fer d'intérêt local de Granges à 
Gérardmer. (XII, B. CCXCV, n. 5060.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu le décret, en date du 2 mai 
1873, qui déclare d'utilité publique 
l'établissement, dans le département 
des Vosges, d'un chemin de fer d'in- 
térêt local de Laveline à Saint- Dié, 
avec embranchements sur Granges 
et sur Fraize; vu les avant-projets 
pour l'établissement de ce chemin et 
pour le prolongement jusqu'à Gérard- 
mer de l'embranchement sur Gran- 
ges ; vu les dossiers de l'enquête d'u- 
tilité publique à laquelle ces avant- 
Înojets ont été soumis, et notamment 
es procès-verbaux des commissions 
d'enquête, en date des 14 et 25 mai 
1872; vu le procès-verbal de la con- 
férence tenue, le 1 er juin 1872, entre 
les officiers du génie et les ingénieurs 
des ponts et chaussées, et la lettre, 
en date du 14 août 1872, par laquelle 
le ministre de la guerre a donné, 
sous certaines conditions, son adhé- 
sion à rétablissement des lignes pro- 
jetées; vu les délibérations, en date 
des 11 novembre 1874 et 7 avril 1872, 

Sar lesquelles le conseil général du 
épartement des Vosges a voté l'éta- 
blissement des chemins susmention- 
nés et autorisé leur concession à la 
ompagnie des chemins de fer des 
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Vosges ; vu la convention passée, le 
3 juillet i 872, entre le préfet du dé- 
partement et les sieurs de Péronne, 
Fournier, Simette, Nouette-Delorme 
et Retournard, administrateurs de 
la compagnie des chemins de fer des 
Vosges, ainsi que le cahier des char- 

§es y annexé; vu la délibération, en 
ate du 1 er juillet 1872, par laquelle la 
commission départementale des Vos- 
ges a approuvé ces convention et ca- 
hier des charges ; vu la délibération, en 
date du 13 février 1875, par laquelle 
le conseil municipal de Gérardmer a 
accordé une subvention de quatre 
cent cinquante et un mille huit cent 
soixante-quatorze francs seize centi- 
mes pour l'exécution du prolonge- 
ment jusqu'à Gérardmer . de l'em- 
branchement sur Granges, et voté 
les voies et moyens nécessaires pour 
assurer le paiement de cette subven- 
tion; vu les avis du conseil général 
des ponts et chaussées, des 7 octobre 
1872, 13 mai et 15 juillet 1875; vu la 
Jettre du ministre des finances, du 
8 novembre 1872, et celle du ministre 
de l'intérieur, du 20 octobre 1675; 
vu la loi du 3 mai 184J, sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publi- 
que; vu la loi du 12 juillet 1865, sur 
les chemins de fer d'intérêt local ; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art: 1". Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un chemin 
de fer de Granges à Gérardmer. 

2. Le département des Vosges est 
autorisé à pourvoir, sous les réserves 
spécifiées dans la lettre du ministre 
de la guerre du 14 août 1872, à l'exé- 
cution de ce chemin, comme chemin 
de fer d'intérêt local, suivant les dis- , 
positions de la loi du 12 juillet 1865 
et conformément à la convention pas- 
sée le 3 juillet 1872, ainsi qu'aux 
clauses et conditions du cahier des 
charges annexé à cette convention. 
Des copies certifiées de ces conven- 
tion et cahier des charges resteront 
annexées au présent décret. 

3. Il est alloué au département des 
Vosges, sur les fonds du trésor, par 
application de l'art. 5 de la loi préci- 
tée du 12 juillet 1865, une subvention 
de 167,758 fr. Cette subvention sera 
versée en quatre termes semestriels 
égaux, à partir du 15 janvier 1876. 
Le département devra justifier, avant 



le paiement de chaque terme, d'une 
dépense, en achats de terrains, tra- 
vaux et approvisionnements surplace, 
triple de la somme à recevoir. Le 
dernier terme ne sera payé qu'après 
l'achèvement complet des travaux. 

4. Lorsque, conformément à l'art. 5 
de la convention susmentionnée du 
3 juillet ib72, le département et la 
compagnie concessionnaire auront à 
se partager par moitié l'excédant des 
produits bruts de l'exploitation de la 
ligne dont il s'agit au delà de douze 
mille francs par Kilomètre, l'Etat en- 
trera lui-même en partage dans les 
sommes acquises de ce chef.au dépar- 
tement, et ce au prorata des subven- 
tions respectives qui auront été four- 
nies par le département et par l'Etat. 

5. Aucune émission d'obligations 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation du ministre des 
travaux publics, donnée de concert 
avec le ministre de l'intérieur, et 
après avis du ministre des finances. 
En aucun cas, il ne pourra être émis 
d'obligations pour une somme supé- 
rieure au montant du capital-actions. 
Aucune émission d'obligations ne 
pourra d'ailleurs être autorisée avant 
que les quatre cinquièmes du capital- 
actions aient été versés et employés 
en achats de terrains, travaux, appro- 
visionnements sur place ou en dépôt 
de cautionnement. 

6. Le compte-rendu détaillé des 
résultats de l'exploitation du chemin 
dont il s'agit, ainsi que celui de la 

Jigne de Laveline à Saint-Dié, avec 
embranchements sur Granges et sur 
Fraize, compte-rendu comprenant les 
dépenses de premier établissement 
et d'exploitation et les recettes bru- 
tes, sera remis, tous les trois mois, 
au préfet du département, qui l'en 
verra au ministre des travaux publics 
pour être mis au Journal officiel. 

7. Les ministres des travaux pu- 
blics et de l'intérieur sont chargés, etc. 



26 janvier ■■ 13 avril 1876. — Décret qui 
autorise l'évêque de Saint-Flour à trans- 
former l'école libre d'instruction secon- 
daire établie dans cette ville en école se- 
condaire ecclésiastique. (XII, B. CCXCV 
n.5061.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
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iiotl publique et de9 cultes; vu la 
demande formée, le 10 septembre 
i87.3, par l'évêque de Saint-Flour, 
en vue d'obtenir l'autorisation de 
transformer l'école libre d'instruc- 
tion secondaire établie dan9 cette ville 
eri école secondaire ecclésiastique; 
vu l'avis favorable du préfet du Can- 
tal , en date du 30 octobre 4875; 
vu l'art* 70 de la loi du 4 5 mars 1 850, 
décrète : * 

Art. I e ». L'évèque de Saint-Flour 
est autorisé à transformer l'école 
libre d'instruction secondaire établie 
dans cette ville en école secondaire 
ecclésiastiçfuo. 

2. Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes est chargé, etc. 



9 == 40 février 1876. —Décret qui fait ren- 
trer la direction de la sûreté générale 
sous l'autorité immédiate du ministre de 
l'intérieur. (XII, B. CCXCV, n. 5061] 

Le Président de la République, sur 
le rapport du vice-président du con- 
seil, ministre de l'intérieur; vu le 
décret du 17 février 4874, décrète : 

Art. 1 er . Le décret du 17 février 
1874 est abrogé. 

La direction de la sûreté générale, 
dont le préfet de police était chargé 
par délégation, rentre sous l'autorité 
immédiate du ministre de l'inté- 
rieur. 

2. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc; 

26 JhÊvktER = 13 avril 1876. — Décret pbr* 
tant réception de ta bulle d'institution ca- 
nonique de M. Germain pour l'évêché dé 
Coutances (1). (XII, B. CCXCV, n. 5063.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des cultes ; vu les 
art. 4 et 5 de la convention du 26 
messidor an 9; vu les art. I e * et 18 
de la loi du 18 germinal an 10 (8 
avril 1802); vu le décret, en date du 
h 9 novembre 1*75, qui nomme l'abbé 
Germain à l'évêché «le Coutances, en 
remplacement de Mgr Bravard , dé- 
missionnaire , nommé chanoine du 



, 26 FÉVRTERj 9 MARS 1876. 

Sremier ordre au chapitre de Saint- 
>enis; vu la bulle d'institution cano- 
nique accordée par Sa Sainteté le 
Pape Pie IX audit évêque nommé ; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art 1 er . La bulle donnée à Rome 
le 5 d'avant les calendes de février 
de l'an de" l'Incarnation du Seigneur 
1875 (28 janvier 1876), portant insti- 
tution canonique .de M. Germain 
(Abel-Anastase), pour l'évêché deCou- 
tances, est reçue et sera publiée en 
France en la forme ordinaire. 

2. Ladite bulle d'institution cano- 
nique est reçue sans approbation 
des clauses, formules ou expressions 
qu'elle renferme et qui sont où pour- 
raient être contraires aux lois du 
pays, aux franchises, libertés et maxi- 
mes de l'Eglise gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en 
latin et en français sur les registres 
du conseil d'Etat. Mention de ladite 
transcription sera faite sur l'original 
par le secrétaire général du conseil. 

4. Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes est chargé, etc. 



9 mars — 13 avril 1876. — Décret portant 
réception de la bulle qui commet M. l'ar- 
chevêque de Damas pour conférer l'Insti- 
tution canonique à Mgr Bravard, en sa 
qualité de chanoine du premier ordre au 
chapitre de Saint-Denis (2). ( XII , B. 
CCXCV, n. 5066.) 

Le Président de la République, *ur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des cultes; vu l'ar- 
ticle 1 er de la loi du 1 8 germinal an 10 
(8 avril 1802) ; vu le décret du 19 no- 
vembre 1875, qui nomme Mgr Bra- 
vard, ancien évêque démissionnaire 
de Coutances, chanoine du premier 
ordre au chapitre de Saint-Denis ; vu 
la bulle donnée à Rome par Sa Sain- 
teté le Pape Pie IX, le onzième jour 
avant les calendes de janvier de l'an 
de l'Incarnation 1875 (22 décembre 
1875), et qui commet M. l'archevêque 
de Damas, nonce de Sa Sainteté près la 
République fançaise, pour conférer, 
au nom du Saint-Siège, l'institution 



(i; A la même date, sous le n» 5064, dé- 
cret semblable concernant l'institution ca- 
nonique dé M. Çarméné, pour l'évêché de 
Saint-#ièrre et Fort-de- Franc*. 



(2) A la tourné date, sous le no 5067, dé- 
cret semblable concernant l'institution ca- 
nonique d« Mf r Ravinet. 
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canonique au nouveau chanoine nom- 
mé; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. 1 er . La bulle donnée à Rome, 
le onzième jour avant les calendes 
de janvier de Tan de l'Incarnation 
du Seigneur (22 décembre 1875), 
et commettant M. l'archevêque de 
Damas pour conférer l'institution ca- 
nonique à Mgr Bravard, ancien évo- 
que démissionnaire de Coutances, en 
sa qualité de chanoine du premier 
ordre au chapitre de Saint-Denis, est 
reçue et sera publiée en France en 
la forme ordinaire. 

2. Ladite bulle sera reçue sans 
approbation des clauses, formules 
ou expressions qu'elle renferme et 
qui sont ou pourraient être contrai- 
res aux lois du pays, aux franchises, 



libertés et maximes de l'Eglise gal- 
licane. 

3. Ladite bulle est transcrite eu 
latin et en français sur les registres 
du conseil d'Etat. Mention de cette 
transcription sera faite sur l'original 
par le secrétaire général du conseil. 

4. Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes est chargé, etc. 

29 marsct 7 avril 18T6. —Extrait dn pro- 
cès-verbal de la séance du Sénat, du tl 
mars 1876. (Inséré au Journal offloitl d* 
7avril 1876.) (I) (XII, B. CCXCVI, n. 6078.) 

L'ordre du iour appelle la discus- 
sion des conclusions du rapport de 
la commission chargée d'examiner le 
mode d'exécution de l'art. 6 de la loi 
constitutionnelle relative à l'orga- 
nisation du Sénat, concernant le 



(1) Sénat. Rapport de M* Leguay le 23 mars 
(J. 0. du 15 avril, b. 43). Discussion et 
adoption le 29 mars (J. 0. du 30). 

L'art. 6 de la loi du 24 février 1875 rela- 
tive à l'organisation du Sénat (Voy. t. 75, 
p. 54) est ainsi conçu : « Les sénateurs des 
départements et des colonies sont élus pour 
neuf ans et renouvelables par tiers, tous 
les trois ans. Au début de la première ses- 
sion, les départements seront divisés en 
trois séries contenant chacune un égal 
nombre de sénateurs. Il sera procédé par 
la voie du tirage au sort à la désignation 
des séries qui devront être renouvelées à 
respiration de la première et de la deuxième 
période triennale. » 

C'est en exécution de cette disposition 
que le Sénat a pris la résolution actuelle. 
Je me sers à dessein du mot rétolulion. C'est, 
en effet, le titre que le Sénat lui-même a 
reconnu devoir être attribué à cet acte. Si 
c'eût été une loi, trois lectures auraient été 
nécessaires, à moins que l'urgence n'eut 
été déclarée, et, en outre, le vote par la 
chambre des députés aurait dû interve- 
nir. M. le président a déclaré que les trois 
lectures ne devaient pas avoir lieu, parce 
que, conformément au règlement de l'ancien 
Sénat, les résolutions n'étaient pas soumi- 
ses à cette formalité. Cette doctrine n'a 
pas rencontré de contradiction. 

L'art. 6 dit qu'une fois les trois séries 
composées, l'ordre dans lequel elles seront 
renouvelées sera déterminé par la voie du 
tirage au sort, mais il ne dit pas par quel 
procédé s'opérera la composition des séries» 
Divers systèmes ont été présentés. La com- 
mission a proposé, et le Sénat a adopté un 
moyen qui a le mérite incontestable dê- 
tre facile à comprendre et très-facile à 
appliquer. Il a consisté à elasser succes- 
sivement dans les trois séries tes dépar- 



tements , en suivant l'ordre alphabétique. 
M. Hérold et M. de ChonttmtrU auraient 
préféré qu'un autre procédé fût employé. 
Entre eux et la commission il y avait 
cependant une pensée commune. Ils étaient 
également d'avis que l'on devait éviUr 4* 
comprendre dans une même série les dé- 
partements voisins, appartenant à uae 
même région; qu'il fallait, au contraire, 
prendre pour former chacune des séries 
des départements dans les différentes par- 
ties de la France, afin que les élections par- 
tielles fussent autant que possible l'expres- 
sion non de l'opinion de telle ou telle con- 
trée, mais de l'opinion générait. La rap- 
port de la commission est, à «et égard, 
très-explicite. Aussi M. Hérold a combattu 
son projet, en faisant remarquer qu'il s'é- 
cartait du principe qu'elle adoptait elle- 
même. Il est vrai, comme il Ta dit, qma 
l'ordre alphabétique a pour résultat 4e 
placer dans la même série, par exempte, 
les trois départements des Alpes, Hautes, 
Basses et Maritimes, ainsi que les quatre dé- 
partements de Seine-et-Marne, de la Seine» 
de Seine-et-Oise et de la Seine-Inférieure. 

La commission a reconnu la justesse de 
l'observation, mais elle a répondu que lé 
même inconvénient se présenterait plus ou 
moins dans tous les systèmes. Elle dit dans 
son rapport que « le sien est le plus simple 
de tous, le moins arbitraire, le moins arti- 
ficiel et, par conséquent, le moins discu- 
table; qu'à un point de vue plus secon- 
daire, il est vrai, au point de vue mnémo- 
nique, il est préférable encore à tous les 
autres, et qu'aucun effort n'est nécessaire 
pour que la division des départements en 
séries soit gravée dans tous les esprits. * 
Elle ajoute que « telle a été aussi l'opinion 
du gouvernement. * .*.**♦* 

On doit remarquer que lès département? 
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renouvellement par séries des séna- 
teurs des départements. (M. le baron 
Le Guay, rapporteur.) 

M. Mazeau propose un amende- 
ment portant que le tirage au sort 
des séries sera fait parle président du 
Sénat, en séance publique. L'amen- 
dement, mis aux voix, est adopté. 

Il est procédé successivement au 
vote sur chaque article. 

Art. 1 er . En exécution de l'art. 6 
de la loi du 24 février 1875, les dé- 
partements sont divisés en trois sé- 
ries désignées par les lettres A, B et 
0, conformément au tableau ci-an- 
nexé. 11 sera procédé, par la voie du 
tirage au sort, à la désignation de 
Tordre de priorité de chacune de ces 
séries. (Adopté.) 

2 (article additionnel). Le tirage 
au sort sera fait par le président du 
Sénat, en séance publique. (Adopté.) 

RÉPARTITION DES DÉPARTEMENTS 
EN TROIS SÉRIES. 

Série A. (Adopté.) 

Nombre de sénateurs. Ain , 2. Aisne , 3. 
Allier, 3. Alpes (Basses-) , 2. Alpes (Hau- 
tes-), 2. Alpes-Maritimes , 2. Ardèche, 9 . 
Ardennes, 2. Ariége, 2. Aube, 2. Aude, 9. 
Àveyron, 3. Bouches-du-Rhône, 3. Calva- 
dos, 3. Cantal, 2. Charente, 2. Charente- 
Inférieure, 3. Cher, 2. Corrèze, 2. Corse, 2. 
Côte-d'Or, 2. Côtes-du-Nord, 4. Creuse, 2. 
Dordogne, 3. Doubs, 2. Drôme, 2. Eure, 2. 
Eure-et-Loir, 2. Finistère , 4. Gard, 3. Al- 
ger, 1. La Guadeloupe, i. La Réunion, 1. 
Total, 75. 

Série B. (Adopté.) 

Nombre de sénateurs. Garonne (Haute-) , 3. 
Gers, 2. Gironde, 4. Hérault, 3. Ille-et- 
Vilaine, 3. Indre, 2. Indre-et-Loire, 2. 
Isère. 3. Jura , 2. Landes , 2. Loir-et-Cher, 
2. Loire, 3. Loire (Haute-), 2. Loire-Infé- 



rieure, 3. Loiret, 2. Lot, 2. Lot-et-Ga- 
ronne, 2. Lozère, 2. Maine-et-Loire , 3. 
Manche, 3. Marne , 2. Marne (Haute-), 2. 
Mayenne, 2. Meurthe-et-Moselle, 2. 
Meuse, 2. Morbihan, 3. Nièvre, 2. Nord, 5. 
Oise, 3. Constantine, 1. La Martinique, I. 
Total, 75. 

Série C. (Adopté.) 

Nombre de sénateurs. Orne, 3. Pas-de-Ca- 
lais, 4. Puy-de-Dôme, 3. Pyrénées (Bas- 
ses-), 3. Pyrénées (Hautes-), 2. Pyrénées- 
Orientales, 2. Rhin tHaut-J (Belfort), 1: 
Rhône, 4. Saône (Haute), 2. Saône-et- 
Loire, 3. Sarthe, 3. Savoie, 2. Savoie 
(Haute-), 2. Seine, 5. Seine-Inférieure, 4. 
Seine-et-Marne, 2. Seine-et-Oise, 3. Sè- 
vres (Deux-), 2. Somme, 3. Tarn, 2. Tarn- 
et-Garonne, 2. Var, 2. Vaucluse, 2. Ven- 
dée, 3. Vienne, 2. Vienne (Haute-), 2 
Vosges, 3. Yonne, 2. Oran, 1. Indes fran- 
çaises, 1. Total, 75. 

Le Sénat adopte ensuite l'ensemble 
du projet. 

Conformément à l'art. 2 , il est 
procédé immédiatement au tirage au 
sort de Tordre des séries. M. le pré- 
sident tire les séries, qui sortent dans 
l'ordre suivant : série B , série C , sé- 
rie A. 

Pour extrait conforme : 
Le Pi ésident du Sénat, 
Signé duc d'Audiffret-Pasquier. 



4 = 5 avril 1876. — Loi qui lève l'état de 
siège dans les départements de la Seine, 
de Seine-et-Oise, du Rhône et des Bou- 
ches-du-Rhône (1). (XII, B. CCXCVI, 
n. 5074.) 

Le Sénat et la Chambre des dépu- 
tés ont adopté , 

Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique. L'état de siège est 
levé dans les départements de la 



de l'Algérie et les colonies ont été placés 
dans les trois séries, sans consulter Tordre 
alphabétique. Cette combinaison a été né* 
cessaire pour que chaque série contint 
75 sénateurs. 

(I) Chambre dts députés. Proposition de 
M. Floquet le 18 mars (J. 0. du 23, n. 11). 
Rapport de M. Thourel le 22 mars (J. 0. du 
28, n. 27). Adoption sans discussion le 24 
(J. 0. du 25). 

Sénat. Transmission, par M. Grévy, pré- 
sident de la Chambre des députés, à M. le 
président du Sénat, le 29 mars (J. 0. du 
30 et du 15 avril, n. 20). Rapport de M. Sche- 
rer le 3 avril (J. 0. du 16, n. 26). Adoption 
saqs. discussion le 3 avril (J, 0, du 4;, 



Aux termes de l'art. 11 de la loi sur la 
presse, du 29 décembre 1875 (voy. tome 75, 
p. 553), l'état de siège devait cesser dans 
les quatre départements au 4" mai 1876. 
Par conséquent, la loi actuelle ne pouvait 
avoir pour résultat que de hâter d'un moi9, 
et même de moins d'un mois, l'exécution 
de la mesure. Cela n'avait pas évidemment 
beaucoup d'intérêt, puisqu'il était bien cer- 
tain d'ailleurs que le gouvernement ne fe- 
rait aucun usage, avant le 1 er mai, des dis- 
positions relatives à l'état de siège. Les 
rapporteurs des commissions de la Chambre 
des députés et du Sénat l'ont bien reconnu. 
Mais M. Scherer a dit, en terminant son 
rapport au Sénat, t qu'il était bon de rea- 
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Seine, de Seine-et-Oise, du Rhône et 
des Bouches-du-Rhône. 

La présente loi, délibérée et adop- 
tée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

6=7 avril 1876. — Loi qui réorganise la 
commission- de surveillance de la caisse 
d'amortissement et de la caisse des dé- 
pôts et consignations (1). (XII,B.CCXCVJ, 
n. 5075.) 

Art. 1 er . Les caisses d'amortisse- 



ment et des dépôts et consignations 
sont surveillées par dix commis- 
saires. 

2. La commission de surveillance 
est composée : 1° de deux sénateurs 
élus par le Sénat ; 2° de deux mem- 
bres de la Chambre des députés élus 
par elle; 3° de deux membres du 
conseil d'Etat nommés par le gou- 
vernement; 4° d'un des présidents de 
la cour des comptes désigné par cette 
cour; 5° du gouverneur ou de l'un 
des sous-gouverneurs de la Banque 



trer hautement dans la légalité et de rap- 
peler que l'état de siège n'a jamais été 
destiné à devenir un moyen de gouverne- 
ment. » 

Je crois devoir ajouter deux observations, 
l'une sur le mode et l'autre sur l'époque de 
la promulgation de la loi. 

D'abord, j'ai conservé, comme on le voit, 
et par exception, m extenso la nouvelle for- 
mule de promulgation. Cette formule a été 
prescrite par un décret du Président de la 
République, en date du 6 avril, inséré dans 
le numéro du Journal officiel du 7, et ci- 
après, voy. page 63. 

Quant à la date de la promulgation, je dois 
rappeler que l'art. 7 de la loi constitution- 
nelle du 16 juillet 1875 est ainsi conçu : « Le 
Président de la République promulgue les 
lois dans le mois qui suit la transmission au 
gouvernement de la loi définitivement adop- 
tée. 11 doit promulguer, dans les trois jours, 
les lois dont la promulgation par un vote 
exprès, dans Tune et; l'autre Chambre ,aura 
été déclarée urgente. » (Voy., tome 75, 
rage 253.) 

En présence de ce texte, il est impossible 
Ce confondre la déclaration d'urgence de la 
loi, qui dispense des trois lectures, et la dé- 
claration d'urgence de la promulgation. 
Celle-ci, comme le dit l'article, doit être l'objet 
d'un vote exprès de l'une et l'autre Chambre. 
D'ailleurs, dans la séance du 4 avril W75 
(J. 0. du 5), M." Raoul Duval a fait remar- 
quer que, pour la loi qui lève immédiate- 
ment l'état de sié^e, ni le Sénat ni la Cham- 
bre des députés n'avait voté l'urgence de 
la promulgation; qu'en conséquence, le 
gouvernement pourrait ne promulguer la 
loi que dans un mois, c'est-à-dire à une 
époque où l'état de siège aurait été levé de 
droit, -aux termes de la loi du 29 décem- 
bre 1875. Il a, en conséquence, proposé de 
déclarer l'urgence de la promulgation. On 
lui a répondu que l'urgence de la loi avait 
été déclarée, et qu'il n'y avait pas eu trois 
délibérations; il a insisté, en disant que l'ur- 
ftnee de la loi et l'urgence de la promul- 
gation étaient parfaitement distinctes. 

M. le minisire de l'intérieur a déclaré que, 
'• matin même, le conseil des ministres 



avait décidé que la loi serait immédiate* 
ment promulguée. 

N M. Raoul Duval a retiré sa proposition; 
mais il est incontestable que la distinction 
qu'il a faite entre la déclaration d'urgence 
de la loi et la déclaration d'urgence de la 
promulgation existe; que ces deux décla- 
rations ne doivent pas être confondues, et 
que la première ne dispense pas de la se* 
conde. 

Cette loi, ayant été votée d'abord par la 
Chambre des députés, a été transmise di- 
rectement, par M. le président Orévy, a 
M. le président du Sénat (voy. J. 0. du 
30 mars et du 15 aviil, n. 20). La loi relative 
à la commission de surveillance de la 
caisse d'amortissement, qui suit immédia- 
tement celle-ci, ayant été votée d'abord par 
le Sénat, a été transmise au gouvernement, 
et M. le président du conseil l'a adressée 
au président du Corps législatif Vraisem- 
blablement on adoptera un système uni- 
forme ; celui qui a été adopté pour la loi 
relative à la caisse des consignations serait, 
à mon avis, le meilleur; il est du moins le 
plus conforme aux égards que doivent les 
deux assemblées législatives au Président 
de la République* 

(1) Sénat. Proposition par le gouverne- 
ment, exposé des motifs le 15 mars (J. O. 
du 24, n. 5). Rapport de M. Duclerc le 
23 mars (J. 0. du 15 avril, n. 14). Adoption 
sans discussion le 29 mars (J. 0. du 30). 

Chambre des députés. Transmission par 
M. le garde des sceaux le 31 mars (J. 0. du 
46 avril, n. 12). Rapport par M. Cochery le 
3 avril (J. 0. du 26, n. 60). Adoption sans 
discussion le 5 avril (J. 0. du 6). 

La loi actuelle ne fait que substituer deux 
membres du Sénat et deux membres de 
la Chambre des députés aux trois membres 
de l'Assemblée nationale qui, aux termes 
de la loi du 21 juin 4871, étaient appelés à 
faire partie de la commission de surveil- 
lance. Voy. la loi du 21 juin 1871 et les 
notes, tome 71, page 437. Voy. aussi, sur 
la loi précédente relative à la levée de l'état 
de siège, la note touchant le mode de trans- 
mission des lois entre les deux Chambres» 
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de France désigné par le conseil de 
la Banque; 6° du président ou de 
l'un des membres de la chambre de 
commerce de Paris choisi par cette 
chambre ; 7° du directeur eu mou- 
vement général des fonds au minis- 
tère des finances. 

3. La commission de surveillance 
élit son président; elle le choisit 
parmi ses membres. En cas de par- 
tage des voix , la voix du président 
est prépondérante. 

4. Les nominations sont faites pour 
trois ans ; les membres sortants sont 
réèligibles. Leurs fonctions sont gra- 
tuites. 

5. Les dispositions des lois, ordon- 
nances et décrets antérieurs à la 
présente loi, relatifs à la composition 
de la commission de surveillance des 
caisses d'amortissement et des dépôts 
et consignations, sont abrogées. 



— 15, 27 décembre 1875. 

Eréfets, à la disposition des cham- 
res de commerce , qui rendront 
compte de leur gestion au gouver- 
neur général civil de l'Algérie. 

3. Le ministre de l'intérieur et le 
gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés, etc. 



15 décembre 1875 = 24 avril 1876.— Béeret 
relatif à la contribution spéciale à per- 
cevoir, en 1876, pour les dépenses des 
chambres et bourse de comnierce de 
l'Algérie. (XII , B. CCXCVI , tt. 5076.) 

Le Président de la République , vu 
les art. 41, 43 et 14 de la loi de fi- 
nances du 23 juillet \ 820 ; vu l'ordon- 
nance du 34 janvier 1817 et le décret 
du 20 janvier 4851 , sur la comptabilité 
dés recettes et des dépenses des chani- 
bres et bourse de commerce de l'Al- 
gérie; vu le décret réglementaire 
sur l'organisation des chambres de 
commerce, du 3 septembre 4854», 
sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, d'après les propositions du 
gouverneur général civil de l'Algérie, 
décrète : 

Art. 1 er . Une contribution spéciale 
de 31,900 fr., destinée à l'acquitte- 
ment des dépenses des chambres 
et bourse de commerce des trois 
départements de l'Algérie pendant 
l'année 1876, plus 5 c. par franc pour 
couvrir les non-valeurs et 3 c. aussi 
par franc pour subvenir aux frais de 
perception, sera payée, en Algérie, 
par les patentés inscrits sur la ma- 
trice de ladite année et répartie con- 
formément au tableau ci-annexé. 

2. Le produit de ladite contribu- 
tion sera mis, au moyen de mandats 
de ftîmboursemèht délivrés par les 



27 décembre 1875 -» 24 avril 1376. — Décret 
qui reporte à Texerçice 1876 une portion 
du crédit ouvert, "en 1874, a titre de 
fonds de concours versés au trésor pour 
dépenses publiques en Algérie. (XII, B. 
CCXCVI, n. 5077.) 

Le Président de la République, vu 
les décrets en date des 41 et 1 9 sept, 
et 13 novembre 1874, portant ouver- 
ture au budget ordinaire du gouver- 
nement général de l'Algérie , pour 
l'exercice 1874 (chapitre 10, art. 4 
nouveau), de crédits supplémentaires 
â'élevant ensemble à 1,295,589 fr. 
44 a, à titre de fonds de concours 
provenant des soultes de rachat de sé- 
questre, applicables aux acquisitions 
de terres melk pour la colonisation, 
frais de commission de séquestre , 
extinction des créances grevant les 
biens séquestrés, secours aux Alsa- 
ciens-Lorrains; vu le décret du 6 
mars 4875 , reportant à l'exercice 
4875, sur les crédits ouverts par les 
décrets précités, une première somme 
de 610,724 fr. 79 c; vu l'état de si- 
tuation constatant que, sur le mon- 
tant total des crédits ouverts, il reste 
encore disponible, sur l'exercice 4874, 
une somme de 7,483 fr. 50 c; vu l'ar- 
ticle 52 du décret du 34 mai 4862, 
sur la comptabilité publique ; vu l'a- 
vis du ministre des finances; sur le 
rapport du ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Algérie, dé- 
crète : 

Art. 4 er . La somme de 7,483 fr. 50 c, 
restant disponible , à la clôture de 
l'exercice 4874, sur les crédits spé- 
ciaux ouverts au chapitre 10, art. 4, 
par les décrets susvisés des 14 et 19 
septembre et 43 novembre 1874, est 
et demeure annulée au titre du dit 
exercice. 

2. Ladite somme de 7,483 fr. 
50 c. est reportée au chapitre 45, ar- 
ticle 4 nouveau, du budget du gou- 
vernement général civil de l'Algérie, 
exercice 4875, et viendra en aug- 
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mentation des crédits alloués à ce 
chapitre par la loi de finances du o 
août i874. 

3. Il sera pourvu aux dépenses 
imputables sur le crédit ouvert par 
l'article précédent au moyen de fonds 
versés au trésor à titre de fonds de 
concours pour dépenses publiques. 

4, Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie sont char- 
gés, etc. 

» = Î9 Jànvib* 1876. — Décret qmi érige 
en école de médecine et de pharmacie de 
plein exercice l'école préparatoire de mé- 
decine et de pharmacie de Nantes. (XII, 
6. CCXCVI* n. 5078.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique, des cultes et des beaux- 
arts; vu le décret du 14 juillet 1875; 
vu la délibération, en date du 24 
•décembre 1875, par laquelle le con- 
seil municipal de la ville de Nantes 
se déclare prêt à faire toutes les dé- 
penses tant d'installation que d'en- 
tretien prescrites par le décret du 14 
juillet 1875 susvisé pour les écoles 
de médecine et de pharmacie de 
plein exercice ; vu le règlement d'ad- 
ministration publique en date du 
20 novembre 1875, décrète : 

Art. 1 er . L'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie établie à 
Nantes est érigée en école de méde- 
cine et de pharmacie de plein exer- 
cice. 

2. L'enseignement, â l'école de 
médecine et de pharmacie de plein 
exercice de Nantes, est organisé ainsi 
qu'il suit : Chaires. Anatomie, 1. Phy- 
siologie, 1. Pathologie interne et pa- 
thologie générale , 1 . Anatomie pa- 
thologique , 1 . Hygiène et médecine 
légale, 1. Clinique médicale, %. Pa- 
thologie externe et médecine opéra- 
toire, i . Clinique chirurgicale , 2. 
Clinique obstétricale et gynécolo- 
gie, 1 . Thérapeutique, 1 . Matière mé- 
uicale, 1 . Botanique et zoologie élé- 
mentaire, 1 . Chimie médicale, 1 . Phy- 
sique médicale, 1. Pharmacie, 1. 

3. Les suppléants, au nombre de 
huit, sont répartis comme il suit : 
deux pour les chaires de sciences na- 
turelJjes (botanique et zoologie élé- 
mentaire, chimie, pharmacie;; deux 



pour les chaires de médecine; deux 
pour les chaires de chirurgie; un 
pour la chaire d'accouchement et de 
gynécologie; un pour les cours d'a- 
natomie et de physiologie. 

4. Le ministre de l'instruction pu- 
blique, des cultes et des beaux-arts 
est chargé, etc. 



S février ■= 24 avril 1876. — Décret qui 
rend applicable à l'Algérie celui dn 29 dé- 
cembre 1875, sur l'organisation du corps 
des sapeurs-pompiers en France. (XII, B. 
CCXCVI, n. 5079.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre oe l'intérieur, 
d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Algérie , dé- 
crète ; 

Art. 1 er . Le décret du 29 décembre 
1875, sur l'organisation des corps de 
sapeurs-pompiers en France, est dé- 
claré applicable à l'Algérie. A cet 
effet, il y sera publié et promulgué à 
la suite du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 

2i Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

29 février = 24 avril 1876. — Décret qui 
reporte à l'exercice 1876 un crédit ouvert 
au ministre de la guerre sur le chapitre 13 
du budget de l'exercice 1874 [Einbliê$$- 
mïhH et Ptaléid du finie). (XII, B. 
CCXCVI, n. 5080.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre; 
vu les lois des 29 décembre 1873, 5 
août J874 et 3 août 1875, portant 
fixation du budget des dépenses du 
ministère de la guerre pour les exer- 
cices i874, 1875 et 1876; vu la loi du 
12 décembre 187 1, ouvrant au mi- 
nistre de la guerre , sur le chap. 13 
(Etablissements et matériel du génie), 
un crédit de 170,000 fr., à prélever 
sur le produit d« l'aliénation de deux 
immeubles de la place de Constan- 
tine (Algérie), pour être affecté aux 
dépenses du fort de Bellevue de la- 
dite place ; vu le troisième alinéa de 
l'art. 4 de ladite loi, ainsi conçu : 
« Les portions de crédit qui ne seront 
« pas employées en 1874 pourront 
« être reportées par décret aux exer- 
« cices suivants; considérant qu'il 
n'a pas été fait emploi du crédit 
de 470,000 fr. pendant l#f exèrciw 
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1874 et 1875 ; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du 15 février 
1876, décrète : 

Art. !•'. Le crédit de 170,000 fr. 
ouvert au ministre de la guerre sur 
le chapitre 13 (Etablissements et ma- 
tériel du génie) du budget de l'exer- 
cice 1874, et dont aucune partie n'a 
pu être employée au titre des exer- 
cices 1874 et 1875, est reporté, avec 
la même affectation, à l'exercice 4876 
(chapitre 16. Etablissements et maté- 
riel du génie). 

2. Une somme de 170,000 fr. est 
annulée sur le chapitre 13 (Etablis- 
sements et matérid du génie) du bud- 
get de l'exercice 1874. 

3. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par 1 art. 1 er du présent dé- 
cret au moyen des ressources spé- 
ciales du trésor résultant du montant 
des sommes versées et restant à ver- 
ser sur le produit de l'aliénation ef- 
fectuée en exécution de l'art. 3 de la 
loi du 12 décembre 1874 susvisée. 

4. Les ministres de la guerçe et 
des finances sont chargés, etc. 



i« mars = 24 avril 1876. — Décret qui au- 
torise le ministre des travaux publics à 
accepter, au nom de l'Etat, l'offre faite 
par la société concessionnaire du canal 
de Seclin à la Deule de remettre ce canal 
à l'Etat. (XII, B. CCXGVI, n. 5081.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu le décretdu22 mars 1656, 
portant concession , pour quatre- 
vingt-dix-neuf ans, d'un canal de Se- 
clin à la Deule ; vu les demandes de 
la société concessionnaire, tendant à 
faire abandon à l'Etat du canal et 
des bénéfices de sa concession, no- 
tamment le procès-verbal de la réu- 
nion tenue à Seclin, le 22 juin 1874, 
par l'assemblée générale des action- 
naires de ladite société ; vu la déli- 
bération, en date du 5 juillet 1873, 
du conseil municipal de Seclin ; vu la 
lettre du préfet du Nord, du 8 sep- 
tembre 1875; vu les avis du conseil 
général des ponts et chaussées, des 
23 avril 1874, 13 mars et 13 octobre 
1875 ; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. 4 ,r . Le ministre des travaux 
publics est autorisé à accepter, au 



nom de l'Etat, l'offre faite par la so- 
ciété concessionnaire du canal de 
Seclin à la Deule de remettre ce canal 
à l'Etat, ainsi qu'il résulte de la dé- 
libération ci-dessus visée, prise, le 22 
juin 1874, par l'assemblée générale 
des actionnaires de ladite société. 
Cette remise aura lieu aux condi- 
tions énoncées dans les avis égale- 
ment ci-dessus visés du conseil gé- 
néral des ponts et chaussées, qui res- 
teront annexés au présent décret. 

2. Il sera dressé par les soins 
des ingénieurs, et contradictoirement 
avec les délégués de la société, dans 
une forme analogue à celle qui est 
usitée pour les chemins de fer con- 
cédés, un état descriptif des travaux 
exécutés par les concessionnaires. 

3. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



1« mars = 24 avril 1876. — Décret qui re* 
porte à l'exercice 1876 le crédit ouvert, 
sur l'exercice 1 875, pour les frais d'appro- 
priation aux séances du Sénat de la salle 
actuelle des séances 'de l'Assemblée na- 
tionale, à Versailles. (XII, B. CCXCVI, 
n. 5082.) 

Le Président de la République, sur la 
proposition du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 26 mai 1875 
(art. 2), portant ouverture au ministre 
des travaux publics, sur l'exercice 
1875, d'un crédit de 50,000 fr. pour 
les frais d'appropriation aux séances 
du Sénat de la salle actuelle des 
séances de l'Assemblée nationale , à 
Versailles; vu l'art. 4 de ladite loi, 
autorisant le report à l'exercice sui- 
vant, par un décret du Président de 
la République, de la portion du cré- 
dit ci-dessus qui ne serait pas dépen- 
sée en fin d'exercice; vu les docu- 
ments administratifs desquels il ré- 
sulte qu'aucune partie de la somme 
de 50,000 fr. n'a été dépensée en 
1875, décrète : 

Art. 1". La somme non employée 
de 50,000 fr. inscrite au créait du 
chapitre 43, paragraphe 2, du bud- 
get de l'exercice 1875 (Frais d'ap- 
propriation aux séances du Sénat de la 
st lie actuelle des séances de V Assemblée 
nationale, à Versailles), sera reportée 
au chapitre 45 de l'exercice 1876 et 
inscrite sous le même titre à un pa- 
ragraphe 2 dudit chapitre. 
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2. Une môme somme de 50,000 fr. 
est annulée sur le chapitre 43, para- 
graphe 2, du budget de l'exercice 
1875. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont char- 
gés, etc. 

2 mars = 24 avril 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre de la guerre, sur l'exercice 
1876, un crédit à titre de fonds de concours 
versés au trésor par un département et 
des communes, pour le casernement de 
l'armée. (XII, B. CCXCVI, n. 5083.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 18 75, portant fixation 
du budget des dépenses du ministère 
de la guerre pour l'exercice 1876 ; vu 
les loisdes 29 juillet 1872,5 avril 1873, 
23 mars et 4 août 1874, 19 mars, 5 
juillet et 4 décembre 1875, portant 
ouverture, au titre du compte de 
liquidation des charges de la guerre, 
des crédits nécessaires pour l'exécu- 
tion de divers travaux; vu les lois des 
4 août 1874, 19, 29 et 31 juillet, 2 et 
3 août 1875, relatives aux dépenses 
du casernement de l'armée ; vu l'ar- 
ticle i 3 de la loi du 6 juin 1843, portant 
règlement définitif du budget de 
l'exercice 1840 ; vu l'art. 52 du décret 
du 31 mai 1862, relatif aux fonds de 
concours ; vu l'état des sommes ver- 
sées au trésor par un département 
et des communes, à titre d'avances 
à l'Etat, pour concourir à la dépense 
des travaux de casernement militaire 
concernant l'exercice 1$76 ; vu la let- 
tre du ministre des finances, en date 
du 23 février i 876 , décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le compte de li- 
quidation des charges de la guerre 
ae l'exercice 1876, un créait de 
6,477,055 fr., applicable aux travaux 
militaires indiqués ci-après. 

{Suit le détail ) 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre d'avances, 
par les communes et le départemeut 
mentionnés dans l'état susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et des 
finances sont chargés, etc. 



au ministre de la guerre, sur l'exercice 
ISîG, un crédit a titre de fonds de con- 
cours versés au trésor par un départe - 
ment et des communes pour les tra- 
vaux de casernement de l'armée. (XII, 
B. CCXCVI, n. 5084.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 1875, portant fixa- 
tion du budget des dépenses du mi- 
nistère de la guerre pour l'exercice 
1876 ; vu les lois des 29 juillet 1872, 5 
avril 1873, 23 mars et 4 août 1874, 
19 mars, 5 juillet et 4déc. 1875, por- 
tant ouverture, au titre du compte de 
liquidation des charges de la guerre, 
des crédits nécessaires pour l'exécu- 
tion de divers travaux; vu les lois 
des 4 août 1874, 31 juillet et 2 août 
1875, relatives aux dépenses du ca- N 
sernement de l'armée; vu l'art. 13 
de la loi du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu l'art. 52 du décret du 
31 mai 1861, relatif aux fonds de 
concours ; vu l'état des sommes ver- 
sées au trésor par un département 
et des communes , à l'effet de con- 
courir, avec les fonds de l'Etat , à la 
dépense de travaux militaires con- 
cernant l'exercice 1876; vu la lettre 
du ministre des finances, en date du 
23 février 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le compte de li- 
quidation des charges de la guerre 
de l'exercice 1876, un crédit de 
608,252 fr. 58 c, applicable aux tra- 
vaux militaires désignée ci-après. 

(Suit le détail.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de con- 
cours, par les communes et le dépar- 
tement mentionnés dans l'état sus- 
visé. 

3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc 



2 mars = 24 avril 1876.— Décret qui ouvre 
au ministre de la guerre, sur l'exercice 
1876, un crédit à titre de fonds de con- 
cours versés au trésor par les dépar- 
tements de la Sarthe et de la Charente, 
pour l'installation des écoles d'artillerie 
duMansetd'Angoulême. (XII, B.CCXCVI, 
n. 5085.) 



2 mars ~ 24 avril 18/fi. — Décret qui ouvre Le Président de la République, sur 
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le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 1 875 , portant 
fixation du budget des dépenses du 
ministère de la guerre pour l'exercice 
1876; vu les lois des 29 juillet 4872, 
5 avril 4873, 23 mars, 4 août 1874, 19 
mars, 5 juillet et 4 décembre 1875, 
portant ouverture, au titre du compte 
de liquidation des. charges de la 
guerre , des crédits nécessaires pour 
l'exécution de divers travaux; vu 
l'art. 13 de la loi du ô juin 1843, por- 
tant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1840; vu l'art. 52 du dé- 
cret du 31 mai 1862, relatif aux fonds 
de concours ; vu l'état des sommes 
versées au trésor par deux départe- 
ments, à l'effet de concourir, avec les 
fonds de l'Etat, aux dépenses de l'ins- 
tallation des écoles d'artillerie du 
Mans et d'Angoulême, concernant 
l'exercice 1876; vu la lettre du mi- 
nistre des finances, en date du 16 fé- 
vrier 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre , sur le compte de li- 
quidation des charges de la «uerre 
de l'exercice 1876, un crédit de 
369,599 fr. 61 c, applicable aux tra- 
vaux militaires désignés ci-après : 

COMPTE DE LIQUIDATION. EXERCICE 1876. 

CflAP. l«r. Art. 1". Artillerie. Bâtiments. 

Département de la Sarthe. Installation d'une 
école d'artillerje au Mans, 242,687 fr. 62 c. 
Département de la Charente. Installation 
d'une école d'artillerie à Angonléme, 
126,011 ir. 99 c. Total, 369,599 fr. 61 c 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par les deux départements 
mentionnés dans l'état susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



2 mars = 24 avril 1876. — Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une portion du cré- 
dit onrert par la loi du 19 décembre 1874 
sur le chapitre i6du budget de l'exercice 
18%. (Bê*bk$êemmle et matériel du girne.) 
<Xlî, B. CCXCVI, n. 5086.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre âe la guerre ; 
vu la loi du 3 août 1875, portant 
fixation du budget des dépenses du 



ministère de la guerre pour l'exercice 
1876 ; vu la loi du 19 décembre 1874, 
ouvrant au ministre de la guerre, sur 
le budget de l'exercice 1875, chap. 26 
(Etablisse neufs et matériel du génit), 
un crédit de 516,549 fr. 72 c, appli- 
cable à l'entretien des bâtiments exis- 
tants et aux constructions nouvelles 
nécessaires pour l'établissement des 
escadrons de spahis en Algérie ; vu 
l'art. 3 de ladite loi, ainsi conçu : 
« Les portions 'du crédit mentionné 
« à l'art. l«*qui ne seraient pas em- 
« ployées en 1875 pourront être re- 
« portées par décret aux exercices 
« suivants , avec la même affecta- 
tion; » vu l'état des sommes era 
ployées et de celles qui restent dis 
ponibles sur le crédit précité ; vu la 
lettre du ministre des finances, en 
date du 16 février 1876, décrète : 

Art. 1 er . La somme de 175,949 fr. 
72 c, non- employée en 1875 sur le 
crédit de 516,549 fr. 72 c. ouvert au 
département de la guerre par la loi 
du 19 décembre 1874, sur le chap. 1 6 
(Etablissements et matériel du génie) 
du budget de l'exercice 1875, est re- 
portée à l'exercice 1873 avec la même 
affectation, de la manière suivante : 

exercicb 4876. 

Chapitre 16. Etablissements et matériel 
du génie. 

Art. 1 er , § 2. Bâtiments militaires. 
Algérie. Entretien des bâtiments et 
constructions nouvelles nécessaires 
au casernement des spahis, 175,949 f. 
72 c. 

2. Une somme de 475,949 fr. 72 c. 
est annulée au budget de l'exercice 
1875, au titre indiqué ci-après : 

exercice 1875. 

Chapitre 16. Etablissements et matériel 
du génie. 

Art. 1 er , §2. Bâtiments militaires. 
Algérie. Entretien des bâtiments et 
constructions nouvelles nécessaire^ 
au casernement des spahis, 1 75,949 f. 
72 c. 

3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés , etc. 
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par la société anonyme que les con- 
cessionnaires devront former ne pour- 
ra avoir lieu qu'en vertu d'une auto- 
risation donnée par le ministre de 
l'intérieur, après avis du ministre des 
finances, et sur la proposition du gou- 
verneur général civil de l'Algérie. 
En aucun cas , il ne pourra être 
émis d'obligations pour une somme 
supérieure à la moitié du capital 
total à réaliser par la compagnie, sans 
que, conformément à la convention 
susvisée, le capital à réaliser en ac- 
tions puisse être inférieur à la somme 
de dix millions de francs. Aucune 
émission d'obligations ne pourra 
d'ailleurs être autorisée avant que la 
moitié du capital-actions ait été 
versée et employée en achats de ter- 
rains ou travaux, en approvisionne- 
ments sur place ou en dépôt de cau- 
tionnement. 

4. Le compte-rendu détaillé des 
résultats de l'exploitation, compre- 
nant les recettes et les dépenses de 
premier établissement et celles d'ex- 
ploitation, sera remis tous les trois 
mois au gouvernement général civil 
de T Al gène et inséré au Journal offi- 
ciel de la République française. 

5. La convention et le cahier des 
charges annexés à la présente lot ne 
seront passibles que du droit fixe de 
trois francs. 



8=7 avril 1876. — Décret qui régie la 
formule de promulgation des lois (I). 
(XII, B. CCXCVI, n. 5092.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et des cultes, décrète : 

Art. 1 er . A l'avenir, les lois seront 
promulguées dans la forme suivante : 

« Le Sénat et la Chambre des dé- 
« putes ont adopté , 

« Le Président de la République 
« promulgue la loi dont la teneur 
« suit : 

(Texte de la loi.) 

« La présente loi , délibérée et 
« adoptée parle Sénat et par la Cham- 
« bre des députés, sera exécutée 
« comme loi de l'Etat. 

« Fait à. » 

2. Les ministres sont chargés, ete. 



15 décembre 1875 = 18 jakvxer 1876. —Loi 
relative à l'établissement d'un chemin de 
fer de Constanline à Sétif (2). ( XII , B. 
CCXCVII, n. 5098.) 

Art. I e *. Est déclaré futilité pu- 
blique rétablissement d'un chemin de 
fer de Constantine à Sétif, ledit che- 
min partant de la gare de Constan- 
tine, sur Je chemin de fer de cette 
ville à Philippeville, et passant par 
ou près le Kroubs , les Oued-Rah- 
moun, El-Guerra, Saint-Donat et les 
Eulmas. 

2 . Est approuvée la convention pas- 
sée, le 26 juillet 1875, entre le gou- 
verneur général civil de l'Algérie 
et le sieur Joret (Pierre-François- 
Henri), ingénieur-constructeur, de- 
meurant à Paris, rue Taitbout, n. 80, 
agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom des sieurs Tellier-Hen- 
rotte, Durieu etKonb-Reinach, ladite 
convention portant concession du 
chemin de fer énoncé à l'art. 1 er . 

3. Aucune émission d'obligations 



5 mai 1876. -—Circulaire du ministre de l'in- 
térieur relative à la vente et à la distribu- 
tion des journaux sur la voie publique. 
(J. 0. du 6 mai 1876) (3). 

Monsieur le préfet, l'art. 3 de la loi 
du 29 décembre 1875, en décidant 
que « l'interdiction de vente et de 
distribution sur la voie publique ne 
pourra plus être édictée par l'auto- 
rité administrative comme mesure 
particulière contre un journal déter- 
miné, » a eu évidemment pour but 



(1) Voy. décrets du 5 novembre 1870, 
tome 70, page 357; du 2 septembre 1871, 
tome 71, p. 217 ; l'art. 2 de la loi du 13 mars 
1873, et les notes, tome 73, page 57; le dé- 
cret du 11 avril 1873, tome 73, page 146, 
et la loi du 4 avril 1876, $uprà, p. 56. 

Dans l'a vaut-propos de son cours de Code 
civil, M. Valette, professeur à la faculté de 
Paris, fait remarquer que la coexistence de 
deux mode* de promulgation présente une 
complication très-frande, et il cite un ar- 



ticle de M. Demante, son collègue, dans la 
Revu* critiqué de Ugitlation, Février 1872, 
pages 129 et suiv. 

(S) Proposition le 30 novembre 1875 (J. O. 
du 10 janvier 1876, n. 3486). Rapport de M. Ri- 
cot le 8 décembre 1875 (J. O. du 22 janvier 
1876, n. 3538). Adoption le 15 décembre 1875 
(J. O. du 16). 

(3) Voy. notes sur l'art. 3 de la loi du 29 
décembre 1975, tome 75, pages 549 et 550. 
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d'accorder à tous les journaux la 
vente sur la voie publique , en ne 
maintenant que les garanties géné- 
rales établies dans un intérêt de sé- 
curité et de moralité publiques , par 
l'art. 6 de la loi du 27 juillet 1849, 
c'est à-dire la nécessité pour le col- 
porteur ou distributeur d'être muni 
d'une autorisation du préfet. C'est la 
doctrine qui ressort des paroles mê- 
mes de M. de Janzé dans la discus- 
sion de la loi, ainsi que de plusieurs 
arrêts rendus tout récemment par 
diverses cours d'appel (cour d'appel 
de Montpellier : arrêt du 4 avril 4876; 
cour d'appel de Dijon : arrêt du 26 
avril 4876). C'est également la pensée 
qui m'a dicté la dépêche circulaire 
du 2 avril dernier, par laquelle je vous 
prescrivais de : « laisser vendre tous 
les journaux, sans exception, par les 
vendeurs et colporteurs ordinaires 
munis de l'autorisation préfectorale 
exigée par l'art. 6 de la loi du 27 
juillet 1849. » 

Mais les dispositions libérales in- 
troduites dans la législation et dans 
la pratique à ce sujet seraient, en 
grande partie , annihilées si l'admi- 
nistration reprenait indirectement ce 
que la loi a concédé, et si, en entou- 
rant de toutes sortes de difficultés 
l'octroi des permissions de colpor- 
teurs, elle arrivait à ce résultat de 
rendre impossible la vente des jour- 
naux ou d'un journal sur la voie pu- 
blique. 

Il doit donc être bien entendu que 
tous les journaux peuvent être ven- 
dus et colportés sur la voie publi- 
que, à la seule condition que les ven- 
deurs ou colporteurs soient munis 
d'une autorisation de colportage. 
Mais il doit être entendu aussi que 
vous ne refuserez ou ne retirerez ja- 
mais ces permissions que cour des 
motifs sérieux, et que jamais le fait 
de vendre ou d'avoir vendu tel ou tel 
journal ne pourra servir de raison 
ou de prétexte au refus ou au retrait 
de ces permissions. 

Les volontés libérales du gouver- 
nement seraient également mécon- 
nues si vous refusiez à des libraires 
ou à des marchands l'autorisation de 
colporter des journaux, par ce motif 
que ces commerçants, occupés à leur 
magasin ou à leur boutique, ne peu- 



vent se livrer par eux-mêmes et per- 
sonnellement à ce colportage. Cette 
interprétation, qui est celle de quel- 
ques-uns de vos collègues, me pa- 
raît erronée. En effet, la circulaire du 
6 septembre 18i9 prévoyait le cas 
où des colporteurs font leur com- 
merce non-seulement par eux-mê- 
mes, mais encore au moyen d'en- 
fants ou de jeunes gens qu'ils diri- 
gent sur divers points pour les sup- 
pléer; elle exigeait seulement que, 
dans ce cas, les noms et l'âge de ces 
commis colporteurs fussent mention- 
nés dans l'autorisation accordée à 
leur patron, et que chacun d'eux fut 
nanti d'une copie dûment certifiée 
de cette autorisation, le patron de- 
meurant toujours légalement respon- 
sable des faits et actes de ses em- 
ployés. Je vous rappelle cette dispo- 
sition, en vous invitant à l'appliquer 
très-libéralement, en ce qui concerne 
les journaux, aux marchands et aux 
libraires qui vous adresseraient des 
demandes de ce genre . 

Le gouvernement a la ferme vo- 
lonté, monsieur le préfet, de faire à 
la liberté des écrits, et particulière- 
ment à celle des journaux, la part 
aussi large que possible. Il ne peut 
donc songer à restreindre ou à en- 
traver, par des interprétations trop 
étroites de la loi, la circulation des 
journaux dans lesquels l'opinion 
publique trouve son expression mul- 
tiple et quotidienne. Vous secon- 
derez donc ses vues en vous ins- 
pirant noïi-seuleme%t de la lettre, 
mais encore de l'esprit de cette cir- 
culaire et en facilitant, dans la me- 
sure fixée par la loi, l'exercice d'une 
industrie qui ne saurait être tenue 
en susçic^pn par un gouvernement 
républicain. 

Je vous prie de transmettre des 
instructions en conséquence à tous 
les fonctionnaires et agents placés sous 
vos ordres et de m'accuser réception 
de la présente circulaire. 



17 août 1875 = 19 avril «876. — Décret qui 
reconnaît comme établissement d'utilité 
publique la société botanique de France. 
(XII, B. S. DCCCXXXVII, n. 7519.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique, deseultesetdes beaux- 
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arts ; vu le procès-verbal de la séance 
tenue le 13 novembre 4874 par la so- 
ciété botanique de France et la de- 
mande formée par cette société, le 27 
du même mois, à l'effet d'être re- 
connue f.omme établissement d'uti- 
lité publique ; vu les statuts de la so- 
ciété botanique de France , l'état de 
sa situation financière et les autres 
pièces par elle fournies à l'appui de 
sa demande; vu l'avis du préfet du 
département de la Seine, en date du 
29 mai 4875; le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète :* 

Art. 4 er . La société botanique de 
France, dont le siège est à Pans, est 
reconnue comme établissement d'u- 
tilité publique. 

2. Ses statuts sont approuvés, tels 
qu'ils sont annexés au présent décret. 
Aucune modification ne pourra y être 
apportée sans une autorisation du 
gouvernement. 

3. Le ministre de l'instruction pu- 
blique, des cultes et des beaux-arts 
est chargé, etc. 



11 janvier = 17 mai 1876. — Décret qni re- 
connaît comme établissement d'utilité 
publique l'association des frères laïques 
de la congrégation de la mission dite de 
Saint-Lazare, existant à Paris. (XII, B. S. 
DCCCXLVI, n. 7653.) 

Le Président de là République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique, des cultes et des beaux- 
arts; vu la demande par laquelle la 
congrégation de la mission dite de 
Saint-Lazare, dont le siège est à Pa- 
ris, rue de Sèvres, n. 95, sollicite pour 
les frères laïques attachés à cette con- 
grégation le bénéfice de la reconnais- 
sance légale comme communauté en- 
seignante ; vu la délibération du con- 
seil d'administration de la congré- 




passif d( 

du préfet de la Seine ; vu les rensei- 
gnements donnés par le ministre des 
affaires étrangères, le 29 avril 1875; 
tu l'avis du conseil supérieur de 
l'instruction publique, en date du 48 
juin 4875 ; vu l'art. 31 de la loi orga- 
nique du 45 mars 4850; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 4 er . Est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique l'asso- 

76, mars. 
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dation vouée à l'enseignement dite 
des frères laïques de la congréga- 
tion de la mission dite de Saint-La- 
zare, dont le siège est à Paris, rue 
de Sèvres, n. 95. 

2. Lés statuts de l'association, an- 
nexés au présent décret, sont ap- 
prouvés. 

3. Le ministre de l'instruction pu- 
blique, des cultes et des beaux-art» 
est chargé, etc. 



24 février = 17 mai 1876. — Décret qui re- 
connaît comme établissement d'utilité 
publique la société d'horticulture de Sois- 
sons: (XII, B. S. DCCCXLVI, n. 7655.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu la demande, 
en date du 2 mai 4875, par laquelle 
la société d'horticulture de Soissons 
(Aisne) sollicite sa reconnaissance 
comme établissement d'utilité pu- 
blique ; vu les statuts délibérés par 
ladite société et qui sont annexés à 
la demande de cette dernière ; vu les 
différents budgets et l'état des res- 
sources financières de cette associa- 
tion; vu l'avis favorable du préfet 
de l'Aisne, en date du 6 septembre 
4875; vu l'avis rendu par le conseil 
d'Etat le 3 février 4876, décrète : 

Art. l ,r . La société d'horticulture 
de Soissons est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique. Les 
statuts sont approuves, tels qu'il» 
sont annexés au présent décret. 

2. Le ministre de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



29 février = 47 mai 1876. — Décret qui au- 
torise la société anonyme d'assurances à 
primes contre l'incendie l'Union, établie 
à Paris, à se transformer en société ano- 
nyme dans les termes de la loi du 24 juil- 
let 1867. (XII, B..S. DCCCXLVI, n.7656.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce; vu l'ordon- 
nance royale du 5 octobre 4828, por- 
tant autorisation de la société ano- 
nyme formée à Paris sous la déno- 
mination de l'Union, compagnie d'as- 
surances à primes contre l'incendie, 
et approbation de ses statuts ; vu l'or- 
donnance du 26 septembre 4839, les 
décrets des 28 février 4855, 42 dé- 



cembré 1*M et S juin ^¥4, <ïùï ont 
approuvé diverses modifications aux 
statuts de cette compagnie ; vu l v ex- 
trait de l'acte passé le 26 janvier i87è 
par-devant M° Fould et son collègue, 
notaires à ï'aris , auquel acte est 
annexée une délibération du 19 jan- 
vier 1876, par laquelle rassemblée 
générale extraordinaire des action- 
naires de la société susdénomméé 
a voté la transformation de ladite 
société dans tes termes de la loi du 
24 juillet 1867 ; vu la loi du 24 juil- 
let 1867 et le titre 1 er du règlement 
d'administration publique du 22 jan- 
vier 4863; le «confceil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. 1 er . Est autorisée la transfor- 
mation de la société anonyme l'U- 
nion> compagnie d'assurances à pri- 
me» contre l'incendie* dans les ter- 
mes de la loi du 24 juillet 1867 et 
du titre 1 er du règlement 4' adminis- 
tration publique du 22 janvier 1868, 
telle que cette transformation résulte 
de ladéMfcérationBi»svi9ée. Un extrait 
de cette délibération, déposé aux 
minutes de M e Fould> notake à Paris, 
suivant acte reçu par lui et son col- 
lègue le 26 janvier 1 87&> restera an- 
nexé au présent décret. 

2, Le ministre de l'agriculture et 
<ltt commerce est 'Chargé , etc. 



*~ 0, *4 **** 187*. 

ftènommée a décidé latttinsfo^niàttèft 
île ladite société eh société anoïiyiaé 
dans les termes dé la toi du 24 juillet 
1867 , délibération dont le procès- 
Verbal a été déposé ptfor minuté à 
M e Rigault et son collègue, notaires 
à Versailles , suivant acte du 26 fé- 
vrier i$76* vu Tavis du préfet de 
Seine^et-Oiste, en date <fu 20 décembre 
1875 ; vu la loi du 24 juillet 1867, 
et notamment l'art. 4, paragraphe 2, 
qui dispose <Jue les sociétés anonymes 
existant lors de la promulgation de 
la loi pourront se transformer dans 
les termes de ladite loi, en observant 
les formes prescrites pour les modi- 
fications de leurs statuts en obtenant 
l'autorisation du gouvernement; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Est autorisée la transfor- 
mation de la société anonyme d'é- 
clairage et de chauffage par le gaz 
de la ville de Versailles et de ses en* 
. virons en société anonyme dans les 
termes de la loi du 24 juillet 1867, 
telle que cette transformation résulté 
de la délibération susvisée. Un extrait 
de cette délibération , déposé aux 
minutes de M e Rigault, notaire à Ver- 
sailles, suivant acte reçu par M et 
son collègue le 26 février 1876, res- 
tera annexé au présent décret. 

2. Le ministre de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



€ê=14 MfcKs 1876. —Décret qui autorise 
la société anonyme d'éclairage et de 
chauffage par le gaz de la ville de Ver- 
sailles et de ses environs à se transformer 
en société anonyme dans les termes de la 
loi du24 juUletl867.^XH,B. S. DCCCXLV1, 
n. 7657.) 

t,e 'Président de la République, sur 
ïe rapport du ministre de l'agriculture 
et du commerce ; vu le décret du 1 1 
août 1866, -portant autorisation de la 
Société anonyme formée à Versailles 
sous ia dénomination de Société ano- 
nyme d'éclairage et de «hauiage par 
le gaz de la ville de Versailles et de 
«es environs et approbation de ses sta- 
tuts ; vu le décret, en date du 1 er juit- 
let 4371, qui a approuvé des modi^ 
ficâtions aux statuts de ladite so^- 
pié/té; vu l'extrait de la délibération, 
en date du 5 octobre 1875, par la* 
quelle l'assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires de la société su s- 



H^M 



124 = 26 Aiars 1876. — Décret qui déclare 
établissement d'utilité publique l'associa- 
tion établie à Taris sdus la dénomination 
de Société d'encouragement do la 'bijou- 
terie, de la joaillerie etde l'orfèvrerie. (XII, 
B. S. DCCGXLVI, n. 7658.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu la délibé- 
ration 'de 'l'assemblée générale de U 
Société d'encouragement de la bi- 
jouterie, de la joaillerie et de l'orfè- 
vrerie de Paris, en date du 23 mars 
1 875 ; vu la délibération du comité 
d'administration de la même société, 
en date du 8 février 1876; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. I e ». L'association établie à Pa- 
ris sous la :dénomination de Société 
d'encouragement de la bijouterie, 
de la joaillerie et de l'orfèvrerie est 
déclarée 'établissement d'utilité pu- 
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blique. Sont approuv é» lé»- statuts rfer 
ladite société, tels qu'ils dont conte- 
nus dans l'exemplaire annexé au 
présent décret. 

2. La Société d'eneouiragemettt dé 
la bijouterie, de la joaillerie et de 
l'orfèvrerie sera tenue de transmet- 
tre chaque année , an ministère de 
l'agriculture et du commerce , un 
extrait de sofi étal de situation ar- 
rêté dans la dernière assemblée gé- 
nérale. ^ t 

3. Le ministre' dé Pagrîculture et 
du commerce est chargé, etc. 



13= 18 janvier 1876. —Décret portant au- 
torisation de la caisse d'épargne établie à 
Délie (territoire de Belfort). fxil, B. S. 
DCCCXLVII, n. 16624 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agriculture 
et du commerce ; vu la délibération 
du conseil municipal de Délie (terri- 
toire de Belfort), en date du 2& no- 
vembre 187&; v« les budgets des re- 
cettes et des dépenses et les comptes 
de la commune de Délie pou* les aî- 
nées 18T% 4^73- et *g74, et l'avis de 
l'administrateur du territoire de Bel- 
fort, en date du 25 novembre 487&; 
tu les lois des 5 jttka 4835, 34 mars 
1837, 22 juin 184&, 30 juin 1851» et 
7 mai 1853, l'ordonnance dt* 28- juil- 
let 4846 et les décrets des 45- avril 
1852, 15- mai 1868 et t« r août 1864, 
sur les caisses d'épargne ; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art 4 er . La caisse d'épargne établie 
à Délie (territoire de Belfo*t) est au<- 
torisée. Sont approuvés les statuts de* 
ladite caisse, tels qu'ils sont annexés 
au présent décret. 

2. La présente autorisation sera 
révoquée ea cas de violation ou de 
non-exécution- des statutsy stras pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Délie 
sera tentié de remettre, au commen- 
cement de chaque année , au mi- 
nistre de l'agriculture et du- com- 
merce et à ^administrateur du- ter- 
ritoire de Belfort , un extrait de son 
état de situation arrêté au- 31 décem- 
bre précédent 

4. Le ministre de l'agriculture ai 
pdu commerce est chargé, etc. 

i»y «rai rfii^- 



12 t± ÎS AfB.1L tftë. -* hA fttt ffttërfc k 
l'eStéf dltfé 18% tftfe Ê<hti64i flà mâH dtt- 
vért au tidrftefra &éntciéiièHr(étéra^e 
18t5) poftr' Séfcoftirà eut iitondés diz lîdi. 

(tiï b. ecxcrt , ii 5ii7.) 

Art. 1 er . Sur le crédit qui a été où- 
vert an minisire rfe Finténeur' (exer- 
cice 1875, chapitre 10} pour secours 
aux inondés <ïu Midi, une éômme dé 
1 ,750,00» fr. est ânmilée\ 

1 II est ouvert an ministre àéViti* 
térieur. sur te budget de Fexef- 
cice 4g76, un crédit de t/fëo;om) ft. 
(chapitre ii. Service ètitraotdînavte. 
Secours aux vîctirAes des inondationà 
et ouragans de 4 875 -f #76). 

3*. Il sera pourvu à dette dépensé art 
moyen des ressources générales id 
budget de 4$l6i. 



+* 



25 ifomtottite' fttfS =± i$ H£i 4BW. ^ VètVéï 
qui moètofi* les statuts» d« la Wtarçué'dê'Ui 
Nouvelle-Calédonie et autorise c**é<abili^ 
seront à étende* ses opéràtt^ût- slir le 
nickel. (XU V B* CGXCIX,n. 511Si) 

Le Président de la République, mv 
le rapport du minfetre de lamarme 
et des colonies; vu- 1er loi du 4r4 i iuil* 
let 4851, sur l'organisation des baw 
qtres coiboiales ; /tu ta le* du *4 juin 
1874 r méditative defla lor pr ôeitéen* 
vu le décret du 44 juillet 4874, qm 
institue la banque de la Nouvelle • 
Calédonie et approuve les statuts de 
cet établissement; vu le procès -ver- 
bal de l'assemblée générale dés ac- 
tionnaires du 6 novembre 1875; la 
commission de surveillance enten- 
due, décrète i 

Art. i« r . Le paràgr&p&e # d* FaiÇ. 
ticle 43 des statuts' de la* banque, de 
la Nouvelle Calédonie est modifié- 
ainsi qu'il suit : « U est fait sué kft* 
«bénéûoes nets et réalisés: acquit 
« pendant le semestre nô prélève* - 
« ment de un demi pour ceu t<ïi> ce* 
« pital versé, sans qua^ce^ j)Félèv«^ r 
<( ment puisse,, d'ailleurs r êîre inféV 
« rieur à im< vingtième des 'béûôficesv 
« nets réalisés* » 

2. La banque pourra faire sur Je- 
nickel toutes les. opération*, qu'elle- 
est actuellement autorisée- à fa»e^sur*, 
l'or,, l'argent et le cuivre. 

& te ministre de -lit masin* et4«^ 
colonies- est changé* ete;< 
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lettre du ministre des finances , en 
date du 44 novembre 4875; le conseil 
d'Etat entendu, décrète 



21 = 31 décembre 1875. — Décret qui déclare 
applicables aux Pays-Bas les dispositions 
de l'art. 4 de la convention conclue avec 
l'Angleterre, le 24 janvier 1874, et le pro- 
tocole annexé à la déclaration du même 
jour. (XII, B. CCXCIX, n. 5119.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu l'art. 38 du 
traité conclu avec les Pays-Bas, le 7 
juillet 4865 ; vu Fart. 4 de la conven- 
tion conclue avec l'Angleterre , le 24 
janvier 4874, et le protocole annexé 
à la déclaration signée le même jour; 
vu les décrets des 49 juin et 24 août 
4875; vu la demande présentée par 
le gouvernement des Pays-Bas , dé- 
crète : 

Art. 4 er . Les dispositions de 1 art. 4 
de la convention conclue avec l'An- 
gleterre, le 24 janvier 4874, et le 
protocole annexé à la déclaration du 
même jour, sont applicables aux 
Pays-Bas. 

2. Toutefois, les contestations sur les 
sucres bruts importés de ce pays con- 
tinueront à être réglées conformé- 
ment aux lois et règlements applica- 
bles aux produits similaires fran- 
çais. 

3. Les ministres de l'agriculture et 
du commerce et des finances sont 
chargés, etc. 

22 décembre 1875 = *9 mai 1876. — Décret 
qui ouvre au ministre de l'agriculture et 
du commerce, sur l'exercice 1875, un 
crédit à titre de fonds de concours versés 
au trésor, pour l'exécution de travaux dans 
l'établissement thermal de Vichy. (XII, 
B. CCXCIX, n. 5120.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce; vu la loi du 4 
août 4874, portant fixation du bud- 
get général des dépenses et des re- 
cettes de l'exercice 1 875 ; vu l'art. 4 3 
de la loi de finances du 6 juin 4843, 
relatif à l'emploi des fonds de con- 
cours ; vu la déclaratidh du receveur 
central du département de la Seine, 
constatant qu il a été versé à sa caisse, 
le 9 octobre 4875, une somme de 
3,000 fr., par la compagnie fermière 
de l'établissement thermal de Vichy, 
pbur concourir, avec les fonds de l'E- 
tat, à l'exécution des travaux dans l'é- 
tablissement de Vichy en 4875 ; vu la 



Art. 4 er . Il est ouvert au ministre 
de l'agriculture et du commerce, sur 
l'exercice 4875, un crédit de 3,000 fr., 
applicable à 1 exécution de travaux 
dans l'établissement thermal de Vi- 
chy. 

BUDGET OBDINAIftE. 

Chapitre 11. Entretien des établissements 
thermaux 3,000 fr. 

2. Il sera pourvu aux dépenses 
autorisées par le présent décret au 
moyen des ressources résultant du 
versement fait au trésor à titre de 
fonds de concours. 

3. Les ministres de l'agriculture 
et du commerce et des finances sont 
chargés, etc. 



1« février = 19 mai 4876. — Décret qui 
autorise la chambre de commerce de 
Nantes à acquérir un immeuble. (XII, B. 
CCXCIX, n. 5121.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'açricul- 
ture et du commerce; vu la délibéra- 
tion de la chambre de commerce de 
Nantes, en date du 26 octobre 4875 , 
tendant à être autorisée à acquérir 
un immeuble contigu aux entrepôts 
administrés par cette chambre ; vu 
l'avis du préfet de la Loire-Inférieure 
et celui du directeur général des 
douanes; vu le décret du 3 septem- 
bre 1 854 , sur l'organisation des cham- 
bres de commerce; le conseil d'Etat 
entendu , décrète : 

Art. 4 « r . La chambre de commerce 
de Nantes est autorisée à acquérir, 
au prix total de 120,000 fr., l'immeu- 
ble appartenant aux époux Saillard 
et désigné sur le plan ci- annexé. 

2. Le ministre de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



22 février = 19 mai 1876. — Décret con- 
cernant la police sanitaire maritime. 
(XII, B. CCXCIX, n. 5123.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu la loi du 
3 mars 1S22 ; vu l'ordonnance royale 
du 7 août X822 et les décrets des 24 
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décembre 1850, 4 juin 1853, 7 sep- 
tembre 1863 et 23 juin 1866; yu le 
rapport de la commission instituée 
par arrêté du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce du 1 3 avril 1 874 • 
vu l'avis du comité consultatif d'hy- 
giène publique, décrète : 
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Titre h x . Des maladies qui sont V objet 
principal de la police sanitaire ma- 
ritime. 

Art. 1 er . Le choléra, la fièvre jaune 
et la peste sont les seules maladies 
pestilentielles exotiques qui , en 
France, déterminent l'application de 
mesures sanitaires permanentes con- 
tre les provenances par mer des pays 
où régnent ces maladies. 

2. D'autres maladies graves, trans- 
missibles et importables, notamment 
le typhus, la variole , peuvent toute- 
fois être l'ojet de précautions excep- 
tionnelles ; mais, dans ce cas, les me- 
sures prises ne sont applicables qu'à 
la provenance contaminée. 

3. Des mesures de précaution peu- 
vent toujours être prises contre un 
navire dont les conditions hygiéni- 
ques sont jugées dangereuses, quelle 
que soit la provenance de ce na- 
vire. 

Titre II. De la reconnaissance et de 
V arraisonnement des navires. 

4. Tout navire qui arrive dans un 
port français doit, avant toute com- 
munication, être reconnu par l'auto- 
rité sanitaire. 

5. Cette formalité obligatoire a 
pour objet de constater la prove- 
nance du navire et les conditions sa- 
nitaires dans lesquelles il se présente. 
Elle consiste en un interrogatoire qui 
est formulé dans l'annexe n° 5, et 
dans la présentation, s'il y a lieu, 
d'une patente de santé. Réduite à 
une opération sommaire pour les na- 
vires notoirement exempts de suspi- 
cion, cette formalité constitue la re- 
connaissance proprement dite. Dans 
les cas qui exigent un examen plus 
approfondi , cette formalité prend le 
nom d'arraisonnement et comporte 
alors, quand l'autorité compétente le 
joçe nécessaire, des investigations 
qui sont indiquées plus loin (ti- 



tre 6). L'arraisonnement peut moti- 
ver une inspection médicale. 

6. Les résultats de la reconnais- 
sance et de l'arraisonnement sont 
relevés par écrit et consignés dans 
un registre spécial. 

7. Sont dispensés de la reconnais- 
sance : les bateaux qui font la petite 
pèche sur les côtes de France, les bâ- 
timents de la douane, les bateaux pi- 
lotes, les navires garde-côtes, et en 
général les bateaux qui s'écartent peu 
du rivage et qui peuvent être recon- 
nus à la simple inspection. 

Titre III. De la patente de santé. 

8. La présentation d'une patente 
de santé, à l'arrivée dans un port 
de France, est obligatoire en tout 
temps pour les navires provenant des 
côtes orientales de la Turquie d'Eu- 
rope, du littoral de la mer Noire et 
de tous les pays situés hors de l'Eu- 
rope, l'Algérie exceptée. 

9. A. En tout temps, sont dispensés 
de se munir d'une patente de santé, 
à moins de prescription exception- 
nelle, les navires faisant le cabotage 
de port français à port français, l'Ai • 
gène comprise. 

B. En temps ordinaire, c'est-à-dire 
quand aucune épidémie pestilen- 
tielle n'est signalée dans aucun pays 
du nord de 1 Europe, sont dispenses 
de présenter une patente de santé, à 
leur arrivée dans un port de France, 
les navires provenant de la Grande- 
Bretagne, de la Belgique, de la Hol • 
lande, de l'Allemagne, du Danemark, 
de la Norwége, de la Suèdo et de la 
Russie. 

C. En temps ordinaire , c'est-à- 
dire quand aucune épidémie pestilen- 
tielle n'est signalée dans aucun des 
pays qui bordent le bassin de la Mé- 
diterranée, la même dispense est ac- 
cordée aux navires provenant du 
littoral de l'Espagne sur cette mer, 
de l'Italie, de Malte, de tout le litto- 
ral de l'Adriatique et de la Grèce. 

D. En temps ordinaire, c'est-à-dire 
quand aucune épidémie pestileri- 
tielle n'est signalée en Espagne ou 
en Portugal, ou sur la côte d'Afri- 
que, au delà du trentième degré de 
latitude nord, la même dispensé est 
accordée aux navires provenant des 
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jûrte de l'Espagne situés surJ'Océan, 
fle Gibratya/ et des ports du Por- 
tugal, 

10. En dejxprs du temps ordinaire, 
te) qu i| vient (l'être dénni pour cha- 
cune des trois régions c{-dessus dé- 
t$r|pin ( ées, la patente de sainte devient 
pbligatoîre ppur les navires prove- 
nant de tQUS Jes pays pu d une partie 
des pays situés dans la région pon- 
tammee. Pans ce cas , l'obligation 
jâe Ja patente de santé, pour les na- 
yires partait dp tel pu tel pays, est 
notifiée s^ns retard a qui de droit 
par l'autorité supérieure. 

ii. La dispense de la patente de 
santé n'exempte pas de la reconnais- 
sance à l'arrivée, ni de l'arraisonne- 
ment quçnd celuirci est jugé néces- 
saire, 

12. I*a patente de santé doit men- 
tionner, dans une formule précise , 
l'état sanitaire du pays de provenance 
et particulièrement la présence ou 
l'absence des maladies qui motivent 
des précautions sanitaires. Elle doit, 
en outre, donner Je nom du navire, 
celui du capitaine et des renseigne- 
ments exacts relatifs au tonnage , à 
}a naiure, de la cargaison, a l'effectif 
de l'équipage et au nombre des pas- 
sagers, ainsi qu'à l'état hygiénique 
et sanitaire du bord au moment du 
départ. 

|3. En France, la patente de santé, 
conforme au modèle annexé au pré- 
sent règlement (annexe n° 4), est dé- 
livrée gratuitement par l'autorité 
sanitaire à tout capitaine qui en fait 
la demande, 

H. A ¥ étranger, pour les navires 
français a destination de France, la 
patente de sauté est délivrée par le 
GQnsul français du port de départ ou, 
à défaut de consul , par l'autorité lo- 
cale. Pour les navires étrangers à des- 
tination de France, la patente peut 
être, délivrée par l'autorité locale; 
mais, daus ce cas, elle doit être visée, 
4<ms sa teneur, par le consul fran- 
çais. 

i5. La patente de santé délivrée 
HU port de départ doit être visée à 
phaque escale que fait le navire et 
conservée jusqu'au port de destina- 
tion définitive» Il est du devoir du ca- 
pitaine de ue pas s'en dessaisir* A cet 
effet, ii le ravira fait «cale, le cou- 
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sul français du port de relâche doit 
seulement apposer 6ur la patente dé- 
livrée au point de départ un visa re- 
latant l'état sanitaire de sa résidence ; 
mais ni le cpnsul, ni l'autorité lo- 
cale n'ont le droit de retenir cette 
patente, ni de la remplacer par une 
autre. 

13. Des dispenses, relativement à 
l'obligation du visa de la patente à 
chaque escale, peuvent être accordées 
pour les navires qui font un service 
régulier dans les mers d'Europe. 

17. Un navire ne doit avoir qu'une 
seule patente de santé. 

i8. La patente de santé n'est va- 
lable que si elle a été délivrée dans 
les quarante-huit heures qui ont pré- 
cédé le départ du navire. 

J9, Le capitaine d'un navire dé- 
pourvu de patente de santé, alors 
qu'à raison de sa provenance il de- 
vrait en être muni, ou ayant une pa- 
tente irrégulière, tombe, à son ar- 
rivée dans un port français, sous le 
coup de l'art. 14 de la loi du 3 mars 
1822, sans préjudice de la quaran- 
taine à laquelle le navire peut être 
assujetti par le fait de sa provenance, 
ni des poursuites qui pourraient être 
exercées en cas de fraude. 

20. La patente de santé est nette 
ou brute. Elle est nette quand elle 
constate l'absence de toute maladie 
pestilentielle dans le pays ou les 

Eays d'où vient le navire ; elle est 
rute quand la présence d'une mala- 
die de cette nature y est signalée. Le 
caractère net ou brut de la patente 
est apprécié par l'autorité sanitaire 
du port d'arrivée. 

Titrb IV. Des mesures sanitaires 
au point </« départ* 

%l. Lorsqu'une maladie pestilen- 
tielle (peste, fièvre jaune, choléra) 
vient à éclater dans un port ou ses 
environs, le devoir de l'autorité sa- 
nitaire de ce port est de constater 
la maladie, d'en mire immédiatement 
la déclaration officielle et de signaler 
le fait sur la patente de santé qu'elle 
délivre. La cessation complète de la 
maladie doit de môme être annon- 
cée officiellement et mentionnée sur 
la patente de santé, avec la date de 
la cessation. 
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$2}, En temps d'épidémie, l'auto- 
rité sanitaire, avant de délivrer la pa- 
tente de sauté, vérifie l'état sanitaire 
et hygiénique des navires français eu 
partance, et signale à l'autorité com- 
pétente les infractions aux prescrip- 
tions hygiéniques des règlements 
maritimes. A cet effet, tout armateur, 
cosignataire, capitaine, s'ap prêtant 
à charger son, navire ou à le faire 
partir sur lest, est tenu d'en faire la 
déclaration à l'autorité sanitaire. Le 
permis nécessaire pour commencer 
le chargement ne sera délivré par la 
douane que sur le vu d'un bulletin 
constatant que la formalité ci-dessus 
indiquée a été remplie. L'autorité sa- 
nitaire a le devoir de s'opposer à 
rembarquement d'une personne at- 
teinte d'une des maladies visées par 
le présent règlement, et de toute 
substance qui, par sa nature ou soi; 
état de corruption, serait nuisible a 
la santé du bord» Quant aux navires 
étrangers en partance qui désirent 
être munis d'une patente de santé 
française, ils ne peuvent l'obtenir 
qu'après avoir été soumis à la vérifi- 
cation dont il s'agit, quand l'autorité 
sanitaire le juge nécessaire. 

Titre V. Dts maures sanitaires 
pendant fa traversée, 

23. Les navires affectés au trans- 
port de nombreux voyageurs et qui 
font des trajets dont la durée, pour 
atteindre le point extrême de la ligne, 
dépasse, en moyenne, quarante-huit 
heures, sont tenus d'avoir à bord un 
médecin pourvu du diplôme de doc- 
teur pu d officier de santé. Les méde- 
cins embarqués peuvent être commis- 
sionrçés par le ministre de l'agricul- 
ture et du commerce, et ils prennent 
alors le titre de Médecins commission- 
nés. 

%$. Le médecin embarqué, outre 



qu'il doit veiller h la santé des voya- 
geurs et de l'équipage, a pour obli- 




substances nuisibles , de tenir note 
exacte, sur un registre ad hoc r de tous 
les cas de maladie survenus pendant 
le ypya^e, avec les détails essentiels 
<jUû poniportfi, la nature 4 e chaque 



cas, et d'y consigner également les 
communications qui peuvent avoir 
eu lieu en mer. 

25. Pour les navires qui n'ont pas 
de médecin, les renseignements re- 
latifs à l'état sanitaire et aux com- 
munications en mer sont recueillis 
par le capitaine et inscrits par lui sur 
son livre de bord. 

26. En cas de maladie pestilentielle 
ou suspecte à bord, les malades doi- 
vent, autant que possible , être isolés 
dans une partie bien aérée du navire ; 
tout ce qui aura servi à leur usage 
doit être détruit ou soumis à une 
désinfection rigoureuse. Des mesures 
convenables de désinfection doivent 
être appliquées ^ toutes les parties 
suspectes du navire et surtout à celle 
qui sert ou a servi d'hôpital pour les 
malades. 

T^tre yi. Des mesures sanitaires 
à l'arrivée. 

27. Tout capitaine arrivant dans un 
port français est tenu : 1* d'empê- 
cher toute communication, tout dé- 
chargement de son navire avant que 
celui-ci ait été reconnu et admis à la 
libre pratique; 2° de se conformer 
aux règles de la police sanitaire, 
ainsi qu'aux ordres qui lui sont don- 
Ués par les autorités chargées de cette 
pqlice; 3° de produire auxdites au- 
torités tous les papiers de bord ; de 
répondre, après avoir prêté serment 
de dire la vérité, à l'interrogatoire 
sanitaire, et de déclarer tous les faits, 
de donner tous les renseignements 
venus à sa connaissance pouvant in- 
téresser la santé publique. 

28. Peuvent être soumis à de sem- 
blables interrogatoires et pbljgés, 
sous serment, ^ de semblables décla- 
rations, les gens de l'équipage et les 
passagers , toutes les fpis qu'il est 
jugé nécessaire. 

?9. Le médecin embarqué t conv 
missionné ou non, est teuu de répon- 
dre à l'interrogatoire de l'autorité sa- 
nitaire, et, lorsque c^lle-ci le de- 
mande, de présenter par écrit un 
compte-rendu de toutes Us circons- 
tances du voyage ayant de ^'intérêt 
ppur la san^é publique. 

30. î)es règlements locaux qéteç- 
minent les ftrmaUtés pajtjcuUère* 
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de la police sanitaire à l'arrivée des 
navires dans nos principaux ports. 

31. Les navires dispensés de pro- 
duire une patente de santé sont ad- 
mis à la libre pratique immédiatement 
après la reconnaissance sanitaire , à 
moins d'accidents ou de communi- 
cations de nature suspecte survenus 
depuis le départ. 

32. La reconnaissance doit être opé- 
rée sans délai, de manière à occasion- 
ner le moins de retard possible aux na- 
vires. Elle est pratiquée de nuit toutes 
les fois que les circonstances le permet- 
tent. Cependant, s'il y a suspicion sur 
la provenance ou sur les conditions sa- 
nitaires du navire, l'arraisonnement 
et l'inspection médicale ne peuvent 
avoir lieu que de jour. 

33. Les navires munis d'une pa- 
tente de santé nette sont admis im- 
médiatement à la libre pratique après 
la reconnaissance ou l'arraisonne- 
ment, sauf dans les cas mentionnés 
ci-après : A. lorsqu'un navire, por- 
teur d'une patente nette, a eu à bord, 
pendant la traversée, des accidents 
certains ou suspects de peste , de 
fièvre jaune ou de choléra, ou une 
maladie grave réputée importable ; 

B. lorsque le navire a eu en mer des 
communications compromettantes ; 

C. lorsqu'il présente, à l'arrivée, des 
conditions hygiéniques dangereuses ; 

D. lorsque l'autorité sanitaire a des 
motifs sérieux de contester la sincé- 
rité de la teneur de la patente de 
santé ; E. lorsque le navire provient 
d'un port qui entretient des relations 
libres avec une localité voisine où 
règne soit la peste , soit la fièvre 
jaune, soit le choléra ; F. lorsque le 
navire , provenant d'un port où ré- 
gnait peu auparavant l'une de ces 
trois maladies, a quitté ce port avant 
le délai suffisant pour que le pays 
soit déclaré net. Dans ces différents 
cas, le navire, bien que muni d'une 
patente nette, peut être assujetti au 
régime de la patente brute. 

Titrb VIL Des mesures de quaran- 
taine,' 

34. Tout navire arrivant avec pa- 
tente brute, ou dans l'un des cas 
énumérés à l'article précédent, est 
passible dé quarantaine. 



35. La mise en quarantaine est no- 
tifiée par écrit au capitaine, dans le 
plus bref délai possible ; toutefois, la 
teneur de la décision notifiée reste 
sujette à modifications jusqu'à la fin 
de la quarantaine, selon les éventua- 
lités. Les mesures de quarantaine 
sont variables selon les cas. Elles 
peuvent différer pour les passagers, 
l'équipage, les marchandises, le na- 
vire. Dans les ports de l'Océan et de 
la Manche, les mesures de quaran- 
taine peuvent être différentes de celles 
appliquées, pour les mêmes maladies, 
dans les ports de la Méditerranée. 

36. Les navires passibles de qua- 
rantaine pour l'un des motifs énumé- 
rés plus haut se présentent dans deux 
conditions : ou nien le navire arrive 
avec une déclaration du capitaine ou 
du médecin qu'aucun accident de la 
maladie en question n'a eu lieu a 
bord depuis le départ, et, dans ce cas, 
si l'inspection médicale à l'arrivée 
confirme cette déclaration, il est con- 
sidéré comme étant simplement sus- 
pect ; ou bien des accidents certains 
ou probables de la maladie pestilen- 
tielle ont eu lieu à bord, soit au port 
de départ, soit en cours de traver- 
sée, soit à l'arrivée , et alors le navire 
est considéré comme infecté. 

37. La quarantaine se distingue en 
quarantaine d'observation et en qua- 
rantaine de rigueur. 

38. La quarantaine d'observation 
ou de simple suspicion est applicable 
aux navires en patente brute ou ju- 
gés en état brut qui n'ont eu à bord 
aucun accident pestilentiel ou de na- 
ture suspecte. Elle consiste à tenir 
en observation, pendant un temps 
déterminé, le bâtiment, l'équipage 
et les passagers. Elle comporte une 
inspection médicale. Pour les passa- 
gers, elle peut être purgée à bord du 
navire, mais de préférence dans un 
lazaret. Elle n'entraîne pas nécessai- 
rement le déchargement des mar- 
chandises au lazaret, ni les mesures 
de désinfection générale (sauf poul- 
ies provenances de peste), à moins 
de conditions jugées dangereuses par 
la nature de la cargaison, le nombre 
et la qualité des passagers, l'état 
hygiénique du bord. 

L'autorité sanitaire est juge de la 
nécessité du déchargement sanitaire 
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et de la désinfection dans tous les cas 
de quarantaine d'observation, excepté 
pour les provenances de peste. Le 
déchargement du navire ne peut être 
opéré pendant la durée de l'obser- 
vation , si les passagers restent à 
bord, à moins que le navire ne fasse 
qu'une simple escale et ne reparte 
avec ses passagers en état de qua- 
rantaine. Dans ce cas, le débarque- 
ment des marchandises est opéré 
avec les précautions voulues. Si la 
désinfection du navire et des mar- 
chandises est jugée nécessaire, on y 
procède comme dans la quarantaine 
de rigueur, après le débarquement 
des passagers. La quarantaine d'ob- 
servation simple, sans désinfection 
générale, date, pour le navire et pour 
les personnes restées sur le navire, 
du moment où la surveillance est ins- 
tallée à bord. 

39. La quarantaine de rigueur est 
applicable au cas où le navire a eu 
à bord, soit au port de provenance, 
soit en cours de traversée, soit de- 
puis son arrivée, des accidents cer- 
tains ou seulement suspects d'une 
des trois maladies pestilentielles. La 
quarantaine de rigueur ne peut être 
purgée que dans un port à lazaret; 
elle nécessite, avant toute opération 
de déchargement du navire, le débar- 
quement au lazaret des passagers et 
de toutes les personnes inutiles à 
bord. Elle comporte ensuite le dé- 
chargement dit sanitaire, c'est-à-dire 
opéré, selon la nature de la cargaison, 
soit au lazaret, soit sur des allèges 
avec les purifications convenables; 
elle exige la désinfection des effets 
à usage et celle du navire. La qua- 
rantaine de rigueur date, pour les 
passagers, de leur entrée au lazaret ; 
elle commence, pour les personnes 
restées à bord, quand la désinfection 
du navire est terminée. Les navires 
passibles delà quarantaine de rigueur, 
qui ne font qu'une simple escale sans 
prendre pratique, peuvent débarquer 
leurs passagers et leurs marchandises 
au lazaret avec les précautions con- 
venables. 

40. Tout navire en quarantaine 
doit être tenu à l'écart dans un mouil- 
lage déterminé et surveillé par un 
nombre suffisant de gardes de santé. 

41. Si, pendant la durée de l'ob- 



servation simple, un cas de la mala- 
die suspectée se manifeste parmi les 
quarantenaires, l'observation se trans- 
forme en quarantaine de rigueur. 
Si, dans le cours d'une quarantaine 
de rigueur, le même fait se produit , 
la quarantaine recommence pour le 
groupe des personnes restées en libre 
communication avec la personne at- 
teinte. 

42. Un navire mis en quarantaine 
peut reprendre la mer. Dans ce cas, la 
patente de santé lui est rendue avec un 
visa mentionnant les conditions dan» 
lesquelles il part. 

43. Un navire ayant à bord la peste, 
la fièvre jaune ou le choléra, qui se 
présente dans un port où n'existe 
qu'un lazaret de second ordre, est 
envoyé, de droit, au grand lazaret 
le plus voisin, après avoir débar- 
qué ses malades et reçu les secours 
dont il peut avoir besoin. 

44. Un paquebot étranger, à desti- 
nation étrangère , qui se présente en 
état de patente brute dans un port 
à lazaret pour y faire quarantaine, 
peut, s'il doit en résulter un danger 
pour les autres quarantenaires, ne pas 
être admis à débarquer ses passagers 
au lazaret et être invité à continuer 
sa route pour sa plus prochaine des- 
tination, après avoir reçu tous les se- 
cours nécessaires. S'il y a des cas de 
maladie pestilentielle abord, les ma- 
lades seront , autant que faire se 
pourra, débarqués à l'infirmerie du 
lazaret. 

45. Les navires chargés d'émi- 
grants, de pèlerins, de corps de trou- 
pes, et en général tous les navires Ju- 
gés dangereux par une agglomération 
d'hommes dans de mauvaises condi- 
tions, peuvent, en tout temps, être 
l'objet de précautions spéciales que 
détermine l'autorité sanitaire du port 
d'arrivée. 

46. Outre les quarantaines prévues 
et les mesures spécifiées précédem- 
ment, l'autorité sanitaire d'un port 
a le droit, en présence d'un danger 
imminent et en dehors de toute pré- 
vision, de prescrire provisoirement 
telles mesures qu'elle juge indispen- 
sables pour garantir la santé publique, 
sauf à en informer dans le plus bref dé- 
lai le ministre compétent, qui statu* 
sur la conduite à tenir. 
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Titrk VIII. Ik$ mesures de dé$in* 
fection. 

47. Les mesures de désinfection 
peuvent être appliquées aux bardes et 
effets à usage, à, la cargaison et au 
navire lui-même. 

48 1 Les marchandises et objets de 
toute sorte arrivant par un navire en 
patente nette et en bon état hygié- 
nique, qui n'a eu ni mort ni malade 
suspects, sont dispensés de tout trai- 
tement sanitaire et admis immédia- 
tement à la libre pratique, comme 
le bâtiment lui-même, l'équipage et 
les passagers. 

49. Sont exceptés les drilles, les 
chiffons, les cuirs, les crins et, en gé- 
néral , tous les débris d'animaux , 
qui, même en patente nette, peuvent 
être l'objet de mesures de désinfec- 
tion que déterminera l'autorité sani- 
taire. Sont également exceptées les 
matières organiques en état de dé- 
composition. Dans ce dernier cas, 
s'il y a impossibilité de désinfecter 
ces matières et danger de leur don- 
ner libre pratique, l'autorité sani- 
taire en ordonne la destruction, après 
avoir fait constater par procès-verbal 
(conformément à l'art. 5 de la loi du 
3 mars i 822) la nécessité de la mesure 
et consigner sur ledit procès-verbal 
les observations du propriétaire ou 
de son représentant. 

50. Les marchandises et objets de 
toute sorte arrivant par un navire en 
patente brute ou dans des condi- 
tions hygiéniques dangereuses, ou, 
à plus forte raison, par un navire qui 
a eu pendant la traversée des acci- 
dents de maladie réputée importable, 
peuvent être soumis à des mesures 
de désinfection. 

51. Sauf le cas de peste, de fièvre 
jaune, de choléra, de variole, de ty- 
phus, à bord, ces mesures ne sont 
point obligatoires; la nécessité de leur 
application est laissée au jugement 
de l'autorité sanitaire. 

52. Ces mesures elles-mêmes sont 
variables selon les cas et la nature des 
objets à désinfecter. 

53. Sous ce rapport, les marchan- 
dises et objets divers sont rangés dans 
trois classes. La première est compo- 
sée d'objets dits *u*cep#6k#, et, à ce 



titre, soumis à une désinfection obli- 
gatoire. Elle comprend les hardes et 
tous effets à us^ge, les drilles, chif- 
fons, cuirs, peaux, plurnes, crins, les 
débris d'animaux en général, la laine ^ 
les matières de soie. La seconde, 
composée de matières moins compro- 
mettantes et pour lesquelles la désin- 
fection est facultative , comprend le 
coton, le lin, le chanvre à l'état brut. 
La troisième, formée d'objets ou de 
substances considérés comme non sus- 
ceptibles , est exempte de désinfec- 
tion. Elle comprend les objets neufs % 
manufacturés, les grains et autres 
substances alimentaires, les bois, les 
résines, les métaux, enfin toutes les 
marchandises et objets qui ne ren- 
trent pas dans les deux premières 
classes. 

54. En cas de patente brute ou 
d'infection à bord, les lettres, papiers 
et paquets sont soumis aux purifica- 
tions d'usage. Toutefois, des papiers 
ou objets quelconques provenant d'un 
pays sain et embarqués sur un na- 
vire en patente brute pourront être 
admis immédiatement à libre pra- 
tique, après purification extérieure, 
si le tout est contenu dans une en- 
veloppe scellée officiellement. 

55. Le droit est réservé à l'admi- 
nistration des postes de se faire re- 
présenter à la purification des lettres 
et dépêches qui lui sont confiées ; le 
même droit est réservé aux consuls et 
aux autres représentants des puis- 
sances étrangères pour les, lettres, e,t 
dépêches officielles. 

56. Les animaux vivants peuvent 
être l'objet de mesures de désinfec- 
tion. Des certificats d'origine peuvent 
être exigés pour les animaux embar- 
qués sur un navire provenant d'un 
port au voisinage duquel règne une 
épizootie. Des certificats analogues 
peuvent être délivrés pour fies ani- 
maux embarqués en France, Lors- 
que des cuirs verts, des peaux ou dé- 
bris frais d'animaux sont expédiés de 
France à l'étranger, ils peuvent, à 
la demande de l'expéditeur, être 
l'objet de certificats d'origine déli- 
vrés d'après la déclaratiorç d'un vété- 
rinaire assermenté. 

57. Les procédés de désinfection 
sont appropriés à la nature des objets 
auxquels on les applique, depuis 
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ï objet de prix qu'il faut désinfecter 
sam l'altérer, jusqu'à la substance 
sans valeur qu'il peut être convena- 
ble de détruire. Des instructions dé- 
termineront les proeédés à mettre en 
pratique. 

TrriE ÏX. Des lazarets. 

£8. H j a des lazarets de premier 
et de second ordre. 

59. Les lazarets de premier ordre 
sont ceux dans lesquels, en règle gé- 
nérale, doivent être accomplies tou- 
tes les quarantaines de rigueur qui 
exigent le débarquement des passa- 
gers avec désinfection des marchan- 
dises et du navire. 

60. La distribution intérieure des 
lazarets de premier ordre doit être 
telle que les personnes et les choses 
appartenant à des. quarantaine s de 
dates différentes puissent être sépa- 
rées. Un corps de bâtiment isolé, et 
à distance convenable, y est affecté 
aux malades. 

61 . Des parloirs doivent y être dis- 
posés de manière à recevoir, avec 
les précautions nécessaires pour évi- 
ter la contamination, les personnes 
du dehors qui viennent visiter les 
quarantenaires. 

62. Les lazarets de premier ordre 
doivent être pourvus de magasins des- 
tinés à recevoir les marchandises et 
objets à purifler ; et de magasins dis- 
tincts pour servir de dépôt aux mar- 
chandises et objets purifiés. 

63. Tout lazaret doit être pourvu 
d'eau saine en quantité suffisante 
pour les besoins du service. 

64. Les lazarets de second ordre 
sont des établissements restreints, 
permanents ou temporaires, destinés, 
en cas d'urgence, à recevoir un petit 
nombre de malades atteints d'une des 
affections réputées importables. Ils 
permettent ainsi à un navire infecté 
de débarquer ses malades avant de 
se rendre au grand lazaret le plus 
voisin pour y purger la quarantaine 
de rigueur. Ces mêmes lazarets peu- 
vent aussi, par exception, être affec- 
tés à la quarantaine de rigueur, quand 
le nombre des personnes non ma- 
lades à débarquer n'excède pas celui 
des places disponibles. 

65. Quand le nombre 'des places 



disponibles est insuffisant, dans un 
lazaret quelconque, pour recevoir à 
îa fois le nombre des personnes qui 
doivent accomplir la quarantaine de 
rigueur, le navire sur lequel sont les 
personnes en excédant est invité à se 
rendre au lararet le pins proche, à 
moins qu'il ne préfère attendre que 
les occupants aient achevé leur qua- 
rantaine. 

66. Les endroits réservés à la qua- 
rantaine des navires, les lazarets des- 
tinés à celle des passagers et des mar- 
chandises, et les établissements qua- 
rantenaires en général, sont placés 
sous l'autorité immédiate des agents 
du service sanitaire. 

67. La police supérieure de cha- 
que lazaret et de ses dépendances est 
exercée par un directeur ou agent 
responsable, assisté d'un nombre 
d'employés suffisant pour assurer la 
discipline sanitaire , et de gardes de 
santé chargés d'exécuter ou de faire 
exécuter les mesures prescrites. 

6?. Un médecin est attaché à cha- 
que lazaret de premier ordre pour 
visiter, soigner les quarantenaires, 
constater leur état de santé à l'expi- 
ration de la quarantaine, et veiller à 
l'exacte exécution des mesures sani- 
taires. 

69. Les malades reçoivent dans les 
lazarets, sous le rapport religieux et 
médical, tous les secours et tous les 
soins qu'ils trouveraient dans un éta- 
blissement hospitalier ordinaire. Les 
personnes venues du dehors pour les 
visiter ou leur donner des soins sont, 
en cas de compromission , consti- 
tuées en quarantaine. 

70. Chaque malade a la faculté de 
se faire traiter par un médecin de son 
choix, sous la même condition. 

71. Les visites réglementaires du 
médecin du lazaret sont gratuites. 
Les quarantenaires ne paient que les 
soins étrangers au service sanitaire 
proprement dit. 

72. Les frais pour soins particuliers 
donnés aux quarantenaires (garde- 
malade, médicaments, nourriture) 
sont à la charge de ceux-ci. 

73. Pour les émigrants, les pèle- 
rins, qui voyagent en vertu d'un 
contrat, les frais de séjour au lazaret 

et autres sont à la charge de l'arme- *\ 
ment; pour les militaires et les ma- 
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rins, ces frais incombent à l'autorité 
dont ils relèvent. 

74. Les indigents et, en général, 
les personnes exemptées du droit de 
séjour au lazaret (art. «2), sont traités 
et nourris gratuitement. 

75. Dans chaque lazaret de premier 
ordre, un tarif pour la nourriture des 
quarantenaires est établi par l'auto- 
rité compétente et revisé chaque an- 
née. 

76. Les meubles et objets de pre- 
mière nécessité à l'usage des qua- 
rantenaires leur sont fournis par l'ad- 
ministration. 

77. Outre ces règles générales, des 
règlements locaux, établis par les au- 
torités sanitaires locales et approu- 
vés par le ministre de l'agriculture 
et du commerce, visent certaines par- 
ticularités de la police de chaque la- 
zaret. 

78. Les règlements locaux déter- 
minent, autour de chaque lazaret, 
une zone réservée dans laquelle sont 
interdits le stationnement des na- 
vires en libre pratique, les habi- 
tations particulières et les rassem- 
blements quelconques. 

Titre X. Des droits sanitaires. 

79. Les droits sanitaires compren- 
nent les taxes suivantes : 

A. Droit de reconnaissance à l'ar- 
rivée, payable par tous les navires , 
sauf les exceptions indiquées plus 
loin : navires naviguant au cabotage, 
de port français à port français, d'une 
mer à l'autre, par tonneau, 5 c; na- 
vires naviguant au cabotage étran- 
ger, par tonneau, 10 c; navires na- 
viguant au long cours, par tonneau, 
15c; paquebots arrivant, à jour fixe, 
d'un port européen dans un port de 
la Manche ou de l'Océan, par tonneau, 
5 c; paquebots venarit d'un port 
étranger dans un port français de la 
Méditerranée, si la durée habituelle 
et totale de la navigation n'excède 
pas douze heures, par tonneau , 5 c. 
Les paquebots appartenant à ces deux 
dernières catégories pourront con- 
tracter des abonnements de six mois 
ou d'un an. L'abonnement sera cal- 
culé à raison de 50 c. par tonneau et 
par an, quel que soit le nombre des 
voyages. 



B. Droit de station, payable par les 
navires soumis a une quarantaine, 
par tonneau, pour chaque jour de 
quarantaine, 3 c. 

C. Droit de séjour au lazaret, par 
jour et par personne, sauf les excep- 
tions indiquées plus loin : i re classe, 
2 fr.; 2 e classe, 4 fr.; 3 e classe, 50 c. 

D. Droits pour la désinfection des 
marchandises : marchandises embal- 
lées, par cent kilogrammes , 50 c; 
cuirs, les cent pièces, 1 fr.; petites 
peaux non emballées, les cent peaux, 
50 c. Pour les chiffons et les drilles, 
les frais occasionnés par la désin- 
fection et la manipulation sont au 
compte de la marchandise. Les dé- 
penses résultant de la désinfection 
des navires sont à la charge de l'ar- 
mement. 

80. Les navires naviguant de port 
français à port français dans la même 
mer sont exemptés du droit de re- 
connaissance. 

84. Les navires qui, pendant le 
cours d'une même opération, entre- 
ront successivement dans plusieurs 
ports situés sur la même mer, ne 
paieront le droit de reconnaissance 
qu'une seule fois au port de première 
arrivée. 

82. Sont dispensés du droit de sé- 
jour au lazaret : les enfants au-des- 
sous de sept ans ; les indigents em- 
barqués aux frais du gouvernement 
ou d'office parles consuls; toute per- 
sonne qui aura été transportée au la- 
zaret par ordre de l'autorité sani- 
taire. 

83. Sont exemptés de tous les 
droits sanitaires déterminés par les 
articles précédents : 1 ° les bâtiments 
de guerre; 2° les bâtiments en re- 
lâche forcée, même lorsqu'ils sont ad- 
mis à libre pratique , pourvu qu'ils 
ne se livrent à aucune opération de 
commerce dans le port où ils abor- 
dent; 3° les bateaux de pêche fran- 
çais ou étrangers, pourvu qu'ils ne 
fassent pas d'opération de commerce 
dans le port de relâche. 

Titre XI. Des autorités sanitaires. 

84. La police sanitaire du littoral 
est exercée par des agents relevant 
du pouvoir central et par des conseils 
locaux dont les attributions respec- 
tives sont ci-après déterminées, 
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85. Le littoral est divisé en circons- 
criptions sanitaires dont le nombre 
et l'étendue sont fixés par un arrêté 
du ministre de l'agriculture et du 
commerce. (Voir l'annexe n° 6.) 

86. Dans chaque circonscription est 
placé un agent supérieur qui prend 
le titre de Directeur de la santé, 11 y a, 
de plus, des agents principaux , des 
agents ordinaires et des sous-agents 
répartis dans les différents ports. Ces 
divers agents relèvent tous du direc- 
teur de Ta santé , Je qui ils reçoi- 
vent des instructions. Chaque direc- 
tion comporte, en outre, un personnel 
d'officiers , d'employés et de gardes 
en nombre proportionné aux besoins 
du service. 

87. Le directeur de la santé et tous 
les agents placés sur le littoral sont 
chargés de veiller à l'exécution des 
règlements et instructions sanitaires. 
Ils reconnaissent ou font reconnaître 
l'état sanitaire des provenances , et 
leur donnent la libre pratique, s'il y 
a lieu. Ils font exécuter les règle- 
ments on décisions qui déterminent la 
mise en quarantaine et les précau- 
tions particulières auxquelles les pro- 
venances infectées ou suspectées doi- 
vent être soumises Ils sont tenus de 
s'opposer, par tous les moyens en 
leur pouvoir, aux infractions sani- 
taires, et de constater les contraven- 
tions par procès-verbal. Dans les cas 
urgents et imprévus , ils pourvoient 
aux dispositions provisoires qu'exige 
la santé publique, en provoquant une 
décision de l'autorité supérieure. Ils 
délivrent ou visent- les patentes de 
santé. 

88. Le directeur de la santé est 
pris dans le corps médical ; il est le 
chef du service dans sa circonscrip- 
tion. Tous les employés et agents sont 
sous ses ordres. Ceux-ci, dans les cas 
imprévus ou difficiles, doivent pren- 
dre ses instructions. 

89. Le directeur de la santé de- 
mande et reçoit directement les ordres 
du ministre pour toutes les ques- 
tions qui intéressent la santé publi- 
que. Il doit se tenir bien informé de 
l'état sanitaire de sa circonscription 
et des pays étrangers avec lesquels 
celle-ci est en relations. 

90. En cas de circonstance mena- 
çante et imprévue , il peut prendre 



d'urgence telle mesure qu'il juge pro- 
pre à garantir la santé publique, sauf 
à en référer immédiatement au mi- 
nistre. 

91. Les directeurs de la santé doi- 
vent se communiquer réciproque- 
ment les informations sanitaires qui 
intéressent leur service. 

92. Ont droit de requérir la force 
publique pour le service qui leur est 
confié : les directeurs de la santé, les 
agents principaux et ordinaires du 
service sanitaire. Les mêmes ont le 
droit de requérir, mais seulement 
dans les cas d'urgence et pour un 
service momentané, la coopération 
des officiers et employés de la ma- 
rine, des employés des douanes et des 
contributions indirectes, des officiers 
des ports de commerce, des commis- 
saires de police, des gardes cham- 
pêtres et forestiers, et, au besoin, de 
tous les citoyens. Ne pourront, les- 
dites réquisitions d'urgence, enlever 
à leurs fonctions habituelles des in- 
dividus attachés à un service public,, 
à moins d'un danger assez pressant 
pour exiger le sacrifice de tout autre 
intérêt. 

93. Les agents principaux et ordi- 
naires du service sanitaire sont pris, 
autant que possible, parmi les agent» 
du service des douanes ; ils reçoivent, 
en qualité d'agents sanitaires, une 
indemnité sur les fonds affectés aux 
dépenses sanitaires. 

94. Les directeurs de la santé, le* 
agents principaux du service sani- 
taire, les capitaines de lazaret et les re- 
ceveurs de droits sanitaires sont nom- 
més par le ministre de l'agriculture 
et du commerce. Si les candidats ap- 
partiennent au service des douanes, 
leur nomination a lieu sur la dési- 
gnation du ministre des finances. 

95. Les agents ordinaires sont nom- 
més par le préfet, sur la présenta- 
tion du directeur de la santé ou de 
l'agent principal, et du consentement 
du directeur des douanes, si l'agent 
désigné appartient à ce service. 

96. Les autres employés, à divers 
titres, du service sanitaire, sont nom- 
més par le préfet, sur la 'présenta- 
tion du directeur de la santé. 

97. Les médecins attachés au ser- 
vice sanitaire des lazarets ou du lit- 
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toral sont nommés par le ministre de 
l'agriculture et du commerce. 

98. Les agents des lazarets exclu- 
sivement réservés pour les bâti- 
ments de guerre sont nommés par le 
ministre de l'agriculture et du com- 
merce, sur la désignation du ministre 
de la marine. 

99. Les médecins sanitaires établis 
dans le Levant complètent, par leurs 
informations sur l'état sanitaire des 
pays où ils résident, les garanties 
données par les précautions prises 
sur le littoral français. Les patentes 
de santé sont délivrées ou visées par 
nos consuls, sur leur rapport. 

100. Dans chaque circonscription 
sanitaire, il y a un conseil sanitaire 
au moins. Ce conseil est institué au 
port le plus important, et, au besoin, 
dans plusieurs des ports de la cir- 
conscription. 

101. Les conseils sanitaires repré- 
sentent les intérêts locaux ; ils sont 
composés des divers éléments admi- 
nistratifs, scientifiques et commer- 
ciaux qui peuvent le mieux concourir 
à émettre un jugement éclairé dans 
les questions maritimes concernant 
la santé publique. 

102. Font partie de droit des con- 
seils sanitaires : 1° le directeur de la 
santé ou l'agent principal du service 
sanitaire ; 2° le maire ; 3° le plus 
élevé en grade parmi les officiers 
généraux ou supérieurs attachés à un 
commandement territorial ; 4° dans 
les ports de commerce, le commis- 
saire chargé du service maritime, et, 
dans les ports militaires, le préfet 
maritime, le major général et le mé- 
decin le plus élevé en grade du ser- 
vice de santé de la marine ; 5° le 
directeur ou inspecteur des douanes, 
ou, à défaut, le plus élevé en grade 
des employés dans ledit service ; 
6° l'ingénieur en chef ou ordinaire 
attaché au service maritime du port ; 
7<> dans les chefs-lieux de préfecture, 
deux conseillers de préfecture. 

103. Chaque conseil renferme, en 
outre, trois membres au moins et six 
au plus désignés par l'élection, sa- 
voir : un tiers nommé par le conseil 
municipal, un tiers par la chambre 
de commerce ou, à son défaut, par 
le tribunal de commerce du ressort, 
et un tiers par le conseil d'hygiène et 
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de salubrité de la dr^OBseri^tion. Les 
choix ne peuvent porte? que sur des 
personnes faisant partie du corps qui 
les nomme et ayant leur t ésidenee 
dans le lieu où siège le conseil. S'il 
n'existe ni chambre ni tribunal de 
commerce dans la localité, le conseil 
municipal nomme, outrée le» mem- 
bres choisis dans son sein, un tiers 
des membres élus du eonseil, choisis 
parmi les négociante. S'il n'existe pas 
de conseil d'hygiène, le conseil mu- 
nicipal est également chargé de nom- 
mer le dernier tiers, ehoisi parmi le» 
médecins. 

J 04. Les membres élus du conseil 
sanitaire sont nottUBés pour trois a>ns 
et renouvelés par tiers chaque année. 
Pendant les deux premières armées, 
les membres sortants sont désignés 
par le sort et ensuite par l'ancienneté* 
lis sont indéâ&iment réélttgibles. 

105. Le corps consulaire du port 
où siège le conseil sanitaire peut dé- 
léguer un de ses membres pou» preiiK 
dre pa»t aux délibérations dudit ecwi- 
seil avec voix consultative. 

106. Les préfets et sous -préfets 
sont présidents-nés des conseils san** 
taires établis au siège de leur résà^ 
dencet Us peuvent déléguer cette 
fonction. > 

407. Les> conseils sanitaires ont cbe» 
réunions périodiques dont le nombre 
est fixé par le préfet. Ces réunionô* 
ont lieu au moins quatre fois par an. 
Les conseils sanitaires sont, en outre> 
convoqués d'urgence toutes les fois 
qu'une circonstance de nature à 
intéresser lai santé publique parait 
l'exiger. 

108. Le procès-verhal de clacfue 
séance est transmis, par les soins du 
préfet, au ministre de l'agricmltuare 
et du commerce. 

109. Les conseils sanitaires exer- 
cent une surveillance générale simt le 
service sanitaire de leur circonscrip- 
tion. Ils ont pour mission d'éclairer 
le dire/teup ou a#ent sur les ques- 
tions qui intéressent spécialement 
leur ressort; de lui donner des aivàs 
sur les mesures à? prendre en: oas 
d'invasion ou de menace d'une mala- 
die pestilentielle ; de veiller à* l'e±é- 
cution des règlements- généraux et? 
locaux relatifs à la police sanitai*©, 
et, au besoin, de signaler a» gouvein 
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rament tes arfraetans on ortiissions, 
H«0. Ils sont consultés, en «as de 
difficulté, sur les mesures <<ju'il con- 
viettt 4be prendre, dans les limites 
tracées par les règlements, à l'égard 
d*un navire mis en quarantaine ; sur 
les questions relatives au régime in- 
térieur des lazarets, au choix des em- 
placements affectés aux navires en. 
quarantaine, aux mesures extraordi- 
naires à prendre ; enfin, sur les plans 
et projets de constructions à faire 
dans les lazarets ou autres établisse- 
ments sanitaires. 

1H. Its proposent au préfet, pour 
être soumis au ministre de l'agricul- 
ture et du commerce, les changements 
<m additions à introduire dans les 
règlements locaux concernant le ser- 
vicesanitaire de leur circonscription. 
412. En cas de dissidence entre le 
directeur ou agent et le conseil sani- 
taire, il en est immédiatement référé 
au ministre ; toutefois, s -il y a ur- 
gence, le directeur ou agent pourvoit 
aux dispositions provisoires qu'il juge 
nécessaires pour garantir la Banté 
publique. 

Titre XII. Des attributions des «wto- 
rités sanitaires en matière de police 
fuéicietire et d'état civil. 

11 3. Les fonctions d'officiers de po- 
lice judiciaire, attribuées par l'art. 17 
de la loi du 3 mars 1822 aux autori- 
tés sanitaires, seront exercées par les 
directeurs, agents principaux et or- 
dinaires du service sanitaire, et, con- 
curremment avec eux, par les capi- 
taines de lazaret. 

<H4. Ces divers agents ne pourront 
exercer lesdites fonctions qu'après 
avoirrprèté serment devant le tribunal 
-oipil. 

415. La nature et l'étendue de ces 
fonctions sont spécifiées dans les cha- 
pitres i 9 2, 4 et 5 du livre 4 e * du Code 
d'instruction criminelle. 

146. Les art. 53 et 54 du Code 
d'instruction criminelle déterminent 
la marche à suivre par les autorités 
sanitaires toutes les fois qu'il ne 
s'agira point d'une infraction de na- 
ture à être jugée par lesdites auto- 
rités elles-mêmes. 

117i Les jugements à rendre par 
les autorités sanitaires en matière de 



ttmpfo police^ et en vertu de l'art iZ 
de la loi du 3 mars 1822, seront ren- 
dus par le directeur de la santé ou 
l'agent principal, assisté de deux dé» 
légués du conseil sanitaire, les fonc- 
tions du ministère public étant rem- 
plies par un troisième délégué dudit 
conseil, et celles de greffier par un 
agent ou employé du service sani- 
taire. 

118. Les citations aux contreve- 
nants et aux témoins seront faites 
conformément aux art. 169 et 170 du 
Code d'instruction criminelle, et par 
un simple avertissement écrit du di- 
recteur de la santé ou agent prin- 
cipal. 

149. Le contrevenant devra com- 
paraître par lui-même ou par un 
fondé de pouvoirs. En cas de non- 
comparution, si elle n'est point occa* 
sionnée par un empêchement résul- 
tant des règles sanitaires, il sera jngé 
par défaut. Si le contrevenant est em- 
pêché par cette cause, il sera sursis 
au jugement jusqu'à la fin de la 
quarantaine. Au cas où le contreve- 
nant serait un employé du lazaret ou 
de tout autre lieu réservé, obligé par 
la nature de ses fonctions à une sé- 
questration habituelle, s'il n'a pas 
désigné de fondé de pouvoirs, il lui 
en sera donné un d'office. 

120. Un garde de santé, commis- 
sionné à cet effet par le directeur de 
la santé ou agent principal, sera 
chargé de notifier les citations et les 
jugements. 

121. Conformément à l'art 14 de 
la loi du 3 mars 1822, les simples 
contraventions en matière sanitaire 
(celles qui sont de la compétence des 
autorités sanitaires) peuvent être pur 
nies d'un emprisonnement de trois 
à quinze jours et d'une amende de 
5 à 50 fr. 

122. Seront au surplus observés* 
en tout ce qui ne sera pas contraire 
au titre 3 de la loi du 3 mars 1822 et 
aux présentes dispositions, les arti- 
cles 146, 447, 148, 449, 450, 151, 452* 
153, 154, 155,156, '57, 15$, 159, 160, 
461, 162, 163, 164 et 465 du Gode 
d'instruction criminelle. 

123. Les fonctions de l'état civil 
énoncées dans l'art. .19 de la loi du 
3 mars 1822 seront remplies, confor- 
mément aux dispositions dndit ar- 
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ticle, par le directeur de la santé ou 



agent principal. 

Titre XIII. Dispositions générales. 

124. Il est enjoint à tous les agents 
de la France au dehors de se tenir 
bien informés de l'état sanitaire du 
pays où ils résident et de transmettre 
au ministre de l'agriculture et du 
commerce, par la voie du départe- 
ment dont ils relèvent, les renseigne- 
ments qui importeront à la police 
sanitaire et à la santé publicpe de la 
France. S'il y a péril, ils doivent, en 
même temps, avertir l'autorité fran- 
çaise la plus voisine ou la pJus à por- 
tée des lieux qu'ils jugeraient me- 
nacés. 

425. Les chambres de commerce, 
les capitaines et patrons de navires 
arrivant de l'étranger, et générale- 
ment toutes les personnes ayant des 
renseignements de nature à intéres- 
ser la santé publique, sont invités à 
les communiquer aux autorités sani- 
taires. 

426. Tous les dépositaires de l'au- 



torité et de la force publique, tous 
les agents de l'autorité, soit au de- 
hors, soit au dedans, qui seraient 
avertis d'infractions aux lois et règle- 
ments sanitaires, sont tenus d'em- 
ployer les moyens en leur pouvoir 
pour y mettre fin, pour en arrêter 
les effets et pour en amener la ré- 
pression. 

427. Sont abrogés tous les règle- 
ments généraux et spéciaux de police 
sanitaire maritime antérieurs au 
présent règlement. 

428. Les règlements locaux de po- 
lice sanitaire seront revisés, s'il y a 
lieu, de manière à être mis en har- 
monie avec les besoins nouveaux du 
service local et avec les prescriptions 
du présent règlement général. 

129. Les mesures de police sani- 
taire maritime applicables contre le 
choléra, la fièvre jaune et la peste, 
sont déterminées par des règlements 
spéciaux annexés au présent décret. 

130. Les ministres de l'agriculture 
et du commerce, des finances, des 
affaires étrangères, de la guerre et 
de la, marine, sont chargés,, etc. 



ANNEXE N° 4. règlement contre le choléra. 

A. Mesures sanitaires applicables aux provenances de choléra dans les ports 

de la Méditerranée. 



4° Navires suspects, Les navires 
isuspects (art. 36 du règlement géné- 
ral) sont soumis à une quarantaine 
d'observation qui, pour les person- 




a la preuve suffisante qu'aucun acci- 
dent de nature suspecte n'a eu lieu à 
bord pendant toute la traversée, et 
si celle-ci a duré plus de sept jours, 
si, d'ailleurs, le navire est dans de 
bonnes conditions hygiéniques, l'ob- 
servation peut être réduite à vingt- 
quatre heures pour les constatations 
Bt la désinfection des effets à usage. 
En cas de simple suspicion, le déchar- 
gement sanitaire du navire et la dé- 
sinfection générale ne sont point 
obligatoires, mais peuvent être pres- 
crits par l'autorité sanitaire. Dans ce 
dernier cas, la quarantaine des per- 
sonnes restées à bord commence 
quand ces opérations sont terminées 



et elle peut varier dans les limites 
indiquées au premier paragraphe. 
Dans les cas de cette catégorie, à dé- 
faut de lazaret, la quarantaine d'ob- 
servation pour les passagers doit être 
purgée à bord, tant qu'aucun acci- 
dent de choléra ne s'est manifesté et 
si les conditions hygiéniques du na- 
vire le permettent ; autrement le 
navire devrait être envoyé dans un 
port à lazaret pour y purger la qua- 
rantaine de rigueur. 

2° Navires infectés. Tout navire in- 
fecté (art. 36 du règlement général), 
c'est-à-dire à bord duquel aes acci- 
dents certains ou seulement probables 
de choléra ont eu lieu pendant la 
traversée, quelle qu'en ait été la 
durée, ou bien sont constatés à l'ar- 
rivée, est soumis à la quarantaine de 
rigueur. Cette quarantaine est de 
sept jours pleins pour les personnes, 
à dater de leur isolement au lazaret ; 
dans certains cas exceptionnels, elle 
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peut être portée à dix jours, sur l'avis 
du conseil sanitaire. Si le lazaret est 
de second ordre, c'est-à-dire n'est 
organisé que pour recevoir des ma- 
lades, ceux-ci seuls y sont débarqués, 
et le navire, avec ses passagers non 
malades et sa cargaison, est envoyé 
au grand lazaret le plus proche. Les 
effets à usage et objets susceptibles 



sont désinfectés ; il est procédé au 
déchargement sanitaire après le dé- 
barquement des passagers, et le navire 
est soumis à une désinfection aussi 
complète que possible, après laquelle 
les personnes restées à bord sont 
assujetties à une quarantaine de trois 
à sept jours pleins. 



8. Mesures sanitaires applicables aux provenances de choléra dans les ports 

de la Manche et de VQcéan. 



i° Navires suspects* Les navires de 
cette catégorie (art. 36 du règlement 
général) ne sont admis à libre pra- 
tique qu'après une observation de 
vingt-quatre heures dans l'isolement 
et une inspection médicale ayant 
permis de constater l'absence d'acci- 
dents cholériques à bord. L'observa- 
tion pendant vingt- quatre heures 
pour les personnes et l'inspection 
médicale sont de rigueur dans tous 
les cas, quelle que soit la durée de la 
traversée, et nonobstant la présence 
d'un médecin commissionné à bord. 
Les mesures de désinfection sont 
facultatives. Quand elles sont pres- 
crites, elles peuvent faire retarder 
l'admission à libre pratique du navire 
jusqu'à leur complet achèvement. 

2° Navires infectés. Tout navire in- 
fecté (art. 36 du règlement général), 
c'est-à-dire à bord duquel des acci- 
dents certains ou seulement probables 
de choléra ont eu lieu pendant la 
traversée, quelle qu'en ait été la du- 
rée, ou bien sont constatés par l'ins- 



pection médicale, est soumis à la 
quarantaine de rigueur. Dans ce cas, 
s il y a des malades à bord, ils sont, 
si faire se peut, débarqués immédia- 
tement au lazaret ou dans un local 
isolé pouvant en tenir lieu. Les per- 
sonnes non malades sont soumises 
dans l'isolement à une quarantaine 
qui peut varier de un à sept jours 
pleins, selon les circonstances. Les 
effets à usage, les objets dits suscep- 
tibles et le navire sont soumis à une 
désinfection aussi complète que pos- 
sible, conformément aux règles sui- 
vies dans la quarantaine de rigueur. 
Pour les personnes restées à bord 
pendant la désinfection du navire, la 
quarantaine ne commence qu'après 
1 opération terminée. Une décision de 
l'autorité sanitaire détermine, dans 
les limites ci-dessus fixées, la durée 
de la quarantaine pour chaque cas 
particulier. En cas de réclamation 
contre une quarantaine qui excède 
trois jours, ie conseil sanitaire est 
consulté. 



ANNEXE N° 2. règlement contre la fièvre jaune. 

A. Mesures sanitaires applicables aux provenances de fièvre jaune 

dans les ports de la Méditerranée* 



1° Navires suspects. Pour les na- 
vires de cette catégorie (art. 36 du 
règlement général), si la traversée a 
duré plus de quatorze jours et si les 
conditions hygiéniques du bord sont 
satisfaisantes, la quarantaine d'ob- 
servation des personnes peut varier 
de trois à cinq jours pleins; si la 
traversée a duré moins de quinze 
jours, l'observation peut être portée 
à sept jours pleins. La quarantaine 
pour les passagers sera purgée dans 
un lazaret; mais, à défaut de lazaret, 

76. 



elle pourra être accomplie à bord, 
selon les règles voulues. Dans les cas 
de cette catégorie, une décision mo- 
tivée de l'autorité sanitaire peut pres- 
crire toutes les mesures de désinfec- 
tion qu'elle jugera nécessaires. Lors- 
que la désinfection générale est 
prescrite, les personnes restées à bord 
sont astreintes à une quarantaine de 
trois à cinq jours, après l'opération 
terminée. 

2° Navires infectés. Tout navire in- 
fecté, c'est-à-dire ayant eu ou ayant 





«2 
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encor* la petite jaune à bâté (art. 26 
du pègiement général), est saurais à 
1» quarantaine de rigueur. S'il y a 
de* malade* à bord, ils sont immé- 
diatement parqués au lazaret. La 
quarantaine des personnes hou ma- 
lades peut variar de sept à dix jours 
pleins, à dater de leur eatoéç au la- 
zaret. Si le lazaret est de second ordre, 
c'est-à-dire n'est organisé que pour 
recevoir des malades, ceux-ci seuls y 
sont débarqués, et le navire, arec 6es 
passagers non malades et sa cargai- 
son, envoyé au grand Jazaret le plus 
proche,. S'il Çst èta^blj que Ja termi- 
nais, on des derniers accidents de fièvre • 

B. Mesures sanitaires applicables aux prowwmres de flteve jaune dans les ports 

de la Manche et de V Océan, 



jaune h bord remonte 4 plu* de qua- 
torze jours et que des «aesum hygié- 
niques convenables ont été prises de- 
puis, la quarantaine, pour tes per- 
sonnes isolées au lazaret, peut être 
réduite à cinq jours pleins, Dans tous 
les cas de cette catégorie, le déchar- 
gement sanitaire, la désinfection des 
effets à usage, celle des objets sus- 
ceptibles et du navire sont obliga- 
toires. Quant aux personne* restées à 
bord, elles sont soumises à une qua- 
rantaine de cinq à sept jours pleins, 
qui ne, commence que quand la dé- 
sinfection 4n navire est achevée. 



4° Nwi*ts suspecte. Si la traversée 
A dure «lus de quatorze jours et si, 
depuis U départ, aucun aeeidçnt sus- 
pect de fièvre jaune n'a eu lieu à 
feord, le* navires de cette catégorie 

S art. 3$ du règlement général) sont 
Ltlmie & libre pratique, après une 
inspection médicale ayant permis de 
constater l'absence de tout accident 
empefit fr bord. Si la traversée a duré 
moins de quinze jours dans les mêmes 
conditions, les passagers sont soumis 
& une quarantaine dé un à oinq jours, 
soit au lazaret, soit à bord, à défaut 
df laiaret suffisant. Bans ce dernier 
cas, le déchargement du navire ne 
doit eommenoer qu'après la quaran- 
taine expirée. La désinfection du na- 
vire et des objets susceptibles est 
facultative dans tous les cas de sim- 
ple suspicion. Une décision de l'au- 
torité sanitaire peut la prescrire. 
Dans ce cas, la quarantaine des per- 
sonnes rossées à bord pendant l'opé- 
ration ne commence que quand celle-ci 
est terminée ; elle peut varier de un 
à trois jorçrs, selon les circonstances. 
î° Navvrçs infectée. Tout navire in- 



fecté (art. 36 dn règlement général) 
est soumis & la quarantaine de ri- 
gueur. S'il y a des malades a bord, 
ils sont immédiatement débarqués 
au lazaret ou dans un local isolé pou- 
vant en tenir lieu. La quarantaine, 
pour les personnes non malades, peut 
varier de trois $. sept jours' pleins, à 
dater de leur entrée au lazaret. Tou- 
tefois, s'il est établi que la terminai- 
son des derniers accidents de fièvre 
jaune à bord remonte à plus de qua- 
torze jours et que des mesures hygié- 
niques convenables ont été prises de- 
puis, la quarantaine, pour les per- 
sonnes débarquées au lazaret, peut 
être réduite i vingt-quatre heures. 
Les effets à usage et les objets sus- 
ceptibles sont désinfectés. Quant aux 
personnes restées à bord, la quaran- 
taine ne commence pour elles que 
quand le déchargement sanitaire et 
la désinfection du navire sont termi- 
nés; elle est de trois à cinq jours 
pleins. Le conseil sanitaire est con- 
sulté en cas de réclamation contre 
une quarantaine <jui excède trois 
jours pleins. 



i » » 
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ANNEXE N f 3. bèglement contre la peste. 

« 

À. Mmres sanitaires applicables aux provenances de peste dans les ports 

de la Méditerranée. 



i*> N&tiug suspect*. Les navires 
suspects (art. 36 du règlement géné- 
ral), c'est-à-dire n'ayant eu aucun 
accident de peste constaté pendant 



la traversée, sont soumis à une qua- 
rantaine qui ne peut être pwgée que 
dans un port à lazaret. Pour les per- 
sonnes, la quarantaine d'observation 
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est de cinq à dix jours pleins, soit 
au lazaret, soit à bord, si le lazaret 
est insuffisant. Le déchargement sa- 
nitaire, la désinfection des effets à 
usage, des objets susceptibles et celle 
du navire sont obligatoires. La qua- 
rantaine des personnes restées à bord 
pendant le déchargement est de cinq 
à dix jours pleins, et ne commence 
que quand la désinfection du navire 
est terminée. 

2° Navires infectés. Pour les navires 
ayant eu ou ayant encore des acci- 
dents de peste à bord (art. 36 du rè- 



glement général), s'il v a des mala- 
des, ils sont immédiatement débar- 
qués au lazaret ; les personnes non 
malades sont soumises à une quaran- 
taine de dix à. quinze jours pleins, à 
dater de leur entrée au lazaret. Le 
déchargement sanitaire, la désinfec- 
tion aussi complète que possible des 
effets à usage, des objets susceptibles 
et celle du navire sont de rigueur. La 
quarantaine des personnes restées à 
bord est de dix à quinze jours pleins ; 
elle ne commence que quand la dé- 
sinfection du navire est achevée. 



B. Mesures sanitaires applicables aux provenances de peste dans les ports 

de la Manche et de l'Océan. 



1° Navires suspects. Les navires de 
cette catégorie (art. 36 du règlement 
général), c'est-à-dire n'ayant eu au- 
cun accident de peste constaté pen- 
dant la traversée, sont soumis à une 
quarantaine qui doit être purgée 
dans un port à lazaret. La quaran- 
taine d'observation pour les person- 
nes, soit au lazaret, soit à bord, est 
de trois à cinq jours pleins. La désin- 
fection des effets à usage, des objets 
susceptibles, celle du navire, le dé- 
chargement sanitaire, sont obliga- 
toires. La quarantaine des personnes 
restées à bord pendant le décharge- 
ment ne commence que quand la 
désinfection du navire est terminée ; 
elle est de trois à cinq jours pleins. 



2° Navires infectés. Pour les navires 
ayant eu ou ayant encore des acci- 
dents de peste à bord (art. 36 du rè- 
glement général), s'il y a des malades, 
ils sont immédiatement débarqués au 
lazaret. Les personnes non malades 
sont soumises à une quarantaine de 
cinq à dix jours pleins à dater de 
leur entrée au lazaret. Le décharge- 
ment sanitaire, la désinfection aussi 
complète que possible des effets à 
usage, des objets susceptibles et celle 
du navire sont de rigueur. La qua- 
rantaine des personnes restées à bord 
pendant le déchargement est de cinq 
a dix jours pleins et ne commence 
que quand la désinfection du navire 
est terminée. 



ANNEXE No 4. patente de santé {{). 

Nous , de la santé à , certifions que le bâtiment 

ci-après désigné part de ce port dans les conditions suivantes , dûment 
constatées : 



Nom du bâtiment 

Nature du bâtiment. . . . . 

Pavillon 

Tonneaux 

Canons • 

Appartenant au port d 

Destination. . • 

Nom du capitaine 

Nom du médecin . • • • • • 

Equipage (tout compris). . 
Passagers. ......... 

Cargaison 



Malades h bord. . 

Etat hygiénique du navire, 

Etat hygiénique* de l'équi- 
page. (Couchage, vêtements, 
etc.) 

Etat hygiénique des passa- 
gers 

Vivres et approvisionnements 
divers 

Eau : 



(1) Eu marge se trouva réuouciatiou luivant* i ÀMcimsmTicm s^hitàj** m F*ahcb. 
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Noua certifions, en outre, que l'état sanitaire du pays et de ses envi- 
rons est et qu'on constate 

( de choléra indien , 

cas , ... ^ * ... .j de fièvre jaune , 

( de peste. 
En foi de quoi, nous avons délivré la présente patente à 



le 



du mois d 



187 



à 



heure du 



L'expéditionnaire de la patente, Sceau de l'administration, Le 



de la santé, 



PRESCRIPTIONS EXTRAITES DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL 
DE POLICE SANITAIRE MARITIME. 

1<> Tout navire qui arrive dans un poxt français doit, avant toute communication, être 
reconnu par l'autorité sanitaire. (Art. 4 du règlement.) 

2° La présentation d'une patente de santé, a l'arrivée dans un port de France, est obli- 
gatoire en tout temps pour les navires provenant des côtes orientales de la Turquie d'Eu- 
rope, du littoral de la mer Noire et de tous les pays situés hors de l'Europe, l'Algérie 
exceptée. (Art. 8.) 

3<> Pour les provenances autres que celles mentionnées précédemment, la patente de santé 
n'est obligatoire qu'an temps d'épidémie régnant dans le pays ou le voisinage du pays d'où 
provient le navire. (Art. 9 et lO.j 

4° A l'étranger, pour les navires français à destination de France, la patente de santé 
est délivrée par le consul français du port de départ ou, à défaut de consul, par l'autorité 
locale. 

Pour les navires étrangers à destination de France , la patente peut être délivrée par 
l'autorité locale ; mais, dans ce cas, elle doit être visée, dans sa teneur, par le consul fran- 
çais. (Art. 14.) 

5o La patente de santé délivrée au port de départ doit être visée à chaque escale que fait 
le navire et conservée jusqu'au port de destination définitive. Il est du devoir du capitaine 
de ne pas s'en dessaisir,; à cet effet , si le navire fait escale, le consul français du port 
de relâche doit seulement apposer sur la patente délivrée au point de départ un visa rela- 
tant l'état sanitaire de sa résidence; mais ni le consul ni l'autorité locale n'ont le droit 
de retenir cette patente ni de la remplacer par une autre. (Art. 15.] 

6<> Un navire ne doit avoir qu'une seule patente de santé. (Art. 17.) 

7» La patente de santé n'est valable que si elle a été délivrée dans les quarante-huit 
heures qui ont précédé le départ du navire. (Art. 18.) 

8« Le capitaine d'un navire dépourvu de patente de santé, alors qu'à raison de sa prove- 
nance il devrait en être muni, ou ayant une patente irrégulière, tombe, à son arrivée dans 
un port français, sous le coup de l'art.' 14 de la loi du 5 mars 1822, sans préjudice de la 
quarantaine à laquelle le navire peut être assujetti par le fait de sa provenance, ni des 
poursuites qui pourraient être exercées en cas de fraude. (Art. 19.) 



ANNEXE N° 5. modèle d'interrogatoire pour la reconnaissance sanitaire. 



1 . D'où venez-vous ? 2. Avez- vous 
une patente de santé ? 3. Quels sont 
vos nom, prénoms et qualité? 4. Quel 
est le nom, le pavillon et le tonnage 
de votre navire ? 5. De quoi se com- 
pose votre cargaison? 6. Quel jour 
ôtes-vous parti? 7. Quel était l'état 
de la santé publique à l'époque de 
votre départ Y 8. Avez-vous le même 
nombre d'hommes que vous aviez au 
départ, et sont-ce les mêmes hom- 
mes ? 9. Avez-vous eu, pendant votre 
séjour, pendant la traversée, des ma- 
lades à bord ? En avez-vous actuelle- 
ment? 40. Est-il mort quelqu'un pen- 
dant votre séjour, soit à bord, soit à 
terre, ou, pendant votre traversée? 
1 1 . Avez-vous relâché quelque part ? 



où? à quelle époque ? 12. Avez-vous 
eu quelque communication pendant 
la traversée? N'avez-vous rien re- 
cueilli en mer ? 

Nota. Dans la pratique, cet inter- 
rogatoire peut être abrégé pour les 
navires venant de ports français ou 
de pays notoirement sains. Dans le 
cas de suspicion, les autorités sani- 
taires peuvent faire, indépendam- 
ment des questions ci-dessus spéci- 
fiées, toutes les autres interrogations 
qu'elles jugent nécessaires pour s'é- 
clairer sur les questions sanitaires du 
navire, notamment celles relatives 
aux cas de maladie ou de mort ob- 
servés pendant la traversée. Elles 
peuvent exiger l'exhibition du rôle 
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de l'équipage et des passagers, ainsi sonnes présentes à bord au moment 
que tous les documents qui permet- de l'armée, 
tent de contrôler le nombre des per- 



ANNEXE N° 6. Tableau des circonscriptions sanitaires sur le littoral des deux 
mers, indiquant le siège des directions di la santé, celui des agences princi- 
pales et ordinaires, ainsi que la circonscription particulière de chaque direc- 
tion et agence. (Suit le détail.) 



25 février = 19 mai 1876. — Décret con- 
cernant la solution des difficultés qui peu- 
vent s'élever relativement à la perception 
des droits d'hypothèque et de greffe, des 
frais de justice et le paiement des peines 
et amendes avant l'introduction des in- 
stances, aux îles Saint-Pierre et Mique- 
lon. (XII, B. CCXCIX, n. 5124.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies ; vu l'art. 18 du séna- 
tus-consulte du 3 mai 1854, sur la 
constitution des colonies ; vu l'ordon- 
nance du 31 décembre 1828, sur 
l'établissement de l'enregistrement à 
la Martinique, à la Guadeloupe et à 
la Guyane française ; vu l'ordonnance 
du 18 septembre 1844 , concernant 
le gouvernement et l'organisation 
administrative des îles Saint-Pierre 
et Miquelon, décrète : 

Art. 1 er . La solution des difficultés 
qui peuvent s'élever relativement à 
la perception des droits d'hypothèque 
et de greffe, des frais de justice et 
le paiement des peines et amendes 
avant l'introduction des instances, 
sera dévolue au commandant "des lies 
Saint-Pierre et Miquelon, en conseil 
d'administration, conformément aux 
chapitres 1 er et 11 de l'ordonnance 
du 18 septembre 1844, sans préju- 
dice du recours des parties devant les 
tribunaux ordinaires. 

2. Le mode de poursuite et les 
instances auront lieu conformément 
aux dispositions du titre 1 er , chapi- 
tre 9, de l'ordonnance du 31 décem- 
bre 1828, sur rétablissement de l'en- 
registrement aux Antilles et à la 
Guiane française. 

3. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



29 février = 2 mars 1876.— Décret qui au- 
torise l'établissement d'une fabrique de dy- 
namite sur le territoire de la commune 



de Corveissiat(Ain) (1). (XII, B. CCXCIX, 
n. 5125.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport des ministres de l'agricul- 
ture et du commerce, de l'intérieur, 
des finances et de la guerre ; vu la loi 
du 8 mars 1875 et le décret du 24 août 
suivant , sur la poudre dynamite ; 
vu la demande déposée, le 23 mai 
1875, à la préfecture de l'Ain, par 
MM. Mangim, ladite demande tendant 
à obtenir l'autorisation d'établir une 
fabrique ué dynamite sur le terri- 
toire de la commune de Corveissiat 
(Ain) ; vu le plan des lieux annexé à 
ladite demande ; vu les pièces de l'en- 
quête à laquelle cette demande a été 
soumise ; vu l'avis du préfet de l'Ain, 
en date du 23 décembre 4875; vu 
l'avis du comité consultatif des arts 
et manufactures, en date du 12 jan- 
vier 1876, décrète : 

Art. 1 er . MM. Mangini sont autori- 
sés à établir une fabrique de dyna- 
mite sur le territoire de la commune 
de Corveissiat (Ain), dans l'emplace- 
ment indiqué au plan général des 
lieux joint à leur demande, lequel 
restera annexé au présent décret. 
Cette autorisation est accordée sous 
les conditions suivantes : 1° l'atelier 
de fabrication se composera d'un 
hangar couvert d'une toiture très- 
légère. 2° La quantité maximum de 
dynamite fabriquée chaque jour ne 
devra pas dépasser trente kilogram- 
mes. 3° Il ne sera pas manipulé à la 
fois dans l'atelier de fabrication plus 
de cinq kilogrammes de matières pre- 
mières, y compris la matière destinée 
à absorber la nitro-glycérine. 4° Les 
permissionnaires devront indiquer, 
avant la mise en exploitation de 
l'usine , les matières absorbantes 
qu'ils se proposent d'employer. 5° Les 
fabricants devront tenir un registre 



(i) Voy. infràj page 92, décret du 1» avril 1876. 
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constatant, {fat 1 entrée et par sortie, 
la réception, la préparation et l'em- 
ploi des substances produites sur 
place ou reçues du dehors pour servir 
. à, la fabrication de la dynamite. Ce 
registre, qui sera présenté à toute 
réquisition aux employés des contri- 
butions indirectes, devra constater, 
jour par jour et par nature de subs- 
tance : 1° l'importance des fabrica- 
tions et des introductions; 2° les 
quotités mises en œuvre. 6° Toute 
introduction de* glycérine devra être 
préalablement déclarée aux employés 
chargés de la surveillance de la fabri- 
que. 7° Les manipulations consti- 
tuant la fabrication de la nitro-glycé- 
rine et de la dynamite ne pourront 
avoir lieu qn'à la lumière du jour, et, 
à la fin de chaque journée, il ne de- 
vra rester aucune quantité de nitro- 
glycérine qui ne soit mélangée à des 
matières absorbantes. 8° Les expédi- 
tions de dynamite ne pourront être 
également effectuées que de jour, et les 
déclarations d'enlèvement devront 
spécifier la proportion normale de ni- 
tro-glycérine que la dynamite contient. 
2. Conformément à Fart. 6 du dé- 
cret du $4 août 1875, la fabrique ne 
pourra fonctionner qu'après qu'il 
aura été procédé à la visite contra- 
dictoire de toutes les parties de la 
construction par l'ingénieur des mi- 
nes ou des ponts et chaussées que le 
ministre des travaux publics aura 
désigné, et que, sur le vu du procès- 
verbal de cette visite, le préfet aura 
autorisé, s'il y a lieu, la mise en ac- 
tivité de la fabrication. Les permis- 
sionnaires devront se soumettre, soit 
pour la fabrication, sort pour la con- 
servation, le transport et la vente, 
s'il y a lieu, de la dynamite, à toutes 
les mesures prescrites par la loi du 
8 mars 1875 et par le règlement d'ad- 
ministration publique du 24 août 
i875, soit au point de vue de la 
sûreté publique, soit au point de vue 
de la perception de l'impôt. Les per- 
missionnaires on leur représentant 
sont tenus de prévenir immédiate- 
ment le maire de la commune et le 
Sréfet du département de tout acci- 
eni qui arriverait dané l'usine. Ils 
devront enfin se soumettre à toutes 
les autres mesures que le gouverne- 
ment jugerait nécessaire de leur im- 



poser ultérieurement dans l'intérêt 
de la sûreté publique. 

3. Les ministres de l'agriculture et 
du commerce, de l'intérieur, des finan- 
ces et de la guerre, sont chargés, etc* 

i6 mars = 19 mai 1876. — Décret qui établit 
à Petite-Fontaine (Haut-Rhin) un bureau 
pour la vérification des boissons expé- 
diées à l'étranger en franchise des taxes 
intérieures. (XII, B. CCXCIX, n. 5127.) 

Le Président de la République, vu 
les art. 5, 8 et 87 de la loi du 28 avril 
1816, sur les boissons, et les art. 2 et 
3 de l'ordonnance du fi juin de la 
même année ; sur le rapport du 
ministre des finances, décrète : 

Art. i er . Il sera établi à Petite- 
Fontaine, arrondissement de Belfort 
i Haut-Rhin}, un bureau pour la véri- 
ication des boissons expédiées à l'é- 
tranger en franchise des taxes inté- 
rieures. 

2. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

16 Mars = 19 mai 1876. — Décret qui rend 
applicables aux colonies la loi du 5 
janvier et le décret du22aoûM875, concer- 
nant la tenue des registres hypothécaires. 
(XII, B. CCXCIX, n. 5128.) 

Le Président de la République, vu 
l'art. 8 du sénatus-consulté du 3 mai 
1854; sur le rapport du ministre de 
la marine et des colonies et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 
décrète : 

Art. 1 er . La loi du 5 janvier 1875, 
modifiant l'art. 2200 du Code civil, et 
le décret du 28 août 1875 , rendu 
en exécution de cette loi, sont dé- 
clarés applicables aux colonies. 

2. Les ministres de la marine et 
des colonies et de la justice sont 
chargés, etc. 

16 = 24 mars 1876. — Décret qui déclare 
d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer d'intérêt local de Saint- 
Symphorien (Gironde) à la limite du dé- 
partement des Landes, vers Sore. (XII t 
B. CCXCIX, n. 5129.) 

Le Président de la République, sw 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret du 27 avril 
1870, qui a déclaré d'utilité publi- 
que l'établissement, dans le départe- 
ment de la Gironde, d'un chemin de 
fer d'intérêt local de Nizan à Saint- 



1ÉPUBLIQUB FRANÇAISE. — 16 MARS 1876. 



87 



Symphorien, et notamment le cahier 
des charges, en date du 18 décem- 
bre 1860, y annexé ; vu Tarant-projet 
présenté pour l'établissement, dans 
le même département, d'un chemin 
de fer d'intérêt local entre la station 
de Saint-Symphorien et la limite du 
département des Landes, vers Sore ; 
vu le dossier d'enquête d'utilité pu- 
blique à laquelle cet avant-projet a 
été soumis, et notamment le procès- 
verbal de la commission d'enquête, 
en date du Î6 janvier 1875; vu la 
délibération, en aate du 13 novembre 
1874, par laquelle le conseil général 
de la Gironde a voté l'établissement 
du chemin susmentionné et autorisé 
sa concession aux sieurs Faugère et 
Bernard, concessionnaires de la ligne 
précitée de Nizan à Saint-Symphorien; 
vu la convention passée, le 23 no- 
vembre 18r74, entre le préfet du dé- 
gartement et le» sieurs Faugère et 
ernard, et stipulant que le cahier des 
charges ci- dessus visé du chemin de 
fer de Nizan à Saint-Symphorien sera 
applicable à la nouvelle concession, 
sous la réserve des modifications énu- 
mérées dans ladite convention ; vu le 
traité additionnel passé entre le pré- 
fet de la Gironde et les concession- 
naire», le 1 3 mai 1 875 ; vu l'avis du 
conseil général des ponts et chaus- 
sées, du I e ' juillet 1875 ; vu la lettre 
du ministre des finances, du 30 dé- 
cembre 187#, et celles du ministre 
de l'intérieur, en date des 30 décem- 
bre 1875 et 2§ janvier 1876 ; vu la 
lettre du ministre de la guerre, du 
15 janvier 1876; vu la loi du & mai 
1841, sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique ; vu la loi du 12 juil- 
let 1*65, sur les chemins de fer d'in- 
térêt local ; vu la loi du 1 août 1871, 
sur les conseils généraux ; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. I er . Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un chemin 
de fer de Saint-Symphorien (Gironde) 
à la limite du département des Lan* 
des, vers Sore. La présente déclara* 
tion d'utilité publique sera considérée 
comme non avenue, si les expropria* 
tions nécessaires pour l'exécution du- 
dit chemin ne sont pas accomplies 
dans le délai d'un an, à partir cte la 
date du présent décret. 
2. Le département de la Gironde 



est autorisé à pourvoir à l'exécution 
de ce chemin, comme chemin- de fer 
d'intérêt local, suivant les disf.osi- 
tions de la loi du 12 juillet 186S, et 
conformément aux conventions pas- 
sées, les 23 novembre 1874 et 13 mai 
1875, avec les sieurs Faugère et Ber- 
nard, ainsi qu'aux clauses et condi- 
tions du cahier des eharges du 45 déô< 
1869 ci-dessus visé. Ces conventions 
seront annexées au présent décret, 

3. Il est alloué au département de 
la Gironde, sur les fonds du trésor, 
par application de l'art. S de la loi 
précitée du 12 juillet 1865, et sou» 
ta réserve de l'inscription préalable 
d'un crédit au budget des travaux 
publics, une subvention de 47,000 fr. 
Cette subvention sera verset en qua- 
tre termes semestriels égaux, à partir 
du 15 janvier 1877. Le département 
devra justifier, avant le paiement dé 
chaque terme, d'une dépense, en 
achats de terrains, travaux et appro- 
visionnements sur place, triple de la 
somme à recevoir. Le dernier terme 
ne sera payé qu'après l'achèvement 
complet des travaux. 

4. Est rapporté l'art. 4 du déérét 
ci-dessus mentionné du 27 avril 1870, 
relatif au partage éventuel des béné- 
fices de la ligne de Nûfafl â Saint- 
Symphorien entre les concessionnai- 
res, d'une part, et TEtat ; le départe- 
ment et les communes qui auront con- 
tribué à la subvention, d'autrepart. 

5. Aucune émission d'obligations 
ne pourra avoir Heu qu'en tertu d'une 
autorisation donnée par le ministre 
des travaux publies, de concert ave© 
le ministre de l'intérieur et après avii 
du ministre des financée. E* àdeun 
cas, il ne pourra être émis d'obliga- 
tions pour une somme supérieure au 
montant du capital-actions, qui sera 
fixé à la moitié de la dépense jtagéft 
nécessaire pour le complet établisse* 
ment et la mise en exploitation* dtt 
chemin ; et ce capitàl-a tions devra 
être effectivement tersé, sans qu'il 
puisse être tend compte de» actions 
libérées ou à libérer autrement qu'eri 
argent. Aucune émission d'orWtl?*^ 
tions net pourra, d'aitfenrs, être auto* 
risée avant que les quatre cinquièmes 
du capital-actions aient été versés et 
employés en achats de terrains» tra- 
vaux, approvisionnements mar plaeo 
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ou en dépôt de cautionnement. Tou- 
tefois, le concessionnaire pourra être 
autorisé à émettre des obligations 
lorsque la totalité du capital-actions 
aura été versée, et s'il est dûment 
justifié que plus de la moitié de ce 
capital-actions a été employée dans 
les termes du paragraphe précédent. 
Mais les fonds provenant de ces émis- 
sions anticipées devront être déposés 
soit à la Banque de France, soit à la 
caisse des dépôts et consignations ou 
au Crédit foncier, et ne pourront être 
mis à la disposition du concession- 
naire que sur l'autorisation formelle 
du ministre -des travaux publics. 

6. Le compte -rendu détaillé des 
résultats de l'exploitation du chemin 
dont il s'agit, ainsi que celui de la 
ligne de Nizan à Saint-Symphorien, 
comprenant les dépenses de premier 
établissement et d exploitation et les 
recettes brutes, sera remis, tous les 
trois mois, au préfet du département, 
qui l'enverra au ministre des travaux 
publics pour être inséré au Journal 
officiel. 

7. Les ministres des travaux publics 
et de l'intérieur sont chargés, etc. 



20 mars = 1« avril 1876. — Décret qui dé- 
clare applicables'à PAutriche-Hongrie les 
dispositions de l'art. 4 de la convention 
conclue avec l'Angleterre, le 24 janvier 
4874, et le protocole annexé à la déclara- 
tion du même jour. (XII , B. CCXCIX , 
n. 5130.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu l'article 9 
du traité de commerce conclu avec 
F Autriche-Hongrie, le 41 décembre 
1866 ; vu l'art. 4 de la convention con- 
clue avec l'Angleterre, le 24 janvier 
4 874, et le protocole annexé à la dé- 
claration signée le même jour ; vu 
les décrets des 19 juin, 24 août et 
21 décembre 1875 ; vu ta demande 
présentée par le gouvernement de 
P Autriche-Hongrie, décrète : 

Art. 1«». Les dispositions de l'art. 4 
de la convention conclue avec l'An- 
gleterre, le 24 janvier 1874, et le 
protocole annexé à la déclaration du 
même jour sont applicables à l'Au- 
triche-Hongrie. 

2. Toutefois, les contestations sur 
les sucres bruts importés de ce pays 



continueront à être réglées confor- 
mément aux lpis et règlements ap- 
plicables aux produits similaires fran- 
çais. 

3. Les ministres de l'agriculture et 
du commerce et des finances sont 
chargés, etc. 

20 mars = 19 mai 1876. — Décret portant 
règlement d'administration publique re- 
latif aux assimilations de grades à don- 
ner aux anciens élèves des écoles poly- 
technique et forestière. (XII, B. CCXCIX, 
n. 5131.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu l'art. 19 de la loi du 27 juillet 1872, 
sur le recrutement de l'armée, ainsi 
conçu : « Les élèves de l'école poly- 
« technique et les élèves de l'école 
« forestière sont considérés comme 
« présents sous les drapeaux dans 
« l'armée active pendant tout le 
« temps passé par eux dans lesdites 
« écoles. Les lois d'organisation pré- 
« vues par l'art. 45 de la présente loi 
« déterminent, pour ceux de ces jeu- 
« nés gens qui ont satisfait aux exa- 
ct mens de sortie et ne sont pas placés 
« dans les armées de terre ou de mer, 
« les emplois auxquels ils peuvent 
« être appelés, soit dans la disponi- 
« bilité, soit dans la réserve de l'ar- 
ec mée active, soit dans l'armée ter- 
k ritoriale ou dans les services auxi- 
<t liaires; » vu la loi du 24 juillet 
1873, relative à l'organisation géné- 
rale de l'armée, et notamment le 
troisième paragraphe de l'art. 36, 
ainsi conçu : « Un règlement d'admi- 
« nistration publique, rendu pour 
« chacun des services dans lesquels 
« sont placés les élèves de l'école 
« polytechnique qui ne font pas par- 
ce tie de l'armée de terre ou de mer 
« et les élèves de l'école forestière 
« entrés dans le service forestier, dé- 
« termine les assimilations de grades 
« ou les emplois qui peuvent, en cas 
« de mobilisation, leur être donnés 
« dans l'armée, selon la position qu'ils 
« occupent dans les services auxquels 
« ils appartiennent ; » vu le décret 
du 15 avril 1873, portant réorganisa- 
tion de l'école polytechnique ; vu l'or- 
donnance du 1 er août 1827, pour 
l'exécution du Code forestier, et le 
décret du 2 avril 1875, relatif à l'or- 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — 25 MARS 1876. 



ganisation militaire du corps fores- 
tier; vu la loi du 43 mars 1875, rela- 
tive à la constitution des cadres et 
des effectifs de l'armée active et de 
l'armée territoriale ; vu les observa- 
tions faites sur le projet de décret par 
les ministres des finances, de Tinté- 
rieur et des travaux publics ; le con- 
seil d'Etat entendu, décrète : 

Art. I e *. Les assimilations des gra- 
des et les emplois qui, en vertu de 
l'art. 36 de la loi du 24 juillet 4873, 
peuvent être donnés dans l'armée aux 
élèves de l'école polytechnique placés 
dans les services civils et aux élèves 
de l'école forestière entrés dans le 
service forestier, sont déterminés par 
les tableaux ci-après : 

\0 ÉLÈVES DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE. 

■ ministère des finances. Manufactures 

de l'Etat. 

Elève ingénieur. — Sous- lieutenant de ré- 
serve ou de l'armée territoriale. 

Sous- ingénieur. — Lieutenant de réserve ou 
de l'armée territoriale. 

Ingénieur. — Capitaine de réserve ou de 
l'armée territoriale. 

Directeur de 4* classe. — Chef d'escadron de 
réserve ou de l'armée territoriale. 

Directeur de 3« classe. — Idem. 

Directeur de 2« classe. —Lieutenant-colonel 

de réserve ou de l'armée territoriale. 
Directeur de 1™ classe. — Idem. 

ministère de l'intérieijr. Administration 
des lignes télégraphiques. 

Élève inspecteur. — Sous-lieutenant de ré- 
serve ou de l'armée territoriale. 

Chef de station. — Lieutenant de réserve ou 
de l'armée territoriale. 

Directeur des transmissions et sous-inspec- 
teur. — Capitaine de réserve ou de l'ar- 
mée territoriale. 

Inspecteur. — Chef de bataillon de réserve 
ou de l'armée territoriale. 

Inspecteur divisionnaire. — Lieutenant-co- 
lonel de réserve ou de l'armée territo- 
riale. 

(Ces fonctionnaires seront employés, en 
cas de mobilisation, dans le service de la 
télégraphie militaire; ils demeureront af- 
fectés à leur service spécial.) 

ministère des travaux publics. Corps des 
ponts et chaussées et des mines. 

Elève ingénieur. — Sous-lieutenant de ré- 
serve ou de l'armée territoriale. 

Ingénieur ordinaire de 3« classe. — Lieute- 
nant de réserve ou de l'armée territoriale. 
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Ingénieur ordinaire de 2* classe. — Capi- 
taine de réserve ou de l'armée territoriale. 

Ingénieur ordinaire de 4~ classe. — Chef 
de bataillon de réserve ou de l'armée ter- 
ritoriale. 

Ingénieur en chef. — Lieutenant-colonel de 
réserve ou de l'armée territoriale. 

2° ÉLÈVES DE L'ÉCOLE FORESTIÈRE. 

ministère des finances. Administration 

forestière. 

Garde général en stage, garde général de 
3» classe et commis de 2^ classe à l'admi- 
nistration centrale. — Sous- lieutenant de 
réserve ou de l'armée territoriale. 

Garde général de 2eetdel« classe, et com- 
mis de 1*» classe à l'administration cen- 
trale. — Lieutenant de réserve ou de l'ar- 
mée territoriale. 

Sous-inspecteur et commis principal. — Ca- 
pitaine de réserve ou de l'amée terri to- 

' riale. 

Inspecteur et sous-chef. — Chef de batail- 
lon de réserve ou de l'armée territoriale . 

Conservateur et chef de bureau. — Lieute- 
nant-colonel de réserve ou de l'armée ter- 
ritoriale. 

(Ces fonctionnaires seront employés dans 
le commandement des sections et compa- 
gnies des chasseurs forestiers. A défaut 
d'emplois dans ce corps, ils pourront re- 
cevoir toute autre destination). 

2. Dans chaque région de corps 
d'armée, un fonctionnaire désigné 
par le ministre intéressé, pour cha- 
cun des services qui reçoit des élèves 
de l'école polytechnique, est accrédité 
auprès du commandant du corps 
d'armée et est chargé, sous les ordres 
de ce dernier et conformément aux 
instructions qui seront prescrites par 
le ministre de la guerre, de tenir le 
contrôle du personnel sous ses ordres 
visé dans le présent règlement. 

3. Les ministres de la guerre, des 
finances, de l'intérieur et des travaux 
publics sont chargés, etc. 



25 mars =19 mai 1876. — Décret qui règle 
les remises des receveurs de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre. (XII, 
B. CCXCIX, n. 5132.) 

Le Président de la République, vu 
le décret du 24 mars 1860, qui a 
établi le tarif actuel des remises 
allouées aux receveurs de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre ; 
vu le décret du 25 octobre 1865, qui 
fixe à 1 ,400 fr. le minimum de ces 
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remises ; sur le rapport du ministre 
des finances, décrète : 

Art. 1 er . Les remises des reoeveurs 
de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre seront réglées, à compter 
du 1 er janvier 4876, conformément 
au tarif ci- après, savoir : sur les 
premiers 20,000 fr. de la recette an- 
nuelle, 6 p. 100 ; sur les recettes de 
20,000 à 60,000 fr., k p. 100; sur 
les recettes de 60,000 à 160,000 fr., 
2 p. 100; sur les recettes de 160,000 
à 280,000 fr., 1 fr. 50 c. p. 100 ; sur 
les recettes de 280,000 à 400,000 fr., 
50 c. p. 100; sur les recettes de400,000 
à 2,000,000 de fr., 25 c. p. 109; 
au-dessus de 2,000,000 de fr., 10 c. 
p. 400. 

2. Le minimum des remises an- 
nuelles est fixé à 1 ,600 fr. 

3 . Sont maintenues les dispositions 
des décrets des 6 juillet 1864, 25 oc- 
tobre 1865, art. 2, et 28 octobre 1868, 
concernant le tarif des remises des 
conservateurs des hypothèques, la 
fixation d'un maximum pour les re- 
mises des receveurs et l'établissement 
d'un minimum pour les remises 
et salaires des receveurs-conserva- 
teurs dans le département de la 
Corse. 

4. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

25 mars =t 19 mai 1876. — Ûécr6t qui ap- 
prouve divers travaux à exécuter sur 
l'ancien réseau de la compagnie des che- 
mins de fier de Éaris à Lyon et à la Mé- 
diterranée. (XII, B. CCXCIX, n. 5133.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu les loi et décret du 19 juin 
1867, lesquels constituent le réseau 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée ; ensemble la con- 
vention et le cahier des charges y 
annexés; vu les loi et décret du 
11 juin J863, portant concession de 
diverses lignes à la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée et modification des 
concessions antérieures ; vu la loi du 
18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 
1869, portant approbation de la con- 
vention passée, le 18 juillet 1868, en- 
tre l'Etat et la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée, et spécialement les art. 8, 



9, 10 et 12 de ladite convention; 
vu les projets et demandes faites par 
la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée 
pour que divers travaux complémen- 
taires à exécuter sur son ancien réseau 
soient approuvés paf décret délibéré 
en conseil d'Etat, conformément aux 
dispositions de Fart. 12 susvisé de la 
convention du 18 juillet 1868 ; vu les 
rapports de l'inspecteur général des 
mines et des ingénieurs chargés du 
contrôle de l'exploitation du réseau 
de la Méditerranée, et les avis du 
conseil des ponts et chaussées, dea 
16 et 23 juin, 13 octobre, 3, 10, 17 
et 24 novembre, !•*, 8, 15, 22 et 29 dé- 
cembre 1875 et 5 janvier 187G; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les travauï 
à exécuter sur son ancien réseau par 
la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée, 
conformément aux projets suivants : 

(Suit le détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion des travaux indiqués dans les 
projets dont il s'agit seront imputées 
sur le compte de 96,000,OÔOde fr. ou- 
vert, conformément à l'art, 12 delà 
convention du 18 juillet 1868, pour 
travaux complémentaires de l'ancien 
réseau, jusqu'à concurrence des som- 
mes qui seront définitivement recon- 
nues devoir être portées audit compte. 

2. Est et demeure rapportée celle 
des dispositions du décret du 2$ mai 
1873 qui approuvait le projet primi- 
tif présente par la compagnie nour 
l'établissement d'une gare de triage 
et de transbordement dite d'Arène$ r 
à la bifurcation de Montpellier, sur 
la ligne de Tarascon à Cette. 

3. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



25 mars = 19 mai 1876. — Décret qui ap- 
prouve divers travaux à exécuter sur le 
nouveau réseau de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée. (XII, B. CCXCIX, n. 5134.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport dn ministre des travaux 
publics ; vu les loi et décret du 19 juin 
1857, lesquels constituent le réseau 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée ; ensemble la 
convention et le cahier des charges 
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y annexés; vu les loi et décret du 
il juin 1863, portant concession de 
diverses lignes à la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée et modification des 
concessions antérieures ; vu la loi du 
18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 
1869, portant approbation de la con- 
vention passée. le 18 juillet 1868, 
entre l'Etat et la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, et spécialement les 
art. 8, 9, 10 et 12 de ladite conven- 
tion ; vu les projets présentés et de- 
mandes faites par la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée pour que divers tra- 
vaux complémentaires à exécuter sur 
son nouveau réseau soient approuvés 
par décret délibéré en conseil d'Etat, 
conformément aux dispositions de 
l'art. 9 susvisé de la convention du 
18 juillet 1868; vu les rapports de 
l'inspecteur général et des ingénieurs 
chargés du contrôle de l'exploitation 
du réseau de la Méditerranée, et les 
avis du conseil des ponts et chaus- 
sées, des 13 et 20 octobre, 24 novem- 
bre et 22 décembre 1 875 ; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés lès tra- 
vaux à exécuter sur son nouveau 
réseau par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée, conformément aux projets 
suivants. (Suit le détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion des travaux indiqués dans les 
projets dont il s'agit seront imputées 
sur le compte de sept millions de 
francs ouvert, conformément à l'art. 9 
de la convention du 48 juillet 4868, 
pour travaux complémentaires du 
nouveau réseau, jusqu'à concurrence 
des sommes qui seront définitivement 
reconnues devoir être portées audit 
compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



25 mars = 19 mai 1876. — Décret relatif à 
la concession dtf service dé Paiflarrage de» 
navires dans le port de Bordeaux. (XII, 
B. CCXCIX, n. 5135.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret du 19 juin 1875, 



portant qu'il sera procédé à l'adiu- 
dication du service d'amarrage des 
navires dans le port de Bordeaux, aux 
clauses et conditions du cahier des 
charges y annexé ; vu la lettre du pré- 
fet de la Gironde, du 16 octobre 1875, 
constatant qu'aucun soumissionnaire 
ne s'est présenté à l'adjudication ; vu 
le cahier des charges modifié, pré- 
paré par les ingénieurs; vu les en- 
gagements souscrits , à la date du 
24 août 1875, parles anciens conces- 
sionnaires, relativement à la cession 
de leur matériel ; vu l'engagement 
daté du 16 décembre 1875, par lequel 
les sieurs Labat et consorts y désignés 
déclarent accepter les obligations ré- 
sultant pour eux du nouveau cahier 
des charges ; vu la délibération, en 
date du 29 septembre 4875, par la- 
quelle la chambre de commerce de 
Bordeaux approuve les propositions 
des ingénieurs et la concession pro- 
jetée en faveur de la société Labat ; 
vu les avis du conseil général des 
ponts et chaussées, en date des 8 no- 
vembre 1875 et 31 ianvier ls76; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Il est fait concession aux 
sieurs Labat et consorts du service 
de l'amarrage des navires dans le 
port de Bordeaux, aux clauses et con- 
ditions du cahier des charges annexé 
au présent décret. 

2. Il est pris acte des engagements 
souscrits, le 24 août 1875, par les 
concessionnaires sortants , relative- 
ment à la cession du matériel, ainsi 
que de celui contracté, le 16 décem- 
bre i 875, par les sieurs Labat et con- 
sorts, au sujet de la constitution d'une 
société anonyme qui sera chargée de 
l'exploitation de ia présente conces- 
sion. 

3. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



27 = 30 mars 1S76. — Décret relatif à l'ad- 
mission temporaire , en franchise de 
droits, de Thoile de palme importée soit 
par mer, soit par terre. (Xll^ B. CCXCIX, 
n. 5136.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu l'art. 5 de 
la loi du 5 juillet 1836, décrète : 

Art. 1 er . L'huile de palme iinpor- 
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tée soit par terre, soit par mer, pourra 
être admise temporairement en fran- 
chise de droits , pour être convertie en 
produits destinés à la réexportation. 

2. L'importateur s'engagera, par 
une soumission valablement caution- 
née, à réexporter ou à réintégrer en 
entrepôt, dans un délai qui ne pourra 
excéder quatre mois, soit cent kilo- 
grammes de bougies stéariques, soit 
cinquante kilogrammes de ces mê- 
mes bougies et cinquante kilogram- 
mes d'acide oléique, soit cent kilo- 
grammes d'acide stéarique, soit enfin 
cent kilogrammes de chandelles pour 
cent kilogrammes d'huile de palme 
ainsi mise à sa disposition. 

3. Les déclarations pour l'importa- 
tion temporaire, de l'huile de palme 
ne pourront être reçues que dans les 
ports d'entrepôt réel et dans les bu- 
reaux ouverts à l'importation des 
marchandises taxées à plus de vingt 
francs les cent kilogrammes. La réex- 
portation des bougies, de l'acide oléi- 
que, des chandelles et de l'acide stéa- 
rique ne pourra être effectuée que 
par le bureau où l'importation de 
l'huile de palme aura eu lieu. 

4. Toute substitution, toute sous- 
traction, tout manquant ou tout abus 
constatés par le service des douanes 
donneront lieu à l'application des 
pénalités et interdictions prononcées 
par l'art. 5, section 2, de la loi du 
5 juillet 1836. 

5. Les ministres de l'agriculture 
et du commerce et des finances sont 
chargés, etc. 

27 mars =19 mai 1876. — Décret qui fixe 
l'imposition additionnelle à percevoir, en 
1876, pour les dépenses de la bourse de 
Marseille. (XII, B. CCXCIX, n. 5137.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu le décret 
du 15 décembre 1851, qui a déclaré 
d'utilité publique la construction de 
la bourse de Marseille et aujtorisé les 
voies et moyens d'exécution ; vu la 
loi du 10 juin 1854, qui a autorisé 
une imposition extraordinaire de 25 c. 
par franc au maximum sur les paten- 
tes de la ville de Marseille désignés 
dans l'art. 33 de la loi du 25 avril 



1844 et autres lois sur les patentes, 
pour concourir au remboursement 
des emprunts contractés par la cham- 
bre de commerce de cette ville en 
vue de la construction de la bourse 
avec la portion des recettes ordinaires 
qui pourra être appliquée à cetto 
destination ; vu notamment l'art. 3 
de ladite loi, ainsi conçu : c< Le nom- 
ce bre des centimes additionnels à per- 
« ce voir sera fixé, chaque année, par 
« un décret rendu dans la forme des 
« règlements d'administration publi- 
« que; » le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. 1« T . Il sera perçu, en 1876, sur 
les patentés de la ville de Marseille 
compris dans l'art. 33 de la loi du 
25 avril 1844, en ayant égard aux 
additions et modifications autorisées 
par les lois ultérieures sur les pa- 
tentes, une imposition additionnelle 
de vingt-cinq centimes par franc, en 
principal, de la contribution des pa- 
tentes. 

2. Le produit de cette imposition, 
destiné à concourir au service des 
emprunts contractés, pour la con- 
struction de la bourse, par la cham- 
bre de commerce de Marseille, sera 
mis, sur les mandats du préfet des 
Bouches-du-Rhône, à la disposition 
de cette chambre, qui aura à rendre 
compte de son emploi au ministre de 
l'agriculture et du commerce. 

3. Les ministres de l'agriculture 
et du commerce et des finances sont 
chargés, etc. ______ 

l*r = 5 avril 1876. — Décret qui modifie 
celui du 29 fév. 1876, autorisant l'établis- 
sement d'une fabrique de dynamite sur le 
territoire de la commune de Corveissiat 
(Ain) (XII, B. CCXCIX, n. 5138.) (1). 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu la demande 
présentée, le 22 mars 1876, par 
MM. Mangini, demande tendant à 
obtenir la rectification de l'art. 1 er 
du décret du 29 février dernier, qui 
les a autorisés à établir une fabrique de 
dynamite sur le territoire de la com- 
mune de Corveissiat (Ain), décrète : 

Art. 1 er . Le paragraphe 1 er de 
l'art. 1" du décret du 29 février 1876, 



(1) Voy. suprà, page 85. 
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autorisant l'établissement d'une fa- 
brique de dynamite sur le territoire 
de la commune de Gorveissiat (Ain), 
est modifié ainsi qu'il suit : MM. Man- 
gini, au nom et comme président 
et membre du conseil d'administra- 
tion de la compagnie des Dombes et 
des cbemins de fer du Sud-Est, sont 
autorisés à établir une fabrique de 
dynamite sur le territoire de la com- 
mune de Corveissiat (Ain), dans l'em- 
placement indiqué au plan général 
des lieux joint à leur demande, le- 
quel restera annexé au présent décret. 
2. Le ministre de 1 agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



4=5 avril 1876. — Décret portant qu'une 
exposition universelle des produits agri- 
coles et industriels s'ouvrira à Paris le l<* 
mai 1878. (XII, B. CCXCIX, n. 5139.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce, décrète : 

Art. 4 e *. Une exposition univer- 
selle des produits agricoles et indus- 
triels s'ouvrira à Paris le l or mai 
1878 et sera close le 31 octobre sui- 
vant. Les produits de toutes les na- 
tions seront admis à cette exposition. 

2. Un décret ultérieur déterminera 
les conditions dans lesquelles se fera 
l'exposition universelle, le régime 
sous lequel seront placées les mar- 
chandises exposées et les divers gen- 
res de produits susceptibles d'être 
admis. 

3. Le ministre de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



6 avriL = 19 mai 1876, — Décret qui reporte 
à l'exercice 1876 une portion du crédit ou- 
vert au ministre de la guerre, au titre du 
compte de liquidation des charges de la 
guerre de l'exercice 1875, pour le service 
du harnachement. (XII, B. CCXCIX, 
n. 5140.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu les lois des 4 août 1874, 19 mars 
et 5 juillet 1875, portant ouverture 
au ministre de la guerre, au titre du 
compte de liquidation des charges de 
la guerre de l'exercice 1875, d'une 
somme de i 0,1 50,000 fr., applicable 
au chapitre 5 [Harnachement des che- 
vaux d,e la cavalerie) ; vu l'article des- 
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dites lois mentionnant que les por- 
tions de crédits non consommées à 
la clôture de l'exercice 1875 pour- 
ront être reportées, avec la même 
affectation, aux exercices suivants, en 
même temps qu'une ressource cor- 
respondante ; considérant que, sur 
la somme ci-dessus de 10,150,000 fr., 
il ne sera fait emploi, en 4875, que 
de 8,1 50,000 fr. ; d'où un disponible de 
2,000,000 de fr. ; vu la lettre du minis- 
tre des finances, en date du 31 mars 
1876, décrète : 

Art. 1 er . Le crédit d« 10,450,000 fr. 
ouvert au ministre de la guerre, au 
titre du compte de liquidation des 
charges de la guerre de l'exercice 
1875, pour le service du harnache- 
ment (chapitre 5), est reporté de la 
manière suivante à l'exercice 1876, 
jusqu'à concurrence de 2,000,000 de 
francs : 

COMPTE DE LIQUIDATION DES CHARGES 
DE LA GUERRE, EXERCICE 1876. 

Chapitre 1". Service du harnachement 
de la cavalerie. 

Art. 5 2,000,000 fr. 

2. Une somme de 2,000,000 de fr. 
est annulée à l'exercice 1875 du 
compte de liquidation (chapitre 5). 

3. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée à l'art. 1 er du présent décret 
au moyen des ressources spéciales du 
compte de liquidation. 

4. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



6 avril = 19 mai 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre des travaux publics , sur 
l'exercice 1876, un crédit à titre de fond* 
de concours versés au trésor par le syn- 
dicat du canal de l'Est, pour l'exécution 
des travaux dudit canal. (XII, B. CCXCIX , 
n. 5141.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 

Sortant fixation du budget général 
es recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876, et répartition, par chapi- 
' très, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice ; vu l'art. \ 3 de la loi de finances 
du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1 P40 ; 
vu la loi du 24 mars 1874, qui au- 
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torise le syndicat du canal de l'Est à. 
faire à l'Etat une avance montant & 
65,000,000 de û\, pour l'exécution 
des travaux du canal de l'Est ; vu les 
décrets des l or août et \& octobre 
1874, 10 février, 12 avril, 30 juin, 
5 octobre et 29 décembre 1875, por- 
tant ouverture de crédits montant 
ensemble à 9,000,000 de fr., pour les 
travaux dont il s'agit ; vu la déclara- 
tion du receveur central du départe?- 
ment de la Seine, constatant qu'il a 
été versé au trésor, le 15 février 1876, 
une nouvelle somme de 2,250,000 fr., 
à titre d'à-compte sur l'avance pré- 
citée de 65,000,000 de fr. ; vu la lettre 
du ministre des finances, en date du 
25 mars 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 34. Amé- 
lioration des rivières), un crédit de 
2,250,000 fr., applicable à l'exécution 
des travaux du canal de l'Est. 

2. Il sera pourvu à la dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
le syndicat du canal de l'Est. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



6 avril = 19 mai 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre des travaux publics, sur 
l'exercice 1876, un crédit à titre de fonds 
de concours versés au trésor par le dé- 
partement du Nord, pour les travaux 
d'amélioration de la rivière de l'Aa et des 
canaux de Neuffossé et de Bourbourg. 
(XII, B. CCXCIX,n. 5142.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 

Sortant fixation du budget général 
es recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876, et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice ; vu l'art. 13 de la loi de finances 
du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1 840 ; 
vu la loi du 14 juillet 1875, qui au- 
torise le département du Nord h 
faire à l'Etat une avance montant à 
3,500,000 fr., pour l'exécution des 
travaux d'amélioration de la rivière 
de l'Aa et des canaux de Neuffossé et 



de Bourbourg ; vu la déclaration du 
tîésoriernpaveur général du dépar- 
tement du Nord, constatant qu'il a 
été versé au trésor, le 6 janvier 1876, 
une somme de 425,000 fr,, à titre de 
premier à-compte sur l'avance pré- 
citée de 3,500,000 fr. ; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 
25 mars 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 35. Etablis- 
sement de canaux de navigation), un 
crédit de 425,000 fr., applicable.aux 
travaux d'amélioration de la rivière 
de J'Aa et des canaux de Neuffossé et 
de Bourbourg. 

2. Il sera pourvu à la dépense 
autorisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avanoe faite par 
le département du Nord. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



6 avril = 19 mai 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre des travaux publics, sur 
l'exercice 1876, un crédit à titre de 
fonds d« concours versés au trésor par 
le département de la Loire-Inférieure, 
pour Taché vement du bassin de Penhoët, 
en cours d'exécution dans le port de 
Saint-Nazaire. (XII, B. CCXCIX, n. 5143.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépensas de l'exer- 
cice 4 876, et répartition, par cha- 
pitres, des crédits affectés au minis- 
tère des travaux publics pour ledit 
exercice; vu l'art. 43 de la loi de 
finances du 6 juin 1 843, portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 
1840; vu la loi du 5 janvier 1875, 
qui autorise le département de la 
Loire-Inférieure à faire à l'Etat une 
avance montant à 10,000,000 de fr., 
pour l'achèvement du bassin de 
Penhoët, en cours d'exécution dans 
le port de Saint-Nazaire ; vu le décret 
du 1 er octobre 1875, portant ouver- 
ture d'un crédit de 700,000 fr. pour 
les travaux dont il s'agit ; vu la dé- 
claration du trésorier-payeur général 
du département de la Loire-Inférieure, 
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constatant qu'il a été versé au trésor, 
le 31 janvier 4876, une nouvelle 
somme de 1, 000,000 de fr., à titre 
4'èrcompte sur l'avance précitée de 
10,000,000 de fr. ; vu la lettre du mi- 
nistre des finances, en date du 25 mars 
1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 36. Travaux 
d'amélioration et d'achèvement des ports 
maritimes), un crédit de 1 ,000,000 de 
francs, applicable à l'achèvement du 
bassin de Penhoët, en cours d'exécu- 
tion dans le port de Saint-Nazaire. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
le département de la Loire-Inférieure. 

3. Les ministres des travaux pu- 
Jliça etdesQnaucessont chargés, etc. 



6 avril = 19 mai 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre des travaux publics, sur 
l'exercioe 1876, un crédit à titre de fonds 
de concours versés au trésor par Ja cham- 
bre de commerce de Bordeaux, pour l'a- 
chèvement du bassin à flot et la construc- 
tion d'une forme de radoub au port de cette 
vUle. (XII, B. CCXCIX, n. 5144.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876, et répartition, par cha- 
pitres, des crédits affectés au minis- 
tère des travaux publics pour ledit 
exercice ; vu l'art. 13 de la loi de 
finances du 6 juin 1 8i3, portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 
1840 ; vu ia. loi du 5 août 1874, qui 
autorise la ohambre de commerce de 
Bordeaux à faire à l'Etat une avance 
montant à 4,500,000 fr., pour l'achè- 
vement du bassin à flot et la cons- 
truction d'une forme de radoub au 
port de Bordeaux ; vu les décrets en 
date des %k février et 27 août 1875, 
partant ouverture de crédits montant 
ensemble à 4,800,000 fr., pour les 
travaux do»t il s'agit ; vu la déclara- 
tion du trésorier-payeur générai du 
département de la Gironde, consta- 
tant qu'il a été versé au trésor, le 



5 janvier '1870, une nouvelle somme 
de 900,000 fr., à titre d'à-compte sur 
l'avance précitée de 4,500,000 fr. ; vu 
la lettre du ministre des finances, en 
date du 25 mars 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 36. Travaux 
d'amélioration et dar hivernent de s ports 
maritimes), un crédit de fc00,000 fr., 
applicable à l'achèvement du bassin 
à flot et à la construction d'une 
forme de radoub au port de Bor- 
deaux. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la chambre de commerce de Bor- 
deaux. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



6 avril = 19 mai 1878. — Décret qui ap* 
prouve divers travaux à exécuter sur 
l'ancien réseau de la compagnie du che- 
min de fer du Nord. ( XII , B. CCXCIX, 
». 5145.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu les loi et décret du 22 mai 
1869, portant approbation de la con- 
vention passée, le même jour, entre 
l'Etat et la compagnie du chemin de> 
fer du Nord, et spécialement les ar- 
ticles 5, 6, 7 et 9 de ladite conven- 
tion ; vu les projets présentés et de- 
mandes faites par la compagnie du 
chemin de fer au Nord pour que di- 
vers travaux à exécuter sur son an- 
cien réseau soient approuvés par dé- 
cret délibéré en conseil d'Etat, con- 
formément aux dispositions de l'ar- 
ticle 9 susvisé de la convention du 
22 mai 1869; vu les rapports de l'in- 
specteur général et des ingénieurs 
chargés du contrôle de l'exploitation 
du réseau de la compagnie du che- 
min de fer du Nord, et les avis du 
conseil des ponts et chaussées, des 
12 août, 21et28 octobre 1874,i2mai, 
9 et 30 juin, 3 et 24 novembre, 8, 15 
et 22 décembre 1875, 5, 12 et 19 jan- 
vier 1876; le conseil d'Etat entendu, 
déerète : 
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Art. 4 e *. Sont approuvés les tra- 
vaux exécutés ou à exécuter sur son 
ancien réseau par la compagnie du 
chemin de fer du Nord, conformé- 
ment aux projets suivants : 

{Suit le détail.) - 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion des projets susmentionnés seront 
imputées sur le compte de soixante 
millions de francs ouvert, conformé- 
ment à l'art. 9 de la convention du 
22 mai 4869, pour travaux complé- 
mentaires de l'ancien réseau, jusqu'à 
concurrence des sommes qui seront 
reconnues devoir être portées audit 
compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



6 avril = 19 mai 1876. — Décret qui ap- 
prouve divers travaux à exécuter par la 
compagnie des chemins de fer du Midi et 
du canal latéral à la Garonne. (XII , B. 
CCXCIX, n; 5146.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu les loi çt décret du 1 1 juin 
4863 et la convention du 1 er mai de 
la même année ; vu les loi et décret 
du 10 août 1868, portant approbation 
de la convention passée, le même 
jour, entre l'Etat et la compagnie 
des chemins de fer du Midi et du 
canal latéral à la Garonne, et spécia- 
lement l'art. 12 de ladite convention ; 
vu la loi du 14 décembre 1875 , por- 
tant approbation de la convention 
Î>assée, le même jour, entre l'Etat et 
adite compagnie ; vu les projets pré- 
sentés et demandes faites par la 
compagnie des chemins de fer du 
Midi, à l'effet d'obtenir que divers 
travaux projetés à Bordeaux soient 
approuvés par décret délibéré en con- 
seil d'Etat et que la dépense qui en 
résultera soit imputée au compte de 
premier établissement de l'ancien ré- 
seau ; vu les pièces de l'instruction 
à laquelle ces projets ont été soumis, 
et notamment un avis du conseil gé- 
néral des ponts et chaussées, en date 
du 20 mars 1875; le conseil d'État 
entendu, décrète : 

Art. 4 6r . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer du Midi et du ca- 



nal latéral à la Garonne, conformé- 
ment aux projets suivants : 

(Suit le détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ce projet seront ajoutées, jus- 
qu'à concurrence de la somme qui 
sera définitivement fixée par le mi- 
nistre, après avis de la commission 
de vérification des comptes, aux dé- 
penses de premier établissement des 
bâtiments communs aux deux ré- 
seaux que la compagnie possède à 
Bordeaux. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



20 avril = 19 mai 1876. — Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une portion du 
crédit ouvertjau ministre des travaux pu- 
blics, sur l'exercice 1875, à titre de fonds 
de concours versés au trésor par le dépar- 
tement du Puy-de-Dôme , pour la cons- 
truction des chemins de fer de Vichy à 
Thiers et de Thiers à Ambert. (XII, B. 
CCXCIX, n. 5148.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 4875, 
portant fixation du budget générai 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 4876, et répartition, par cha- 
pitres, des crédits affectés au minis- 
tère des travaux publics pour ledit 
exercice ; vu l'art. 4 3 de la loi de fi- 
nances du 6 juin 1843, portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 
1840; vu le décret en date du 3 août 
1875, qui, à la suite d'un versement 
effectué au trésor, à titre de fonds de 
concours, par le département du Puy- 
de-Dôme, comme premier à-compte 
sur la subvention de 600,000 fr. qu'il 
doit faire à l'Etat pour la construc- 
tion des chemins de fer de Vichy à 
Thiers et de Thiers à Ambert, a ou- 
vert au ministre des travaux publics, 
sur les fonds de la deuxième section 
du budget de l'exercice 4 875 (chap. 43. 
Travaux de chemins de fer exécutés par 
VEtai), un crédit de 150,000 fr.; vu 
les documents administratifs des- 
quels il résulte que, sur cette somme 
de 150,000 fr., il est resté sans em- 
ploi, au 31 décembre 4875, une 
somme de 93,000 fr., dont le report 
peut être fait sur l'exercice 4876, enr 
vertu des dispositions précitées de la 
loi du 6 juin 1843; vu la lettre du 
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ministre des finances, en date du 
8 avril 1876, décrète: 

Art. 1 er . Est reportée à la deuxième 
section du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 4876 (cha- 
pitre 43. Travouw de chemins de fer 
exécutés par l'Etat) , une somme de 
93,000 fr., applicable aux travaux de 
construction des chemins de fer de 
Vichy à Thiers et de Thiers à Ambert. 
Pareille somme est annulée au cha- 
pitre correspondant inscrit au budget 
de l'exercice -1875. 

2. Il sera pourvu à la dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par le département du Puy- 
de-Dôme. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont char- 
gés, etc. 

51 avril = 19 mai 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre de la guerre, 8U r l'exercice 
1876, un crédit à titre de fonds de con- 
cours versés au trésor par des départe- 
ments et des communes, pour des travaux 
de casernement. (XII, B. CCXCIX, n. 5449.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre; 
vu la loi du 3 août 4875, portant fixa- 
tion du budget des dépenses du mi- 
nistère de la guerre pour l'exercice 
1876 ; vu les lois des 29 juillet 1872, 
5 avril 1873, 23 mars et 4 août 1874, 
19 mars, 5 juillet et 4 décembre 1875, 
portant ouverture, au titre du comple 
de liquidation des charges de la 
guerre, des crédits nécessaires pour 
l'exécution de divers travaux ; vu le3 
lois des 4 août 1874 , 31 juillet et 2 
août 1875, relatives aux dépenses du 
casernement de l'armée; vu Tart. 13 
de la loi du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840 ; vu l'art. 52 du décret du 
31 mai 4862, relatif aux fonds de 
concours ; vu l'état des sommes ver- 
sées au trésor par deux départements 
et neuf communes, à l'effet de con- 
courir, avec les fonds de l'Etat, à la 
dépense de travaux militaires con- 
cernant l'exercice 1876; vu la lettre 
du ministre des finances, en date du 
8 avril 1 876, décrète : 

Art. i 0T . Il est ouvert au ministre 
delà guerre, sur le compte de liqui- 
dation des charges de la guerre de 

7*. avril. 



l'exercice 1 876, un crédit de 1 ,040,499 
francs. 25 cent., applicable aux tra- 
vaux militaires désignés ci-après ; 

(Suit le détail.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par les départements et 
les communes mentionnés dans l'état 
susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et de» 
finances sont chargés, etc. 

21 avril = 19 mai 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre de la guerre, sur l'exercice 
1876, un crédit à titre de fonds de con- 
cours versés au trésor par un départe- 
ment et des communes , pour de* tra- 
vaux de casernement. (XII, B. CCXCIX, 
n. 5150.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 1875, portant fixa- 
tion du budget des dépenses du mi- 
nistère de la guerre pour l'exercice 
1876 ; vu les lois des 29 juillet 1872, 
5 avril 1873, 93 mars et 4 août 1874, 
19 mars, 5 juillet et 4 décembre 1875, 
portant ouverture, au titre du compte 
de liquidation des charges de la 
guerre, des crédits nécessaires pour 
l'exécution de divers travaux ; vu les 
lois des 4 août f «74, 2 et 3 août 1875, 
relatives aux dépenses du caserne- 
ment de l'armée; vu l'art. 13 de la 
loi du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1 840 ; 
vu l'art, 52 du décret du 31 mai 1862, 
relatif au fonds de concours ; vu l'état 
des sommes versées au trésor par un 
département et des communes, à ti- 
tre d'avances à l'Etat, pour concourir 
à la dépense de travaux de caserne- 
ment militaire concernant l'exercice 
1876; vu la lettre du ministre des 
finances, en date du 8 avril 1876, dé- 
crète : 

Art. \ er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le compte de liqui- 
dation des charges de la guerre (exer- 
cice 1876), un crédit de 1,643,500 fr., 
applicable aux travaux militaires in- 
diqués ci-après : (Suit le détail.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre d avance, 
par le département et les communes 
mentionnés daus l'état susvisé. 
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3. Les ministres de la guerre et 
<}es finances, sont chargés, etc. 



' a i ■■■ ■ ■ 

%k AVRU. 9 191 mai I8?fc — Décret (Jui ouvre 
au ministre de 1* guerre , aa* l'ejtereice 
1876, un cré4it à, titre de fends de con- 
cours versés ^u. trésor pour la construc- 
tion d'un bâtiment destiné à l'installa- 
tion des bureaux des fonctionnaires de 
l'intendance à Lyon. (XII , B. CCXCIX, 

. m. UH.) 

Le Président de la République, sûr 
le rapport du ministre de la guerre ; 
tu la lai du 3 août 1173, portant 
fixation du budget des dépenses du 
ministère de la guerre pour l'exer- 
cice 1870; va la convention passée, 
le: 19 février 4876, entre l'Etat et le 
sieur Gtfodon, propriétaire à Lyon; 
vu l'art. 52 du décret du 31 mai 1 862, 
relatif aux fonds de concours ; vu le 
versement de 160,000 fr. effectué au 
trésor, à titré d'avance au départe- 
ment de la guerre, par le sieur Giro- 
don, pour concourir à la dépense de 
ta construction d'un bâtiment k Lyon, 
destiné à ^installation des bureaux 
des fonctionnaires de l'intendance de 
cette place, en 1876 ; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 
8 avril 1876, décrète : 
k Art. 1 er . II est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le budget de l'exer- 
cice 1876, un crédit de 160,000 fr.., 
applicable aux travaux ci-après : 

budget bï l'exercice 1876. 

Chapitre 16. Génie. Art. i«. Bâtiment». 

iyon. Construction d'un bâtiment destiné 
à l'installatio* des bureaux de l'inten- 
• danee Hûlstaù* , 169,000 fr. 

î. 11 sera pourvu à cette dépense 
au moyen de la ressource spéciale 
versée au trésor par le sieur Girodon, 
dénommé ci-dessus. 

3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



24 = $& ÀVRn. 1876. — Décret qui- convoque 
le* collèges électoraux de plusieurs cir- 
conscriptions, à l'effet d'élire chacun un 

. député. (XlI r B. CCXCIX, n.5i52.)> 

Le Président de la République, vu 
la loi organique du 30 novembre 
4875, sot l'élection des députés ; vu 
la loi du 24 décembre 4875; vu les 



décrets organique et réglementaire 
du 2 février 1852; vu le décret du 
$è janvier 1876, portant convocation 
de tous les collèges électoraux ; vu 
les extraits des procès-verbaux des 
délibérations de la Chambre des dé- 
putés, desquels il résulte que, dans 
tes séances des 20, 25, 27, 31 mars 
dernier et des l e % 4, &, 6, 7, 8, 
II avril courant, la Chambre a in- 
validé les pouvoirs de MM* Malartre, 
élu député pour l'arrondissement 
d'Yssingeaux (Haute-Loire); Aymé de 
la Chevrelière, élu député pour l'ar- 
rondissement de Melle (Deux-Sèvres); 
Haentjens, élu député pour la deuxiè- 
me circonscription de l'arrondisse- 
ment du Mans (Sarthe); le marquis 
de la Roeheiaequelein, élu député 
noui l'arrondissement de Bressuire 
Deux-Sèvres) ; le duc de Fejtre, élu 
léputé pour la deuxième circonscrip- 
tion de l'arrondissement de Guingamp 
(Côtes-du-Nord) ; de Cardenan, élu 
député pour la première circonscrip- 
tion de l'arrondissement de Dax 
(Landes) ; le marquis de Miramon- 
Fargnes, élu député pour la première 
circonscription de l'arrondissement 
du Puy (Haute-Loire* ; Peyrusse, élu 
député pour l'arrondissement d'Aueh 
(Gers) ; Cunéo d'Ornano, éhi député 
pour l'arrondissement de Cognac 
(Charente); Chesnelong, éhi député 
pour l'arrondissement dt)rthez (Bas- 
ses-Pyrénées) ; le eomte de Boigne, 
élu député pour l'arrondissement de 
Thonon (Haute-Savoie); Faire, élu 
député pour la deuxième circonscrip- 
tion de l'arrondissement d'Angers 
(Maine-et-Loire) ; Veillet, élu député 
pour l'arrondissement de Loudéae 
(Côtes-du-Nord) ; sur la proposition du . 
ministre secrétaire d'Etat au dépar- J 
tement de l'intérieur, décrète : 

Art. 1«*. Les collèges électoraux de 
l'arrondisseipent de Cognac (Cha- 
rente), de la deuxième circonscription 
de l'arrondissement de Guingamp et 
de l'arrondissement de LoudéacfCotefc* 
du-Nord>, de l'arrondissement oYAach 
(Gers), de la première circonscription 
de l'arrondissement de Dax (Landes), 
de l'arrondissement d'Yssingeaux et 
de la première circonscription de l'ar- 
rondissement du Puy (liaute-Lotre), 
de la deuxième circonscription de l'ar- 
rondissement d'Angers (Main***- 
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(BasSes-Pvrénéesj, de la deuiièttle 
circonscrit) tion dô l*arrondisseflieiit 
du Aïâns(SartheJ, de l'arrondissement 
de Tbonon (Haute-Savoie), des arron- 
dissements de Bressuire et de M elle 
(Deux-Sèvres), sont convoqués polir 
le dimanche 21 mai prochain, à 1 effet 
d'élire cnacùn lin député. 
. â. L'élection aura lieu suivant lés 
formés déterminées par les lois et 
décrets ci- dessus visés. 

S. Les maires des communes ou, 
conformément à l'art. 8 du décret 
réglementaire du 2 février 1852, il 
y aurait lieu d'apporter des modifi- 
cations à la liste électorale arrêtée le 3 1 
mars dernier, publieront, cinq jours 
avant la réunion des électeurs, unta- 
ileau desdites modifications. 

4. Le ministre de l'inférieur est 
chargé, etc. 

25 =2 î» ktitiL i€7S. -*- Béettet qui coftvotittS 
ies conseils municipaux des cotmattaee 
comprises dans le territoire de Belfort, à 
l'effet de nommer leurs délégués eu vue 
de l'élection d'un sénateur. (Uï, B. 
GCXOÎX, fc. 5153.) 

Le Président de la République, v« 
la loi du $4 février i875 et celle du i 
août suivant; vu l'art. \ 9t de la loi 
du 30 décembre 4875, paragraphe 3 ; 
vu les art. 3 et 4 du décret du 3 jan- 
vier 4876, portant convocation dé 
tons les conseils municipaux en vue 
des élections sénatoriales du 30 du 
même mois ; vu le procès-verbal de 
la séance du Sénat en date du 11 
mars dernier^ duquel il résulte que 
& Tluers, sénateur du territoire de 
Belfort, a donné sa démission; sur 
la proposition du ministre secrétaire 
d'Eta^au département de l'intérieur, 
décrète : 

Art. t**. Les conseils manicipaux 
des communes comprises dans le ter- 
ri: oire^le Belfort sont convoqués pour 
le 7 mat prochain, à l'effet de aonlmer 
leurs déléguée et suppléants en vut 
de l'élection d'un sénateur. La réu- 
nion des conseils municipauxet les 
opérations tiu vote auront lieu sui- 
vant les formes et conditions déter- 
minées par les lois et décrets sus- 
tisésj 

2. Le collège électoral formé des 
délégués municipaux, des conseillers 



de Belfort êê fétmif â â BelftJrt, lô di- 
manche il jttlh prochain 4 , pbitt pro- 
céder à l'électiôtî d'ttfl Sènfiteut. 

3. Le ministre dô fittérfetlf ë*t 
chargé, etc\ 

30 avril = 6 uâd 1876, -u Décret qui prétérit 
la publication de la décision prise, le 21 
décembre 1875, par là commission mixte 
de liquidation siégeant a Strasbourg, sdr 
l'apurement et le ttmbodr'éeThétrf déi 
primés de militaire âtétteteftêi lirait s 
disparus. (Ail, 6. OCC, n. »198.) 

Le Président de la HépuMi(|tié, itir 
la proposition drt ministre des affai- 
res étfànfrêf es, décrété .' 

Art. {«. tJffe décision* sur l'apuré- 
ment et le remboursement dés primés 
de militaires alsaciens-lorrains dispa- 
rus ayant été prise, le Si décembre 
187&, par la commission* mixte de li- 
quidation instituée en vertîi de l'art. 4 1 
de la convention additionnelle dû II 
décembre i%li au traité de pàiï du 
10 mai dô là métne année, entre là 
France et l'Allemagne; ladite con- 
vention, dont ia teneur suit, ayatit été 
approuvée par les gouvernements 
respectifs, sera insérée au Journal of- 
ficiel. 

Irâcisiofl* 

Là commission mixte dé Kqilida* 
tion instituée par l'art. 1 1 de la con- 
vention* additionnelle du f ! décem- 
bres iS7t ara tfaité de par* dtr f niai 
de la même année , entre la Frante 
et l'Allemagne , voulant obvier aux 
difficultés qui m sont produites 
pour l'apurement et la répartition 
entre tous les ayant-droit, sans dis- 
tinction de nationalité, des primés 
d'engagement ou de remplacement 
encore dues par la caisse de la do- 
tation de l'armée à d'anciens mili- 
taires alsaciens-lorrains poftéstomme 
disparus; vu la loi allemande du 21 
octobre 1873, sur la disparition de 
personnes ayaat pris part à ia guerre 
en 1870 et 4871 ; vu la décision spé- 
ciale prise par la Commission" mixte f 
le 13 février 1873 ; après en avoir dé- 
libéré^ arrête ce qui suit : 

Art. 4**. Les reliquats de primes 
acquis à des militaires alsaeiens-lor-' 
rains disparus pendant le cours de* 
la dernière guerre et qui avaient 
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leur domicile dans les territoires cédés 
seront apurés par la caisse de la do- 
tation de l'armée , sur le vu des ju- 
gements déclaratifs de disparition 
prononcés en Alsace-Lorraine, et, en 
outre, sur la production de certifi- 
cats de propriété, dans le cas où lesdits 
jugements ne spécifieraient pas la 
quote-part héréditaire revenant à cha- 
que ayant-droit. Les expéditions en 
forme exécutoire des jugements de 
disparition, les procurations notariées 
et les certificats de propriété que les 
ayant-cause respectifs devront pro- 
duire dans l'un ou l'autre pays, pour 
la justification de leurs droits, seront 
réciproquement affranchis de tous 
frais et formalités de timbre et d'en- 
registrement. 

2. Le montant intégral de ces re- 
liquats de primes sera versé entre 
les mains du gouvernement alle- 
mand , qui le fera tenir aux ayant- 
droit respectifs. 

3. Décharge de ces reliquats sera 
donnée au gouvernement français 
par le président de la commission 
mixte de liquidation, agissant au 
nom et par ordre du gouvernement 
allemand, avec garantie contre toute 
revendication ultérieure de la part 
des tiers jusqu'à concurrence de la 
somme quittancée. 

Ainsi fait et arrêté à Strasbourg, le 
vingt et un décembre mil huit cent 
soixante-quinze. Signé de Clercq. 
E. Orsel. de Sybel. Eberbach. Feich- 



TER. 



2. Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé, etc. 



29 décembre 1875 = 11 janvier 1876.— Dé- 
cret qui déclare d'utilité publique l'établis- 
sement d'un chemin de fer destiné à relier 
les mines d'Allevard à la station du Cliey- 
las, sur la ligne de Grenoble à Montmélian. 
(XII, B. CCC, n. 5157.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la demande et l'avant- 
projet présentés par la société des 
sieurs Schneider et compagnie, du 
Creusot , pour l'établissement d'un 
embranchement de chemin de fer 
destiné à relier ses mines de fer d'Al- 
levard à la station du Cheylas, sur 
la ligne de Grenoble à Montmélian; 



, — 29 DKCBMBRK 1875. 

vu les pièces de l'enquête d'utilité 
publique ouverte sur cet avant-projet 
dans le département de l'Isère,et no- 
tamment le procès-verbal de la com- 
mission d'enquête, en date du 11 jan- 
vier 1875 ; vu l'adhésion donnée, le 
13 février 1875, à l'exécution des tra- 
vaux , par le directeur des forti- 
fications à Grenoble, conformément 
à l'art. 18 du décret du 16 août 4853; 
vu les rapports des ingénieurs des 
ponts et chaussées, en date des 27 fé- 
vrier, 6 et 10 mars 1875; vu l'avis 
du conseil général des ponts et 
chaussées, en date du 24 mai 1875; 
vu le cahier des charges arrêté par le 
ministre des travaux publics, le 29 
décembre 1875 ; vu le certificat cons- 
tatant le versement à la caisse des 
dépôts et consignations d'une somme 
de 34,000 fr., à titre de cautionne- 
ment; vu la loi du 3 mai 1841, sur 
l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ; vu la loi du 12 juillet 1865, 
art 8 ; vu la loi du 27 juillet 1870; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art 1 er . Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un chemin de 
fer d'embranchement destiné à relier 
les mines d'Allevard à la station du 
Cheylas, sur la ligne de Grenoble à 
Montmélian. La société Schneider et 
compagnie, du Creusot, est autori- 
sée à établir, à ses frais, risques et 
périls, ledit chemin de fer d'embran- 
chement, aux clauses et conditions 
du cahier des charges arrêté, le 29 
décembre 1875, par le ministre des 
travaux publics , et qui restera an- 
nexé au présent décret. 

2. L'embranchement partira des 
mines d'Allevard, au quartier de la 
Taillât, et aboutira à la ligne princi : 
pale, près du Cheylas, en un pointqui 
sera déterminé par l'administration , 
la compagnie de Paris-Lyon-Méditer- 
ranée entendue. 

^ 3. L'embranchement concédé pour- 
ra, quant à présent, être exclusive- 
ment affecté aux transports des pro- 
duits des mines d'Allevard, et la so- 
ciété jouira du bénéfice des disposi- 
tions de l'art. 62 du cahier des charges 
de la compagnie de Paris-Lyon-Mé- 
diterranée. Toutefois, le gouverne- 
ment se réserve la faculté d'exiger 
ultérieurement, et dès que la néces- 
sité en aura été reconnue , après en- 
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quête, rétablissement soit d'un ser- 
vice public de marchandises , soit 
d'un service de voyageurs, soit d'un 
service de voyageurs et de marchan- 
dises, et, dans ce cas, les disposi- 
tions du titre 4 et les art. 55, 56, 57 
et 58 du titre 5 du cahier des charges 
susvisé recevront leur application. 

4. Les expropriations nécessaires à 
l'exécution des travaux devont être 
accomplies dans un délai de dix-huit 
mois, à partir de la promulgation 
du présent décret. La .société des 
sieurs Schneider et compagnie , du 
Creusot, est substituée, pour ces ex- 
propriations, aux droits comme aux 
obligations qui dérivent, pour l'ad- 
ministration, de la loi du 3 mai 1841 , 

5. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



24 avril =r 3 juin 1876. — Décret qui reporte* 
à l'exercice 1876 une portion du crédit 
ouvert en 1875 pour les travaux d'achève- 
ment du bassin à flot et la construction 
d'une forme de radoub au port de Bor- 
deaux. (XII,B.CCC, n. 5158.) 

Le Président de la République, sur 
)e rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 4876, et la répartition, par chapi- 
tres , des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice ; vu l'art. 4 3 de la loi de finan- 
ces du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 
1840 ; vu la loi du 5 août 1874, qui 
autorise la chambre de commerce 
de Bordeaux à faire à l'Etat une 
avance montant à 4,500,000 fr., pour 
l'achèvement du bassin à flot et la 
construction d'une forme de radoub 
au port de cette ville ; vu les décrets 
en date des 24 février et 27 août 
1875, qui, à la suite de versements 
effectués au trésor par la chambre de 
commerce de Bordeaux, à titre d'a- 
compte sur l'avance précitée de 
4,500,000 fr., ont ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1875 (chapitre 36. Tra- 
vaux d'amélioration et d'achèvement 
des ports maritimes) , des crédits s'é- 
levant ensemble à 1,800,000 fr.; vu 



les documents administratifs des- 
quels il résulte que, sur ce crédit de 
1,800,000 fr., il est resté sans em- 
ploi , au 31 décembre 1875 , une 
somme de 1,080,000 fr., dontlereport 
peut être fait sur l'exercice 1875, en 
vertu des dispositions précitées de 
la loi du 6 juin 1843; vu la lettre 
du ministre des finances, en date du 
22 avril 1870, décrète : 

Art. 1 er . Est reportée à la deuxiè- 
me section du budget du ministère 
des travaux publics, exercice 1876 
(chapitre 36. Travaux d'amélioration 
et d'achèvement des ports maritimes), 
une somme de 1,080,000 fr., appli- 
cable aux travaux d'achèvement du 
bassin à flot et à la construction d'une 
forme de radoub au port de Bor- 
deaux. Pareille somme est annulée 
au chapitre correspondant inscrit au 
budget de l'exercice 1875. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyen des sommes versées, à titre 
d'avances , par la chambre de com- 
merce de Bordeaux. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



24 avril = 3 juin 1876. — Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une somme non 
employée en 1875 pour le creusement d'un 
canal latéral à la gare du chemin de fer 
du Midi au port de Cette. (XII, B. CCC, 
n. 5159.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 4875, por- 
tant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
1876, et répartition, par chapitres, 
des crédits affectés au ministère des 
travaux publics pour ledit exercice ; 
vu l'art. 1 3 de la loi de finances du 6 juin 
\ 843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840; vu le dé- 
cret en date du 19 juin 1875, qui a 
reporté au chapitre 36 de la 2 # section 
du budget du ministère des travaur 
publics, exercice 4875 (Travaux d'a- 
mélioration et d'achèvement des ports 
maritimes), la somme de 67,159 fr. 
80 c, non employée, en 1874, sur les 
fonds versés à titre de fonds de con- 
cours par la compagnie du chemin 
de fer du Midi, pour le creusement 
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du c^nal latéral à 1$ gare,, au port de 
Cette ; vu les documents administra- 
tifs desquels il résulte que, sur ce 
crédit de 67 f *59 fr f 8Q c, il est resté 
sajis emploi, au 31 décembre 187^. 
une somme de 67,(47 fr. 90 c., dont 
le report p^ut être fait sur l'exercice 
187Ç, en vertu des dispositions pré- 
citées de la loi du 6 juin lQi3 i vu la 
lettre du ministre des finances, en date 
du 22 ayril 1976, décrète ; 

Art. i Br , M ^portée à la %* sec- 

tipn 4u budget au. ministère des tra- 
vaux put>Hcs , exercice 1876 (cfta^ 
pitre 36. Trayams ^amélioration tt 
tfçchèvewnt rf&? parti mrttime$t 
une somme de 67,t47 fr, 80 c, ap- 
plicable, au creusement du canal la- 
téral à Ja gare du chemin 4e % du 
tyidi, au port de Cette. Pareille 
somme est annulée au chapitre cor- 
respondant inscrit au budgQt 4e 
l'exercice 1375 1 

f . \\ sçra. pourvu à la dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor* à titre de fonds de con*- 
cours, par la compagnie des che- 
mins de fer 4u tyidi. 

3, I^es ministres des, travaux pu- 
blics et 4es finances sont char- 
gés, etc. 



— 24 avril 1876, 

6,500 fr.; vu. les documents adminis- 
tratifs desquels il résulte (me ladite 



24 4V»jil == 9 juin 1876. •*- Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une somtne non 
employée en 1875 pour la construction d'un 
perré sur l'AUier. (XII, B. CCC, n. 5160.) 

lie Président de la République, sur 
le rapport du ministre de» travaux 
publics, ; vu la lo} du $ $oût \ 875, por- 
tait fixation du hudget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
i§76, et répartition , par chapitres, 
4ea crédits, affectés au ministère dea 
travaux publics bout ledit exercice ; 
yu l'art. 13 de la loi de finances du 
<yuift 1 apportant règlement défini- 
tif 4u budget de l'exercice 1840 ; vu 
Je décret en, date, du 29 décembre 
1J87S, qui, à la suite d'un versement 
effectue aji trésor par le sieur Chau- 
vassaigne, à titre de fonds de con- 
cours, pour la construction d'un 
>rré sur l'Allier, a ouvert au ministre 
s travaux publics, sur les fonds de 
_. première section du tyxàçet de 
Vexereice 1875 (chapitre i2. Naviga- 
tion intérieure* Jfôv&re*), un, crédit de 




portée 

vertu des dispositions précitées de la 
loi du 6 juin 1843 ; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 22 
avril 1876, décrète : 

Art. 1 er . Est f eportée à la première 
SQCtipn du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 1876 (cha- 
pitre 1%. Navigation intérieure. Ri- 
vières), une somme de 0,500 fr.), ap- 
plicable à la construction d'un perré 
sur rÂlUêr. Pareijle somme est an- 
nulée au chapitre correspondant ins- 
crit m budget de l'exercice 1875. 

2, Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyen des sommes versées, à titre de 
fonds de concours, par le sieur Chau- 
vajssaigne, 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 
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24 avril = 3 juin 1876. — Décret quf re- 
port* à l'exercice 1876 une somme non 
employée en 1&75 pour l'établissement 
4'une cale sur la Loire, & la Bohaile 
(Maine-et-Loire), (XII, B. CCC, n, 51QJ.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu la loi du 3 août 1875, por^- 
tant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
1876, et répartition, par chapitre*, 
des crédits affectés au ministère des 
travaux publics pour ledit exercice ; 
vu l'art. 13 de la loi de finances du. 
^ juin 1843, portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1&40 ; 
vu te décret en date du $0 décembre 
1875, qui, à la suite d'un versement 
effectué au trésor par la commune de 
la Bohalle, à titre de fonds de concours, 
pour l'établissement d'une &aje sur 
la Loire k la Bohalle , a ouvert au mi- 
nistre des travaux publics, sur les 
fonds de la première section du bud- 
get de l'exercice 1876 (ebapitre 42. 
Navigation intérieure. Rivières)* un 
crédit de 4,000 fr.; vu les document^ 
administratifs desquels il résulte que, 
sur le crédit de 4,000 fr,, il est pesté 
sans emploi, au 31 décembre 187 ti, 
une somme de 3,000 fr. dont te re- 
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port peut être fiait sur l'exercice 1876. 
en vertu des dispositions précitées de 
la loi du 6 juin 1843; vu la lettre du 
ministre des finances, eu date du 22 
avril 1870, décrète : 

Art. 1 er . Est reportée à la première 
section du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 1876 (cha- 
pitre 12. Navigation intérieure. Ri- 
vières)) une somme de 3,000 fr., ap- 
plicable à l'établissement d'une cale 
sur la Loire , à la Bohalle. Pareille 
somme est annulée au chapitre cor- 
respondant inscrit au budget de 
l'exercice 1875. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyeu des sommes versées , à titre 
de fonds de concours , par la com- 
mune de la Bohalle. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



24 avril =: 3 juin 1876. — Décret qui re- 
porte à l'exereice 1876 une somme non em- 1 
ployé© en 4875 pour la oonstruction d'un 
pont fixe sur la rivière d'Isle, à l'écluse 
de Saint-Astier (Dordogne). (XII, B. CCC, 
n. 5162.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu la loi du 3 août 1875, por- 
tant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
1876, et répartition, par chapitres, 
des crédits affectés au ministère des 
travaux publics pour ledit exercice ; 
vu l'art. 43 de la loi de finances du 
6 Juin 1843, portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1840 ; 
vu le décret en date du 29 décembre 
1875, qui, à la suite de versements 
effectués au trésor par le départe- 
ment de la Dordogne et par la com- 
mune de Saint-Astier , à titre de 
fonds de concours, pour la construc- • 
tion d'un pont fixe sur la rivière 
d'ïsle, à recluse de Saint-Astier, a 
ouvert au ministre des travaux pu- 
blics, sur les fonds de la première 
section du budget de l'exercice 1875 
(chapitre 12» Navigation intérieure. 
Rivières), un crédit de 10,400 fr.; vu 
les documents administratifs desquels 
il résulte que , sur ce crédit de 
10,400 fr., il est resté sans emploi, au 
3t décembre 1875, une somme de 



4,932 fr. 86 c, dont le report petit 
être fait sur l'exercice 1876, eti vertu 
des dispositions précitées de la loi du 
6 juin 1843 ; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du 2» avril { 876, 1 
décrète : 

Art. l ,r . Est reportée à la première' 
section du budget du ministère dos tra- 
vaux publics, exercice 1876 (chap* 12. 
(Navigation intérieure. Rivières), une 
somme de 4,992 fr. 26 c, applica- 
ble aux travaux de construction d'urr 
pont fixe sur la rivière d'Isle, à Té- • 
cluse de Saint-Astier. Pareille somme 
est annulée au chapitre correspond 
dant inscrit au budget de l'exer-- 
cice 1875. 

B. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyen des sommes versées, à titre de * 
fonds de concours, par le dépar-' 
tement de la Dordogne et par la com- 
mune de Saint-Astier. 

3» Les ministres des travaux publies 
et des finances sont chargés, ete* x 



24 avril =s 3 juin 187$. -» Décret qui re- 
porte à l'exercice 1816 vue somme non 
employée en 1875 pour les travaux d'a- 
mélioration du port de Perros-Guirtc 
(Côtes-du-Nord). (XII, B. CCC, n. 5163.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu la loi du 3 août 1875, por- 
tant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
1876, et répartition, par chapitres, des 
crédits affectés au ministère des tra- 
vaux publics pour ledit exercice ; vu 
l'art. 13 de la loi de finances du 
6 juin 1843, portant règlement dé- 
finitif du budget de l'exercice 1840; 
vu le décret en date du J0 décèm- • 
bre 1875, qui, à la suite de verse- 
ments effectués au trésor, à titre de 
fonds de concours, par le départe- 
ment des C6tes-du-Nord et par la 
commune de Perros-Guirec, pour les 
travaux d'amélioration du port de 
cette commune, a ouvert au ministre? 
des travaux punlies, sur les fonds de 
la première section du budget de 
l'exercice 1879 (chapitre 14. Ports 
maritimes, phares et fanaux), un créait 
de 20,000* fr.; vu les documents ad- 
ministratifs desquels il résulte que, ' 
sur ce crédit de 20,000 fr., il est resté 
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sans emploi, au 31 décembre 1875, 
une somme de (4,428 fr. 31 c, dont 
le report peut être fait sur l'exercice 
4876, en vertu des dispositions préci- 
tées de la loi du 6 juin (843; vu la 
lettre du ministre des finances, en 
date du 22 avril 1876, décrète : 

Art. 1 er . Est reportée à la première 
section du budget du ministère des tra- 
vaux publics, exercice 1876 (chap. 14. 
Ports maritimes, phares et fanaux), une 
somme de 1 4,4*8 fr. 31 c), appli- 
cable aux travaux d'amélioration du 
port de Perros-Guirec. Pareille somme 
est annulée au chapitre correspon- 
dant inscrit au budget de l'exercice 
1875. 

2. II sera pourvu à la dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par le département des 
Côtes-du-Nord et par la commune de 
Perros-Guirec. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



25 avril =s 3 juin 1876. — Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une somme non 
employée en 1875 pour l'abaissement du 
radier de trois arches du pont de Malzé- 
ville, sur la Meurthe. (XII , B. CCC , 
n. 5164.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, por- 
tant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
1876, et répartition, par chapitres, des 
crédits affectés au ministère des tra- 
vaux publics pour ledit exercice; 
vu l'art. 13 delà loi de finances du 6 
juin 1843, portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 1840; vu le 
décret en date du 3 août 1875, qui, 
Jl la suite d'un versement effectué au 
trésor par le sieur Luc , tanneur à 
Nancy, à titre de fonds de concours, 
pour l'abaissement du radier de trois 
arches du pont de Malzéville, sur la 
Meurthe , a ouvert au ministre des 
travaux publics, sur les fonds de la 
première section du budget de l'exer- 
cice 1875 (chapitre 12. Navigation 
intérieure. Jtivières), un crédit de 
12,000 fr.; vu les documents admi- 
nistratif* -desquels il résulte que la- 
dite somme de 12,000 fr. n a pas 



reçu d'emploi en 1875 et peut, dès 
lors, être reportée sur l'exercice 1876, 
en vertu des dispositions précitées de 
la loi du 6 juin 1843 ; ivu la lettre du 
ministre des finances, en date du 22 
avril 1876, décrète : 

Art. 1 er . Est reportée à la première 
section du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 1876 (cha- 
pitre 12. Navigation intérieure. Ri- 
vières), une somme de 12,000 fr., ap- 
plicable à l'abaissement du radier de 
trois arches du pont de Malzéville, 
sur la Meurthe. Pareille somme est 
annulée au chapitre correspondant 
inscrit au budget de l'exercice 1875. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyen des sommes versées , à titre 
de fonds de concours, par le sieur 
Luc. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



4=5 mai 1876. — Décret portant fixation 
des taxes à percevoir sur les correspon- 
dances échangées soit entre la France et 
les colonies françaises ou l'Inde britan- 
nique, soit de colonie française à colonie 
française, soit entre les colonies françaises 
et les autres pays de l'union générale des 
postes. (XII, B. CCC, n. 5165.) 

Le Président de la République, vu 
les lois des 14 floréal an 10 (4 mai 
1802), 30 mai 1838, 3 mai 1853, 17 
juin 1857 et 3 juillet 1861 ; vu la loi 
du 3 août 1875, portant approbation 
du traité de l'union générale des 
postes, et les décrets des 29 octobre, 
10 et. <6 nov. 1875, rendus en exé- 
cution de l'art. 2 de cette loi ; vu les 
conventions ou arrangements qui 
règlent certains rapports particuliers 
entre l'administration des postes de 
France et les administrations des 
postes de la Grande-Bretagne, d'Ita- 
lie et des Etats-Unis; vu l'arrange- 
ment concernant l'entrée dans l'u- 
nion générale des postes de l'Inde 
britannique et des colonies fran- 
çaises, et signé à Berne le 27 janvier 
1 876 ; sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre de la marine 
et des colonies, décrète : 

Art. 1 er . Celles des dispositions du 
décret susvisé du 29 octobre 1875, 
pour l'exécution da traité de l'union 
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crct seront exécutoires à partir du 
i ef juillet 1876. 

5. Les ministres de la marine et 
des colonies et des finances sont 
chargés, etc. 



générale des postes, qui concernent 
les lettres, les cartes postales, les pa- 
piers d'affaires, les échantillons de 
marchandises, les journaux et autres 
imprimés, échangés entre la France 
et les Etats-Unis de l'Amérique du 
Nord, sont applicables, tant par l'ad- 
ministration des postes métropoli- 
taines que parles administrations des 
postes coloniales, aux correspondan- 
ces de même nature échangées, soit 
par la voie des paquebots français, 
soit par la voie des services étrangers : 
i° entre la France, l'Algérie et les 
bureaux de poste français établis 
en Turquie, en Egypte, à Tunis, à 
Tanger, d'une part, et les colonies 
ou établissements français et les 
Indes orientales britanniques (Hin- 
doustan, Birmanie britannique et 
Aden), d'autre part; 2° entre les ha- 
bitants d'une possession française et 
ceux d'une autre possession française ; 
3° entre les habitants des colonies ou 
établissements français et les habi- 
tants des Indes orientales britanni- 
ques (Hindoustan , Birmanie britan- 
nique et Ad*n) et des pays désignés 
aux art. 1 et 10 du décret précité. 
Toutefois, les correspondances échan- 
gées soit entre deux colonies fran- 
çaises, soit entre l'Inde française et 
l'Inde britannique, et qui ne donne- 
ront pas lieu à un transport mari- 
time sur une distance supérieure à 
trois cents milles marins, seront sou- 
mises au tarif applicable en France, 
d'après le même décret, aux corres- 
pondances à destination ou provenant 
de l'Europe continentale. 

2. Sont et demeurent abrogées 
celles des dispositions du décret du 
10 nov. 4 875 qui s'appliquent aux cor- 
respondances à destination ou prove- 
nant d'Aden et des Indes orientales 
britanniques. 

3. Sont et demeurent abrogées , 
sauf en ce qui concerne les taxes à 
percevoir par les postes coloniales, 
sur les correspondances échangées 
entre les colonies françaises et les 
pays étrangers à l'union générale des 
postes , les dispositions du décret du 
16 novembre 1875 sur le mode de 
correspondance entre les postes de la 
métropole et les postes des colonies 
françaises. 

4. Les disposition- du présent dé- 



Taxes à percevoir, en vertu de l'art. l«r du 
décret du 4 mai 1876, pour les correspon- 
dances échangées soit entre la France et les 
colonies françaises ou Vlnde britannique, 
soit de colonie française à colonie française, 
soit enfin entre les colonies françaises et les 
autres pays de l'union générale des postes 
(Etats d'Europe, Egypte, Turquie d'Asie, Rus- 
sie d'Asie , Etats-Unis de l'Amérique du 
IS r ord, Inde Britannique). 

Régime général. Lettres ordinaires affran- 
chies, 40 centimes par 15 grammes; régime 
exceptionnel ( 1 J, 30 c. par i 5 grammes. Let- 
tres ordinaires non affranchies, 70 c. par 
15 gr.; régime except., 60 c. part5gr. Let- 
tres recommandées, 40c. par 15gr.etdroit 
lixede 50 c; régime except., 30c.parl5gr. 
et droit fixe de 50 c. Cartes postales ordi- 
naires, 20 c; régime except , 15 c. Cartes 
postales recommandées , 45 c. ; régime 
except., 40 c. Papiers d'affaires , échantil- 
lons et imprimés ordinaires, 8 c. par 
o) gr.; régime except., 5 c. par 50 gr. 
Papiers d'affaires , échantillons et impri- 
més recommandés, 8 c. par 50 gr. et droit 
tixe de 25 c. ; régime except., 5 c. par 
50 grammes et droit fixe de 25 c. Avis de 
réception des objets recommandés, droit 
fixe de 20 c; régime except., droit fixe 
de 20 c. 

15 décembre 1875 =2 6 juin 1876.-Décret qui 
approuve des modifications aux statuts 
de la société de secours mutuels dite Notre* 
Dame-de-Bon- Secours, à Dieppe. (XII, 
B. S. DCCCLI, n. 7714.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur; 
vu l'art. 291 du Code pénal et la loi 
du 10 avril 1836, sur les associations ; 
vu la loi du 15 juillet 1850 et le dé- 
cret du 14 juin 1851, portant règle- 
ment d'administration publique sur 
les sociétés de secours mutuels ; vu 
les décrets des 26 mars 1852 et 26 avril 
1856; vu le décret du 22 avril 1854, 
qui a reconnu comme établissement 
d'utilité publique la société de se- 
cours mutuels dite Notre-Dame- de - 



( 1 ) Le rég ime exceptionnel est applicable ex- 
clusivement aux correspondances échangées 
entre les étab issements français de l'Inde; 
entre l'Inde française et l'Inde britanni- 
que, et entre lu Guadeloupe et la Marti- 
ni«iae. 
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Bon-Secours, à Dieppe (Seine-ïnfé- 
rieure); vu la délibération de l'as- 
semblée générale de la société, en 
date du 24 mars * 875 ; le conseil d'E- 
tat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés, en rem- 
placement des statuts anciens de la 
société de secours mutuels dite Notre- 
Dame - de - Bon - Secours , à Dieppe 
(Seine-Inférieure), les statuts ci-an- 
nexés. 

2. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etq. 

19 février = 6 juin 1876. — Décret qui ap- 
prouve des modifications aux statuts de 
la société des Amis de l'Enfance. (XII, 
B. S. DCGCLI, n. 7715.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du vice-président du con- 
seil, ministre de l'intérieur; vu le 
décret du 4 décembre 1867, qui a re- 
connu comme établissement d'utilité 
publique la société des Amis de l'en- 
fance, pour l'éducation et l'appren- 
tissage des jeunes garçons pauvres de 
Paris ; vu les statuts approuvés de 
cette société ; vu la délibération du 
conseil général de ladite société, en 
date du 13 février 1875, tendant à 
obtenir l'autorisation d'introduire 
dans les statuts de celle-ci une dis- 
position en vertu de laquelle ses ex- 
cédants de recettes non indispensa- 
bles à ses besoins ordinaires et à son 
développement pourraient être ap- 



pliqués au rachat de parts d'intérêts 
de la société civile des propriétés 
sises à Paris, rue Poulletier, n. 1, et 
rue de l'Orme, n. 4, constituée, sui- 
vant actes passés par-devant M e Du- 
four, notaire à Paris, les 8 juin, 14 juil- 
let et 14 décembre 1864; vu lesdits 
actes et les renseignements relatifs à 
la société civile précitée; vu les s|a 
tuts modifiés de l'Œuvre des Amis de 
l'enfance de Paris; vu les comptes- 
rendus annuels et l'état de l'actif et 
du passif de l'Œuvre; vu l'avis du 
préfet de la Seine ; le conseil d'Etat 
entendu, décrète : 

Art. 4 er . Sont approuvés, tels qu'ils 
sont annexés au présent décret, les 
statuts modifiés de la société des 
Amis de l'enfance pour l'éducation 
et l'apprentissage des jeunes garçons 
pauvres de Paris, qui a été reconnue 
comme établissement d'utilité publi- 
que par décret du 4 décembr e 1867 . 

2. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

20 = 29 mai 1876. — Décret qui approuve 
une déclaration signée, le 12 avriU876, en- 
tre la France et le Brésil, et relative à la 
protection des marques de fabrique et de 
commerce (1). (XII, B. CCCI, n. 5167.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des affai- 
res étrangères, décrète : 

Art. 1 er . Une déclaration relative 
à la protection des marques de fa- 



(1) Aux termes de l'art. 6 de la loi du 23 
juin 1857, les industriels étrangers et fran-' 
çais, dont les établissements sont situés 
hors de France, ne conservent la propriété 
de leurs marques dé fabrique que si, dans 
les pays où sont situés leurs établissements,, 
des conventions diplomatiques ont établi la 
réciprocité pour les marques françaises. x 

Il ne suffit pas que , dans des traités, on 
ait stipulé, d'une manière vague et géné- 
rale, la liberté de faire le commerce ; une 
disposition expresse est nécessaire pour 
assurer la propriété des marques de fabri- 
que. C'est ce qu'a décidé un arrêt de la 
Cour de cassation, du 12 avril 1854. Faisant 
application du principe , le même arrêt 
a jugé qu'en supposant que le traité d'U- 
trecht entre la France et l'Angleterre fût 
encore en vigueur, la propriété réciproque 
des marques de fabrique ne serait pas ga- 
rantie par l'art. 4«r, portant : Il y aura li- 
berté réciproque en toute manière , absolue, 
de navigation et de commerce entre tous les 



sujets des deux parties contractantes. (Sirey, 
55,1,827.— V. notes sur la loi du 23 juin i 857.) 

En présence d'une semblable jurispru- 
dence, on comprend toute l'utilité de traités 
diplomatiques spécialement relatifs aux 
marques de fabrique. 

Si le traité cPUtrecht, avec ses termes gé- 
néraux, ne présentait pas de garanties suf- 
lisantes à la propriété industrielle, le traité 
du 23 janvier 1860, art. 12, est très-explicite 
et ne peut laisser aucune incertitude surl'é- 
tendue et la nature des droits des fabricants 
français en Angleterre et des fabricants an- 
glais en France. (Voy. notes sur l'ait. e étu dé- 
cret du 18 mars 1860, contenant promulga- 
tion du traité du 23 janvier 1860, tome 60, 
page 100. Voy. aussi arrêts de la Cour de 
cassation des 6 janvier 1875, 23 mars 1874, 
4février 1865 et 30 avril 1864, Sirey, 75, 1, 398; 
74, 1, 452; 65, 1, 432, et 64, 1, 246.) 

Les traités récents conclus avec diffé- 
rentes puissances, sur les marques de fa- 
brique, sont les suivants : traités du 7 jan- 
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brique et 4e commerce ayant été 
signée entre la France et le Brésil, 
le 12 avril 1876, ladite déclaration, 
dont la teneur suit, est approuvée et 
sera insérée au Journal officiel, 

DÉCLARATION. 

Le gouvernement de la République 
française et Je gouvernement de Sa 
Majesté l'Empereur du Brésil, dési- 
rant assurer une complète et efficace 
protection à l'industrie manufactu- 
rière des nationaux des deux Etats, 
les soussignés, dûment autorisés à 
cet effet, sont convenus des disposi- 
tions suivantes : Les sujets de cha- 
cune des hautes parties contractantes 
jouiront, dans les territoires et pos- 
sessions de l'autre, des mêmes droits 
que les nationaux pour tout ce qui a 
rapport aux marques de fabrique ou 
de commerce , de quelque nature 
qu'elles soient. Les nationaux de l'un 
des deux pays qui voudront s'assurer 
dans l'autre la propriété de leurs 
marques de fabrique ou de com- 
merce devront remplir les formalités 
prescrites, à cet effet, par la législa- 
tion respective des deux pays. 

En foi de quoi, les soussignés ont 
signé la présente déclaration et y ont 
apposé le sceau de leurs armes, Fait 
en double, à Rio-de-Janeiro, Je 12 avril 
1876. Signé Léon Noël, baron de 
Cotegipe, 



2. L© ministre des affaires étran- 
gères est chargé, etc.* 



m^m <WT" a 



*ier 1869 avec la Belgique, promulgué par 
décret du 20 février 1869, tome 69, page 37; 
traité du 28juillet 1869, avec les Etats-Unis, 
promulgué par décret du 16 août 1869 , 
tome 69, page 248 ; traité du 6-18 mai 1870 
avec la Russie , promulgué par décret du 
41 juin 1870, tome 70, page 162; traité 
du 8 octobre 1873 avec l'Allemagne, promul- 
gué par décret du « octobre 1873, tome 73, 
page 348; quelques recueils donnent par er- 
reur à ce décret la date du 42 octobre 1873; 
traité additionnel du 7 février 1874 avec la 
Belgique, promulgué par décret du 24 fé- 
vrier 1874, tome 74, page 58; traité du 10 
juin 1874 avec l'Italie, promulgué par dé- 
cret du 3 juillet 1874, t 74, page 247; traité 
du 30 juin 1876 avec l'Espagne, promulgué 
par décret du Î9 juillet 1876 (J. a du 20). 

L'4nmaire & UguWion éirmçète, publi- 
cation nouvelle qui contient non-seulement 
les actes les plus importants des législa- 
tions étrangères, mais encore des notes et 
des documents du plus haut intérêt, indi- 
que ou même donne les textes de lois rela- 
tives aux marques de fabrique, notamment 



8 février = 22 juin 1876.— Décret qui rend 
applicable à l'Algérie la loi du 23 décem-s 
" bre 1874, relative à la protection des en- 
fants du premier âge, et, en particulier, 
des nourrissons. (XII, B. CCCI, n. 5168.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 23 décembre 1874, relative 
à la protection des enfants du pre- 
mier âge, et, en particulier, des nour- 
rissons; vu la délibération du conseil 
de gouvernement, du 11 novembre 
1875; sur le rapport du ministre de 
l'intérieur, d'après les propositions 
du gouverneur général civil de l'Al- 
gérie, décrète : 

Art. 1 er . La loi du 23 décembre 
1874 susvisée est déclarée applicable 
en Algérie et sera insérée, à la suite 
du présent décret, au Bulletin officiel 
du gouvernement. 

2. Les attributions dévolues au mi- 
nistre de l'intérieur par les art. 5 et 
15 de ladite loi seront exercées en 
Algérie par le gouverneur général. 
Pour l'exécution de l'art. 5, les co- 
mités départementaux seront préa- 
lablement consultés. 

3. Le ministre de l'intérieur et le 
gouverneur général civil de l'Algério 
sont chargés, etc. 



l'art. 287 du Code pénal allemand, traduit 
par M. Ribot, alors substitut au tribunal 
de la Semé, aujourd'hui secrétaire général 
au ministère de la justice, tome 1, page 155 ; 
une déclaration du 19 juin 4872, promul- 
guant un traité passé entre la Suède et la 
Norwége et l'empire allemand, tome 2, 
page 483; une loi du Canada, du il juin 
1872, tome2, page 56; une loi d'Autriche, du 
13 novembre 1872, tome 2, page 348 ; une 
loi de l'empire allemand , gu 30 novembre 
1874, traduction et notes de M. Lyon-Caen, 
agrégé à la faculté de droit de Paris, tome 4, 
page 140. 

Enfin, le congrès américain est actuelle- 
ment saisi d'un projet de loi qui a déjà été 
adopté en seconde lecture par la seconde 
Cliambre, 

Toutes les nations comprennent aujour- 
d'hui que la propriété industrielle n'est pas 
moins digne de protection que toutes les 
autres propriétés. Combien il a fallu de 
temps pour qu'une vérité si évidente fût re- 
connue et proclamée 1 II en a été de même 
pour la propriété littéraire. 
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8 février == 22 juin «876. — Décret qui dé- 
clare exécutoire en Algérie la loi du 21 
juin 1875, relative à divers droits d'enre- 
gistrement. (XII, B. CCCI, n. 5169.) 

Le Président de la République, vu 
l'ordonnance du 19 octobre 1841, dé- 
terminant les conditions de l'appli- 
cation en Algérie des lois, décrets et 
ordonnances qui régissent en France 
les droits d'enregistrement, de greffe 
et d'hypothèques; vu l'ordonnance 
du 10 janvier 4843, réglant les con- 
ditions de l'application en Algérie 
des lois, décrets et ordonnances qui 
régissent en France l'impôt et les 
droits de timbre; vu le décret du 
19 mars 1850, modifiant les évalua- 
tions à faire pour l'établissement des 
droits d'enregistrement à percevoir 
en Algérie; vu la loi du 21 juin 1875, 
ayant pour objet : 1° d'autoriser la 
perception, au moment de l'enregis- 
trement des actes de donation à titre 
de partage anticipé, du droit de trans- 
cription réduit à cinquante centimes 
pour cent; 2° d'augmenter le taux 
de capitalisation du revenu des im- 
meubles ruraux ; 3° de réglementer 
le mode d'évaluation des biens meu- 
bles transmis par décès ; 4° d'élever 
le taux du droit d'enregistrement des 
échanges d'immeubles ; 5° d'assujet- 
tir à la perception de la taxe de trois 
Eour cent les lots et primes de rem- 
oursement ; 6° d'assurer la percep- 
tion du droit de mutation par décès 
sur les sommes dues en vertu de con- 
trats d'assurances sur la vie ; 7° et 
d'étendre les obligations imposées 
aux sociétés, compagnies d'assuran- 
ces, assureurs contre l'incendie ou 
sur la vie, etc., en ce qui concerne la 
communication de leurs livres et do- 
cuments aux agents de l'enregistre- 
ment; sur le rapport des ministres 
de l'intérieur jt des finances, d'après 
les propositions du gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, décrète : 

Art. 1 er . Est déc'arée exécutoire en 
Algérie, à partir du l« r février 1870, 
la loi du 21 juin 1875, sous la ré- 
serve toutefois des modifications et 
exceptions résultant des art. 2 et 4 
de l'ordonnance du 19 octobre 4841 
susvisée. Cette loi y sera, à cet effet, 
publiée et promulguée à la suite du 
présent décret, qui sera inséré au 
B illetin des lois. 



8, 23 février 1876. 

2. Le décret du 19 mars 1850 est 
abrogé. 

3. Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur général 
civil de l'Algérie sont chargés, etc. 



23 février = 22 jum 1876. — Décret qui 
reporte à l'exercice 1876 une portion du 
crédit ouvert en 1875 à titre de fonds de 
concours versés au trésor pour dépenses 
publiques en Algérie. ( XII , B. CCCI , 
n. 5i70.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Algérie; vu 
les décrets, en date des 5 février, 
6 mars, 25 juin, 23 septembre et 27 dé- 
cembre 1875, portant ouverture au 
budget ordinaire du gouvernement 
général de l'Algérie , pour l'exer- 
cice 1875 (chap. 15, art. 4 nouveau), 
de crédits spéciaux s'élevant ensem- 
ble à 2,747,086 fr. 33 c), applicables 
aux dépenses suivantes : acquisition 
de terres melk pour la colonisation, 
frais des commissions de séquestre, 
extinction des créances grevant les 
biens séquestrés, secours aux Alsa- 
ciens-Lorrains ; considérant que l'ou- 
verture de ces crédits a donné lieu 
au versement préalable au trésor 
d'une pareille somme de 2,747,086 fr. 
33 c, à titre de fonds de concours, 
pour dépenses publiques provenant 
de soultes de rachat de séquestre ; 
considérant que, sur le montant to- 
tal des crédits ouverts, il reste dès à 
présent disponible , sur l'exercice 
1875, une somme de 1,265,536 fr. 
33 c. ; vu l'art. 52 du décret du 31 mai 
1862, sur la comptabilité publique ; 
vu l'avis du ministre des finances, en 
date du 12 février 1876, décrète : 

Art. 1 er . Les crédits spéciaux ou- 
verts au chap. 15 (art. 4 nouveau) du 
budget ordinaire du gouvernement 
général de l'Algérie, exercice 4 875, 
par les décrets précités des 5 février, 
6 mars, 25 jum, 23 septembre et 
27 décembre 1875, sont diminués 
d'une somme de 1,265,536 fr. 33 c. 
Cette somme est et demeure annulée 
au titre de l'exercice 1875. 

2. Ladite somme de 1,265,536 fr. 
33 c. est reportée, pour recevoir la 
même affectation, au chap. 14 (art. 4 
nouveau) du budget du gouverne- 
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ment général de l'Algérie, exercice 
1876, et viendra en augmentation 
des crédits alloués à ce chapitre par 
la loi de finances du 3 août 4875. 

3. Il sera pourvu aux dépenses im- 
putables sur le crédit ouvert par l'ar- 
ticle précédent au moyen des fonds 
versés au trésor, à titre de fonds de 
concours, pour dépenses publiques. 

4. Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie sont char- 
gés, etc. 

24 février —5 mars 1876. — Décret qui dé- 
clare d'utilité publique l'établissement 
d'un chemin de fer d'intérêt local de 
Bully-Grenay à la ligne de Béthune à Abbe- 
ville, près Bryas. (XII, B. CCCI, n. 5171.) 

Le Président de la République, sur 
Je rapport du ministre des travaux 
publics; vu l'avant-projet présenté 
pour l'établissement, dans le dépar- 
tement du Pas-de-Calais, d'un che- 
min de fer d'intérêt local se déta- 
chant de la station de Bully-Grenay, 
sur la ligne des houillères, passant 
par ou près Houdain et aboutissant 
à la ligne de Béthune à Abbeville, 
en un point à déterminer, près de 
Bryas, sur la proposition de la com- 
pagnie concessionnaire; vu le dos- 
sier de l'enquête d'utilité publique 
à laquelle cet avant -projet a été sou- 
mis, et notamment le procès-verbal 
de la commission d'enquête, en date 
des 19 avril -8 mai 1875; vu les pro- 
cès-verbaux des conférences tenues 
entre les officiers du génie militaire 
et les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées, et l'adhésion donnée, le 5 août 
4875, à l'exécution des travaux, par 
le ministre de la guerre; vu les dé- 
libérations, en date des 26 octobre 
1874 et 20 août 1875, par lesquelles 
le conseil général du département du 
Pas-de-Calais a autorisé la concession 
du chemin de fer sus-mentionné ; vu 
la convention passée, le 30 janvier 
1875, entre le préfet du département 
et MM. le baron Alphonse de Roth- 
schild, Armand- André- Amé, baron de 
Saint-Didier, Albert-Victor, baron Nau 
de Champlouis, administrateurs de la 
compagnie du chemin de fer du Nord, 
agissant au nom de cette compagnie, 
pour la construction et l'exploitation 
dudit chemin, ainsi que le cahier des 



charges y annexé ; vu l'avis du con- 
seil général des ponts et chaussées, 
du 6 décembre 1875 ; vu la lettre glu 
ministre de l'intérieur, du 10 janvier 
4876; vu la loi du 3 mai 1841, sur 
l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ; vu la loi du 42 juillet 1865, 
sur les chemins de fer d'intérêt local ; 
vu la loi du 10 août 1871, sur les 
conseils généraux ; le conseil d'Etat 
entendu, décrète : 

Art. 1 er . Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement, dans le dé- 
partement du Pas-de-Calais, d'un che- 
min de fer d'intérêt local se détachant 
de la station de Bully-Grenay, sur la 
ligne des houillères, passant par ou 
près Houdain et aboutissant à la ligne 
de Béthune à Abbeville, en un point 
à déterminer près de Bryas, sur la 
proposition de la compagnie conces- 
sionnaire. La présente déclaration 
d'utilité publique sera considérée 
comme non avenue, si les expropria- 
tions nécessaires pour l'exécution 
dudit chemin ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans et demi, 
à partir de la promulgation du pré- 
sent décret. 

2. Le département du Pas-de-Calais 
est autorisé à pourvoir à l'exécution 
de ce chemin, comme chemin d'in 
térêt local, suivant les dispositions 
de la loi du 12 juillet 1865 et con- 
formément aux conditions de la con- 
vention passée, le 30 janvier 1875, 
avec MM le baron Alphonse de Roth- 
schild , Armand-André-Amé , baron 
de Saint-Didier, Albert-Victor, baron 
Nau de Champlouis, agissant au nom 
de la compagnie du chemin de fer du 
Nord, ainsi que du cahier des char- 
ges annexé à cette convention. Des 
copies certifiées de ces convention et 
cahier des charges resteront annexées 
au présent décret. 

3. Le compte-rendu détaillé des 
résultats de l'exploitation, compre- 
nant les dépenses de premier établis- 
sement et d'exploitation et les re- 
cettes brutes, sera remis, tous les 
trois mois, au préfet du département, 
qui l'enverra au ministre des travaux 
publics pour être inséré au Journal 
officiel. 

4. Les ministres des travaux pu- 
blics et de l'intérieur sont char- 
gés, etc f 
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9 mars = 2* min "1876. — Décret qui rend 
applicable en Algérie U loi du 7 juin 4873, 
en ce qui concerne les membres des con- 
seils généraux et des conseils municipaux 
qui se refusent à remplir certaines de leurs 
fonctions. (ÏIÎ, B. CCCI, n. 5172.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 7 juin 1873, relative aux 
membres des conseils généraux, des 
conseils d'arrondissement et des con- 
seils municipaux qui se refusent 
à remplir certaines de leurs fonc- 
tions ; considérant qu'il y a intérêt à 
appliquer cette loi en Algérie, en ce 
qui concerne les membres des conseils 
généraux et des conseils municipaux, 
l'institution des conseils d'arrondis- 
sement n'existant pas dans la colo- 
nie ; sur le rapport du ministre de 
l'intérieur, d'après les propositions 
du gouverneur général civil de l'Al- 
gérie, décrète ; 

Art. *•*. La loi du 7 juin 1873 
susvisée est rendue applicable en 
Algérie i en ce qui concerne les mem- 
bres des- conseils généraux et des con* 
seils municipaux, et sera insérée, à 
la suite du présent décret, au Bulle-» 
tin officiel du gouvernement général. 

2. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

22 mars == 22 juin 1876. — Décret qui ap- 
prouve la convention passée entre le gou- 
verneur général civil de l'Algérie et la 
compagnie franco-algérienne, pour la dé- 
limitation de« terrains sur lesquels l'ex- 
ploitation de l'alfa est concédée à cette, 
compagnie» (Xli, B. CCGI, a. 5173.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport dti ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Algérie; vu le 
décret du 29 avril 1 874, déclarant d'u- 
tilité publique l'établissement, dans 
la province d'Oran , d'un chemin de 
fer d'Arzetr à Saïda, par la compagnie 
franco-Algérienne , et concédant à 
cette (iompagnie le droit exclusif 
d'exploiter l'alfa sur une étendue de 
trois cent mille hectares de terrains des 
Hauts-Plateaux, dans la subdivision 
de Mascara ; vu la convention approu- 
vée par le décret susvisé , intervenue, 
le 20 déc. 1873, entre le gouverneur 
* général de l'Algérie et la compagnie 
franco-algérienne, et notamment le 
paragraphe 2 de l'art. 2, portant 
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que la délimitation des trois ceat 
mille hectares sera faite ultérieu- 
rement, de concert etitre la compa- 
gnie et l'administration, dans 1 es- 
pace compris entre le méridien géo- 
graphique de Guétifa, & Test, et la 
limite administrative de la subdivi- 
sion de Mascara, à l'ouest ; vu la nou- 
velle convention passée, le 20 novem- 
bre 4875, entre le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie et la compagnie 
franco-algérienne, ladite convention 
modifiant l'art. 2 de la convention 
précédente, à raison des difficultés 
soulevées par la délimitation qui J 
est prévue, et dans laquelle le gou- 
verneur général agit tant au nom de 
l'Etat que comme mandataire des 
tribus indigènes et des communes 
intéressées à ladite Convention et ci- 
après désignées , savoir : tribu des 
Rezaïna-Ghâraba ; tribu des Rezaïna- 
Cheraga; tribu des Hasfasna-Gha- 
raba; tribu des Hasfasna-Cheraga ; 
tribu des Ouled-Daoud; tribu des 
Ouled-Sidi-Khelifa- tribu des Ou- 
chaîba ; tribu des Maalif ; tribu des 
Ghouadi ; douar-Commune de îaotr- 
rira; douar-coinmune de Sefiotin ; 
douar - commune d'Onm - ed - Doub ; 
tribu des Ouled-Balagh ; tribu des 
Béni Mathar-Ouled- Attia ; tribu des 
Béni Mathar-Ouled Amran , et de la 
commune mixte de Daya; vu les dé- 
libérations des 23, 24 et 31 janvier 
et 7 février 1876, par lesquelles les 
djemâas des tribus arabes et des 
douars - communes précités , ainsi 
que la commission municipale de 
la commune mixte de Daya , ont ap- 
prouvé la délimitation fixée par la 
nouvelle convention, sauf quelques 
modifications à apporter à ladite con- 
vention et à la convention primitive ; 
vu l'avis du conseil de gouvernement 
de l'Algérie, en date du 13 janvier 
1876; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. l eT . Est approuvée la conven- 
tion susvisée passée, le 20 novembre 
1875, entre le gouverneur général 
civil de l'Algérie et la compagnie 
franco- algérienne ; ladite convention 
modifiant l'art. 2 de la convention pri- 
mitive et fixant définitivement , sans 
garantie de contenance, le périmètre 
des terrains sur lesquels l'exploitation 
de l'alfa est concédée à ladite compa- 
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jfflie. Là pfêseiité approbation n'est 
dotinée que sous la condition de Fac- 
céptation, pd* rassemblée générale de 
là compagnie franco-algérienne, dés 
niodificatioâs stipulées dans les dé- 
libérations ci-dessus Visées, et notam- 
ment dans celle de la commune mixte 
de Daya, eu ce qui concerne tant la 
convention dû 20 novembre 1875 que 
celle du 20 décembre 1873. Ces déli- 
bérations resteront annexées au pré- 
sent décret arec la nouvelle conven- 
tion et le plan, sur lequel le périmètre 
de la concession est indiqué par Un 
liséré rouge. 

2. Le ministre de l'intérieur et le 
gouverneur géûéral civil de l'Algérie 
sont chargés, etc. 



13, 12 avril *S76. 
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13 avril =22 juin 1876»— Décret qui règle le 
cadre du personnel affecté aux services 
de police de la ville de Nancy. (XII, 
B. CCCI, n. 5174.) 

Le Président de la République, sur 
la rapport du ministre de l'intérieur ; 
vu la loi des 16-24 août 1790 ; vu les 
arrêtés des consuls en date des 12 
messidor an & et 3 brumaire an 9 ; 
vu la loi du 24 juillet 180?, art. 23; 
vu le décret du 26 juillet 1872; vu la 
délibération du conseil municipal de 
Nancy, en date du 10 novembre 1875 ; 
1b conseil d'Etat entendu, décrète ; 

Art. 1 er , Le cadre du personnel af* 
feGté aux services de police de la ville 
de Nancy est fixé conformément au 
tableau annexé au présent décret. 

2, Le décret du 26 juillet 1873 est 
abrégé en ce qu'il a de contraire au 
présent déeret. 

5. Le mini&tre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

Service de sûreté et tfw mœurs. Tîn inspec- 
teur, hti scms-inspecteùr, quatre agents 
(deux dû première classe et deui de se* 
condie). 

Sérwee efé»érài. U» bwg aditer chef, trois bri- 
gadiers, trois sous-brigadiers, vingt-sept 
sergents de ville (onze de première classé 
et seize de deuxième classe), un briga- 
dief garde champêtre. 



n AVRIL =± 22 juin 1876. — Dteret qui dé* 
clare è'uttlité publique 1© radiât par Ea 
ville de Paris des canaux deTOurcq et de 
Saint-Denis. (XII, B. CCCI, b. 5175.) 

Le Président de la République, sur 



le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu la loi en date du 29 flo- 
réal an 10, relative à la concession 
des canaux de l'Ourcq, de Saint*De- 
nis et de Saint-Martin ; vu le traité 
passé, le 19 avril 4818, entre la ville 
de Paris et les sieurs comte de Saint- 
Didier et Vassal , pour la concession 
de» canaux de l'Oarcq et de Saint- 
Denis, et qui stipule les droits de na- 
vigation a percevoir sur ces canaux 
par le, concessionnaire; vu la loi du 
20 mai 1S18, notamment l'art. 2, 
ainsi conçu : « Est pareillement au- 
« torisée la perception : 1° des droits 
« de navigation concédés, par l'ar- 
« ticle 15 du traité , auxdits sieurs 
« comte de Saint-Didier et Vassal sur 
a le canal de l'Ourcq, pour en jouir 
« pendant quatre- vingt-dix-neuf ans, 
« à dater du {•* janvier 1823; 2° des 
« droits de navigation et de station - 
« nement aussi à eux concédés, par 
a l'art. 3 du même traité, pour qua- 
« tre-vingt-dix-neuf ans, à partir de 
« la même époque, sur le canal de 
« Saint-Deni# et le bassin de la Vii^ 
« lette ; » vu la délibération, en date 
du 31 mai 1875, parlaquelle le conseil 
municipal de Paris autorise le préfet 
de la Seine à préparer le rachat de 
la concession des canaux de l'Ourcq 
et de Saint-Denis ; vu le traité sous 
seings privés passé, à la date du 30 
mars 1876, au nom de la ville de Pa- 
ris, par le préfet de la Seine, avec la 
compagnie concessionnaire des c& 
naux de l'Ourcq et de Saint-Denis, 
pour le rachat de la concession des- 
dits canaux d'après les bases indi- 
quées dans la délibération susvisée; 
vu les pièces des enquêtes ouvertes 
dans les départements de la Seine, de 
■Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne, de 
l'Aisne et de l'Oise, sur la question 
du rachat desdits canaux ; vu les let- 
tres du préfet de la Seine, des 29 
juillet 1*75 et 10 février 1876; vu l'a* 
vis du conseil général des ponts et 
chaussées, en date du 6 janvier 1876; 
vu la lettre, en date du 45 mars !87ft, 
par laquelle le ministre de l'intérieur 
déclare qu'il n'a aucune objection à 
élever contre la mesure proposée 
par l'administration municipale de 
Paris-; le conseil d'État entendu, dé* 
crête : 
- Art. 1 er . Kst déclaré d'utilité fW# 
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blique le rachat par la ville de Paris 
des canaux de l'Ourcq et de Saint- 
Denis, affectés à la fois à la naviga- 
tion et à l'alimentation de la ville. 
Est approuvé le traité passé, à cet 
effet, entre le préfet de la Seine et 
}es concessionnaires desdits canaux. 

2. Le maximum des droits de na- 
vigation à percevoir, tant sur le canal 
de Saint - Denis que sur le canal de 
l'Ourcq, est fixé conformément aux 
tableaux annexés au présent décret. 

(Suivent les tableaux,) 

3. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



22 avril — 22 juin 1876. — Décret qui ap- 
prouve le traité passé entre la compa- 
gnie des omnibus et la compagnie des 
tramways sud de Paris pour l'exploitation 
de la ligne circulaire de l'Etoile à la bar- 
rière du Trône, par le pont de l'Aima. 
<XÏI, B. CCGI, n. 5176.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu, avec le cahier des char- 
ges y annexé, le décret du 9 août 
1873, qui concède au département 
de la Seine le réseau des tramways 
de Paris et de sa banlieue; vu le dé- 
cret du 18 octobre 1 873, qui approuve 
le traité passé, le 22 juillet 1872, 
entre le département de la Seine et 
la compagnie des omnibus , pour 
l'établissement et l'exploitation des 
Jignes intra-muros audit réseau; 
vu le traité en date du 1 er mai 
JI875, aux termes duquel la compa- 
gnie des omnibus afferme à la com- 
Ï>agnie des tramways sud de Paris 
'exploitation de la ligne de l'Etoile 
à la barrière du Trône, par le pont de 
l'Alnlé, les boulevards de la rive 
gauche et le pont de Bercy ; vu la de- 
mande de la compagnie des tram- 
ways sud, en date du 18 février 1876, 
tendant à obtenir l'approbation de 
ce dernier traité; vu la lettre de la 
compagnie des omnibus, en date du 
7 mars 1876 ; vu le rapport de l'ingé- 
nieur en chef du contrôle, du 8 mars 
4 876 ; vu l'avis du préfet de la Seine , 
du 13 mars 1876; la section des tra- 
vaux publics, de l'agriculture , du 
commerce et des affaires étrangères 
du conseil d'Etat entendue, décrète : 
Art. h «. Est approuvé le traité sus- 
yisé du 1 èr mai 1875, aux termes du- 



quel la compagnie des omnibus, 
rétrocessionnaire des tramways intra- 
muros de Paris , afferme à la compa- 
gnie des tramways sud l'exploitation 
de la ligne circulaire de l'Etoile à la 
barrière du Trône, par le pont de 
l'Aima , les boulevards de la rive 
gauche et le pont de Bercy. Ledit 
traité restera annexé au présent dé- 
cret. L'exploitation aura heu dans le 
mode et suivant les conditions fixés 
par le cahier des charges annexé au 
décret susvisé du 9 août 1873 et par 
le traité joint au décret également 
susvisé du 18 octobre 1873, la com- 
pagnie des omnibus restant respon- 
sable de l'exécution desdits cahier 
des charges et traité. 

2. Le ministre des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 



24 avril = 22 juin 1876. — Décret relatif à 
la zone frontière et à la commission mixte 
des travaux publics en Algérie. (XII', 
B. CCCI, n. 5177.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport des ministres de la guerre 
et de l'intérieur, d'après les proposi- 
tions du gouverneur général civil de 
l'Algérie ; vu l'avis émis par le conseil 
de gouvernement de l'Algérie, dans 
ses séances des 27 mai et 3 juin 1875 ; 
vu l'avis du comité des fortifications, 
du 14 décembre 1875; le conseil d'E- 
tat entendu, décrète : 

Art. l eT . Sont rendus exécutoires 
en Algérie, sauf les modifications ré- 
sultant des articles ci-après, la loi du 
7 avril 1851 et le décret du 16 août 
1853, concernant la zone frontière et 
la commission mixte des travaux pu- 
blics; le décret du 3 mars 1874, en ce 
qui concerne l'extension du rayon 
des enceintes fortifiées , et le décret 
du 2 avril 1875 , relatif au mode 
d'intervention du ministre de la 
guerre dans les questions de création 
de chemins de fer en dehors de la 
zone frontière. 

2. La zone frontière, en Algérie, 
s'étend le long du littoral sur une 
largeur de dix kilomètres. Cette lar- 
geur est mesurée à partir du rivage, 
sauf autour des places de guerre et 
des postes militaires situés dans la 
zone, où elle est comptée au delà et 
à partir des ouvrages extérieurs ou 
des forts détachés les plus avancés. 
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Les territoires réservés , dans cette 
zone frontière, sont restreints aux 
terrains situés tant dans la zone des 
fortifications autour des places de 
guerre et des postes militaires, telle 
qu'elle est définie à l'art. 22 du dé- 
cret du »0 août 1853, sur les servi- 
tudes défensives , que dans le rayon 
myriamétrique de ces points for- 
tifiés. 

3. Sont de la compétence de la 
commission mixte , dans les terri- 
toires réservés : tous les objets énu- 
mérés à l'art. 7 du décret du 16 août 
1853; 

Dans la zone frontière : les mêmes 
objets, à l'exception de ceux qui sont 
mentionnés ci-après : 1° les travaux 
concernant : les ponts à établir pour le 
service des chemins vicinaux ou fo- 
restiers, lorsque l'ouverture de ces 
ponts, entre culées, ne dépasse pas 
six mètres, s'il s'agit d'un pont avec 
voûte en maçonnerie, et douze mè- 
tres, s'il s'agit d'un pont avec tablier 
en fer ou en bois et sup ports en maçon- 
nerie; les ponts, quelle que soit leur 
ouverture, lorsque les supports sont 
en charpente ; les < ours d'eau naviga- 
bles ou flottables; les canaux et ri- 
goles d'alimentation, d'irrigation ou 
de dessèchement , ainsi que tous les 
travaux qui les concernent, tels que 
barrages, retenues d'eau, endigue - 
ments, etc. ; les dessèchements des 
lacs, étangs et marais ; les marais sa- 
lants et leurs dépendances ; 2° les dé- 
frichements des forêts et des bois. 

4. Les travaux concernant les che- 
mins vicinaux ou forestiers situés 
dans la zone frontière , hors des ter- 
ritoires réservés, sont de la com- 
pétence de la commission mixte lors- 
que ces chemins ont, dans leur tracé 
général, plus de six mètres de lar- 
geur entre fossés ou plus de qua- 
tre mètres de largeur d'empierre- 
ment, et qu'ils n'ont d'ailleurs point 
été spécialement exonérés. 

5. Pour les affaires du ressort de 
la commission mixte concernant les 
territoires militaires, l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du dépar- 
tement est chargé de l'instruction au 
second degré, comme pour les affaires 
concernant les territoires civils. Ce 
fonctionnaire désigne l'ingénieur or- 
dinaire qui doit représenter son ser- 

7*. 



vice dans les conférences au premier 
degré. Ces conférences ne sont ou- 
vertes que si l'ingénieur en chef 
ou le directeur des fortifications le 
juge nécessaire. 

6. Le commandant supérieur du 
génie peut, en tout cas, au nom du 
ministre de la guerre, adhérer à l'exé- 
cution des travaux mixtes proposés 
par l'administration civile dans le 
rayon des places de guerre et postes 
militaires non situés dans la zone 
frontière. 

7. Les ministres de la guerre, de 
la marine et des colonies, et de l'inté- 
rieur et le gouverneur général civil 
de l'Algérie, sont chargés, etc. 



24 avril = 22 juin 1876. — Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une portion du 
crédit ouvert eu 1875 pour les travaux 
d'amélioration de la rive droite du port 
de Bordeaux. (XII, B. CCCI, n. 5178.) 

Le Président de la République , 
sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 3 août 

1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice i&76 et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice; vu l'art. 13 de la loi de 
finances du 6 juin 1*43, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu le décret, en date du 3 
août 1875, qui, à la suite d'un ver- 
sement effectué au trésor, à titre 
de fonds de concours, par la ville de 
Bordeaux, pour les travaux d'amé • 
lioration de la rive droite du port de 
cette ville , a ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section <iu budget de 
l'exercice 1 875 (chapitre 36. Travaux 
d'amélioration et daïh'tement des 
'ports muri'imes), un crédit de 60,000 f . ; 
vu le décret en date du 24 février 

1876, qui autorise le report à la 
deuxième section du budget du mi-, 
nistère des travaux publics, exer- 
cice 1 876 (chapitre 36. Travaux d a- 
mé iorution et d'achèvement de> ports 
maritimes), d une somme de 33,258 fr. 
60 c, restée sans emploi, au 31 dé- 
cembre 1875, sur ledit crédit de 
60,000 fr.; vu les documents admi- 
nistratifs complémentaires desquel* 

S 
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il résulte que , indépendamment de 
cette somme de 33,258 fr. 62 C, il 
reste encore disponible, sur le crédit 
précité de 60,000 fr., une somme de 
J ,744 fr. 40 c. non dépensée au 31 
décembre 1875, dont le report peut 
être fait sur l'exercice 1876, en vertu 
des dispositions précitées de la loi du 
6 juin 1843; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du 22 avril 1876, 
décrète : 

Art. l w . Est reportée à la deuxième 
section du budget du ministère des 
ravaux publics, exercice 1876 (cha- 
pitre 36. Travaux à' amélioration et 
d'achèvement des ports maritimes), 
une somme de 1,741 fr. 40 c, appli- 
cable aux travaux d'amélioration de 
la rive droite du port de Bordeaux. 
Pareille somme est annulée au cha- 

Sitre correspondant inscrit au budget 
e l'exercice 1575. 

2. Il sera pourvu à la dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à. titre de fonds de 
concours, par la ville de Bordeaux. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



24 avril = 22 juin 1876. — Décret qui re- 
porte à Pexercice 1876 une portion du cré- 
dit ouvert en 1875 pour les travaux d'ap- 
propriation de la rive est du canal de 
Bergues et la construction d'un pont sur 
le canal de jonction, à Dunkerque. (XII, 
B. CCCI, n. 5179.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, por- 
tant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
i 876, et répartition, par chapitres, 
des crédits affectés au ministère des 
travaux publics pour ledit exercice ; 
vu l'art. 1 3 de la loi de finances du 
6 juin 1843, portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1 840 ; 
vu le décret, en date du 3 août 1875, 
qui, à la suite d'un versement effec- 
tué au trésor par la ville de Dunkerque, 
à titre de fonds de concours, pour l'ap- 

Eropriation de la rive est du canal de 
ergues et la construction d'un pont 
sar le canal de jonction, à Dunker- 
que, a ouvert au ministre des travaux 
publics, sur les fonds de la première 
section du budget de l'exercice 4875 
(chapitre 14. Ports maritimes, pha- 



res et fanaux), un crédit de 53,400 fr. ; 
vu les documents administratifs, des- 
quels il résulte que, sur ce crédit, il 
est resté sans emploi, au 31 décem- 
bre 1875, une somme de 5,861 fr. 
98 c, dont le report peut être fait 
sur l'exercice 1876, en vertu des dis- 
positions précitées de la loi du 6 juin 
1842; vu la lettre du ministre des fi- 
nances, en date du 22 avril 1876, dé- 
crète : 

Art. 1 er . Est reportée à la première 
section du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 1876 (cha- 
pitre 14. Ports maritimes, phares et 
fanaux), une somme de 5,861 fr. 
98 c. , applicable aux travaux d'ap- 
propriation de la rive est du canal 
de Bergues et à la construction d'un 
pont sur le canal de jonction, à Dun- 
kerque. Pareille somme est annulée 
au chapitre correspondant inscrit au 
budget de l'exercice 1875. 

2. Il sera pourvu à la dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par la ville de Dunkerque, 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



9 = 24 mai 1876. — Décret qui organise 
le corps des ingénieurs des poudres et 
salpêtres. (XII, B. CCCI, n. 5180.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu le décret du 13 novembre 1873, 
qui a placé dans les attributions du 
département de la guerre les pou- 
dreries et raffineries civiles ; vu l'ar- 
ticle 11 de la loi du 13 mars 1875, 
relative à la constitution des cadres, 
et notamment les deux derniers pa- 
ragraphes, ainsi conçus : « La direc- 
tion de la fabrication des poudres et 
« autres substances explosibles mo- 
<* nopolisées est, conformément au 
« décret du 13 novembre 4873, con- 
te fiée à un corps spécial d'ingénieurs 
« se recrutant directement à l'école 
« polytechnique, placé sous l'auto- 
« rite directe du ministre de la guerre 
« et dont les membres portent le nom 
« d'ingénieurs des poudres et salpê- 
« très. La composition et l'organisa- 
« tion de ce corps seront déterminées 
« par un règlement d'administration 
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« publique ; » le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. i et . La direction de la fabri- 
cation des poudres et autres substan- 
ces explosibles, dans les établisse- 
ments appartenant à l'Etat, est con- 
fiée au corps des ingénieurs des 
poudres et salpêtres, qui est placé 
sous l'autorité directe du ministre 
de la guerre. Elle constitue, au mi- 
nistère de la guerre, un service spé- 
cial indépendant des services con- 
sommateurs. La direction d'une des 
poudreries demeure réservée aux of- 
ficiers de l'artillerie de terre. 

TITRE l #r . ORGANISATION DO PER- 
SONNEL. 

Section l te . Corps des ingénieurs des 
poudres et salpêtres. 

2. Le corps des ingénieurs des pou- 
dres et salpêtres comprend : un in- 
specteur général de première classe, 
un inspecteur général de deuxième 
classe, quatre ingénieurs en chef de 
première classe, quatre ingénieurs en 
chef de deuxième classe, sept ingé- 
nieurs de première classe, sept ingé- 
nieurs de deuxième classe, douze 
sous-ingénieurs, un nombre d'élèves 
ingénieurs proportionné aux besoins 
du service. 

3. Les élèves ingénieurs sont re- 
crutés exclusivement parmi les élèves 
de l'école polytechnique qui ont sa- 
tisfait aux examens prescrits pour 
l'admission dans les services publics. 
Après deux ans de service en cette 
qualité, ils sont nommés sous-ingé- 
nieurs, s'ils remplissent les conditions 
d'aptitude que déterminera un règle- 
ment spécial établi par le ministre 
de la guerre. 

4. Les membres du corps des in- 
génieurs des poudres et salpêtres 
sont nommés aux différents grades 
par décret du Président de la Répu- 
blique. Ils ne peuvent être promus 
à un grade supérieur qu'après avoir 
servi au moins pendant deux ans 
dans le grade immédiatement infé- 
rieur. 

5. L'avancement au grade d'ingé- 



nieur de deuxième classe est donné 
un tiers au choix et deux tiers à l'an- 
cienneté. L'avancement au grade 
d'ingénieur de première classe, d'in- 
génieur en chef de deuxième classe, 
d'ingénieur en chef de première 
classe et d'inspecteur général a lieu 
au choix. 

6. Les ingénieurs des poudres et 
salpêtres peuvent être placés en non- 
activité pour les causes ci-après : 
4° retrait d'emploi ; 2° suppression 
d'emploi. La mise en non-activité par 
retrait d'emploi a lieu par décision 
du Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre. 
Les ingénieurs dans cette position, 
qui n'ont pas été rappelés à l'activité 
dans un délai de trois ans, peuvent 
être révoqués dans les formes indi- 
quées à l'art. 8 ci-après. Les ingé- 
nieurs en non-activité par suppres- 
sion d'emploi ont droit à la moiti 
des vacances qui se produisent dan 
leur grade. Le temps passé par eux 
en non-activité leur est compté comme 
service effectif pour les droits a l'avan- 
cement et à la retraite. 

7. En ce qui concerne les droits à 
la retraite et les retenues dont est 
passible leur traitement, les ingé- 
nieurs des poudres et salpêtres sont 
soumis aux lois et règlements sur 
les pensions civiles. Sont admis d'of- 
fice à faire valoir leurs droits à la re- 
traite : l'inspecteur général de pre- 
mière classe, à l'âge de soixante-dix 
ans ; l'inspecteur général de deuxième 
classe, à l'âge de soixante-cinq ans ; 
les ingénieurs en chef, à l'âge de 
soixante-deux ans ; les ingénieurs et 
sous-ingénieurs, à l'âge de soixante 
ans. 

8. La révocation des ingénieurs 
peut être prononcée par le Président 
de la République, sur la proposition 
du ministre de la guerre, après avis 
du comité spécial mentionné à l'ar- 
ticle 17. 

9. Le traitement des membres du 
corps des ingénieurs des potfdres et 
salpêtres est fixé par décret du Pré- 
sident de la République. Des arrêtés 
ministériels détermineront les indem- 
nités diverses auxquelles ils peuvent 
avoir droit. 
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Section II. Personnel d* exploitation. 

§ 1er. Organisation du personnel. 

10. Le personnel d'exploitation des 
poudreries et raffineries comprend : 
1° un personnel permanent, composé 
d'employés, d'agents et d'ouvriers 
immatriculés; 2° un personnel auxi- 
liaire. 

H. Le ministre de la guerre dé- 
termine, suivant les besoins, l'effec- 
tif du personnel permanent et du 
personnel auxiliaire. Il fixe le taux des 
salaires du personnel auxiliaire. Les 
traitements du personnel permanent 
sont déterminés par le Président de 
la République et subissent, en ce qui 
concerne les droits à la retraite, les 
retenues fixées par les lois et règle- 
ments sur les pensions civiles. 

12. Les employés, agents et ou- 
vriers composant le personnel perma- 
nent sont nommés par le ministre de 
la guerre et ne peuvent être révoqués 
que par lui. 

13. Les dispositions contenues dans 
les trois articles ci-dessus sont appli- 
cables au personnel civil immatriculé 
des poudreries actuellement dirigées 
par les officiers du corps de l'artil- 
lerie. 

{ 2. Disposition transitoire. 

14. Les employés, agents et ou- 
vriers qui sont attachés aux établis- 
sements remis par le département 
des finances au département de la 
guerre, en exécution du décret du 
•13 novembre 1873, et qui seront im- 
matriculés dans ces établissements 
pour constituer le personnel per- 
manent d'exploitation, sont admis 
à jouir du bénéfice des dispositions 
contenues dans le dernier paragra- 
phe de l'art. 18 de la loi du 9 juin 
1853. 

TITRE IL ATTRIBUTIONS DU PERSONNEL 
DE DIRECTION. 

15. Les inspecteurs généraux sont 
chargés de l'inspection permanente 
des établissements dirigés par les in- 

Stnieurs des poudres et salpêtres; 
s remplissent en outre les fonctions 
administratives qui peuvent leur être 
attribuées par le ministre de la 
uerre. Chaque établissement est vi- 
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site au moins une fois l'an par l'in- 
specteur général désigné et aux épo- 
ques déterminées par le ministre de 
la guerre. L'inspecteur général qui 
a fait l'inspection rend compte di- 
rectement au ministre du résultat, 
en ce qui concerne l'installation des 
poudreries et raffineries, les procé- 
dés de fabrication et la marche gé- 
nérale du service. Les directeurs des 
établissements lui remettent des no- 
tes sur les divers personnels et, s'il 
y a lieu, des propositions pour l'avan- 
cement ou pour des récompenses. 
L'inspecteur général les annote et les 
transmet au ministre avec ses pro- 
pres propositions. 

16. Les ingénieurs et sous-ingé- 
nieurs des poudres et salpêtres sont 
répartis dans les établissements sui- 
vant les besoins du service. Le plus 
élevé en grade, ou, en cas d'égalité 
de grade, le plus ancien dans cha- 
que établissement, prend le titre de 
directeur, et il a sous ses ordres tout 
le personnel attaché à cet établisse- 
ment. Il est placé sous l'autorité im- 
médiate du ministre de la guerre, 
avec qui il correspond directement» 

17. Le comité spécial consultatif 
créé par le décret du 1 3 novembre 
1873 est maintenu. Il se compose : 
du président du comité d'artillerie, 
président; de deux officiers généraux 
de l'artillerie de terre ; d'un officier 
général ou supérieur de l'artillerie 
de marine ; d'un membre de l'aca- 
démie des sciences ; du directeur gé- 

' néral des contributions indirectes; 
d'un inspecteur général des ponts et 
chaussées ou des mines; des deux 
inspecteurs généraux des poudres et 
salpêtres et d'un ingénieur en chef 
du même service remplissant les fonc- 
tions de secrétaire, avec voix consul- 
tative. En cas de partage des voix, 
celle du président est prépondé- 
rante. 

18. Le comité se réunit au moins 
une fois par mois. Il donne son avis 
sur toutes les questions administra- 
tives ou techniques, relatives au ser- 
vice des poudres, dont le ministre de 
la guerre le saisit de sa propre ini- 
tiative ou sur la demande des minis- 
tères intéressés. Il est consulté sur 
les désaccords survenus entre les ser - 
vices intéressés. 
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TITRE ICI. 
Section l' e . Disposition transitoire. 

19. Lespoudreries qui, d'après l'ar- 
ticle i #r ci-dessus, doivent être diri- 
gées à l'avenir par le corps des ingé- 
nieurs des poudres et salpêtres, lui 
seront remises, au plus tard : l'une, 
le i er janvier 1879; la seconde, le 
1 er janvier 4880. 

Section IL Dispositions finales» 

20. Les dispositions contraires au 
présent décret sont et demeurent 
abrogées. 

21 . Le ministre de la guerre est 
chargé, etc. 

46 mai » 22 juin 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre de la guerre , sur l'exercice 
1876, un crédit à titre de fonds de con- 
cours versés au trésor par la ville de Gre- 
noble, pour la construction d'une en- 
ceinte avancée. (XII, B. CCCI, n. 5182.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 487?, portant fixa- 
tion du budget des dépenses du mi- 
nistère de la guerre pour l'exercice 
4876; vu les lois des 29 juillet 1872, 
5 avril 4873, 23 mars et 4 août 4874, 
19 mars, 5 juillet et 4 décembre 4875, 
portant ouverture, au titre du compte 
de liquidation des charges de la 
guerre , des crédits nécessaires pour 
l'exécution de divers travaux ; vu la 
loi du 7 juillet 4875, relative à la 
construction d'une enceinte avancée 
dans la place do Grenoble ; vu l'ar- 
ticle 43 de la loi du 6 juin 4843, por- 
tant règlement définitif du buaget 
de l'exercice 4840; vu l'art. 52 du dé- 
cret du 3^ mai 1862, relatif aux fonds 
de concours ; vu l'état des sommes 
versées au trésor par la ville de Gre- 
noble, pour concourir à la dépense 
de travaux de fortification de ladite 
place pendant l'exercice 4876; vu la 
Jettre du ministre des finances, en 
date du 6 mai 4876, décrète : 

Art 1 er . 11 est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le compte de liqui- 
dation des charges de la guerre de 
l'exercice 4 876, un crédit de 470.000 f . , 
applicable aux travaux militaires in- 
diqués ci-après : 



COMPTE DE LIQUIDATION. EXERCICE 4876. 

Chap. 1er. Art. 2. Génie. f l». Fortifica- 
tions. 

Grenoble. Construction d'une enceinte avan- 
cée, 470,000 fr. 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor par la ville dénom- 
mée dans l'état susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et do 
finances sont chargés, etc. 



16 mai =r 32 juin 4876. — Décret qui ou- 
vre au ministre de la guerre, sur l'exer- 
cice 1876, un crédit à titre de fonds do 
concours versés au trésor par des com- 
munes, pour l'exécution do travaux mili- 
taires. (XII, B. CCGI, n. 5183.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre : 
vu la loi du 3 août 1875, pot tant fixo- 
. tion du budget des dépenses du mi- 
nistère de la guerre pour l'exercice 




portant ouverture, au titre du compte 
de liquidation des charges de la 
guerre, des crédits nécessaires pour 
l'exécution de divers travaux ; vu l'ar- 
ticle 43 de la loi du 6' juin 1&43, por- 
tant règlement définitif du budgel 
de l'exercice 1840 ; vu l'art. 52 du dé- 
cret du 31 mai 1862, relatif aux fondh 
de concours ; vu l'état des sommes 
versées au trésor par quatre com- 
munes, en vue de concourir, avec le^ 
fonds de l'Etat, à la dépense de tra- 
vaux militaires concernant l'exercice 
1876; vu la lettre du ministre dos 
finances, en date du 6 mai 1876, dé- 
crète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le budget de l'exer- 
cice 1876 et sur le compte de liqui- 
dation des charges de la guerre du- 
dit exercice, un crédit de 160 600 fr., 
applicable aux travaux militaires in - 
diqués ci-après : 

BUDGET DE L'EXERCICE 1876. 
Chapitre 16. Art. l»r. Génie. { 2. Bàtimen 
Hesdin. Travaux de casernement, 25,000 fr. 
COMPTE DE LIQUIDATION. EXERCICE 1876. 

Chap. i«. Art. 2. (rente, g ?. BUiments. 
Angers Etablissement d'an camp de ma • 
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nœuvre, 20,600 fr. Saumur. Construction 
d'un manège à l'école de cavalerie , 
100,000 fr. Limoges. Installation d'un 
champ de tir, 15,000 fr. Total, 135,600 fr. 
Total général, 160,600 fr. 

2. Il sera pourvu à ces dépenses au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor par les communes 
mentionnées à l'état susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



17 mai =' 22 juin 1876. — Décret concer- 
nant la fabrication et la vente des pou- 
dres dynamites en Algérie (XII, B. CGCI, 
n. 5184.) 

Le Président de la République, vu 
l'ordonnance du 4 septembre 1844, 
qui règle les dispositions relatives à 
la fabrication , .l'importation et la 
vente des poudres à feu en Algérie : 
vu le décret du 4 octobre 1873, qui 
rend exécutoires en Algérie les dé- 
crets des 21 décembre 1872 et 31 mai 
1873, portant réglementation de la 
vente de la dynamite en France ; vu 
le décret du 31 mars 1875, relatif aux 
prix de vente de la dynamite formant 
les approvisionnements actuels des 
magasins de l'Etat ; vu la loi du 8 mars 
1875, qui autorise l'industrie privée 
à fabriquer et à vendre des poudres 
dynamites, et le décret du 24 août 
suivant, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application 
de ladite loi ; vu l'avis du conseil de 
gouvernement, en date du 24 février 
1876 ; sur le rapport du ministre de 
l'intérieur, d'après les propositions 
du gouverneur général civil de l'Al- 
gérie, décrète : 

Art. \ eT . La loi du 8 mars 1875 et 
le décret y relatif du 24 août suivant, 
dont les textes sont reproduits ci- 
après, sont rendus exécutoires en Al- 
gérie, sous les réserves et instructions 
suivantes : Toutefois, la vente de la 
dynamite sera limitée aux entrepre- 
neurs de travaux publics ou aux 
carriers qui les alimentent et aux 
exploitants de mines ou carrières, 
sur demandes visées par les ingé- 
nieurs chargés de la surveillance des 
travaux ou exploitations et revêtues 
de l'autorisation du maire de la com- 
mune sur le territoire de laquelle 
auront lieu lesdits travaux ou ex- 
ploitations. 



2. Les attributions conférées par 
la loi du 8 mars et le règlement du 
24 août 1875 au service des contri- 
butions indirectes seront exercées en 
Algérie par le service des contribu- 
tions directes, 

3. Ne sont pas considérés comme 
exportés et donnant lieu à la décharge 
de l'impôt prévue par l'art. 5, para- 
graphe 3, les poudres dynamites et 
les explosifs à base de nitro-glycé- 
rine fabriqués en France et trans- 
portés en Algérie. 

4. Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur général 
civil de l'Algérie sont chargés, etc. 

19 mai = 22 juin 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre des travaux publics , sur 
l'exercice 1876, un crédit à titre de fonds 
de concours versés au trésor par la cham- 
bre de commerce de Marseille, pour les tra- 
vaux d'amélioration du port de cette ville. 
(XII, B. CCCI, n. 5185.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 4 876, et répartition, par cha- 
pitres, des crédits affectés au minis- 
tère des travaux publics pour ledit 
exercice; vu l'art. 43 de la loi de 
finances du 6 juin 1 843, portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 
1840; vu la loi du 5 août 1874, qui 
autorise la chambre de commerce de 
Marseille à faire à l'Etat une avance 
montant à quinze millions de francs, 
pour l'amélioration du port de cette 
ville; vu les décrets, en date des 
24 février et 29 décembre 1875, por- 
tant ouverture de crédits montant 
ensemble à trois millions de francs, 
pour les travaux dont il s'agit ; vu la 
déclaration du trésorier payeur gé- 
néral du département des Bouches- 
du-Rhône, constatant qu'il a été versé 
au trésor, ie 15 janvier 1876, une 
nouvelle somme de un million cinq 
cent mille francs, à titre de troisième 
à-compte sur l'avance précitée de 
quinze millions de francs ; vu la let- 
tre du ministre des finances, en date 
du 3 mai J876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
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l'exercice 1876 (chap,36. Travaux £ a- 
mêlioration et aacJUvement des ports 
maritimes), un crédit de 1,500,000 fr., 
applicable aux travaux d'améliora- 
tion du port de Marseille. 

2. 11 sera pourvu à la dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la chambre de commerce de Mar- 
seille. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



10 janvier = 27 juin 1875. — Décret qui re- 
connaît comme établissement d'utilité 
publique l'Association amicale des em- 
ployés de l'administration centrale du mi- 
nistère des finances. (XII, B. S.DCCCLVI, 
n. 7842.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du vice-président au con- 
seil, ministre de l'intérieur ; vu l'avis 
du conseil d'Etat, du 17 janvier 1806 ; 
vu la demande en reconnaissance 
comme établissement d'utilité publi- 
que formée au nom et en faveur de 
l'Association amicaje des employés de 
l'administration centrale du minis- 
tère des finances ; vu la délibération 
de l'assemblée générale des membres 
de l'œuvre, tenue le 17 juin 4 875 ; vu 
le projet de statuts, les comptes mo- 
raux et financiers et généralement 
tous les documents fournis à l'ap- 
pui de la demande ; vu la dépêche du 
ministre des finances, en date du 15 
septembre 1875; le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Art. I e1 .' L'Association amicale des 
employés de l'administration cen- 
trale du ministère des finances, fon- 
dée à Paris en 1869* est reconnue 
comme établissement d'utilité pu- 
blique. 

2. Sont approuvés les statuts de 
l'œuvre, tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

6 janvier = 3 juillet 1876. — Décret qui 
modifie celui du 16 août 1854, sur l'orga- 
nisation judiciaire de la Guiane fran- 
çaise (i). (XII, B. CCCII, n. 5194.) 

Le Président de la République, sur 



le rapport du ministre de la marine 
et des colonies et du carde des sceaux, 
ministre de la justice; vu l'ordon- 
nance du 27 août { 828, concernant le 
gouvernement de la Guiane fran- 
çaise; vu l'ordonnance du 21 décem- 
bre 1 828, concernant l'administration 
judiciaire à la Guiane française ; vu 
le décret du 16 août 1854, sur l'orga- 
nisation judiciaire de [la Guiane fran- 
çaise; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. 1 er . Les art. 9, 12, 14, 15 et 
16 du décret du 16 août 1854 sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 9. La cour d'appel de la Guiane 
française est composée : d'un prési 
* dent, de deux conseillers , d'un con 
seiller auditeur, d'un procureur gé 
néral, d'un greffier. Les magistrat 
du parquet du tribunal de première 
instance de Cayenne remplissent au- 
près de la cour les fonctions de subs- 
tituts du procureur général. 

Art. 12. La cour est saisie directe- 
ment de toutes les affaires correc- 
tionnelles par le procureur général. 

Art. 14. Le procureur général près 
la cour d'appel est cbef du service 
judiciaire. En cette qualité, il exerce 
toutes les attributions administra- 
tives et de surveillance déterminées 
par les ordonnances du 27 août 1828 
et du 21 décembre 1828. En cas d'em- 
pêchement, il est pourvu à son rem- 
placement conformément aux dispo- 
sitions de l'art. 129 de l'ordonnance 
du 27 août 1828. 

Art. 1 5. La cour d'assises de laGuiane 
est saisie directement, par le procu- 
reur général, de toutes les amures de 
sa compétence. A cet effet, les ins- 
tructions criminelles dirigées par le 
lieutenant de juge sont transmises 
sans délai au procureur général. Ce- 
lui-ci est tenu de mettre l'affaire en 
état dans les dix jours de sa récep- 
tion. Pendant ce temps, la partie ci- 
vile et le prévenu peuvent fournir 
les mémoires qu'ils jugent conve- 
nable. 

Art. 16. La cour d'assises est com- 
posée r du président de la cour d'ap- 
pel, de deux conseillers, qui, en cas 
d'absence ou d'empêchement, sont 
remplacés par le conseiller auditeur 



(i) Voy. décret du 16 août 1854 , tome 54, page ,473. 
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et, à défaut, ainsi qu'il est dit en 
l'art. 4 1 du présent décret , de quatre 
assesseurs , du procureur général ou 
fie l'un de ses substituts, du greffier 
de la cour d'appel. 

2. Les ministres de la marine et des 
colonies et de la justice sont char- 
gés, etc. 

21 janvier = 3 juillet 1876. — Décret qui 
détermine le traitement et le9 parités 
d'office du procureur général et du pré- 
sident de la cour d'appel de la Guiane. 
(XII, B. CCCII, n.5195.) 

Le Président de la République, vu 
le décret du 17 janvier 1863, fixant 
les traitements et les parités d'office 
pour la magistrature coloniale; vu 
le décret du 6 janvier 1876, portant 
rétablissement du poste de procureur 
général à la Guiane; sur le rapport 
du ministre de la marine et des co- 
lonies et du garde des sceaux , mi- 
nistre de la justice , décrète : 

Art. 1 er . Le traitement du procu- 
reur général de la Guiane et celui du 
président de la cour d'appel, les pa- 
rités d'office de ces emplois, sont 
fixés ainsi qu'il suit : 

Traitement colonial. Procureur général, 
l-?,000 fr. Président de cour, 10,000 fr. 
Office* de la magistrature mélopolilaine. 
Procureur générai, 3« classe, 15,000 fr. 
Conseiller d'Alger, 3« classe, 6,000 fr. 

Conformément au paragraphe 2 
de l'art. 1 er du décret du 17 janvier 
1863, le traitement d'Europe est fixé 
à, la moitié du traitement colonial. 

2. Les ministres de la marine et 
des colonies et de la justice sont char- 
gés, etc. 

28 janvier = 3 juillet 1876. — Décret qui 
rend applicable à la Réunion l'art. 1»r du 
décret du 17 septembre 1793, autorisant 
les greffiers , notaires et huissiers à faire 
les prisées et ventes de meubles. (XII, B. 
COCU, n. 5196.) 

^ Le Président de la République , vu 
l'irl. 8 du snnatus-consulte du 3 mai 
1 54; sur le rapport du ministre de 
li marine et des colonies et du garde - 
des sceaux, ministre de la justice, 
décrète : 

Art. I e '. L'art. 1" «lu décret du 17 
septembre 1793, autorisant les gref- 
fiers, notaires et huissiers à faire les 
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prisées et ventes de meubles, est dé- 
claré applicable à la Réunion. 

2. Les ministres de la marine et 
des colonies et de la justice sont char- 
gés, etc. 

2* février = 3 juillet 1876. — Décret qui 
autorise l'établissement d'une fabrique de 
dynamite à Paulilles (Pyrénées -Orien- 
tales). (XII , B. CCCII,n. 5197.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport des ministres de l'agricul- 
ture et du commerce, de l'intérieur, 
des finances et de la guerre ; vu la loi du 
8 mars 1875, sur la poudre dyna- 
mite, et le décret du 24 août suivant, 
rendu pour l'exécution de cette loi : 
vu la demande déposée , le 1 er août 
1875, à la préfecture des Pérénées- 
Orientales, par le sieur Barbe, au nom 
de la société générale pour la fabrica- 
tion de la dynamite, dont le siège so- 
cial est à Paris, rue d'Aumale, n. 1 7, la- 
dite demande tendant à obtenir l'au- 
torisation d'établir à Paulilles, près de 
Port-Vendres (Pyrénées-Orientales) , 
une fabrique de dynamite, à laquelle 
serait annexée une fabrique d'acide 
nitrique pour la fabrication de la nitro- 
glycérine; vu les plans annexés à ladite 
demande ; vu les pièces de l'enquête a 
laquelle cette demande a été soumise ; 
vu la délibération du conseil de pré- 
fecture des Pyrénées-Orientales, en 
date du 6 novembre h 875 ; vu l'avis du 
préfet des Pyrénées-Orientales, du 10 
du même mois; vu l'avis du comité con- 
sultatif des arts et manufactures, en 
date du 2 février 1876 ; la section des 
travaux publics, de l'agricultnre, du 
commerce et des affaires étrangères 
du conseil d'Etat entendue, décrète : 

Art. 1 er . La société générale pour la 
fabrication de la dynamite , dont le 
siège social est à Paris, rue d'Aumale, 
n. 17, est autorisée à établir à Pau- 
lilles, près Port-Vendres (Pyrénées- 
Orientales), une fabrique de dyna- 
mite, à laquelle sera annexée une 
fabrique d'acide nitrique pour la fa- 
brication <le la nitro-glycérine. Gette 
autorisation est accordée sous les con- 
ditions suivantes : \° la fabrique oc- 
cupera l'emplacement et aura les dis- 
positions indiqués aux plans an- 
nexés au présent décret. Il n'y pourra 
être fait de changements qu'avec 
l'approbation du préfet des Pyrénées- 
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Orientales. Si les changements affec- 
taient, d'une manière sensible, l'im- 
portance ou la disposition des éta- 
blissements, ils devraient être préa- 
lablement soumis à l'approbation du 
ministre de l'agriculture et du com- 
merce. 2° Les ateliers seront isolés 
les uns des autres et isolés du voisi- 
nage au moyen de levées en terre 
ayant la force indiquée sur les plans 
du demandeur et atteignant la ni- 
veau supérieur de la toiture des ate- 
liers. 3° Les ateliers seront construits 
en matériaux légers. Les toitures se- 
ront aussi légères que possible et 
peintes en bknc, de façon à absorber 
Je moins possible les rayons solaires. 
4° Les opérations seront fractionnées, 
ainsi qu'il va être dit, et s'effectue- 
ront dans des ateliers indépendants, 
afin de localiser et limiter les effets 
d'un accident, s'il venait à s'en pro- 
duire, savoir : À. Fabrication de l'a- 
cide nitrique; B. fabrication et puri- 
fication de la nitro- glycérine ; C. fa- 
brication de la dynamite; D mise 
en cartouches ; E. emballage des car- 
touches; F. emmagasinage dans les 
lieux de dépôt ou poudrières. 5° La 
fabrication de l'acide nitrique sera 
conduite de façon à absorber com- 
plètement les vapeurs nitreuses 6° La 
fabrication de la nitro-gly<*érine s'ef- 
fectuera à une température ne dé- 
passant pas vingt-cinq degrés centi- 
grades. Des thermomètres disposés 
dans les appareils et placés sous la 
surveillance constante d'un chef d'a- 
telier permettront de modérer à tout 
instant la température. En outre, des 
moyens de vidange seront ménagés 
pour que les matières en voie de 
réaction puissent être immédiate- 
ment noyées et rendues inoffensives, 
si la température venait à s'élever et 
à faire craindre une explosion. Les 
appareils de fabrication et d'épura- 
tion de la nitro-glycérine seront dis- 
posés les uns au-dessous des autres, 
de manière à ce que les matières cir- 
culent par le seul effet de la pesan- 
teur et sans qu'il soit nécessaire de 
les reprendre et transporter à la 
main. La nitro-glycérine terminée 
sera reçue dans des vases non métal- 
liques. 7° L'absorption de la nitro- 
glycérine s'effectuera immédiate- 
ment, au fur et à mesure de la fabri- 



cation, et la conversion en dynamite 
suivra sans interruption. La mise en 
cartouches aura lieu dans des ateliers 
dont la température ne soit jamais 
inférieure à douze degrés centigra- 
des. Des thermomètres indicateurs 
seront placés dans les ateliers où se 
prépare la dynamite et dans ceux où 
elle est mise en cartouches. 8* Les 
appareils pour la fabrication de la 
nitro-glycérine seront au nombre de 
deux, dont un de rechange. Il ne 
pourra être produit plus de trois 
cents kilogrammes de nitro-glycérine 
par opération. La fabrication de la 
dynamite s'exercera sur cent kilo- 
grammes de matière, au maximum. 
La mise en cartouches emploiera des 
lots de dynamite de vingt-cinq kilo- 
grammes, au maximum, dans la 
cartoucherie mécanique, et de cin- 
quante kilogrammes, au maximum, 
dans la cartoucherie à la main. 9° Le 
nombre maximum d'ouvriers des 
deux sexes employés dans chaque 
atelier sera : de six, dans l'atelier 
pour la fabrication de la nitro-glycé- 
rine ; de deux, dans le local où la 
nitro-glycérine est incorporée aux ma- 
tières absorbantes ; de quatre, dans 
celui où la dynamite est tamisée ; de 
six, dans chacune des cartoucheries 
mécaniques ; de douze, dans chacune 
des cartoucheries à la main. Dans les 
autres parties de l'usine, le nombre 
d'ouvriers variera selon les besoins. 
Chaque atelier de fabrication sera 
dirigé par un chef d'atelier qui aura 
la responsabilité des opérations. 
i0° Toutes les opérations seront ac- 
complies exclusivement à la lumière 
du jour. A la fin de chaque journée, 
aucune matière explosible, fabriquée 
ou en cours de fabrication, ne devra 
exister dans aucun des ateliers sus- 
mentionnés. Un nettoyage général 
aura lieu chaque soir, de manière 
que, le lendemain, la fabrication soit- 
reprise sur de nouveaux frais, comme 
si aucune opération n'avait eu lieu la 
veille. \ i° Les opérations seront sus- 

f rendues pendant les forts, orages où 
'on pourrait craindre que la foudrt 
ne produisît des ébranlements suscep- 
tibles d'entraîner l'explosion des ma- 
tières. 12° Les matières employées 
dans l'usine sont : l'acide sulfuri- 
que, l'acide nitrique, la glycérine, 
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et, en outre, des matières absorban- 
tes de nature indéterminée, mais 
dont la nomenclature sera fournie à 
toute réquisition de l'autorité pré- 
fectorale. 13° Toute introduction de 
glycérine devra être préalablement 
déclarée aux employés chargés de la 
surveillance de la fabrique. 14° Les 
expéditions de dynamite au dehors 
de la fabrique ne pourront avoir lieu 
que de jour, et les déclarations d'en- 
lèvement devront spécifier la pro- 
portion normale de nitro-glycérine 
que la dynamite contient. 

2.. L'autorité supérieure pourra 
toujours prescrire, le fabricant en- 
tendu, telles autres mesures qui pa- 
raîtraient utiles pour sauvegarder la 
sécurité publique ou les intérêts du 
trésor, au point de vue de la percep- 
tion de l'impôt. L'exploitant sera, 
d'ailleurs, tenu de se conformer à 
toutes les prescriptions édictées par 
la loi du 8 mars 1 875 et par le règle- 
ment du 24 août 1875, ainsi qu'aux 
lois et règlements qui régissent les 
établissements dangereux, insalubres 
et incommodes de première classe. 

3. Les ministres de l'açriculture et 
du commerce, der Tintent ur, des fi- 
nances et de la guerre sont char- 
gé», etc. 

i6 = 24 mars 1876. — Décret qui déclare 
d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer d'intérêt local de Sore 
(Landes) à la limite du département de la 
Gironde, vers Saint -Sympho rien. (XII, 
B. CCCII, n. 5198.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret en date du 
27 avril 1870, qui a déclaré d'utilité 
publique l'établissement, dans le dé- 
partement de la Gironde, d'un chemin 
de fer d'intérêt local de Nizan à Saint- 
Syraphorien ; vu l 'avant-projet pré- 
senté pour l'établissement, dans le 
département des Landes, d'un che- 
min de fer d'intérêt local entre Sore 
et la limite de la Gironde, vers Saint- 
Symphorien ; vu le dossier de l'en- 
quête d'utilité publique à laquelle 
cet avant-projet a été soumis, et no- 
tamment le procès-verbal de la com- 
mission d'enquête, en date du 19 jan- 
vier 4 875 ; vu la délibération, en date 
du 23 octobre 1874, par laquelle le 



conseil général des Landes a voté Fé* 
tablissement du chemin susmentionné 
et autorisé sa concession aux sieurs 
Faugère et Bernard, déjà concession- 
naires de. la ligne précitée de Nizan à 
Saint-Symphorien ; vu la convention 
passée, le 24 novembre 1874, entre 
le préfet du département et les sieurs 
Faugère et Bernard, ainsi que le 
cahier des charges y annexé ; vu l'avis 
du conseil général des ponts et chaus- 
sées, du 1 er juillet 1875; vu la lettre 
du ministre des finances, du 30 dé- 
cembre 1875, et celles du ministre 
de l'intérieur, en date des 17 et 29 
janvier 1876; vu la lettre du ministre 
de la guerre, du 15 janvier 1876; vu 
la loi du 3 mai 1841, sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique; 
vu la loi du 12 juillet 1865, sur les 
chemins de fer d'intérêt local ; yu la 
loi du 10 août 1871, sur les conseils 
généraux ; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. 1 er . Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un chemin 
de fer de Sore (Landes) à la limite du 
département de la Gironde, vers Saint- 
Symphorien. La présente déclaration 
d utilité publique sera considérée 
comme non avenue, si les expropria- 
tions nécessaires pour l'exécution 
dudit chemin ne sont pas accomplies 
dans le délai d'un an, à partir de Ja 
date du présent décret. 

2. Le département des Landes est 
autorisé à pourvoir à l'exécution de 
ce chemin, comme chemin de fer 
d'intérêt local, suivant les dispositions 
de la loi du 12 juillet 1865 et confor- 
mément à la convention passée, le 24 
novembre 1874, avec les sieurs Fau- 
gère et Bernard, ainsi qu'aux clauses 
et conditions du cahier des charges 
annexé à cette convention. Ces con- 
vention et cahier des charges reste- 
ront annexés au présent décret. 

3. 11 est alloué au département des 
Landes, sur les fonds du trésor, par 
application de l'art. 5 de la loi pré- 
citée du 12 juillet 1865 et sous la ré- 
serve de l'inscription préalable d'un 
crédit au .budget des travaux publics, 
une subvention de 79,000 fr. Cette sub- 
vention sera versée en quatre termes 
semestriels égaux, à partir du 15 jan- 
vier 1877. Le département devra jus- 
tifier, avant le paiement de chaque 
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terme, d'une dépense , en achats de 
terrains, travaux et approvisionne- 
ments sur place, triple de la somme 
à recevoir. Le dernier terme ne sera 
payé qu'après rachèvement complet 
des travaux. 

4. Aucune émission d'obligations ne 
pourra avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par le ministre 
des travaux publics, ae concert avec 
le ministre de l'intérieur et après 
avis du ministre des finances. En au- 
cun cas, il ne pourra être émis d'o- 
bligations pour une somme supé- 
rieure au montant du capital-actions, 
qui sera fixé à la moitié de la dé- 
pense jugée nécessaire pour le com- 
plet établissement et la mise en ex- 
ploitation du chemin, et ce capital- 
actions devra être effectivement versé, 
sans qu'il puisse être tenu compte 
des actions libérées ou à libérer au- 
trement qu'en argent. Aucune émis- 
sion d'obligations ne pourra d'ail- 
leurs être autorisée avant que les 
quatre cinquièmes du capital-actions 
aient été versés et employés en achats 
de terrains, travaux et approvision- 
nements sur place ou en dépôt de 
cautionnement. Toutefois, le conces- 
sionnaire pourra être autorisé à émet- 
tre des obligations lorsque la totalité 
du capital-actions aura été versée et 
s'il est dûment justifié que plus de la 
moitié de ce capital-actions a été em- 
ployée dans les termes du paragraphe 

S recèdent. Mais les fonds provenant 
e ces émissions anticipées devront 
être déposés soit à la Banque de 
France, soit à la caisse des dépôts et 
consignations ou au Crédit foncier, 
et ne pourront être mis à la disposi- 
tion du concessionnaire que sur l'au- 
torisation formelle du ministre des 
travaux publics. 

5. Le compte-rendu détaillé des ré- 
sultats de 1 exploitation du chemin 
dont il s'agit, ainsi que celui de Nizan 
à Saint-Symphorien, comprenant les 
dépenses de premier établissement 
et d'exploitation et les recettes brutes, 
sera remis tous les trois mois au pré- 
fet du département, qui l'enverra au 
ministre des travauxpublics pour être 
inséré au Journal officiel. 

6. Les ministres des travaux pu- 
blics et de l'intérieur sont char- 
gés, etc. 



31 mars = 3 juillet 1876. — Décret qui ap- 
prouve une délibération du conseil géné- 
ral delà Réunion fixant le tarif des droits 
sanitaires. (XII, B. GCCII. n. 519».) 

Le Président de la République, sur 
Je rapport du ministre de la marine 
et des colonies ; vu le sénatus-con- 
sulte du 4 juillet 1866, sur la consti- 
tution des colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion ; 
vu le décret du 11 août 1866, déter- 
minant le mode d'approbation des 
délibérations des conseils généraux 
des colonies ; vu la délibération du 
conseil général de la Réunion, du 9 
décembre 1875, concernant le mode 
de fixation des droits sanitaires dans 
cette colonie ; vu l'arrêté pris en con- 
seil privé, le 27 décembre 1875, par 
le gouverneur de la Réunion, à l'effet 
de rendre ladite délibération provi- 
soirement exécutoire ; vu l'avis du 
gouverneur de la Réunion, en date 
du 31 janvier 1876, décrète : 

Art. I e *. Est approuvée la délibé- 
ration susvisée du conseil général de 
la Réunion, en date du 9 décembre 
1875, portant fixation du tarif des 
droits sanitaires dans cette colonie et 
dont la teneur est ci-annexée. 

{Suit le tarif.) 

t. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



31 maes = 3 juillit 1876. — Décret qui ap- 
prouve une délibération d» conseil géné- 
ral de la Réunion fixant les taxes d'inter- 
nement et de dépôt des marchandises dans 
les lazarets de cette colonie. (XII, B. 
CCCII, n. 5200.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies; vu le sénatus-con- 
sulte du 4 juillet 1866, sur la consti- 
tution des colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion ; 
vu le décret du 11 août 1866, déter- 
minant le mode d'approbation des 
délibérations des conseils généraux 
des colonies ; vu la délibération du 
conseil général de la Réunion, du 
9 décembre 1875, concernant le 
mode de fixation des taxes d'interne- 
ment et de dépôt des marchandises 
dans les lazarets de cette colonie ; vu 
l'arrêté pris en conseil privé, le 27 dé- 
cembre 1875, par le gouvernement 
de la Réunion, à l'effet de rendra 
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ladite délibération provisoirement 
exécutoire; vu l'avis du gouverneur 
de la Réunion, en date du 31 janvier 
4876, décrète : 

Art. l« r . Est approuvée la délibé- 
ration susvisée du conseil général de 
la Réunion, en date du 9 décembre 
4875, portant fixation des taxes d'in- 
ternement et de dépôt des marchan- 
dises dans les lazarets de cette colo- 
nie et dont la teneur estci-annexée. 

{Suit le détail.) 

2, Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



7 avril ;= 3 juillet 1876. — Décret qui ou- 
vre au gouvernement général civil de 
l'Algérie, 9ur l'exercice 1876, un crédit à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par le département de Constantine , 
pour les dépenses du personnel des ponts 
et chaussées. (XII, B. CCCII, n. 5201.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 3 août 1875, portant fixa- 
tion du budget général des recettes et 
des dépenses ordinaires de l'exercice 
M76; vu l'art. 13 de la loi du 6 juin 
4843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840; vu l'ar- 
ticle 52 du décret du 31 mai 1862, 
sur la comptabilité publique; vu le 
récépissé n° 4, en date du 26 janvier 
48^6, constatant le versement à titre 
de fonds de concours, dans les cais- 
ses du trésor public, d'une somme de 
32.100 fr., représentant la part con- 
tributive du département de Cons- 
tantine dans les dépenses du person- 
nel des ponts et chaussées en 1876; 
vu l'avis du ministre des finances ; 
sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, d'après les propositions du 
gouverneur général civil de l'Algé- 
rie, décrète : 

Art. l* r . Il est ouvert au gouverne- 
ment général civil de l'Algérie, au 
titre du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1876, un crédit supplémentaire 
de 32 lOOfr. pour la participation du 
département de Constantine dans les 
dépenses du personnel des ponts et 
chaussées en 1876. Le chapitre 15 
dudit budget est augmenté de pa- 
reille somme de 32,100 fr. 

2. Il sera pourvu aux dépenses im- 

Îratabies sur le crédit ouvert par 
'article précédent au moyen des res- 
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sources versées au trésor à titre de 
fonds de concours. 

3 Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie sont chargés, 
etc. 



7 avril = S juillet 1876. — Décret qui ou- 
vre au gouvernement général civil de 
l'Algérie, sur l'exercice i876, un crédit à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par les départements d'Oran et d'Al- 
ger, pour les dépenses de l'exposition per- 
manente des produits de l'Algérie à Paris, 
en 1876. (XII, B. CCCU, n. 5202.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 3 août 1875, portant fixa- 
tion du budget général des recettes 
et des dépenses ordinaires de l'exer- 
cice 1876; vu l'art. 52 du décret du 
31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique; vu les récépissés n 09 4 et 10, 
en date des 5 février et 3 mars 1876, 
constatant le versement à titre de 
fonds de concours, dans les caisses 
du trésor public, d'une somme de 
4,000 fr., représentant la part con- 
tributive des départements d'Alger 
et d'Oran dans les dépenses de l'ex- 
position permanente des produits d(* 
l'Algérie à Paris, en 1876; vu l'avis 
du ministre des finances; sur le rap- 
port <iu ministre de l'intérieur, d'à- 
près les propositions du gouverneur 
général civil de l'Algérie, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au gouver- 
nement général civil de l'Algérie, au 
titre du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1876, un crédit supplémentaire 
de 4,000fr. pour la participation des 
départements d'Alger et d'Oran dans 
les dépenses de l'exposition perma- 
nente des produits de l'Algérie à Pa- 
ris, en 1870. Le chapitre 3 dudit 
budget est augmenté de pareille 
somme de 4,000 fr. 

2. Il sera pourvu aux dépenses im- 
putables sur le crédit ouvert par l'ar- 
ticle précédent au moyen des res- 
sources versées au trésor à titre de 
fonds de concours. 

3. Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur général 
civil de l'Algérie sont chargés, etc. 



Il mai = 3 juillet 1876. — Décret concer- 
nant diverses marchandises enlevées de 
l'intérieur du territoire français a deç- 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

iinatiou du pays de* Gex ou de la zone de 
Savoie. (XII, B. CCCII, n. 5203.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des finances ; 
vu l'art. 6 du titre 3 de la loi du 

22 août 1794 , décrète : 

Art. 4 er . Tout conducteur de pa- 
pier, chicorée et produits similaires, 
savons, bougies et produits simi- 
laires, huiles et essences de schiste, 
vinaigres et acides acétiques enlevés 
de l'intérieur du territoire français, 
à destination du pays de Gex ou de 
la zone de Savoie, sera tenu de re- 
présenter son chargement et de faire 
viser l'acquit-à-caution dont il doit 
être porteur à l'un des postes de 
douanes établis à la limite des deux 
zones franches. A défaut de ce visa, 
la décharge de l'acquit-à-caution sera 
refusée par les employés des contri- 
butions indirectes. 

2. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

17 mai -• 3 juillet 1876. — Décret qui re- 
porte a l'exercice 1876 un crédit ouvert 
par la loi du 11 mars 1874 pour la recons- 
titution des approvisionnements de ta- 
bacs. (XII, B. CCCII, n. 5204.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 23 mars 4874, relative aux 
dépenses du compte de liquidation 
des diverses charges résultant de la 
guerre; vu le tableau G annexé à 
ladite loi et ouvrant au ministre' des 
finances, pendant l'exercice 4 874, un 
crédit de trois millions de francs, 
affecté à un chapitre unique : Recons- 
titution dis approvisionnements de 
tabacs ; vu l'art. 6 de la même loi, 
portant que les portions de crédit 
non consommées à la clôture de 
l'exercice 4 ©74 pourront être repor- 
tées, avec la même affectation, aux 
exercices suivants, en même temps 
qu'une ressource correspondante ; sur 
le rapport du ministre des finances, 
décrète : 

Art. 4 e '. La somme de 3,000,000 
de francs accordée par la loi du 

23 mars 4874 au ministre des finan- 
ces, et non employée pendant l'exer- 
cice 4874, est annulée sur le cha- 
pitre unique : Reconstitution des ap- 
provisionnements de tabacs. 

2. La même somme de 3,000,000 
de francs est reportée, avec la même 
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affectation, au compte de liquidation 
de l'exercice 1876. 

3. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources du compte 
de liquidation. 

4. Le ministre des finances est 
chargé, «te. 

20 mai = 3 juillet 1876. — Décret qui ou- 
vre au ministre des travaux publics, sur 
l'exercice 1876, uu crédit à titre de fonds 
de concours versés au trésor par la cham- 
bre de commerce du Havre pour les tra» 
vaux d'amélioration du port de cette ville. 
(XII, B. CCCII, n.5205.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de 
l'exercice 4876 et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice; vu l'art. 43 de la loi de 
finances du 6 juin 4843, portant rè- 
glement définitif du budget de 
rexercice 4840; vu la loi du 5 août 
4874, qui autorise la chambre de 
commerce du Havre à faire à l'Etat 
une nouvelle avance montant à 
7,000,000 de fr., pour l'achèvement 
des travaux en cours d'exécution dans 
le port du Havre ; vu les décrets des 
27 novembre 4874, 3 janvier 4875 et 
4 février 4876, portant ouverture 
de crédits montant ensemble à 
4,400,000 fr,, pour les travaux dont 
il s'agit ; vu les déclarations du re- 
ceveur central du département de la 
Seine, constatant qu il a été versé au 
trésor, les 5-25 janvier, 5-25 février 
et 6 mai 4876, de nouvelles sommes 
montant ensemble à 500,000 fr., à 
titre d'à-compte sur l'avance précitée 
de 7,000,000 de fr.; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 
6 mai 4876, décrète : 

Art. 4". 11 est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
Ja deuxième section du budget do 
l'exercice 1876 (chapitre 36. — Tra- 
vauv d'amélioration et d'achèvement 
des ports maritimes, un crédit de 
500,000 fr , applicable à l'achèvement 
des travaux en cours d'exécution 
dans le port du Havre. 

2. Il sera pourvu à la dépense au 
moven des ressources spéciales ver- 
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sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la chambre de commerce du Havre. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



20 mai = 3 juillet 1876. — Décret qui ou- 
vre au ministre des travaux publics, sur 
l'exercice 1876, un crédit à titre de fonds 
de concours versés au trésor par des dé- 
partements , des communes et des parti- 
culiers, pour l'exécution de divers tra- 
vaux publics. (XII, B. CCCII, n. 5206.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral dts recettes et des dépenses de 
l'exercice 4876, et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice; vu l'art. 13 de la loi de 
iaances du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu l'état ci-annexé des 
sommes versées dans les caisses du 
trésor par des départements, des 
communes et des particuliers, pour 
. concourir, avec les fonds de l'Etat, à 
l'exécution de travaux publics ap- 
partenant à l'exercice 4876; vu la 
lettre du ministre des finances, en 
date du 13 mai 4 876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds 
du budget de l'exercice 1876 (pre- 
mière et deuxième sections), un cré- 
dit de 1,757,372 fr. 

Cette somme de 1,757,372 fr., est 
répartie de la manière suivante 
entre les chapitres de la première et 
de la deuxième section ci-après dé- 
signés, savoir : 

I w section. Service ordinaire. 

Chap. 1 1. Routes et ponts. (Travaux ordinai- 
- res), £6,296 fr. 14 c. Chap. 12. Navigation 
intérieure. Rivières. (Travaux ordinaires), 
39,523 fr. 31 c. Chap. 13. Navigation inté- 
rieure. Canaux. (Travaux ordinaires) , 
800 fr. Chap. 14. Ports maritimes, phares 
et fanaux. (Travaux ordinaires), 4 9,772 fr. 
55 c. Chap. 15. Etudes et subventions pour 
travaux d'irrigation, de dessèchement et 
de curage, 1,500 fr. 

H* section. Travaux extraordinaires. 

Chap. 29. Lacunes des routes nationales , 
&Q fr. Chap. 14. Amélioration des riviè* 
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res, 27,500 fr. Chap. 36. Travaux d'amé- 
lioration et d'achèvement des ports ma- 
ritimes, 115,000 fr. Guap. 37. Travaux de 
défense contre les inondations, 15,280 fr. 
Chap. 37 bU. Réparation des dommages 
causés aux travaux publics par les inon- 
dations, 1,000 fr. Chap. 43. Travaux de 
ehemins de fer exécutés par l'Etat, 
1,510,350 fr. Ensemble, comme ci-dessus, 
1,757,372 fr. 

2. 11 sera pourvu à la dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor à titre de fonds de con- 
cours. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



20 mai = 3 juillet 1876. — Décret qui ap- 
prouve le traité passé entre la ville de 
Versailles et les sieurs Francq, pour réta- 
blissement et l'exploitation d'un réseau de 
voies ferrées à traction de chevaux dans 
ladite ville. (XII, B. CCCII, n. 5207.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu le décret du 30 mai 4 874, 
qui déclare d'utilité publique l'éta- 
blissement d'un réseau de voies fer- 
rées à traction de cbevaux sur di- 
verses voies publiques de la ville 
de Versailles dépendant tant de la 
grande voirie que de la voirie ur- 
baine, et concède à cette ville les- 
dites voies ferrées, sous les clauses 
et conditions du cahier des charges 
annexé au décret ; vu, notamment, 
l'art. 2 dudit cahier des charges, 
ainsi conçu : « La ville de Versailles 
« est autorisée à passer des traités 
« avec une ou plusieurs compagnies 
« pour l'établissement et l'exploita- 
« tion des différentes lignes. Ces trai- 
« tés devront assurer l'exécution des 
« clauses du présent cahier des char- 
€ ges. Ils seront approuvés par dé- 
« crets rendus en conseil d'Etat. La 
« ville demeurera garante envers 
« l'Etat de l'accomplissement des 
« obligations que le cahier des char- 
« ges lui impose ; » vu le traité 
passé entre la ville de Versailles et 
les sieurs! Francq, le 17 avril 1875, 
pour rétablissement et l'exploitation 
desdites voies ferrées; ledit traité 
modifié conformément à la délibéra- 
tion du conseil municipal, du 20 dé- 
cembre 4875 ; vu les délibérations du 
conseil municipal de Versailles, ea 
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date des 19 avril et 20 décembre 
1875; vu l'avis du conseil général 
des ponts et chaussées, en aate du 
29 juillet 1875; vu la lettre du mi- 
nistre de Tintérieur, du 10 août 1875 ; 
vu les lettres du préfet de Seine-et- 
Oise, en date des 4 6 juillet et 12 août 
1875; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète ; 

Art. 1 er . Est approuvé le traité ci- 
dessus visé, passé entre la ville de 
Versailles et les sieurs Francq, pour 
l'établissement et l'exploitation d'un 
réseau de voies ferrées à traction de 
chevaux dans ladite ville ; ce traité 
restera annexé au présent décret. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé,' etc. 



24 mai = 3 juillet 1876. — Décret qui ou- 
vre au gouvernement général civil de l'Al- 
gérie, sur l'exercice 4878, un crédit à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par la chambre de commerce de Phi- 
lippeville, pour les travaux du port de 
cette ville. (XII, B. CCCII, n. 5208.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 3 août 1875, portant fixa- 
tion du budget général des recettes 
et des dépenses ordinaires de l'exer- 
eice 4 876 ; vu la loi du 4 7 décembre 
4875, autorisant le gouverneur gé- 
néral de l'Algérie à accepter, au nom 
de l'Etat, l'offre faite par la chambre 
de commerce de Philippeville d'a- 
vancer à l'Etat la somme de 2,000,000 
de francs pour être affectée aux tra- 
vaux du port de cette ville ; vu l'ar- 
ticle 13 de la loi du 6 juin 1843, por- 
tant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1840 ; vu l'art. 52 du dé- 
cret du 31 mai 1862, sur la compta- 
bilité publique; vu le récépissé n° 9, 
en date du 15 avril 1876, constatant 
le versement dans les caisses du trésor 
public d'une somme de 600,000 fr., 
représentant le premier terme des 
versements à effectuer par la cham- 
bre de commerce de Philippeville en 
vertu de la loi du 17 décembre pré- 
citée, pour concourir à l'achèvement 
des travaux du port de cette ville ; 
vu l'avis du ministre des finances; 
sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, d'après les propositions du 
gouverneur général civil de l'Algérie, 
décrète : 

Art. i tr . Il est ouvert au gouver- 



nement général civil de l'Algérie, au 
titre du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1876, un crédit supplémentaire 
de 600,000 fr. pour l'achèvement du 
port de Philippeville. Le chapitre 16 
dudit budget est augmenté de pa- 
reille somme de 600,000 fr. 

2. Il sera pourvu aux dépenses im- 
putables sur le crédit ouvert par l'ar- 
ticle précédent au moyen des ressour- 
ces versées au trésor a titre de fonds 
de concours. 

3. Les ministres de Tintérieur et 
des finances et le gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie sont chargés, etc. 



29 mai=3 juillet 1876.— Décret qui reporte 
à l'exercice \ 876 divers crédits non em- 
ployés en 1872 et 4875 et applicables aux 
établissements et au matériel du génie. 
(XII, B. CCCII, n. 5209.) 

Le Présidât de la République, sur 
lé rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 1875, portant fixa- 
tion du budget des dépenses du mi- 
nistère de la guerre pour l'exercice 
1876 ; vu la loi du 5 décembre 1872, 
ouvrant au ministère de la guerre, 
sur l'exercice 1872, chap. 13 [Génie. 
— Etablissements et matériel), un cré- 
dit de 4 20,000 fr. pour la construc- 
tion d'un nouveau magasin à poudre 
à Cherbourg, en remplacement de 
celui qui a été cédé pour une somme 
égale et en vertu de la même loi par 
l'Etat à l'administration municipale 
de Cherbourg; vu la loi du 3 août 
1875, ouvrant au ministère de la 
guerre, sur l'exercice 1875, chap. 16 
(Génie. — Etablissements et matériel), 
un crédit de 400,000 fr. pour le rase- 
ment d'une partie des fortifications 
et de divers immeubles de la place 
de Sedan, déclassée en vertu de la 
même loi, et moyennant une cession 
consentie entre ladite ville et l'Etat 
au prix de 672,000 fr. (dont 400,000 fr. 
applicables à 4'exercice 1875 et 
272,000 fr. à l'exercice 1878); vu le 
paragraphe, commun auxdites lois, 
autorisant le report par décret aux 
exercices suivants, et avec la môme 
affectation, des portions non em- 
ployées sur ces crédits dans le cours 
de l'exercice auquel ils se rappor- 
tent; considérant qu'aucune partie 
des crédits susvisés fc'a été employée 
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pendant l'exercice 1875; vu la lettre 
du ministre des finances, en date du 
49 mai 1876, décrète : 

Art. 1 er . Sont reportés en totalité à 
l'exercice 4876, et avec la même af- 
fectation, les crédits suivants : 

Chap. 16. [Génie. Etablissement* et matériel* 
Fortficatioue.) . 

1<> Le crédit de 400,000 fr. ouvert 
au ministère de la guerre sur l'exer- 
cice 1872 (chap. 46. Génie), parla loi 
du 3 août 1875, et non employé dans 
le cours de cet exercice ; 

Chap: 16. ( Génie. Etablissement* et matériel. 

Bâtiment*.) 

2° Le crédit de 120,000 fr. ouvert 
au ministère de la guerre sur l'exer- 
cice 1872 (chap. 13. Génie), par la loi 
du 5 décembre 1872, reporté à l'exer- 
cice 1875 par décret du 25 novembre 
1875 et non employé dans le cours de 
ce dernier exercice. 

•2. Une somme de 520,000 fr. est 
annulée sur le chapitre_ 16 (Génie. 
Etablissements et matériel. Bâtiments 
et fortifications) du budget de l'exer- 
cice 1875* 

3 II sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'art. 1 er du présent 
décret au moyen des ressources gé- 
nérales du trésor, et jusqu'à concur- 
rence du montant total des verse- 
ments effectués par les administra- 
tions municipales des villes de Cher- 
bourg et de Sedan, en exécution des 
lois des 5 décembre 1872 et 3 août 
1875. 

4. Les ministres de la guerre et des 
finances sont chargés, etc. 



29 mai = 3 juillet 1876. — Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une portion du cré- 
dit ouvert sur l'exercice 1875 pour l'entre- 
tien des bâtiments existants et les cons- 
tructions nouvelles nécessaires au caser- 
nement des spahis en Algérie. (XII, B. 
CCCII, n. 5210.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre; vu 
la loi du 3 août 1875, portant fixa- 
tion du budget des dépenses du mi- 
nistère de la guerre pour l'exercice 
1876; vu la loi du 19 décembre 1874, 
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ouvrant au ministre de la guerre, sur 
le budget de l'exercice 1875, chap. 16 
(Établissements et matériel du génie), 
un crédit de 516,549 fr. 72 c, appli- 
cable à l'entretien des bâtiments exis- 
tants et aux constructions nouvelles 
nécessaires pour l'établissement des 
escadrons de spahis en Algérie ; vu 
l'art. 3 de ladite loi, autorisant le re- 
port par décret aux exercices sui- 
vants, et avec la même affectation, 
des portions non employées dans le 
cours de l'exercice précédent du cré- 
dit susmentionné de 516,549 fr. 72 c ; 
considérant qu'il a été reporté à 
l'exercice 1*76, par décret du 2 mars 
1876, 175,949 fr. 72 c, et que sur le 
restant disponible de 340,600 fr. il ne 
sera fait emploi au titre de l'exercice 

1875 que de 330,600 fr , d'où un dis- 
ponible de 10,000 fr. ; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 1 9 
mai 1876, décrète : 

Art. !•'. Sur le crédit de 516,549 fr. 
72 c. ouvert au ministre de la guerre 
au titre du chapitre 16 du budget de 
l'exercice 1875, et réduit à 340,600 fr. 
par un premier report à l'exercice 

1876 d'un crédit de 175,949 fr. 72 c, 
suivant décret du % mars 1876, un 
second report audit exercice 4876 est 
autorisé jusqu'à concurrence d'une 
somme de 10,000 fr., applicable 
comme suit : 

exercice 1876. 

Chapitre 16. (EtàblissemenU et matériel 
du génie.) 

Art. h*, f 2. Bâtiments. 

Algérie. Entretien des bâtiments et cons- 
tructions nouvelles nécessaires au caser- 
nement des spahis, 10,000 fr. 

2. Une somme de 10,000 fr. est 
annulée sur Je budget de l'exercice 
1875 chap. 16 { Etablisse nenis et ma- 
tériel du génie. Bâtiments). 

3. Les ministres de la guerre et des 
finances sont chargés, etc. 



29 mai = 7 juin 1876. — Décret portant 
règlement d'administration publique cou* 
cernant l'institution des attachés à la 
chancellerie et aux parquets (t). (XII, B. 
CCCII, n. 52U.) 



(I) Voy. erdonnancedit 24 décembre 1844, art. 4, tome 44, page 728. 
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Le Président de la République, sur 
le rapport du garde des sceaux , mi- 
nistre de la justice et des cultes, pré- 
sident du conseil ; vu l'ordonnance 
royale du 24 décembre 1844 ; le con- 
seil d'Etat entendu, décrète : 

Titbb I e *. Dispositions générales. 

Art. 1 er . Les attachés à la chancel- 
lerie sont nommés au concours. Leur 
nombre maximum reste fixé à douze. 

2. Les attachés aux parquets des 
cours et tribunaux sont divisés en 
deux classes : les attachés de pre- 
mière classe sont nommés* au con- 
cours. Leur nombre maximum ne 
peut dépasser quarante-huit. Les 
attachés de deuxième classe sont 
choisis parmi les docteurs en droit 
et les licenciés qui ont subi avec 
succès les deux examens de docto- 
rat. 

3. Le garde des sceaux détermine 
les parquets qui peuvent recevoir des 
attachés ; il fixe le nombre maximum 
des attachés, soit de première, soit 
de deuxième classe, à chaque par- 
quet et règle leur organisation. Il les 
nomme et les révoque. Nul ne peut 
être attaché à un parquet que sur la 
présentation ou 1 agrément du chef 
de ce parquet. 

4. 11 n'est admis aux parquets de 
la cour d'appel de Paris et du tri- 
bunal de première instance de la 
Seine que des attachés de première 
classe. 

5. Dans les parquets autres que 
ceux de la cour d'appel de Paris et 
du tribunal de première instance de 
la Seine, les attachés de deuxième 
classe peuvent obtenir le titre d'at- 
tachés de première classe, en se pré- 
sentant aux concours qui seront ins- 
titués ci-après. Les attachés, soit de 
première, soit de deuxième classe, 
ne peuvent rester en fonctions plus 
de trois ans dans chacune de ces 
classes. 

6. Il est ouvert chaque année, à 
Paris, dans la première semaine de 
décembre, un concours auquel peut 
être admis tout docteur en droit pré- 
senté par un premier président, pro- 
cureur général ou bâtonnier d'un 
barreau près une cour d'appel, ou 
qui, à défaut de présentation, justi- 

7«. MAI. 



fie d'un des titres suivants : attaché 
de deuxième classe à un parquet; 
lauréat de l'Institut ou des facultés 
de droit de l'Etat; admissible à l'a* 
grégation des mêmes acuités ; licen- 
cié es lettres. Les candidats se font 
inscrire au secrétariat général du 
ministère de la justice ou au par- 
quet de la cour d'appel de leur res- 
sort, avant le !•' septembre. Le 
garde des sceaux apprécie s'ils réu- 
nissent les conditions morales qui 
doivent être exigées des aspirants à 
la magistrature, et arrête la liste de 
ceux qu'il admet à concourir. 

7. lin arrêté publié au Journal of- 
ficiel un mois à l'avance fixe le jour 
de l'ouverture du concours.Le même 
arrêté indique le nombre des places 
à donner. Jusqu'au commencement 
des épreuves, ce nombre peut être 
augmenté. 

8. Le jury d'examen est nommé 
par le garde des sceaux, qui désigne 
le président ; il est composé de deux 
membres de la Cour de cassation, du 
secrétaire général ou d'un des direc- 
teurs du ministère de la justice, 
d'un membre du parquet d'une cour 
d'appel et d'un membre du parquet 
d'un tribunal civil, d'un professeur 
d'une Faculté de droit, d'un membre 
ou ancien membre du conseil de 
l'ordre d'un barreau près une cour 
d'appel. 

9. Le jury classe par ordre de mé- 
rite les candidats dont les épreuves 
ont été satisfaisantes, sans s arrêter 
au nombre des places mises au con- 
cours. La liste ainsi préparée est sou- 
mise au garde des sceaux. Celui-ci 
nomme les attachés et les répartit 
entre les services de la chancellerie 
et les parquets où il existe des pla- 
ces réglementaires d'attachés de pre- 
mière classe. Parmi les candidats pro- 
mus à la première classe, ceux qui 
étaient attachés de deuxième classe 
à un parquet rentrent de plein droit, 
s'ils le demandent, avec leur titre 
nouveau, au parquet auquel ils ap- 
partenaient, lors même qu'il n'exis- 
terait pas à ce parquet de place ré- 
glementaire d'attaché de première 
classe. Les places mises au concours 
qui, par ce motif ou tout autre, ne 
sont pas occupées par les candidats 
auxquels leur rang de nomination 

9 
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lit attribue, peuvent être dévolue» à une question de droit criminel ô* d# 



eéni qui les suivent dans l'ordre 
qu'ils occupent sur la liste arrêtée 
par ié garde des sceaux. 

44). Le «arda des sceau» peut, par 
lift arrêté spécial et sur la proposa 
ti#Q du procureur général, ouvrir 
dans une ville où sont tout à la fois 
établies Mkiiè cour d'appel et une 
faeolté de droit, un concours pour 
èèft pfaees d'attachés à la chancelle- 
rie et Rattachés de première classe, 
L'arrêté fixe la date du concourt», lé 
nombre 4e* place» à donner et les 
ressorts où «lies seront données. 11 
est publié au Journal offLoiH au 
moins quatre mois à l'avance. Le 
J«ry *t'e*âmen se compose de deut 
présidente ou conseillers et d'un 
membre du parquet d'une cour d'ap- 
pel, d'un président ou juge et d'un 
membre du parquet d'un tribunal, 
d'un professeur d'une faculté de 
droit, «Nin membre ou ancien mem- 
fc*e du conseil de Tordre d'nn bar- 
reau prés une cour d'appel. Sont ap- 
Stieables, pour le surplus, toutes les 
isp Ositions du présent décret. 

tiras IL Matière de* épreu*e$. Rè- 
glement <{# concours. 

il. Lés épreuves du concours îns*- 
tltué par Part» 6 du présent décret 
portent : i°sur le droit civil et corn*- 
mè*cial et sur la procédure, spéciafe- 
iftèht sur les attributions du minis- 
tère public fcn matière civile; sur 
lés faillites et banqueroutes, sur les 
saisies immobilières, les ordres et 
contrlbutiotis • 2° sur le droit crimi- 
nel, spécialement sur la policé jn-* 
dicjairê, instruction, les cours d'as- 
sises; i* sur l'organisation judiciaire 
dé là fVâftcè, les devoirs des magis- 
trats* là discipline judiciaire; é*sur 
lés principes généraux du droit pu- 
blic et acîmihistratif, spécialement 
su* la réparation des pouvoirs, les 
conflits positifs et négatifs. 

12 il y a des épreuves écrites et 
dèè épreuves orales. Après les épreu- 
ves écrites, le jury détermine lès can- 
didats qui sont admis aux épreuves 
ofrâlés. les épreuves orales sont pu- 
bliques. * 

13. Lés épreuves écrites consistent 
en ilèùx èompositions, l'une sur une 
questionne droit civil, l'autre sur 



procédure civile. 

44. Le sujet de chacune i« de* 
èompositions, commun à tous les 
candidats, est tiré au sort entre trot» 
sujets choisis séance tenante par le 
jury. Il est dicté aux candidats, qui 
doivent le traiter en dix heures, sans 
pouvoir consulter d'autres livres 
qu'un Code non annoté. 

45. Les compositions «ont faites 
sur un papier délivré aux candidats, 
et en tète duquel ils inscrivent tau» 
nom et prénoms Lors du dépôt dé 
la composition sur le bureau, le juge 
surveillant place en tête un numéro 
d'ordre, qui est répété sur le manus* 
èrit. Les têtes des compositions sont 
détachées à l'instant et réunies sous 
une enveloppe cachetée, laquelle 
n'est ouverte qu'après l'examen et la 
jugement. 

16. À la suite des épreuves écrites, 
la liste des candidats admis aux 
épreuves orales est dressée par ordre 
alphabétique. L'ordre dans lequel 
les candidats subissent chacune des 
deux épreuves orales est indiqué par 
Un tirage au sort. 

17. La première épreuve orale con- 
siste en un exposé fait par le candi- 
dat sur une question tirée au sort et 
empruntée a l'une des matières énon- 
cées h l'art. 14. Cette question, con- 
tenue dans une enveloppé cachetée, 
sur laquelle le président et le candi- 
dat apposent leur signature, est Tto- 
mise à celui-ci une heure avant le 
ctjrmmenfement de son épreuve. L'a*- 
pfôê ne dure pas plus d'une dètai- 
néu>e. 

18. La secondé épreuve orale ftè 

Ïteut être subie le même jour «ûè 
a première ) elle consiste eh ufté »* 
tërrogation d'une heure, par lés 
membres du jurv, sur les matières 
du concours, sans argumentation 
entre les cbtieurrents. 

Îitbë ïïf. Dépositions transîtoitee. 

19. Pourront être admis à fconeeu* 
rîr pour le titre d'attaché de pré*- 
mière classe, jusqu'au 1" janvie* 
1878, les licenciés en droit qui se- 
ront âgés de plus de Vingt-trois à&ft 
au moment de là promulfreiicm Àm. 
présent décret. 
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ÎO. Lés licenciés «a droit «fui ont 
été nommé* attachés aux parquets 
des cours et tribunaux ayant le 
1«* janvier 4876 sont maintenus dans 
leurs fonctions avec le titre d'attaché 
de deuxième classe. Le délai de trois 
an» posé à l'art. 3 court pour eux 
du jour de leur nomination. 

Si. Lès attachés de deuxième 
Classe nortimés à la suite du concours 
ouvert â Paris le 17 mars 1876 seront 
promue, sans nouveau concours, à là 
première classe, sous la condition de 
justifier du diplôme de docteur en 
droit. 

22. Le ministre de la justice et dés 
cultes est chargé, etc. 
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fc FÉVRIER = i3 JtjltLE* îgft. — Bécfét qtït 

reconnaît comme établissement d'utilité 
Jroblique l'cfeuvre de Bienfeisanée fondée 
à Cayenne sous le nom d'Quvroir 8aitote- 
Ànne, (XII, B. 8. DCCCLXI, n. 7885») 

Lé Président de la République» s*r 
le rapport du ministre de la mariné 
st des colonies ; vu la demande for^ 
méè parle comité des dames patron- 
nfesses de Poûvroir des jeunes filles 
pauvres de Cayenne (Guiane fran-> 
(aisé), tendant à faire reconnaître 
cette œuvré comme ètabliâsemeflt 
d'Utilité publique; vu le projet de 
statuts de cet établissement; tu la 
délibération du conseil muflîeipaï dé 
Càtenne et l'avis du conseil privé de 
làGuianè française, en date étès 14 
et 17 avril 1875- Vu l'art. 18 du se- 
natus-constiltë du 3 mai 1854 \ tu 
l'avis, du conseil d'Etat du 17 janvier 
180Ô , concernant lès établissements 
charitables, décrète : 

Art. 4*r. L'œuvré dé bieîtfaisânée* 
fondée à Cayenne (Guiâtië française) 
dans le but de recueillir et d'élever 
le$ jeunes files pauvres appartenant 
à cette ville est reconnue comme éta- 
blissement d'Utilité publique , sdus 
le àotri d'Ôtivroir Sainte-Aune 4 

1 Sont âpproùtés leé statuts de 
l'œuvré , tels qu'ils sont aiine*êé *u 
présèpt décret. 

S Le ministre de la marine et dés 
colonies est chargé, ètç. 
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14 = 17 juin 1876. — Loi qui autorise te 
Tillt de Nancy (Meurthe-et-Moselle) à con- 



tracter un emprunt. (Xtî, B. CCCttt, 
n. 5213.) 

Article mimé, La villa de J<anqr 
(Meurthe-et-Moselle) est autorisée \ 
emprunter, à un taux d J intéret q$ 
ne pourra excéder o* i/2 p. 100, une 
somme de 3,310,000 fr., rembourr 
sable en dix-neuf ans, à partir de I &7è 
au moyen de prélèvements sur sçf 
revenue ordinaires. Cette somme 
servira à rembourser un emprunt 
antérieur de 3,3 1 0,000 fr. , roata# 
en 1870 et régularisé par une loi piji 
J> avril 1873. U viJle aura la faculté 
de s'entendre avec les porteurs des 
obligations émises lurs de ce premier 
emprunt et d'accepter la conversion 
4e leurs titres en obligations nou- 
velles produisant 5 p. 400 oVjntérêt 
franc de tous les impots actuellement 
existants. L'emprunt, dont on aura 
déduit le montant des obligations 
converties , pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit 
4e gré à gré, soit par voie de sous* 
eription, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmis* 
sibles par voie d'endossement, soH 
directement auprès de la caisse fiai 
dépôts et consignations, aux condl* 
Uons de cet établissement. Les r ont- 
ditions des souscriptions à ouvrir OM 
de tous les traités à passer de gré à 
gré seront préalablement soumises A 
l'approbation du ministre de inté- 
rieur. 

1* MAUfl te: 18 mtAItt 1870, *- B46f*tq«t 
déclare d'utilité pnbliqme l'éWblis««!fténJ 
d'un ehfttni* de fer d'intérêt local, à voie; 
étroite, d'Anri* vers Calais, tXl|, ff 
fcC&H, n. 6214.) 

Le Président de la République, su* 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu l'avant-projet présenté 
pour rétablissement, dans Je dépaiv 
temant du Pas-de-Calais, d'un che- 
min de fer d'intérêt local, à voie 
étroite, d'An? in vers Calais ; vu le 
dossier de l'enquête d'utilité psblir 
que à laquelle cet avant-projet a été 
sodmis, et notamment le procès-ver-* 
bal de U commission d'enquête* an 
date du 7 mars 1875; vu les procès* 
verbaux des cpnféreuees tenues entra 
lès ofûeiers du génie et les ingénieur* 
deeiwata et aaauasée? et la lettre* 
en date du 12 janvier 1876 , par ïa- 
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quelle le ministre de la guerre a 
donné son adhésion à rétablissement 
de la ligne projetée, sous la condi- 
tion, acceptée par le concessionnaire, 
que des trucs spéciaux destinés au 
transport sur les grandes lignes du 
matériel à voie étroite seront cons- 
truits par le service civil, pour per- 
mettre d'enlever rapidement, le cas 
échéant, le matériel de la ligne pro- 
jetée ; vu la délibération, en date du 
27 octobre 4 874, par laquelle le conseil 
général du département du Pas-de- 
Calais a voté 1 établissement du che- 
min susmentionné et autorisé sa con- 
cession au sieur Emile Level, ingé- 
nieur civil, demeurant à Paris; vu 
la convention passée, le 29 décembre 
4874, entre le préfet du département 
et le sieur Emile Level, ainsi que le 
cahier des charges y annexé ; vu l'a- 
vis du conseil général des ponts et 
chaussées, du 5 août 1875 ; vu la lettre 
du ministre des finances, du 24 dé- 
cembre 1875, et celles du ministre de 
l'intérieur, des 30 décembre 1875 et 
8 janvier 1 876 ; vu la loi du 3 mai 
1 841 , sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique; vu la loi du 12 
juillet 1865, sur les chemins de fer 
d'intérêt local; vu la loi du 10 août 
4874, sur les conseils généraux; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un chemin 
de fer, à voie étroite , d'Anvin vers 
Calais, passant par ou près Fruçes, 
Fauquembergues, Lumbres, Ardres 
et Guines, pour aboutir, en un point 
a déterminer ultérieurement, soit sur 
la ligne de Boulogne à Calais, soit 
sur celle de Calais à Saint-Omer. La 
présente déclaration d'utilité publi- 
que sera considérée comme non ave- 
nue, si les expropriations nécessaires 
pour l'exécution dudit chemin ne 
sont pas accomplies dans le délai de 
trois ans, à partir de la date du pré- 
sent décret. 

2. Le département du Pas-de-Ca- 
lais est autorisé à pourvoir à l'exé- 
cution de ce chemin, comme chemin 
de fer d'intérêt local, suivant les dis- 
positions de la loi du 12 juillet 1865 
et conformément à la convention pas- 
sée, le 29 décembre 1874, avec le sieur 
Emile Level, ainsi qu'aux clauses et 
conditions du cahier des charges an- 
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nexé à cette convention. Des copie 
certifiées de ces convention et cahier 
des charges resteront annexées au 
présent décret. 

3. Il est alloué au département du 
Pas-de-Calais, sur les fonds du tré- 
sor, par application de l'art. 5 de la 
loi précitée du 12 juillet 1865, une 
subvention de 250,000 fr. Cette sub- 
vention sera versée en huit termes 
semestriels égaux, dont le premier 
écherra le 15 janvier 1877. Le dépar- 
tement devra justifier, avant le paie- 
ment de chaque terme, d'une dé- 
pense, en achats de terrains, travaux 
et approvisionnements sur place, 
triple de la somme à recevoir. Le der- 
nier terme ne sera payé qu'après l'a- 
chèvement complet des travaux. 

4. Aucune émission d'obligations 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation donnée par le mi- 
nistre des travaux publics, de con- 
cert avec le ministre de l'intérieur et 
après avis du ministre des finances. 
En aucun cas, il ne pourra être émis 
d'obligations pour une somme supé- 
rieure au montant du capital-actions, 
qui sera fixé à la moitié de la dé- 
pense juçée nécessaire pour le com- 
plet établissement et la mise en exploi- 
tation du chemin de fer, et ce capital- 
actions devra être effectivement versé, 
sans qu'il puisse être tenu compte des 
actions libérées ou à libérer autrement 
qu'en argent. Aucune émission d'o- 
bligations ne pourra d'ailleurs être 
autorisée avant que les quatre cin- 
quièmes du capital-actions aient été 
versés et employés en achats de ter- 
rains, travaux, approvisionnements 
sur place ou en dépôt de cautionne- 
ment* Toutefois, le concessionnaire 
pourra être autorisé à émettre des obli- 
gations lorsque la totalité du capital- 
actions aura été versée et s'il est dû- 
ment justifié que plus de la moitié 
de ce capital-actions a été employée 
dans les termes du paragraphe pré- 
cédent ; mais les fonds provenant de 
ces émissions anticipées devront être 
déposés soit à la Banque de France , 
soit à la caisse des dépôts et consi- 
gnations ou au Crédit foncier, et ne 
pourront être mis à la disposition du 
concessionnaire que sur l'autorisation 
formelle du ministre des travaux pu- 
blics. 
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5. Le compte-rendu détaillé des 
résultats de 1 exploitation du chemin 
dont il s'agit, comprenant les dé- 

Senses de premier établissement et 
'exploitation et les recettes brutes, 
sera remis , tous les trois mois, au 
préfet du département, qui l'enverra 
au ministre des travaux publics pour 
être inséré au Journal officiel. 

6. Les ministres de l'intérieur 
et des travaux publics sont char- 
gés, etc. 

6 avril == 17 juillet 1876. — Décret qui dé- 
clare d'utilité publique l'établissement, 
dans la ville du Havre , d'une voie ferrée 
à traction de chevaux partant de la 
chaussée des Etats-Unis et se terminant 
àl'hôtel Frascati. (XII, B. CCCIII, n. 5215.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret du 4 octobre 
1873, qui déclare d'utilité publique 
l'établissement d'une ligne de voies 
ferrées à traction de chevaux sur di- 
verses voies publiques de la ville du 
Havre, entre la jetée et l'octroi de 
Rouen (rue de Normandie), et con- 
cède à cette ville lesdites voies fer- 
rées, sous les clauses et conditions du 
cahier des charges du 26 août i 873 , 
annexé au décret; vu le décret 
du 16 novembre 1874, approu- 
vant le traité du 3 novembre 1873, 
passé entre la ville du Havre et la 
banque française et italienne, pour 
l'établissement et l'exploitation des- 
dites voies ferrées ; vu la demande 
présentée par l'administration muni- 
cipale de la ville du Havre à l'effet 
d'obtenir l'autorisation d'établir une 
voie ferrée d'embranchement de cent 
vingt-cinq mètres , partant de la 
chaussée des Etats-Unis , sur la ligne 
ci-dessus concédée, et se terminant à 
l'entrée de l'hôtel Frascati, aux clau- 
ses et conditions du cahier des char- 
ges du 26 août 1873 précité, et d'en 
confier l'exécution et l'exploitation à 
la banque française et italienne, en 
vertu d'un traite passé le 5 décembre 
1875; vu l 'avant-projet présenté, et 
notamment le plan visé par le maire, 
le 4 e * juin 1875; vu les pièces de 
l'enquête ouverte en exécution de 
l'art. 3 delà loi du 3 mai 1841 et dans 
la forme prescrite par l'ordonnance 
réglementaire du 18 février 1834; vu 



notamment le procès-verbal de la com- 
mission d'enquête, du 23 août 4 875; vu 
. les délibérations du conseil municipal 
du Havre, des 2 juin et 1 er décembre 
1875; vu la lettre du ministre de 
l'intérieur, en date du 4 •* février 4876 ; 
vu les lettres du préfet, des 2 sep- 
tembre et 45 décembre 1875; vu l'a- 
vis du conseil général des ponts et 
chaussées, en date du 4 novembre 
1875 ; vu la loi du 3 mai 1841 ; le con- 
seil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1» T . Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'une voie fer- 
rée à traction de chevaux, d'embran- 
chement, dans la ville du Havre, par- 
tant de la chaussée des Etats-Unis et 
se terminant à l'entrée de l'hôtel 
Frascati, suivant les dispositions gé- 
nérales de la ligne rouge du plan ci- 
dessus visé, qui restera annexé au 
présent décret. 

2. La ville du Havre est autorisée 
à établir cet embranchement à ses 
risques et périls, en se conformant 
aux clauses et conditions générales 
du cahier des charges du 26 août 
4873, et à en confier l'exécution et 
l'exploitation à la banque française 
et italienne, en vertu du traite ci- 
dessus visé du 5 décembre 1 875, qui 
restera annexé au présent décret. Le 
parcours de l'embranchement ne don- 
nera lieu à aucune augmentation du 
prix des places des voyageurs de la 
ligne principale. 

3. Les expropriations nécessaires 
à l'exécution de l'entreprise devront 
être accomplies dans un délai de cinq 
ans, à partir de la promulgation du 
présent décret. 

4. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



25 = 30 avril 1876.— Décret qui fixe le*prix 
de vente , dans les débits ordinaires, des 
cigarettes en paquets ou en boites. (XII, 
B. CCCIII, n. 5218.) 

Le Président de la République , vu 
le titre 5 de la loi du 28 avril 4816, 
qui attribue à l'Etat le privilège ex- 
clusif de la fabrication et de la vente 
des tabacs; vu la loi du 21 décembre 
4872, portant prorogation du privi- 
lège exclusif jusqu'au 31 décembre 
4882; vu le décret du 4 1 juin 1872 ; 
Sur le rapport du ministre des fi- 
nances, décrète : 



m 
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Art. !•*, I*a vente en paquets des 
Cig*fttte$ dit£$ 4» tnàdulc français , 

futôrisée pa* le décret du 1 1 juin 
872. continuera à être faite danf les 
aébits ordinaires au tarif indiqué par 



ledit décret. En outre, la régie est 
autorisée à rendre dans les débits or- 
dinaires les môme» cigarettes mboitu 
de vingt , aux prix ci-aprèi détaillés ; 



*m 



3QBBHB=SWBW=5=P 



iirttto Dl cnoiurrrt. 



fait M tiHti. 
par kiloprtoiine final 
de 4,000 cif«r«ttfi t 



codfommatears. 



*^W**p*f****^*» 



t ■!' 



"♦ *-* 



^igartttes in Ubac. 



I ft'SOe 

à te eo 

à iO 00 
* 9tt OQ 



I7f50s 
H 80 

97 5» 
3$ 50 



aux 
débitant*. 




* 



pajnc ra Tint, 
ans 

conionmateori, 
do la bolie 

de 
90 eifareilét. 



i. te ministre des finances est 
«barge, etc. 
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* kaJ a* 17 Juillet 1816. — Décret qui con- 
te le commandement #t l'administration 
4k Vilf d# Poulo-Condore à un comman- 
jant placé août le* ordres supérieurs du 
gouverneur de la Cochiuchiùe. (XII, 
B.CCCIII,n. 5220) 

te Président de la République, sur 
lt rapport du ministre de la marine 
et des colonies ; tu le sénatus-con- 
sulte du 3 mai 1854, décrète : 

Art. 1 er . Le commandement et l'ad- 
ministration de Tîle de Poulo-Condore 
sont confiés à un commandant placé 
sous les ordres supérieurs du gouver- 
neur de la Cochincbine. 

2. Le commandant de cette dépen- 
dance exerce son autorité dans les 
Conditions déterminées par l'ordon- 
nance du 9 février 1827 en ce qui 
concerne les dépendances de la Gua- 
deloupe. 

3. Un traitement annuel de i 8,000 f . 
sur le pied colonial (9,000 fr. sur le 

tried d'Europe), au compte dû budget 
ocal do la Gochinchine , est affecté 
à ces fonctions. 

4. M Pasquet de la Broue (Fran- 
çjoU-Oscar- Désiré), colonel d'infante- 
fiç de la marine en retraite, est 
nommé commandant de l'Ile dePoulo- 
Coudore. 

5. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



S lut st il svtiun 1179. *- Décret qui ap* 



prouve le traité intervenu entre le préfet 
du Calvados et la compagnie des chemins 
de fer normands, pour la résiliation de là 
convention relative à la concession du 
chemin de fer de Caen à Aanay-sur- 
Odon (Calvados). (XII, B.CCCIII, n. 5221.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu le décret du 17 mars 1872, 
qui déclare d'utilité publiane l'établis- 
sement d'un chemin de fer d'intérêt 
local de Caen à Aunay-sur-Odon, con- 
cédé par le département du Calvados 
au sieur Guilet, aux termes d'une 
convention et d'un cahier des charges 
en date du 1 mars 1 870 ; vu notam- 
ment les art. 2 et 3 de ce décret, les- 
quels sont ainsi conçus : « Art. 2 Le 
« département du Calvados est au- 
« torisô à pourvoir à l'exécution de 
« ce chemin, comme chemin de fer 
« d'intérêt local, suivant la disposi- 
« tion de la loi du 12 juillet 1865 et 
« conformément aux conditions des 1 
« convention et cahier des charges 
« susvisés ; des copies certifiées de ces 
« convention et cahier des charges 
« resteront annexées au présent dé- 
« cret. Art. 3. Il est alloué au dépar- 
tement du Calvados, sur les fonds 
« du trésor, par application de Tar- 
ée ticle 5 de la loi précitée du 12 
«juillet 1S65, une subvention dé 
« 405,338 fr. Cette subvention sera 
« versée en termes semestriel s égaux, 
« à des époques qui seront filées ul- 
« térieurement par un décret déli- 
te béré en conseil d'Etat. Le départe- 
« ment devra justifier, avant le paU- 
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« ment de chaque terme, d'nhe dé- : 
<t (pense, ea travaux, approvisionne* 
m ments et acquisitions de terrains, 
« triple de la somme à recevoir. Le 
« dernier terme ne sera payé qu'a* 
t< près l'achèvement complet des tra* 
tt vaux; » vu la délibération du con* 
seil général du Calvados, en date du 
31 août 1972, par laquelle la compa- 
gnie des chemins de fer normands 
a été substituée aux droits du sieur 
Guilet dans la concession dudit che- 
min de fer; vu les délibérations, en 
daté des 27 octobre «874 et 20 août 
«875, par lesquelles le conseil géné- 
ral du Calvados a autorisé le préfet 
du département à accepter, sous cer- 
taines réserves, la demande formée 
par la compagnie des chemins de fer 
normands, substituée aux droits du 
sieur Guilet, à l'effet d'obtenir la ré- 
siliation de la convention passée, le 
iO mars 4870, avec ce dernier, en ce 
qui concerne la concession du chemin 
de fer d'intérêt local de Caen à Aunay- 
sur-Qdon; vu le traité passé, le 21 
octobre 1875, entre le préfet du Cal- 
vados et la compagnie des chemins de 
fer normands, pour la résiliation delà 
convention susmentionnée ; vu les 
lettres du préfet du Calvados, en date 
des 3 novembre 1874, 14 octobre et 
15 novembre 1875; vu l'avis du con-r 
seil général dés ponts et chaussées, 
du %i février 1876; vu la lettre du 
ministre, de l'intérieur, en date du $ 
mars 4876; te conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. i er # Est approuvé le traité in- 
tervenu, le 21 octobre 4875, entre le 
préfet du Calva los et la compagnie 
des chemins de fer normands , pour 
la résiliation de la convention, en 
date du 40 mars 4870, relative à la 
concession du chemin de fer de Caen 
à Aunay au sieur Guilet. 

2. La déclaration d'utilité publique 
de l'établissement du chemin de fer 

Se Caen & Àunay-sur-Odon, résultant 
u décret du 17 mars 1872, relatif à 
ce chemin de fer, sera non avenue si, 
dans le délai de deux ans à partir du 
présent décret, lé département du 
Calvados n'a pas fait une nouvelle 
concession delà ligne ou entrepris lui- 
jhêmô sort exécution, sous réserve, 
aatis les deux cas, dé l'approbation 
dû 1 £dWfoih*nt. 



3. Sont rapportés les art. 2 et t 
susvisés du deoret du 17 mars t§3ft, 

4. Les ministre* des travaux pu* 
blics et de l'intérieur sent ohar* 

gés, etc. 

5 mai se 17 juillet 1976. ±* Béent |tt! •>» 
prouve divers travaux à e*4e«t*r par la 
compagnie des chemin* et 1er et I'OomIi 
(XII, B. CCC1II, Q. 5222.) 

Le Président de la République , sifti 
le rapport du ministre de» travaux 
publics; vu le décret du il juin 18(9 
et les conventions y annexées des 29 
juillet 1858 et 11 juin «859; vu les 
loi et décret du li juin 1863 et la con- 
vention y annexée du i w mai 4h63; 
vu les loi et décret du 4 juillet 1808, 
portant approbation de la convention 

{>assée, le même jour, entre l'Etat et 
a compagnie de« chemins de tet de 
l'Ouest, et spécialement Tari. 5 «te lit* 
dite convention ; tu la loi du 91 dé*» 
cenibre 1875 et la Convention dû 
même lour, y annexée ; tu lés projeté 
présentés et demandes faites par \i 
compagnie des chemins dé ier dé 
l'Ouest, pour que divers travaux pfd± 
jetés stir des lignes dé son ancien et 
de son nouveau réseau soient approfr 
vés par décret délibéré en conseil 
d'Etat , conformément aux stipula- 
tions de l'art. 5 susvisé delà conven- 
tion du 4 juillet 18H8; vn les pièce* 
de l'instruction à laquelle chacun dé 
cê$ projets a été soumis, et notamment 
les avis du conseil des ponts è1 chaus- 
sées, des 26 juin, 20 et 27 novembre* 
1*75; le conseil d'Etat entehdtf, dé- 
crête i 

Art! !•*. Sont approuvé* les tf«- 
vaut à etéedter par là compagnie 
des chemins dé fér de l'Ouest, con- 
formément aux projets Suivants i 

(Suit le détail.) 

Les dépenses faites pour Pelêfcû,- 
tioh de ces travaut seront imputée^ 
sur le compté des 124,000,000 dô fr. 
on vert, conformément à l'art. 5 dé 
la convenlion du 4 juillet 1868, pour 
travaux complémentaires de pre- 
miei établissement de l'ançiçn et àd 
nouveau réseau, jusqu'à concurrence, 
des sommes qui seront reconnues 
deVoir être portées audit compte. 

2. L'approbation du projet dé mo- 
dification des voies enttë la garé et 
M bifurcation dé Sàint-Cjfre*$t sWor- 
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donnée à la condition suivante : nn 
nouveau règlement spécial pour la 
manœuvre des signaux à la gare et 
des embranchements devra être pré- 
senté par la compagnie, en rempla- 
cement de celui qui est en vigueur 
aujourd'hui, et approuvé par l'admi- 
nistration, préalablement à la mise en 
exploitation de la nouvelle bifurca- 
tion. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



5 mai = 17 juillet 1876. —Décret qui ap- 
prouve divers travaux à exécuter et di- 
verse* dépenses à faire par la compa- 
gnie des chemins de fer de l'Ouest. (XII, 
B. CCCIII, n. 5223.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret du 11 juin 
1859 et les conventions 7 annexées 
des 29 juillet J853 et H juin 1859; 
vu les loi et décret du 11 juin 1863 
et la convention 7 annexée du 1 er 
mai 1863; vu les loi et décret du 4 
juillet 1868, portant approbation de 
la convention passée, le même jour, 
entre l'Etat et la compagnie des che- 
mins de fer de l'Ouest, et spéciale- 
ment Fart. 5 de ladite convention ; 
vu la loi du 31 décembre 1875 et la 
convention 7 annexée, et spéciale- 
ment l'art. 6 de ladite convention ; 
vu les projets présentés et demandes 
faites par la compagnie de chemins de 
fer de l'Ouest à l'effet d'obtenir que 
divers travaux et dépenses projetés 
sur des lignes de son ancien réseau 
et de son nouveau soient approu- 
vés conformément aux dispositions 
de l'art. 5 susvisé de la convention 
du 4 juillet 4868; vu les pièces de 
l'instruction à laquelle chacun des- 
dits projets a été soumis, et no- 
tamment les avis du conseil des 
ponts et chaussées des 28 février, 20 
août et 7 novembre 1874 et 22 juillet 
1875; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

, Art. !•*. Sont approuvés les tra-* 
vaux à exécuter et les dépenses à 
faire par la compagnie des chemins 
de fer de l'Ouest, conformément aux 
projets suivants. (Suit le détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ces projets seront imputées 



sur le compte des 124,000,000 de fr. 
ouvert, conformément à l'art. 5 de la 
convention du 4 juillet i 868, pour tra- 
vaux complémentaires , jusqu'à con- 
currence des sommes qui seront dé- 
finitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 



5 mai = 17 juillet 1876. — Décret qui ap- 
prouve les travaux à exécuter par U 
compagnie des chemins de fer de l'Ouest 
pour l'établissement d'une gare de voya- 
geurs et de marchandises à Saint-Etienne* 
du-Rouvray. (XII, B. CCCIII, n. 5224.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret du 11 juin 1859 
et les conventions y annexées des 29 
juillet 1858 et 11 Juin 1859; vu les 
loi et décret du 11 juin 1863 et la 
convention y annexée du l« r mai 
4 863 ; vu les loi et décret du 4 juillet 
1868, portant approbation de la con- 
vention passée, le même jour, entre 
l'Etat et la compagnie des chemins 
de fer de l'Ouest, et spécialement l'ar- 
ticle 5 de ladite convention ; vu la loi 
du 31 décembre 1875 et la conven- 
tion y annexée ; vu le projet présenté 
et la demande faite par la compa- 
gnie des chemins de fer de l'Ouest à 
l'effet d'obtenir crae les travaux né- 
cessaires à l'établissement d une gare 
de voyageurs et de marchandises à 
Saint-Etienne-du-Rouvray soient ap- 
prouvés conformément aux disposi- 
tions de l'art. 5 susvisé de la conven- 
tion du 4 juillet 4868; vu les piè- 
ces de l'instruction à laquelle ledit 
Î>rojet a été soumis, et notamment 
'avis du conseil des ponts et chaus- 
sées, du 10 février 1876; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 èr . Sont approuvés les travaux 
à exécuter par la compagnie des che- 
mins de fer de l'Ouest, conformément 
au projet suivant. 

{Suit h détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ce projet seront imputées 
sur le compte de 124,000,000 de fr. 
ouvert, conformément à l'art. 5 de 
la convention du 4 juillet 1868, pour 
travaux complémentaires, jusqu'à, 
concurrence des sommes qui seront 
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définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Il est pris acte de l'engagement 
contracté par la commune de Saint- 
Etienne-du-Rouvray de fournir les 
terrains nécessaires à rétablissement 
de la nouvelle station, et de celui 

2ue ia société ouvrière de Saint- 
tienne-du-Rouvray a pris de payer 
une somme de i0;Ô00fr. 

3. Le ministre des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 



4. Le ministre de la justice et des 
cultes est chargé, etc. 



12 mai = 17 juillet 1876. — Décret portant 
réception de la bulle d'institution cano- 
nique de M. Terris pour l'évêché de Fré- 
jus (1). (XII, B. CGCIII, n. 5226.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et des cultes ; vu les art 4 et 5 
de la convention du 26 messidor 
an 9 ; vu les art. I e » et 18 de la loi du 
48 germinal an 10 (8 avril 1802); vu 
Je décret, en date du 27 mars 1876 , 
qui nomme M. l'abbé Terris à l'évê- 
chê de Fréjus, en remplacement de 
Mgr Jordan v, démissionnaire ; vu la 
bulle d'institution canonique accor- 
dée par Sa Sainteté le Pape Pie IX 
audit évoque nommé ; le conseil d'E- 
tat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La bulle donnée à Rome 
le 7 avant les ides d'avril de Tan de 
l'Incarnation du Seigneur 1876 (7 avril 
1876), portant institution canonique 
de M. Terris (Joseph-Sébastien; pour 
l'évêché de Fréjus, est reçue et sera 
publiée en France en la forme ordi- 
naire. 

2. Ladite bulle d'institution cano- 
nique est reçue sans approbation des 
clauses , formules ou expressions 
qu'elle renferme et qui sont ou pour- 
raient être contraires aux lois du pays, 
aux franchises , libertés et maximes 
de l'Eglise gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en 
latin et en français sur les registres 
du conseil d'Etat. Mention de cette 
transcription sera faite sur l'origi- 
nal par le secrétaire général du con- 
seil. 



20 mai = 17 juillet 1876. — Décret qui au- 
torise 1» compagnie du chemin dé fer du 
Nord à exploiter les lignes concédées aux 
compagnies du Nord-Est, de Lille à Valen- 
ciennes et de Lille [à Béthune. (XII, B. 
CCCIII, n. 52S8.J 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le traité passé, le 17 dé- 
cembre 4875, entre la compagnie du 
chemin de fer du Nord et la compa- 
gnie des chemins de fer du Nord- 
Est, pour l'exploitation de ces der- 
niers chemins ; vu le traité passé, le 
31 décembre 4875, entre la compa- 
gnie du chemin de fer du Nord et la 
compagnie du chemin de fer de Lille 
à Valenciennes et ses extensions, pour 
l'exploitation de plusieurs des lignes 
dont cette dernière compagnie est con- 
cessionnaire, ainsi que des lignes de 
Lille à Béthune et de Yioïaines à 
Bully-Grenay, qu'elle s'était chargée 
d'exploiter ; vu le traité passé, le 2 
février 1876, par la compagnie du 
chemin de fer du Nord avec la com- 
pagnie du chemin de fer de Lille à 
Valenciennes et la société des mines 
de Béthune , pour la rétrocession à 
cette dernière société de l'exploitation 
de la section de Violâmes à Bully- 
Grenay; vu les délibérations des con- 
seils généraux des départements du 
Pas-de-Calais, du Nord et de l'Aisne, 
en date des 5, 6 et 7 janvier 1 876 ; vu 
la lettre adressée par la compagnie 
du chemin de fer du Nord au ministre 
des travaux publics, le 30 mars ! 876, 
et par laquelle la compagnie du Nord 
s'engage, jusqu'à ce qu'il ait été 
statué par une loi sur les questions 
financières <jue peuvent faire naître 
les traités ci-dessus visés, à ne pas 
réclamer l'application de la garantie 
d'intérêt accordée par l'Etat à la com- 
pagnie du Nord-Est ; vu les lois et dé- 
crets relatifs à la concession des che- 
mins de fer ci-dessus énoncés , et 
notamment la loi du 22 mai 1869; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La compagnie du chemin 



11) A la même date, sous le no 5227, dé- nonique de M. Vigne , pour l'évêché d'O- 
«ret^Mmblable concernant J'institution ca- ran. 
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4e fer du Nord fit autorisé* à axpioi- 
ter les lignes ci-après clignées, con- 
cédées aux compagnies des chemins 
de fer du Nord-Est, de Lille à Valen- 
eiennes et de Lille à Bé thune, et qui 
fl&nt l'objet des traités ci- dessus vi- 
sés, savoir : Lille a Comines; Tour- 
coing à Menin ; Gravelines à Watten ; 
Boulogne à Saint-Omer; Saint-Omef à 
Berguette ; Berguette à Armentières; 
Dtmkerque à Calai», par Gravelines ; 
Semain èk Roubai* et Tourcoing, par 
Orehjes et Cysoing; Jéumont à Adot; 
Ghauny àAnixy; 

Lô prolongement, àur le territoire 
béljtè, dés lignes dé Lille à Co mines 
et de Tourcoing a Menin, respective- 
ment jusque dans les çares de Co- 
mines et de Menin; Lille à Valen- 
eietmeâ , avec raccordement sur 
Brua?; Saint- Amand à Blanc Misse- 
fdti; Saint -Amand vers Tournai; 
Don à Héniû-Liétard et à Armentières ; 
Yalenciônnes à Douzies , par Bavai ; 
Lille à Béthtme. 

£. La présente autorisation est su- 
bordonnée aux conditions suivantes, 
que la compagnie des chemins de fer 
au Nord s'est engagée à exécuter : I ° la 
compagnie du chemin de fer du Nord, 
jusqu à ce qu'il ait été statué par 
une loi sur les questions financières 
qui naissent des traités ci-dessus visés, 
ne réclamera pas l'application de la 

?arantie d'intérêt stipulée par lacon- 
ention du 22 mai 1869 relative à la 
concession des chemins de fer du Nord- 
Est, ladite convention approuvée par 
ta loi du môme jour. 2» Il sera rait 

Î4f la compagnie du Nord un compte 
part des résultats de l'exploitation 
des chemins de fer mentionnés à 
1 art. l ét ci-dessus, en distinguant les 
lignes concédées à la compagnie du 
Nord-Est et celles qui sont comprises 
dans le réseau de la compagnie de 
tille à Valenciennes. 

3. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 

$ juuf ±i 17 ritatET 1870. — Décret qui ap- 
prouve la cession faite à là compagnie gé- 
nérale française des tramways d« 1» ligne 
da Bon- Secours au chemin de Gantiîly, 
iùr les territoires de Nancy et de Màxé- 
vffle. (XII , B. CCCHI, n. 523».) 

Le Président de là République, iur 



le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret dtf 23ttàts 1M4, 

Sortant concession au sieur de la 
ault, propriétaire, demeurant à Pa- 
ris, me Saint-George9, n. 28, agissant 
tant en son nom personnel que comme 
fondé de pouvoirs de la banque fran- 
çaise et italienne, d'une voie ferrée 
à traction de chevaux à établir entft 
Bon-Secours et le chemin de Gen-» 
tilly, sur les routes nationales n. 4 et 
57, dans une partie des traverses- de 
Nancy et de Maxéville (Meurthe-et- 
Moselle); ensemble le cahier des 
charges annexé à ce décret ; vu notam- 
ment l'art. 8 du cahier des charges, 
qui est ainsi conçu : « Le eoncession- 
« naire ne pourra céder tout ou* par- 
ce tie de son entreprise, soit pour 
« la construction, soit pour Pôxploi- 
« tation, san9 l'autorisation express* 
« de l'administration supérieure ; 
« dans tous les cas, il demeurera ga* 
« rant envers l'Etat de l'accomplis- 
« sèment des obligations nue lé 
« présent cahier des chargée lui im- 
« pose ; » vu la demande de la ban* 
que française et italienne, en date 
au 2$ décembre 1875, tendant à ob* 
tenir l'autorisation de céder sa con- 
cession à la compagnie générale fran- 
çaise de tramways ; vu la délibération 
du conseil municipal de Nancy, en 
date du 10 février 1876; vu le rap* 
port des ingénieurs des ponts et 
elianssées chargés du contrôle, en 
date des 13-17 mars 1876; vu ravis 
du préfet de Meurthe-et-Moselle, du 
tt mars 1876; le conseil d'Etat es-> 
tendu, décrète : 

Art. I er . Est approuvée la cession, 
par le sieur de la Hault à la compa- 
gnie générale française de tramways, 
de la ligne de tramways de Bon-Se- 
cours au chemin de Gentilly, sur les 
routes nationales n. 4 et 57, daas une 

Ëartie des traverses de Nancy et 
axéville (Meurthe-et-Moselle) , ces- 
sion résultant des statuts de cette 
dernière société, qui ont été déposés 
chez M° Pérard, notaire à Paris, par 
acte du 8 décembre i 875, et à laquelle 
le conseil municipal de Nancy a 
donné son adhésion par délibération 
en date du 49 février 4 876. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 
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3 juin = 17 juillet .1870. —r Décret qui ap- 
prouve la cession faite à la compagnie 
générale française de tramways du réseau 
de tramways de la ville dé Marseille. (XII. 
B. CCCIII, n. 5231 .) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des traYaux 
publics; yu le décret du 19 septem- 
bre 4874, portant concession à la 
Ville de Marseille d'un réseau de 
tramways h tracl ion de chevaux à éta- 
blir sur son territoire ; ensemble le 
cahier des charges annexé à ce dé- 
cret; vu le décret du 7 décembre 
1874, qui approuve le traité passé, 
les 20 décembre 1873 et 29 octobre 
1Ç74, entre la ville de Marseille et la 
banque française et italienne, pour 
l'établissement et l'exploitation du 
susdit réseau de tramways; vu l'ar- 
ticle 8 du traité précité, ainsi conçu : 
« Les rétrocessionnaires ne pourront 
« céder tout ou partie de la rétro- 
« cession sans l'assentiment de l'ad- 
« ministration municipale. Dans Je 
« cas où il serait constitué une so- 
« ciété, celle-ci devrait être agréée 
« par l'administration et approuvée 
« par le gouvernement; » vu la dé- 
libération, en date du 13 janvier 
1870, par laquelle la commission 
municipale de Marseille donne son 
adhésion à la cession, par la banque 
française et italienne à la compagnie 
générale française de tramways, du 
réseau de tramways de cette ville; 
vu le rapport des ingénieurs des 
ponts et chaussées chargés du con- 
trôle de la concession, en date des 26- 
28 février 1876; vu l'avis du préfet 
des Bouches-du -Rhône, du 2 mars 
1876; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. I e *. Est approuvée la cession, 
par la banque française et italienne 
a la compagnie générale française de 
tramways, du réseau de tramways 
àê Marseille, cession résultant des 
statuts de cette dernière société, qui 
ont été déposés chez M e Pérard , no- 
taire à Paris, par acte du 8 décembre 
1875, et à laquelle la commission 
municipale de Marseille a donné son 
adhésion par une délibération en 
date dti 13 janvier 1876. 

2. Le ministre des travaux public* 
ut chargé, etc. 
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3 juw = 17 junurr 1876. — Décret qui ap- 
prouve divers tr^vau* fc exécuta? sur le 
nouveau réseau £e la compagnie de* 
chemins de fer de Paris & Lyon et à ht 
Méditerranée. (XII, B. CCCIII, ti. 623fy 

Le Président de la République, strf 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu les loi et décret dU 
19 juin 1857, lesquels constituent le 
réseau des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée ; ensemble 
la convention et le cahier des chargea 
y annexés ; vu les loi et décret du 
11 juin 1863, portant concession dé 
diverses lignes & la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et a 
la Méditerranée et modification des 
concessions antérieures ; vu la loi flu 
1 8 juillet 1 868 et le décret du 28 avril 
1869, portant approbation de la con- 
vention passée, le 18 juillet i868, 
entre l'Etat et la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à U 
Méditerranée, et spécialement lei 
art. 8, 9, 10 et 12 de ladite conveu- 
tion ; vu la loi du 3 juillet 1875, por- 
tant approbation de la convention 
passée, le «né me jour, entre l'Etat et 
la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée, et 
spécialement l'art. 6 de cette conven- 
tion, lequel modifie l'art. 9 de la con- 
vention précitée du 18 juillet 1868; 
vu les projets présentés et deman- 
des faites par la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et i 
la Méditerranée pour que les dépen- 
ses relatives h, divers travaux com- 
plémentaires à exécuter sur son nou- 
veau réseau soient approuvées par dé- 
cret délibéré en conseil d'Etat, con- 
formément aux dispositions de l'ar- 
ticle 6 susvisé de la convention du 
3 juillet 1875; vu lep rapports de 
l'inspecteur général des ponts et 
chaussées et des ingénieurs chargés 
du contrôle de l'exploitation du ré- 
seau de la Méditerranée, et les avis 
du conseil des ponts et chaussées, 
des 12 et 19 janvier, 9 février et $ 
mars 1876 ; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter sur son nouveau té- 
seau par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée , conformément aux pro- 
jet» suivant* : {Suit k Mail) 
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Les dépenses faites pour l'exécu- 



tion des projets dont il s'agit se- 
ront imputées sur le compte de 
14,000,000 defr. ouvert, conformé- 
ment à l'art. 6 de la convention du 
3 juillet 1875, pour travaux complé- 
mentaires du nouveau réseau, jus- 
qu'à concurrence des sommes qui 
seront définitivement reconnues de- 
voir être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
•st chargé, etc. 



3 juin = 17 juillet 1876. —Décret qui ap- 
prouve divers travaux à exécuter sur 
l'ancien réseau de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée. (XII, B. CCCIII, n. 5233.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu les loi et décret du 
19 juin 1857, lesquels constituent le 
réseau des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée ; ensemble 
la convention et le cahier des char- 

§es y annexés; vu les loi et décret 
u 1 1 juin 1863, portant concession 
de diverses lignes à la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée et modification 
des concessions antérieures; vu la 
loi du 18 juillet 1866 et le décret du 
28 avril 1869, portant approbation 
de la convention passée, le 18 juil- 
let 1868, entre l'Etat et la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, et spécialement 
les art. 8, 9, 10 et 12 de ladite con- 
vention ; vu les projets présentés et 
demandes faites par la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée pour que di- 
vers travaux à exécuter sur son an- 



cien réseau soient approuvés par dé- 
crets délibérés en conseil d'Etat, con- 
formément aux dispositions de l'ar- 
ticle 12 susvisé de la convention du 
18 juillet 1868; vu les rapports de 
l'inspecteur général des ponts " et 
chaussées et des ingénieurs chargés 
du contrôle de l'exploitation du ré- 
seau de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée et les avis du conseil des ponts 
et chaussées, des 21 juillet 4875, 12 
et 26 janvier, 9 et 23 février, 8 et 15 
mars 1876 ; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée, conformément aux projets 
suivants. (Suit le détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ces projets seront imputées 
sur le compte de 96,000,000 de fr. 
ouvert, conformément à l'art. 1 2 de 
la convention susmentionnée du 18 
juillet 1868, pour travaux complé- 
mentaires de l'ancien réseau, jusqu'à 
concurrence des sommes qui seront 
définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



26 = 28 juin i876. — Loi qui ouvre, 
1° au ministre de l'agriculture et du com- 
merce, sur le budget de 1876, un crédit 
de 100,000 fr. pour l'envoi d'ouvriers et de 

' cultivateurs à l'exposition de Philadel- 
phie ; 2° au ministre de l'instruction publi- 
que, un crédit de 25;000 fr. pour l'envoi 
de membres de l'enseignement primaire 
à la même exposition (i). (XII, B. CCCIV, 
n. 5242.) 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 



(1) Proposition k la Chambre des députés 
par MM. Armand Duportal et plusieurs de 
ses collègues le 27 mars (J. O. du 6 avril , 
n. 40). Rapport de M. Tirard le 10 mai (J. O. 
du il et du 12 mai, n. 109). Discussion les 45 
•t 20 mai (J. O. des 16 et 21). Adoption le 20 
mai (J. O. du 21). 

Transmission au Sénat par M. le Président 
de la Chambre des députés le 22 mai (J. O. 
du 23 et du 31, n. 41). Rapport de M. Pâlotte 
le 7 juin (J. O. du 19, n. 51). Discussion et 
adoption le 10 juin (J. O. du 11). 

La proposition de M. Duportal était ainsi 
conçue : « Une somme de cent mille francs 



est accordée a la souscription publique pour 
l'envoi à l'exposition universelle de Phila- 
delphie d'ouvriers parisiens désignés par 
les chambres syndicales. » 

Dans la commission, on a pensé d'abord 
que la somme allouée ne devait pas être at- 
tribuée exclusivement aux ouvriers pari- 
siens; en second lieu, que la distribution 
de fonds fournis par l'Etat ne devait pas 
être abandonnée entièrement aux chambres 
syndicales. 

« Nous sommes convaincus, a dit M. Ti. 
rard dans son rapport, que les chambres 
syndicales ont fait d'excellents choix ; mails 
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de l'agriculture et du commerce, sur 
le chapitre 4 5 du budget de 1876, un 
crédit de 400,000 fr. pour faciliter 
Tenvoi d'ouvriers et de cultivateurs 
français à l'exposition de Philadel- 
phie. 

2. Il est ouvert , en outre, au mi- 
nistre de l'instruction publique et des 
beaux-arts, sur le chapitre 26 du bud- 
get de 1876, un crédit de 25,000 fr. 
pour Tenvoi de membres de l'ensei- 



gnement primaire à l'exposition de 
Philadelphie. 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources ordinaires 
du budget. 

27 == 28 juin 1876: — Loi qui autorise la 
ville de Paris à emprunter une somme de 
120 millions de francs (1). (XII. B. CCCIV. 
n. 5243.) ' 

Art. I". La ville de Paris est au- 



il importe qu'un fonds d'Etat , ayant une 
affectation déterminée , reste soumis à la 
vérification du ministre compétent et qu'il 
ait le droit, sous sa responsabilité, d'en con- 
fier l'emploi à des agents désignés ou ac- 
ceptés par lui. » 

En conséquence , la commission a pro- 
posé de modifier la rédaction de la manière 
suivante : « Il est ouvert au ministre de 
l'agriculture et du commerce, sur le budget 
de l'exercice 1876, un crédit de cent mille 
francs pour faciliter l'envoi d'ouvriers fran- 
çais à l'exposition de Philadelphie. » 

Des amendements proposés par M. Tris- 
tan Lambert et par M. De$ehanel ont été 
pris en considération. Ils ont eu pour ré- 
sultat, 40 de faire ajouter, dans l'art. *•*, la 
désignation expresse des ouvrier* agricoUt, 
que la commission avait bien entendu com- 
prendre dans la disposition, mais qui n'é- 
taient pas mentionnés dans le texte ; 2* d'in- 
troduire dans la loi l'art. 2 qui ouvre un 
crédit de 25,000 fr. au ministre de l'instruc- 
tion publique pour l'envoi k Philadelphie 
de membres de l'instruction primaire. 

M. Georges térin a demandé que le crédit 
de 100,000 fr. fût réparti entre les diverses 
souscriptions ouvertes et pour lesquelles 
les conseils généraux ou les conseils muni- 
cipaux avaient déjà voté des subventions. 

M. le rapporteur a fait remarquer que, 
d'une part, cette disposition ferait dispa- 
raître le droit d'intervention des ministres 
dans la répartition des sommes allouées, et 
que, d'un autre côté, elle priverait les centres 
industriels et manufacturiers, trop pauvres 
peut-être pour avoir des subventions des 
conseils généraux ou des conseils munici- 
paux, de toute participation aux subsides 
qui leur seraient nécessaires pour envoyer 
des délégués. L'amendement a été rejeté. 

(4) Présentation a la Chambre des députés 
le 26 mai (J. O. du 2 juin, n. 432). Rapport 
de M. Claude le 17 juin (J. O. du 18 juin et 
du 4« juillet, n. 235), Discussion et adop- 
tion le 20 juin (J. O. du 21). Voy. note au 
J. O. du 23 juin. 

Présentation au Sénat le 21 juin (J. O. du 
29, n. 65). Rapport de M. Caillaux le 26 juin 
(J. O. du 27). Discussion et adoption le 26 
juin (J. O. du 27). Voy. infrà, décret du 27 
juin 1876. 



Il faut qu'on en convienne ; sans les tra* 
vaux qui ont été depuis vingt ans exécutés 
dans Paris, la circulation, sur certains 
points, serait à peu près impossible. Sous 
ce rapport , ces travaux si vivement criti- 
qués ont eu un résultat incontestablement 
utile, même indispensable. Ils ont contri- 
bué d'ailleurs k l'embellissement de la ca- 
pitale, en ont rendu le' séjour plus agréa- 
ble et plus salubre. Si , k cet autre point 
de vue, le bien qu'ils ont produit parait 
moins manifeste, il n'est pas moins certain. 
Qu'on fasse taire la passion politique qui se 
mêle même aux opérations de voirie, et 
l'on avouera que de larges voies ouvertes à 
l'air et à la lumière, que l'aspect monumental 
des constructions nouvelles ont aussi leur 
caractère d'utilité; que l'administration qui 
a commencé ces vastes entreprises et qui 
en a mené à fin la plupart, a été l'objet 
d'accusations souvent injustes, toujours 
exagérées. 

Le conseil municipal de Paris et les corn* 
missions des deux Assemblées ont attenti- 
vement examiné le projet actuel et en ont 
approuvé les dispositions. Je n'ai point à 
reproduire les motifs qui ont déterminé cet 
résolutions, mais je crois devoir analyser 
certains documents relatifs à la situation 
financière de la ville de Paris et aux res- 
sources spéciales affectées au nouvel em- 
prunt. Je me permettrai d'ajouter quelques 
observations sur le premier et le dernier 
alinéa de l'art. 1" et sur l'art. 2. 

La ville de Paris doit, par suite des em« 
prunts contractés en 1855, 1860, 1865, 1869, 
1871, 1872 et 1874, une somme totale de 
1,471,688,000 fr. (Voy. lois du 1-* avril 1860, 
du 49 juillet 4865, du 18 avril 4869, du 6 sep- 
tembre 1871, du 27 juin 1872, du 24 décem- 
bre 1874, et les notes, tomes 60, page 341 ; 
65, page 353; 69, page 55; 71, page 231; 
72, page 270, et 74, page 467.) 

Les remboursements doivent être opérés 
successivement k différents termes. Celui de 
l'emprunt de 1874, le plus éloigné , est fixé 
à 1950. 

Outre le montant de ces emprunts, il 
existe à la charge de la ville diverses dettes 
s'élevant ensemble à 893,470,000 fr., non 
compris 20,000,000 de dette flottante» La 
dernière échéance est fixée à l'année 1925. 
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toris^e à emprunter, fiù taux maxi- 
mum dé S \/% p. 100, une sommé de 
iiO,000,OÔÔ de fr. , remboursable 
sur ses revenus eu soixante -treize 
ans, à partir de 187 7 (1). 

Le produit de cet emprunt sera 
affecte au paiement des dépendes 
énumèréès dans le tableau annexé à 
la présente loi. 



11 $era statué sur le mode de réali- 
sation par décret rendu sur la propo- 
sition au ministre de rjntérieuf „ 

Le montant annuel des lots appli- 
cables aux obligations sorties à cha- 
que tirage sera fixé à 500 00Ô fi\ (2). 

t. Les actes susceptibles d'enregis- 
trement, auxquels donnera lieu l'em- 
prunt autorisé par la présente Jpk 



_ La dépense totale à laquelle donnera lieu 
l'exécution du nouveau projet doit s'élever à 
#0,000.000 de U.\ «nais l'oa a ealetilé que 
la rev#nfce des terrains expropriés produira 
39,000,000; qu'ainsi il suffira d'emprunter 
*20,000,606. L'intérêt de eette somme à èi/S 
p. 100 s'élèvera, par an, à 6,400*000 fr. 
Pour faire face à eette dépense annuelle, 
on aura l'excédant des recettes sur lee dé- 
penses qui, d'après le budget de 1877, 
doit être de »,5W,W3 ». 28 e , réductible à 
8*604,804 flr. 02 e., par le motif que, dans les 
recettes, a été comprise une somme de 
4*282^305 fr. 06 o. pour recettes imprévues qui 
me doivent pas être considérées comme nor- 
mtales. Les recettes totales sont évaluées 
à 824,880,2*1 fr. 86 c, et les dépenses à 
«i&,28ô,6&8 fr. 67 o. 

Le rapport de M. Claude à la Chambre 
des députés, après avoir indiqué ces chiffres^ 
déclare que, dans la situation donnée , per* 
sonne ne doit songer à une diminution quel- 
conque dans les droits d'octroi. 11 ajoute : 
« Les droits nouveaux, les surtaxes, la per- 
ception du second décime, toutes les modi- 
ications des tarifs anciens votés par les 
aomseils de la ville doivent être nécessaire- 
ment maintenus , malgré les incommodités 
et les charges souvent excessives qui peu- 
vent ça résulter pour les contribuables, » 

Jf . le rapporteur a également constaté la 
nécessité de conserver tous les centimes 
communaux ordinaires et extraordinaires 
sur les contributions foncière, mobilière, des 
pertes et fenêtres et des patentes, et il en a 
présenté la nomenclature. 

Cent*ttes oréinaittè. Cinq centimes sur 
la contribution foncière et mobilière (loi du 
15 mai 1818) ; huit centimes sur les patentes 
(loi du 27 avril 1844); trois centimes sur les 
quatre contributions directes (loi du 10 avril 
1867) ; quatre centimes sur les quatre con - 
tributions (loi du 10 avril 1867). En totalité, 
douze centimes ordinaires sur les contribu- 
tiôûô foncière, mobilière et dés portes et fe- 
nêtres, et quinze centimes sur les patentes. 

Centimes extraordinaires votés depuis 1871 
($feux qui avaient été votés antérieurement 
ont pris fin) ; dix centimes sur les contri- 
butions foncière, ihobilièrè et dés portes et 
fêifêtfës, 'et cinq centimes sur les patentes 
(loi dd 3 Janvier 1872); di±-sept centimes 
sur les trois contributions directes et cinq 
centimes sur les patentes (lei du 7 avril 



1873) ; dix-sept centimes sur les trois con- 
tributions directes et doute centime* sur 
les patentes (loi du 6 août 1874). En totalité, 
quarante-quatre centimes sur les contribu- 
tions foncière, mobilière et des portes et fe- 
nêtres, et vingt-deux centimes sur les pa- 
tentes. 

Les dix centimes sur lee comtriMfctiomo 
foncière, mobilière et des portes et fenêtres, et 
les cinq centimes sur les patentes, n'ayant 
été autorisés par la loi du » février (672 que 
pour cinq ans, cessent d'être exigibles à la mm 
de 187B; il était donc nécessaire d'eu auto- 
riser immédiatement la perception pour une 
mouveile période, puisque, ainsi qu'oft l'a 
vu, tous les centimes ordinaires et extra- 
ordinaires doivent être maintenus pour 
longtemps. Cette nécessité n'avait pas d'sv 
bord été aperçue par le conseil municipal j 
mais, quand elle a été reconnue, urne loi 
a été proposée sur-le-champ pour y pour- 
voir. « Cette seconde loi, a très-bien dit 
M. Claude dans son rapport, est le corol- 
laire de la première. » 

(1) Ce paragraphe contient une déroga- 
tion à la loi du 3 septembre 1807, sur le 
taux de l'intérêt de l'argent. Beaucoup 
d'autres lois contiennent une dérogation 
semblable , je l'ai, souvent fait remarquer* 
De dérogation en dérogation, on finira bien, 
il faut l'espérer, par arriver à l'abrogation. 
Cependant, je dois reconnaître que, l'Assem- 
blée nationale ayant été saisie d'une proposi- 
tion formelle d'abrogation delà loi de 1607, ht 
commission a conclu au rejet, et les motift 
de cette résolution sont développés dans 
un rapport vraiment très-remarquable de 
M. Sacaze, du 27 janvier 1874. ^Voy. J. O. des 
7 et 9 février 1874, n. 2l87.) Le 20 mai 4876, 
M. Truelle a présenté, à la Chambre des dé- 
putés, une proposition abrogeant la loi de 
4807; elle n'a pas encore été discutée et elle 
ne le sera pas vraisemblablement dans cette 
session. 

(2) Le paragraphe 1«» de l'article déroge, 
je l'ai fait remarquer, à la loi du 3 septem- 
bre 1807 ; celui-ci déroge à la loi du 21 mai 
1836, 9ur les loteries. « Le système d'em- 
prunts avec lots, dit le rapport, a soulevé 
de très-nombreuses et de très-justes oriti* 
ques. En acceptant un projet qui consacre 
k nouveau ce mode d'emprunt , nous n'ee- 
tendons pas l'approuver en principe ; nous 
subissons une nécessité créée par les em- 
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terrât passibles du 4roH fixe dp 

Tahleam d'emploi dis fanésàprotënif êe Vêm- 
prumt te 1 30 j*<U<on* . 

Assainissement et nivellement dé la butté 
dès Moulins et de l'avenue de l'Opéra , 
49,000,000 de fr. Prolongement du boule- 
vard Saint-Germain, entre la rue de Ren- 



prunts antérieur* de la ville de Paris et 
centre laquelle on ne pourrait peut-être 
réagir «a ce moment sans compromettre le 
laccèa de l'emprunt, i Cette inoffensive 
protestation est la reproduction de celles qui 
pot été faites au* époques où d'autres lois du 
même genre put été votées. Loin de parta* 
ger l'opinion qui a été émise dans ces dilîé* 
rentes circonstances, j'ai toujours pensé 
qu'en étendant aux emprunts avec lots les 
dispositions prohibitives des loteries, on 
avait faitdeces dispositions une fausse ap- 
plication; qu'en supposant, au surplus , 
qu'elle* eussent la portée qu'on Leur a at- 
tribuée, il serait sage de les modifier. 

Un arrêt récent de la Genr de cassation 
apporte nn certain tempérament à la ri* 
gmeur avec laquelle a été précédemment ap« 
pliquée la loi de 1838. 

11 déclare que les loteries proprement 
flftes sont prohibées, et, sur ce point, il n'y 
s aucun dente; puis il confirme la juris- 
prudence antérieure qui décide que les em- 
prunts avec lots sont atteints par la prohibi- 
tion. C'est ce qui me semble pouvoir être con- 
testé, par la raison que la loi n'a eu en vue que 
les combinaisons qui ont pour objet princi- 
pal de faire naître l'espérance d'un gain dé- 
terminé par la voie du sort. Je le répète, 
l'arrêt de la Cour est, à cet égard, conforme 
à la jurisprudence antérieure. Mais ensuite 
il fait une distinction entre les emprunts 
avec lots et les émissions par les chemins 
Qè fer d'obligations successivement rem- 
boursables à Un taux supérieur au taux d'é- 
mission, aux époques déterminées par un 
tirage au Sort; il dit que, dans ce cas, le 
gain n'est point détermine par la voie du 
sort, qu'il est acquis également à tous les 
obligataires , que le tirage au sort déter- 
mine seulement l'époque à laquelle le rem- 
boursement a lieu. Voici , au surplus, les 
termes de l'arrêt : 

« Les emprunts de cette nature [avec lots 
et primes), lorsqu'ils n'ont pas été légale- 
ment autorisés , ne sauraient être assim Lés 
aux obligations émises par les chemins de 
fer. Les lots, dans le premier cas, ne sonfc 
acquis qu'à un certain nombre d'obligations, 
dont les numéros sont désignés par le sort, 
tandis que , dans le second, la prime de 
remboursement est acquise, sans distinc- 
tion, à tous les prêteurs, dès qu'ils ont versé 
to montant de leurs prêts, et que , pour 
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nfeS et le ministère des travaux publics, 
25,000,000 de fr. Reconstruction de l'entra 
pôt de Bercy, 40,006,000 de fr. Rectifica- 
tion du quai de Jàvel; travaux aux abords 
du Champ-de-Mârs, et imprévu, «,000,000 
4* fr. Création et amélioration de bâti* 
ments pcolairts, 5,000,000 de fr. frais de 
l'emprunt, 3,100,000 de fr. Total, 120,000,000 
de fr. ' ' 



■w^ 



■■■¥ 



ceux-ci, le sert n'intervient ^n'à l^effet de 
déterminer l'époqne du remboursement des 
obligations. Les emprunte des chemins de 
fer ne peuvent, des tors, être considérés 
comme assimilés aux loteries prohibées, 
parée que la loi n'interdit que les opérations 
où la voie du sort est la condition de l'ac- 
quisition du gain et non celles où, le gain 
étant déjfe acquis, le sort ne doit que fixer 
le terme eà il sera payé. » (Arrêt du 14 jan- 
vier 1876. Dalloi, 1*76, 1* partie, p. 185.) 

Cette décision doit être accueillie avec 
reconnaissance, puisqu'elle limite l'appli- 
cation de la loi de 1836; mais est-elle vrai- 
ment en harmonie avec l'interprétation qui 
est adoptée par l'arrêt lui-même? Si la loi 
atteint, comme le dit l'arrêt, tontes les 
combinaisons dans lesquelles la voie du sort 
procure aux uns un gain qui n'est pas en- 
tendu par les autres, Jes émissions d'obli- 
gations par les chemins de fer n'échappent 
paé à la prohibition. Il est vrai que la prime 
est la même pour toutes les obligations; 
mais elle n'est pas payée à tons les-perteurs 
à la même époque, Le sort, en déterminant 
le jour du remboursement, donne à ceux 
qu'il favorise un bénéfice évident , nn gain 
incontestable et souvent trés-oeueidérablè, 
Une obligation de 1,009 fr., remboursée le 
U' janvier «876, vaut le double d'une ebli* 
gation remboursable sans intérêts le I» jan- 
vier 1880; car une somme placée à S p. iU8, 
intérêts composés, est doublée en quatorze 
ans. En un mot , une créance échue vaut 
mieux qu'une créance à terme. Ce n'est pas 
ici le cas de dire : tirm i$ mmey s c'est l'in* 
verse qui est vrai. 

Qu'on ne se méprenne pas sur le séné dé ces 
observations. Bien loin de regretter qne 
la Cour suprême soit entrée dans la voie 
d'une interprétation modérée de là loi de 
1836, je crois qu'en s'y engageant plus avant, 
elle se conformerait à son véritable esprit 
et aux principes de la science économique. 
(Voy., au surplus, les notes, tome 68, p. 232; 
tome 71, pages 123 et 231 ; tome 72, p. 2*&: 
tome 74, page 467}. 

(1) A la Chambre des Réputés, M. âèi Jto- 
tours a soutenu que, puisque l'exemption 
du droit d'enregistrement était accordée à 
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17 jotn = 20 juillet 1876. — Décret qui ou- 
vre au ministre des finances un crédit 
pour des créances constatées sur un exer- 
cice clos. (XII, B. CCCIV, n: 5244.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des finan- 
ces ; vu l'état ci-annexé des créances 



— 17 Jbm 1876. 

liquidées additionnellement aux res- 
tes à payer constatés par le compte 
définitif de l'exercice 1 870 ; yu l'ar- 
ticle 126 du décret du 31 mai 1862, 
portant règlement général sur la 
comptabilité publique; considérant 
que les créances comprises dans l'é- 



que l'exemption se trouvait déjà dans les 
différentes lois qui avaient autorisé des em- 
prunts pour la ville de Paris; que Paris 
était dans une situation spéciale qui pou- 
vait motiver une exemption ; que, d'ailleurs, 
lorsque des lois de ce genre seraient pro- 
posées, on examinerait s'il était convenable 
d'insérer une disposition semblable à celle 
de la loi actuelle. L'article a été adopté. 
Mais M. U ministre des finances a cru devoir, 
dans la séance suivante, donner une expli- 
cation qui a une certaine importance. Il a 
reconnu que les différents ministres des fi- 
nances ont demandé l'insertion de la clause. 
« Mais, a-t-il ajouté, je ferai remarquer que 
cette clause ne veut dire, en aucune façon, 
que la ville de Paris sera exempte des droits 
de timbre. La ville de Paris sera dispensée 
des droits d'enregistrement, dans le cas où 
elle ferait un traité préliminaire avec un 
banquier. Quant au droit de timbre sur les 
obligations dont la ville de Versailles a été 
exemptée par une loi spéciale et dans des 
termes différents, la ville de Paris n'en a 
jamais été exemptée. Par conséquent, l'ar- 
ticle 2 en question ne constitue pas réelle- 
ment une faveur, et, au besoin, la ville de 
Paris çût pu se passer de l'insertion de cet 
article dans le projet de loi; car, depuis un 
grand nombre d'années, elle n'a jamais, à 
l'occasion de ses emprunts, fait des traités 
préliminaires qui aient pu être soumis à un 
droit d'enregistrement» (J. 0. du 23 juin). 

En parlant de la disposition relative à la 
ville de Versailles, M. le ministre a fait al- 
lusion à la loi du 5 septembre 1871 (tome 71, 
page 220), dont l'art. 2 dispense les obliga- 
tions émises à raison de l'emprunt du droit 
de timbré proportionnel. 

M. Caillaux, rapporteur de la commission 
du Sénat > a rappelé l'explication donnée 
par M. le ministre à la Chambre des dépu- 
tés ; il a reconnu que l'article serait vraisem- 
blablement inutile , parce que la ville de 
Paris ne ferait pas de traité sujet au droit d'en- 
registrement, et il a ajouté : « Nous ne pou- 
vons cependant vous proposer de donner 
votre adhésion, que sous cette réserve abso- 
lue, que les autres villes de France jouiront 
désormais de la même exemption. Elles ont 
assurément moins de facilités que la ville 
de Paris pour placer leurs emprunts ; elles 
ont plus de difficultés pour s'adresser direc- 
tement au public ; elles paient, par consé- 
quent, l'argent plus cher, et il serait sou- 
verainement injuste d'exiger d'elles dé- 
sormais le paiement de droits dont la ville 



de Paris trouve assez ordinairement le 
moyen de se faire dispenser. » 

M. le général Robert , s'emparant des ter- 
mes du rapport que je viens de rappeler, a 
demandé qu'une loi fût prochainement pré- 
sentée pour étendre à tous les départements et 
à toutes les communes l'exemption de droits 
accordée à la ville de Paris; il a supposé que 
c'était la pensée exprimée dans le rapport, 
et il a fait remarquer qu'il ne suffisait pas de 
réserver aux villes et aux départements la fa- 
culté de demander que les lois autorisant 
des emprunts fissent à leur profit l'excep- 
tion obtenue par la ville de Paris; il a dit 
avec raison que cette réserve ne pourrait 
être appliquée dans les cas très-nombreux 
où des emprunts faits par des communes ne 
sont pas soumis à la sanction législative* 

M. Caillaux a déclaré qu'il n'avait pas en- 
tendu imposer une condition absolue et sans 
laquelle la loi ne devrait pas être votée par 
le Sénat, « mais seulement faire une réserve 
qui, dans l'avenir, pût profiter aux départe- 
ments et aux communes, et sur laquelle ils 
puissent s'appuyer pour réclamer le même 
traitement que la ville de Paris, le traitement 
de la ville la plus favorisée. • 

M. le ministre des finances a répété que 
l'art. 2 serait inutile à la ville de Paris ; qu'il 
en aurait même proposé le retranchement, 
si cette modification n'avait pas dû retarder 
l'adoption de la loi. 

Il résulte de cette discussion qu'il faut 
distinguer entre le droit de timbre et le 
droit d'enregistrement; que l'exemption ne 
8'applique qu'au second, et qu'il parait très- 
juste d'accorder à toutes les communes et 
à tous les départements la même faveur 
qu'à la ville de Paris. 

Lorsque les emprunts seront soumis k la 
sanction des Chambres, vraisemblablement 
elles ne refuseront point à telle ou telle 
ville, à tel ou tel département ce qui est si 
libéralement accordé à Paris. Mais, lors- 
qu'une loi ne sera pas nécessaire, le ministre 
des finances ne pourra pas empêcher la per- 
ception des droits, et alors, comme l'a dit 
M. Caillaux, Paris, placé dans des condi- 
tions meilleures pour emprunter, sera mieux 
traité qu'une pauvre petite commune. Ce se- 
rait bien injuste. Je n'oserais pas dire cepen- 
dant qu'il fallût décider immédiatement , 
d'une manière générale, que les traités rela- 
tifs à des emprunts communaux ou départe- 
mentaux seraient désormais exempts de* 
droits d'enregistrement. 
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tat susvisé concernent des services 
prévus au budget de 1870 et n'excè- 
dent pas les crédits qui leur étaient 
applicables, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des finances, en augmentation des 
restes à payer constatés sur l'exer- 
cice clos 1870, un crédit de 7,201 fr. 
54 c, égal aux nouvelles créances li- 
quidées à la charge de cet exercice 
suivant le tableau ci-annexé. 

2. Le paiement de ces créances 
pourra , en conséquence, a mesure 
qu'il sera réclamé , être ordonnancé 
par imputation sur l'exercice cou- 
rant. 

3. Le ministre des finances est 
chargé , etc. 

27 juin = 20 juillet 1876. — Décret qui 
déclare d'utilité publique l'ouverture 
d'une avenue dite Avenue de l'Opéra et 
l'exécution de plusieurs autres opérations 
de voirie dans la ville de Paris. (XII, B. 
CCCIV, n. 5247.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur; 
vu la délibération du conseil muni- 
cipal de Paris, en date du 8 juin 1 876 ; 
le plan des lieux ; les procès-verbaux 
des enquêtes auxquelles il a été pro- 
cédé dans les premier et deuxième 
arrondissements ; les propositions du 
préfet de la Seine et les autres pièces 
de l'affaire; les lois des 16 septem- 
bre 1807 et 3 mai 1841 ; l'ordonnance 
royale du 23 août 1835; le décret-loi 
du 26 mars 1852 et le décret régle- 
mentaire du 27 décembre 1858; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont déclarés d'utilité pu- 
blique, dans la ville de Paris : 1° l'ou- 
verture d'une avenue de trente mè- 
tres de largeur, dite Avenue de l'O- 
péra, entre la place du Théâtre-Fran- 
çais et la rue Louis-ie-Grand ; 2° la 
suppression des rues de l'Evêque, des 
Orties, des Moineaux , du Clos-Geor- 
geau et d'une partie de la rue des 
Moulins; 3° l'élargissement et le ni- 
vellement de la rue d'Argenteuil, de- 
puis la rue Saint-Roch jusqu'à la rue 
de l'Echelle et à l'angle de la rue 
Saint-Honoré ; 4° le nivellement et 
l'élargissement des rues Sainte-Anne 
et Fontaine-Molière , aux abords de 
la place du Théâtre-Français; le tout 
conformément aux alignements dé- 

76. 



terminés par des lisérés verts sui- 
vant les cotes de nivellement inscrites 
en rouge sur le plan ci-annexé. 

En conséquence, le préfet de la 
Seine, agissant au nom de la ville de 
Paris, est autorisé à acquérir, soit à 
l'amiable, soit, s'il y a heu, par voie 
d'expropriation , conformément aux 
dispositions combinées de la loi du 
3 mai 1841 et du décret du fc6 mars 
1852, les immeubles ou portions 
d'immeubles figurés par des teintes 
jaune et brique sur le même plan , 
et tels qu'ils sont désignés dans la 
légende dudit plan. La dépense de 
ces acquisitions et des travaux de 
viabilité et d'assainissement qui s'y 
rattachent sera acquittée au moyen 
d'un prélèvement de 45,000,000 de fr. 
sur rempruntde 120,000,000 de fr. 
que la ville de Paris a été autorisée 
à contracter par la loi du 27 juin 
1876. 

2. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

5 = 7 mai 1876. — Décret qui déclare d'u- 
tilité publique l'établissement, dans le 
département de la Manche , d'un chemin 
de fer d'intérêt local de Chérencé-le-Rous- 
sel à la limite du département de l'Orne, 
vers Montsecret. (XII, B. CCCV, n. 5249.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu l'avant-projet présenté 
pour l'établissement, dans le dépar- 
tement de la Manche, d'un chemin de 
fer d'intérêt local de Chérencé-le- 
Roussel à la limite du département 
de l'Orne, vers Montsecret ; vu le dos- 
sier de l'enquête d'utilité publique 
à laquelle cet avant-projet a été sou- 
mis, et notamment le procès-verbal 
de la commission d'enquête, en date 
du 5 février 1874; vu les délibéra- 
tions, en date des 13 novembre 1874, 
31 août 1872, 26 avril et 24 août 1 873, 
27 octobre 1874, 7 avril, 48 mai et 
22 décembre 1875, du conseil général 
et de la commission départementale 
de la Manche , relatives à l'établisse- 
ment et àr la concession du chemin de 
fer susmentionné ; vu la convention 
passée, le 28 février 1873, après l'ad- 
judication publique du même jour, 
entre le préfet du département et le 
sieur Lion (René) , pour la construc- 
tion et l'exploitation dudit chemin, 
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ainsi que le cahier des charges y an- 
nexé ; tu les modifications apportées 
à cette convention le 31 octobre 1873; 
vu les avis du conseil général des 
ponts et chaussées, des 27 août, 4 1 dé- 
cembre 1874 et 19 juillet 1875; vu la 
lettre du ministre de la ffuerre , du 
4i octobre 1875; vu la lettre du mi- 
nistre des finances, du 23 décembre 
1875, et du ministre de l'intérieur, 




publiqi 

juillet 1865 , sur les chemins de fer 
d'intérêt local; vu la loi du 10 août 
1871, sur les conseils généraux; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art* 1 er » Est déclaré d'utilité pu* 
blique l'établissement, dans le dé- 
partement de la Manche, d'un che- 
min de fer de Chérencé4e-Roussel à 
la limite du département de l'Orne, 
vers Montsecret. La présente déclara- 
tion d'utilité publique sera considérée 
comme non avenue, si les expropria- 
tions nécessaires pour l'exécution du- 
dit chemin ne sont pas accomplies 
dans le délai de quatre ans, à partir 
de la promulgation du présent dé- 
cret» 

2. Le département de la Manche 
est autorisé à pourvoir à l'exécution 
de ce chemin, comme chemin de fer 
d'intérêt local, suivant les disposi- 
tions 4e la foi du 12 juillet 1865 et 
conformément aux conditions des 
conventions passées, les 28 février 
et 31 octobre 1873, avec le sieur Lion 
(René), ainsi qwe du cahier des char- 
ges annexé à ces conventions. Des co- 
pies certifiées de ces conventions et 
cahier ées charges resteront annexées 
an présent décret. 

S. Il est alloué an département de 
la Manche, sur les fonds du trésor, 
par application de l'art. 5 de la loi 
précitée du 12 juillet 1865 et sons la 
réserve de l'inscription préalable 
d'un crédit au budget des travaux 
publics, une subvention de 90,000 fr, 
Cette subvention sera versée en six 
termes semestriels égaux, à partir du 
i5 janvier 1877, Le département de- 
vra justifier, avant le paiement de 
chaque terme, d'une dépense, en 
achats de terrains, travaux et appro- 
visionnements sur place, triple de la 
somme à recevoir, Le dernier terme 



ne sera payé qu'après l'achèvement 
complet des travaux. 

4. Aucune émission d'obligations 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation donnée par le mi- 
nistre des travaux publics, de con- 
cert avec le ministre de l'intérieur et 
après avis du ministre des finances, 
fin aucun cas, il ne pourra être émis 
d'obligations pour une somme supé- 
rieure au montant du capital-actions, 
qui sera fixé à la moitié delà dépense 
à faire approximativement et qui 
devra être versé sans qu'il puisse être 
tenu compte des actions libérées ou 
à libérer autrement qu'en argent. Au- 
cune émission d'obligations ne pour- 
ra, d'ailleurs, être autorisée avant 
que les quatre cinquièmes du capi- 
tal-actions aient été versés et em- 
ployés en achats de terrains, travaux, 
approvisionnements sur place ou en 
dépôt de cautionnement. Toutefois, le 
concessionnaire pourra être autorisé 
à émettre des obligations lorsque la 
totalité du capital-actions aura été 
versée et s'il est dûment justifié que 
plus de la moitié de ce capital-ac- 
tions a été employée dans les termes 
du paragraphe précédent» Mais les 
fonds provenant de ces émissions an- 
ticipées devront être déposés soit à la 
Banque de France, soit à la caisse des 
dépôts et consignations on au Crédit 
foncier, et ne pourront être mis à la 
disposition du concessionnaire que 
sur l'autorisation formelle du mi- 
nistre des travaux publics. 

5. Le directeur de l'exploitation 
devra être agréé par le ministre des 
travaux publics. 

6. Le compte-rendu détaillé des ré- 
sultats de l'exploitation, comprenant 
les dépenses de premier établisse- 
ment et d'exploitation et les recettes 
brutes, sera remis, tons les trois mois, 
au préfet du département, qui l'en- 
verra an ministre des travaux pu- 
blics pour être inséré au Journal of- 
ficiel. 

7. Les ministres des travaux pu* 
blics et de l'intérieur sont char- 
gés, etc. 



M* 
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6 juin = 2 AOtfr 1876. — Décret portant rê# 
ception du décret consistorial qui sépare, 
pour le spirituel, les territoires des lies 
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de la Barthelasse et du Piot du diocèse du 
Nimes et les incorpore au diocèse d'Avi- 
gaoa. (XII, B. CCCV, n. 5250.) 

Le Président de la République, sur le 
rapport du prési lent du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes; tu la loi du 40 jui let 
1856, qui distrait les îles de la Bar- 
thelasse et du Piot des communes de 
Villeneuve4ès-Avignon et des Angles 



eèse de Nîmes et réunis au diecèt* 
d'Avignon 

2. Le décret consistorial rendu à 
Rome le 21 mars 1876, sur la de-» 
mande du gouvernement français, et 
portant que les territoires des lies 
de la Barthelasse et du Piot 6ont se* 
parés, pour le spirituel, du diocèse 
de Nîmes et incorporés au diocèse 
d'Avignon, est reçu et sera publié en 



(département du Gard) et les réunit France en la forme ordinaire. 



k Ja commune d'Avignon (départe- 
ment de Yaucluse) ; vu l'art. 2 de la 
convention du 26 messidor an 9 et 
Fart. i ct de la loi du 18 germinal 
an 10 <8 avril 1 802) ; vu le décret eon- 
sistorial du 21 mars 1876, qui distrait 
les îles de la Barthelasse et du Piot 
du diocèse de Nimes et les incorpore 
au dio' èse d'Avignon; le conseil d'Er 
tat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Les territoires des îles de 
la Barthelasse et du Piot, dépendant 
actuellement de la commune d'Avi- 
gnon (Vaucluse), sont distraits du dio- 

Nemauseneiê tn Gallia dismembraiioxis in- 
su! arum vul&o Barthelasse et le l'iot, aç 
dein incorporaUoikit archidioecesi Avetuo- 
nensi» 

în Avenionensîs civitatis prospectu 
prostant , interlabente flumine Rho- 
dano, duae insulae , quarum alteri 
nomen est Barthelasse, tercentis fere 
incolis habitata, altéra vero admo- 
dum minor audit le Piot. Eae videli- 
cet insulae, quae jampridem provin,- 
ciae amnis Guardonis pars erant, 
posthac vi legis civilis editae die 10 
julii a. I 650, addictae fuere Vallis- 
clausae provinciae, cujus scilicet caput 
et sedes est civitas archiepisco palis 
Avenionensis, adhuc tamen ordina- 
riae Nemausensis Episcopi jurisdic- 
tioni subjectae permanentes. Porro 
utriusque insulae accolae, providendi 
gratia occurrentibus quotidie nego- 
tiis , vitaequer indigentiis , necesse 
habent sese Avenionem saepe saepius 
conferre. Quanloquidem iidem in- 
sulani, quoad civilia et temporalia 
teneantur Avenionensis civitatis ma- 
gistratibus obtemperare : quoad ec- 
clesiastica vero et spiritualia , uti 
superius innuimus, debeant ordina- 
riae Nemausensis Episcopi jurisdic- 
tioni, quo par est ybsequio, subesse. 



3 Ledit décret est reçu sans ap- 
probation des clauses, formules ou 
expressions qu'il renferme et qui sont 
ou pourraient être contraires aux lois 
du pays, aux franchises, libertés et 
maximes de l'Eglise gallicane. 

4 Ledit décret sera transcrit en 
latin et en français sur les registres 
du conseil d'Etat. Mention de cette 
transcription sera faite sur l'original 
par le secrétaire. général du conseil. 

5. Le carde des sceaux, ministre 
de la justice et des cultes , est char- 
gé, etc. 

Traduction du décret contùtorial relatif au 
démembiement du diorise de Nîmes, en 
France, des U*s appelée* vulgairement la 
Barthelasse et le Piot., «t à leur incorpa* 
rsition à Varchidiocèst d'Avignon, 

En vue de la ville d'Avignon se 
trouvent deux îles formées par le 
fleuve du Rhône; l'une, nommée la 
Barthelasse, qui contient environ trois 
cents habitants; l'autre, beaucoup 
plus petite, qui se nomme le Piot. 
Ces îles, qui depuis longtemps fai- 
saient partie du département du Gard, 
ont été réunies, par une loi civile du 
10 juillet 1856, au département de 
Vaucluse, dont le chef-lieu et siège 
ecclésiastique est la ville archiépis- 
copale d'Avignon. Toutefois, elles 
sont restées sous la juridiction ordi- 
naire de l'évêque de Nimes. Mais les 
"habitants de ces deux îles sont obli- 
gés de se transporter très-fréquem- 
ment à Avignon pour s'occuper des 
affaires de chaque jour et pourvoir 
aux nécessités de la vie. Ces mêmes 
habitants, qui, pour le civil et le tem- 
porel, relèvent des magistrats de la 
ville d'Avignon , se trouvent soumis, 
comme nous l'avons dit plus haut, 
au point de vue ecclésiastique et spi- 
rituel , à la juridiction ordinaire de 
l'évêque de Nîmes. 
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At enim, jamdiu satis exploratum 
est, quod ex hoc gemino diversarum 
super iisdem incolis poteslatum exer- 
citio nonnulla plerumque oriantur 
incommoda cblffîcultatesquehincinde 
intercédant. Quae quidem incom- 
moda, etsi gravia, nonnihil Nemau- 
sensium Episcoporum sollicitudine 
allevabantur, praesertim vero chari- 
tate ac zelo postremi ejusdem Eccle- 
siae Nemausensis Antistitis, R. P. D. 
Benrici Plantier, cujus beneficiorum 
memoria pênes eosdem incolas me- 
rito persévérât, prout eruitur ex re- 
latif ab illa administratione capitu- 
laria, nec non ex testimonio hodierni 
Nemausensis Episcopi R. P. D. Lu- 
dovici Jïesson, qui, tamen, pro sua 
erga S. Sedem apostolicam observan- 
tia, supremo ipsius judicio, hoc in 
negotio, obsequentissime sese ob- 
temperaturum prolitetur. 

Propterea hodiernus Archiepisco- 
pus Avenionensis R. P. D. Ludovicus 
Anna Lunreil , dum Nemausensis 
episcopalis sedes nuper vacaret, op- 
portunum duxerat Sanctissimum Do- 
minum Nostrum Pium JJ, Summum 
DeigratiaPontificem,consulere, num 
provide habita ratione majoris com- 
moditatis illorum Christifidelium, in 
Domino judicaret expedire, ut iidem 
omnes et singuli accolae insularum 
tum Barthelasse, tum le Piot, prorsus 
uniformiter subsint (habito quoque 
respectu ad solemnem conventionem 
jam a S. Sede cum Gallico Gubernio 
initam), etiam in spiritual i ejusdem 
Vallisclausae provinciae ecclesiasticae 
jurisdictioni, adeoque archidioecesi 
Avenionensi incorporentur. 

Postmodum igitur Sanctitas Sua, 
maturo consilio perpensis non levis 
ponderis rationibus, collatisque cum 
Gallico Gubernio consiliis, aquo favo- 
rabiliter nedum Avenionensis Ordi- 
narii sed etiam civilis in ea provincia 
administration! s vota ac desideria 
suscepta sunt, animum adduxit suum, 
ut supplicibus hujusmodi postulatio- 
nibus ideo sibi enixe porrectis liben- 
ter annueret, atque apostolica be- 
nignitate faveret. 

Omnia et singula idcirco quae se- 
(juuntur, in decretis mandavit atque 
inviolabiliter sancivit : 



Or, depuis longtemps, il est suffi - 
samment reconnu que ce double 
exercice de pouvoirs différents pro- 
duit fréquemment des inconvénients 
et suscite de part et d'autre des diffi- 
cultés. A la vérité, ces inconvénients, 
bien que graves, étaient notablement 
atténués par la sollicitude des évo- 
ques de Nimes et grâce surtout à la 
charité et au zèle du dernier évêque 
de cette Eglise de Nîmes, le R. P. et S. 
Henri Plantier, dont les bienfaits per- 
pétuent à juste titre le souvenir chez 
ces mêmes habitants, ainsi qu'il est 
constaté dans la délibération de l'ad- 
ministration capitulaire et dans le 
témoignage de l'évêque actuel de 
Nimes, le R. P. et S. Louis âesson, 
qui cependant, par déférence envers 
le Saint-Siège apostolique, a respeo- 
tùeusenient déclaré s'en rapporter, 
dans cette affaire, à la décision su - 
prême de ce Siège. 

En raison de ces circonstances, pen- 
dant la vacance du siège épiscopal de 
Nîmes , l'archevêque actuel d'Avi- 
gnon, le R. P. et S. Louis- Anne Du- 
breil, avait jugé opportun de deman- 
der à N. T.-S.-P. PU IX, Souverain 
Pontife par la grâce de Dieu, si, en 
raison de plus grands avantages pour 
ces fidèles, il ne croirait pas à pro- 
pos de décider dans le Seigneur, en 
se conformant à la convention solen- 
nelle jadis conclue entre le Saint- 
Siège et le gouvernement français , 
que tous et chacun des habitants des 
îles de la Barthelasse et du Piot se- 
raient uniformément placés, au spi- 
rituel , sous la juridiction ecclésias- 
tique de ce même département de 
Vaucluse et incorporés à l'archidio- 
cèse d'Avignon. 

Sa Sainteté, après avoir mûrement 
examiné des raisons d'un grand poids 
et s'être concertée avec le gouverne- 
ment français, qui a favorablement 
accueilli les désirs et les demandes 
de l'archevêque d'Avignon et de l'ad- 
ministration civile de ce départe- 
ment, a décidé qu'elle accéderait vo- 
lontiers et de tout son pouvoir à ces 
demandes et à ces requêtes et qu'elle 
les seconderait de sa bienveillance 
apostolique. 

C'est pourquoi Elle a décrété et in- 
violablement sanctionné ce qui suit : 
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I. In primis profecto Sanctitas Sua 
voluit expresse declarari, se ad hoc 
opus ntihter in Domino perficiendum, 
de apostolicae suae potestatis pleni- 
tudine, supplevisse consensum om- 
nium quorumcumque interesse ha- 
bentium et quomodolibet habere 
praesumentium. 

IL Tum autem decrevit, ut tota in- 
sula Burthelasse, uec non altéra le 
Piot nuncupata, protinus penitusque 
ab ordinaria junsdictione , superio- 
ritate atque administratione eccle- 
siastica Ëpiscopi Nemausensis exi- 
manlur, adeoque ab illius dioecesi, 
una videlicet cum omnibus et singu- 
lis quibuscumque utriusque sexus 
incolis, ecclesiis, beneficiis, piis qui- 
busque institutis, adnexisque terris 
bonis, rébus, de natura, deque more 
concomitantibus accessoriis, dismem- 
brentur, illicoque perpetuum in mo- 
dum archidioecesi Avenionensi ac- 
commodatius incorporentur. 

IIL Proinde unusquisque pro tem- 
pore Antistes Avenionensis super utra- 
que insula, earumque cunctis incolis, 
bonis et quibuscumque, uti praefer- 
tur, adnexis locis , rébus et concomi- 
tantibus accessoriis, valeat debeat- 
que ordinàriam jurisdictionem, ad- 
ministrationem etsuperioritatem ob- 
tinere, libereque prorsus exercere. 

IV. Verum, postquam exequutioni 
mandata fuerit praefata utriusque 
insulae dismembratiô ac subsequens 
incorporatio, tune omnia et singula 
instrumenta, documenta et quaecum- 
que scripta quae, jure ecclesiastico, 
praedictas insu las respiciant earum- 
que incolas, res, quaestiones et jura 
in episcopali cancellaria Nemausensi 
conquisita, atque ab ea deducta in 
altéra Avenionensis archiepiscopatus 
cancellaria reponantur, ad posteram 
quainlibet opportunitatem. 



V. Enimvero, ut hoc praedictae dis- 
membratidnis et subsequuturae in- 
corporationis negotium efficaciori vi 
potiatur, idem Su m mus Pontifex cen- 
suit decernere , ut hujusmodi decre- 
tum S. Congregationis consistorialis 
période sit yaliturum ac si fuisset in 



I. En premier lieu, Sa Sainteté a 
voulu expressément qu'il soit déclaré 
que , pour conclure utilement cette 
affaire dans le Seigueur, Elle a sup- 
pléé , de la plénitude de sa puis- 
sance apostolique, au consentement 
de toutes les parties intéressées ou 
croyant l'être, en quelque façon que 
ce soit. 

II. Sa Sainteté a ensuite décidé que 
toute Tile de la Bar t hélasse et l'île du 
Piot seraient immédiatement et com- 
plètement exemptes de la juridiction 
ordinaire, de l'autorité et de l'admi- 
nistration ecclésiastique de l'évêque 
de Nîmes et qu'elles seraient distraites 
de ce diocèse, avec tous et chacun des 
habitants des deux sexes, des églises, 
des bénéfices et des établissements 
religieux, avec les terres, biens, cho- 
ses et accessoires qui les accompa- 
gnent, parleur nature ou par la cou 
tume , et qu'elles seraient immédia* 
tement et à jamais incorporées, d'une 
manière plus avantageuse, à l'archi- 
diocèse d'Avignon. 

III. Que chacun des archevêques 
d'Avignon en fonctions pourra et de- 
vra avoir et exercer entièrement et 
librement la juridiction ordinaire, 
l'administration et la supériorité sur 
ces deux îles et tous leurs habitants, 
biens, dépendances et choses quel- 
conques, avec les accessoires qui les 
accompagnent, comme il a été dit plus 
haut. 

W. Qu'après que le démembre- 
ment ordonné ci-dessus de l'une et de 
l'autre des îles et l'incorporation qui 
suivra auront été mis à exécution, 
tous et chacun des actes , documents 
et archives quelconques, qui, au point 
de vue du droit ecclésiastique, con- 
cernent les îles précitées et leurs ha- 
bitants, les pièces, les enquêtes et les 
titres rassemblés dans la chancellerie 
épiscopale de Nîmes en seront dis- 
traits et replacés dans la chancellerie 
de l'archevêché d'Avignon, pour tel 
usage qu'il appartiendra ultérieure- 
ment. 

V. Et pour que ce démembrement 
et l'incorporation qui le suivra ait 
pleine efficacité, le même Souverain 
Pontife a jugé opportun de décider 
que ce décret de la Sacrée Congréga- 
tion consistoriale aura la même force, 
que s'il avait été rédigé par lettres 
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liiteris apostolicis, sive in forma bre- 
vis, sire sub plumbo redactum. 

VI. In apostolicum autem hujus- 
met decreti exequutorem voluit de- 
îigere atque deputare R. P. D. Petntm 
Franciscum Meglia, Àrchiepiscopum 
Damascenum , apud perillustrem vi- 
rum Mauniium de Mac Mahon, Gal- 
licae Reipublicae Praesidem, Nun- 
tium apostolicum; facta ei tamen 
venia subdelegandi aliam idoneara 

Srobamque personam, in ecclesiastica 
ignitate constitutam, ad hujusmodi 
negotium rite conficiendum, ideo con- 
tulit ei ejusve subdelegato omnes et 
singulas facultates necessarias et op- 
portunas, facta simul alterutri potes- 
tate, super quacumque hoc in negotio 
peragendo incidentali quaestione, de- 
finitivam ferendi sententiam , omni 
appcllatione remota. 

VII. Ceteroquin esto in mandatis, 
ut,tresintramenses ab expletahujus- 
met decreti exequulione, transmit- 
tatur ad S. Sedem apostolicam authen- 
ticum decreti exequutorialis exem- 
plar, ut una cum hoc ipso decreto 
S. Congregationis consistorialis, in 
ejus archivo, uti mos et rei ratio pos- 
tulat, ad perpetuam facti memoriam, 
inviolabilemque observantiam custo- 
diatur. 



Ex mandato Summi Pontifîcis, da- 
tum Romae, hac die vicesima prima 
mensis martii, anno Domini 1876. 

Petrus Lasagni, 
S* C, cvnsistorialis secretarius. 



Loco f sigilli. 



apostoliques, soit en forme de bref, 
soit sub plumbo. 

VI. Il a voulu déléguer et députer 
comme exécuteur apostolique de ce 
même décret le R. P. et S. Pierre- 
François Meglia, archevêque de Da- 
mas, nonce apostolique prés du très- 
il lustre Maurice de Mac Alahon y Pré- 
sident de la République française, en 
lui octroyant toutefois la faveur de 
se subdéléguer une autre personne 
habile et idoine, constituée en di- 
gnité ecclésiastique, pour achever ré- 
gulièrement cette affaire. A cet effet, 
il lui a conféré, ainsi qu'à son subdé- 
légué, par pouvoir accordé simulta- 
nément à l'un et à l'autre , toutes et 
chacune des facultés nécessaires et 
opportunes pour rendre, sans appel, 
une sentence définitive sur toute 
question qui viendrait à se produire 
dans l'exécution de cette mission. 

VII. Soit du reste ordonné que dans 
le3 trois mois à partir de l'exécution 
de ce décret, il sera transmis au 
Saint-Siège apostolique une copie au- 
thentique du décret d'exécution, afin 
que, comme la coutume et la nature 
de l'affaire l'exigent, elle soit conser- 
vée, en même temps que ce décret 
lui-mêm,e, dans les archives de la 
Sacrée Congrégation consistoriale , 
pour en conserver à perpétuité le sou- 
venir et en assurer l'observation in- 
violable. 

Donné à Rome, de Tordre du Sou- 
verain Pontife, le vingt et unième 
jour du mois de mars de l'année du 
Seigneur 1876. 

Signé Pierre Lasaonï, 
Secrétaire de la Sacrée Congrégation 
consistoriale. 
Place f du. sceau. 



14 ium=2 août 1876.— Décret qni modifie le 
règlement d'administration publique du 
11 décembre 1858, relatif aux rues de Pa- 
ris (1). (XII, B.CCCV, n. 5251.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur; 
vu le décret du 26 mars 1852, relatif 



fl) Rapportait, le Préiident de la Repu* 

blique. 

Monsieur le Président, aux termes de l'ar- 
ticle 2 du décret-loi du 26 mars 1852 , sur 
1m rues de Paris, dan* tout projet d'expro- 



aux rues de Paris, notamment l'ar- 
ticle 2; celui du 27 décembre 1858, 
portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution dudit dé- 
cret; la loi du 3 mai 1841 ; l'ordon- 
nance royale du 23 août 1835; le 
conseil d'État entendu, décrète : 

priation pour l'élargissement, le redresse- 
ment ou la formation des rues, l'adminis- 
tration a la faculté de comprendre la tota- 
lité des immeubles atteints, lorsqu'elle juge 
que les parties restantes ne sont pas d'une 
étendue on d'une forme qui permette d'y 
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signé** au registre de l'enquête. Ce système 
est assez fréquemment suivi pour les tra- 
vaux de voirie exécutés dans les villes, au* 
très que Paris, auxquelles le décret du 26 
mars 1852 a été déclaré applicable, n a été 
objecté que la première procédure n'offre 
pas de garantie* suffisantes, en ce qu'elle 
admet l'expropriation sans an décret qui 
l'autorise spécialement 

Je reconnais que, si le premier système 
admis par le décret du 27 décembre 1858 
permet d'accomplir plus rapidement les 
opérations nécessaires d'expropriation des 
parcelles qui sont considérées comme im- 
propres à recevoir des constructions sala* 
bres, il est moins conforme aux principes 
que la procédure organisée par l'art. 3. Il 
s'agit là, en effet, d'an cas d'expropriation 
pour cause de salubrité publique, qui doit 
être soumis à l'appréciation du Chef de l'E- 
tat comme les expropriations nécessaires 
pour la facilité de la circulation. D'autre 
part, les propriétaires peuvent, dans certains 
eas, ne pas se rendre compte qu'ils ont le 
droit de former opposition àoette expropria- 
tion accessoire. Dés lors, il me semblerait 
opportun de décider que, désormais, l'appli- 
cation de l'art, 1 du décret du 26 mars 1852 
ne sera autorisée, même en l'absence d'op- 
position, que par un décret rendu en con- 
seil d'Etat, lorsque la décision qui a dé- 
claré les travaux d'utilité publique n'a pas 
statué, en même temps, sur cette applica- 
tion. Une modification du règlement de 
1858 dans ce sens compléterait les garanties 
dues à la propriété. Le conseil d'Etat appelé 
à examiner la question, ayant partagé ma 
manière de voir, a récemment adopté un 
projet de décret qui la consacre et que j'ai 
l'honneur de soumettre à votre sanction. 

Agréez, monsieur le Président, 11)Qm< 
mage de mon profond respect. 

Le ministre de l'intérieur, 
Signé E. de Marcèrb. 

torsqu'en «858 fut rendu le décret du 27 
décembre , on crut donner à la propriété 
toutes les garanties qu'elle pouvait raison- 
nablement exiger, le décret actuel a été 
inspiré par la pensée que ce* garanties n'é- 
taient pas suffisantes et qu'il était conve- 
nable d'en accorder de plus complètes, 

Le décret de 1858 distingue entre le cas pu 
des parcelles qui ne sont pas propres & re- 
cevoir des constructions salubres ont été 
désignées, dès l'origine, daps le décret d'ex- 
propriation, et le cas où c'est seuiemept 
après le décret que l'administration recon- 
naît la nécessité d'étendre l'expropriation à 
certaines parcelles situées en dehors des 
alignements* 

Dans le premier cas, toutes les formalités 
prescrites par la loi du 3 mai 1841 sont ap- 
pliquées aux terrains compris dans les ali- 
gnements et à ceux qui sont placés eu dehors. 
Les propriétaires expropriés jouissent, pour 



élever des constructions salubres. Elle peut 
pareillement comprendre, dans l'expropria- 
tion, des immeubles en dehors des aligne- 
ments, lorsque leur acquisition est néces- 
saire pour la suppression d'anciennes voies 
publiques jugées inutiles. Les parcelles de • 
terrains acquises en dehors des aligne- 
ments et non susceptibles de recevoir des 
construations salubres doivent être réunies 
aux propriétés contiguës, soit à l'amiable, 
soit par l'expropriation desdites propriétés. 
L'exercice de ces droits , conféré dans l'in- 
térêt de la salubrité à. l'administration mu- 
nicipale de Paris et des autres villes aux- 
quelles l'art. 2 du décret du 26 mare 1852 a 
été déclaré applicable conformément à l'ar- 
ticle 9 , est réglementé par an décret du 27 
décembre 1858, de manière a en prévenir 
l'abus. 

Ce dernier décret, portant règlement d'ad- 
ministration publique, autorise deux modes 
de procéder différents, dont le premier ne 
donne pas les mêmes garanties que le se- 
cond. D'après l'art. 4", lorsque l'adminis- 
tration municipale, après avoir obtenu la 
déclaration d'utilité publique de l'élargis- 
sement, du redressement ou de l'ouverture 
d'une rue, croit devoir comprendre dans le 
projet d'expropriation des parcelles situées 
en dehors des alignements, elle doit dési- 
gner oes parcelles sur le plan soumis à 
l'enquête prescrite par le titre 2 de la loi du 3 
mai 1841 , et mentionner son intention de 
les exproprier dans l'avertissement ordonné 
par l'art, 6 de la même loi. A l'expiration des 
huit jours qui suivent cet avertissement, si 
les propriétaires intéressés ont déclaré sur le 
procès-verbal d'enquête s'opposer à l'expro- 
priation, eUe ne peut avoir lieu qu'après 
avoir été autorisée par un décret spécial 
rendu en conseil d'Etat. S'ils ont gardé le 
silence, l'arrêté pris par le préfet, en 
exécution de l'art. 12 de la loi du 3 mai 
1841, suffit pour autoriser l'expropriation. 
C'est ce mode de procéder qui a été cons- 
tamment mis en pratique & Paris depuis 
4858. 

Une seconde procédure est organisée par 
l'art. 3 du règlement d'administration pu- 
blique du 27 décembre 1858. Si l'administra- 
tion le juge préférable, il est statué par une 
seule et même décision du Chef de l'Etat , 
tant sur l'utilité publique de l'élargissement, 
du redressement ou de la formation des 
rues que sur l'autorisation d'exproprier les 
parcelles situées en dehors des alignements. 
Une instruction spéciale est faite à cet égard. 
Les parcelles doivent être indiquées sur le 
plan soumis à l'enquête, en exécution du 
titre 1" de la loi du 3 mai 1841 et de l'or- 
donnance royale du 23 août 1835. Mention 
est faite du projet de l'administration dans 
l'avertissement donné conformément fr l'ar- 
ticle 3 de ladite ordonnance* «t 1*9 opposi- 
tions des propriétaires intéressés sont con- 
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Art. 4 •'.Lorsqu'il y anra li«u de 
procéder à l'ouverture, au redresse- 
ment ou à l'élargisse ment d'une rue 
à Paris ou dans une des villes aux- 
quelles l'art. 2 du décret du 26 mars 
4852 aura été déclaré applicable, et 
qu'il paraîtra nécessaire de compren- 
dre dans l'expropriation, en confor- 
mité dudit article, des parties d'im- 
meubles situées en dehors des ali- 
gnements, ces parcelles seront dé- 
signées sur le plan soumis à l'en- 
quête prescrite par le titre 1 er , art. 2, 
de la loi du 3 mai 4841, et mention 
en sera faite dans l'avertissement 
publié en vertu de l'art. 3 de l'or- 
donnance royale du 23 août 4835. 11 
sera statué sur l'autorisation d'ac- 
quérir lesdites parcelles par le décret 
qui déclarera crutilité publique l'o- 
pération de voirie projetée. 

2. Si, postérieurement au décret 
portant déclaration d'utilité publi- 
que, l'administration reconnaît la 
nécessité d'acquérir des parties d'im- 
meubles situées en dehors des ali- 
gnements, ces parcelles seront indi- 
quées sur le plan soumis à l'enquête 
prescrite par le titre 2 de la loi du 
3 mai- * 84 4 ; il en sera fait mention 
dans l'avertissement donné confor- 
mément à l'art. 6 de ladite loi, et 



lit uns et pour les autres , des mêmes ga- 
ranties; il n'y a, à cet égard, rien_à chan- 
ger, rien à ajouter. 

Dans le second cas, on avait reconnu, en 
1858, que les propriétaires des parcelles qui 
n'avaient pas été comprises dans le décret 
d'expropriation, se trouvant atteints à l'im- 
proviste, devaient être mis en mesure de 
faire entendre leurs réclamations; en con- 
séquence, le décret du 27 décembre ordon- 
nait l'indication des parcelles dans le plan 
soumis à l'enquête prescrite par le titre 2 
de la loi de 1841 et la mention du projet 
de l'administration dans l'avertissement 
donné aux parties intéressées, conformément 
à l'art. 6 de ladite loi ; il autorisait enfin les 
propriétaires à former opposition à l'expro- 
priation dans les huit jours de l'avertisse- 
ment, et il déclarait que, les oppositions 
ayant été formées, l'expropriation ne pou- 
vait être autorisée que par un décret rendu 
en conseil d'Etat. 

Dans ce système, on le voit, un décret 
nouveau n'était nécessaire qu'autant qu'il 
y avait opposition à l'expropriation des 
parcelles qui n'avaient pas été originaire- 
ment comprises dans le premier décret. 

Il semble que le droit de propriété était 
parfaitement protégé, puisque l'atteinte qu'il 



l'expropriation n'en pourra être au- 
torisée, même en l'absence d'oppo- 
sition, que par un décret rendu en 
conseil d'Etat. 

3. La disposition qui précède ne 
fait pas obstacle à ce que le préfet 
statue, conformément aux art. 44 et 
42 de la loi du 3 mai 4844, aussitôt 
après l'accomplissement des forma- 
lités prescrites par le titre 2 de la- 
dite loi, à l'égard de toutes les au- 
tres propriétés comprises dans l'ex- 
propriation. 

4. Les art. 1 , 2 et 3 du décret du 
27 décembre 1858 sont rapportés. 

5. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. ' 

16 juin == 2 août 1876. — Décret qui ap- 
prouve divers travaux à exécuter sur 
l'ancien réseau de la compagnie du che- 
min de fer du Nord. (XII, B. CCCV, 
n. 5252.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des* travaux 
publics ; vu les loi et décret du t2 mai 
4869, portant approbation de la con- 
vention passée, le même jour, entre 
l'Etat et la compagnie du chemin de 
fer du Nord, et spécialement les ar- 
ticles 5, 6, 7 et 9 de ladite conven- 
tion ; vu les projets présentés et de- 



recevait était notifiée aux personnes intéres- 
sées; que la faculté de se pourvoir leur était 
donnée, et que le conseil d'Etat était chargé 
de statuer sur leurs réclamations. 

Par un scrupule peut-être exagéré, on a 
voulu aller plus loin. Qu'il y ait ou qu'il 
n'y ait pas opposition de la part des pro- 
priétaires des parcelles auxquelles l'expro- 
priation est étendue, un décret rendu en 
conseil d'Etat doit intervenir, parce. qu'en 
principe, dit le rapport ci-dessus, « un cas 
d'expropriation pour cause de salubrité pu- 
blique doit être soumis à l'appréciation du 
Chef de l'Etat , comme les expropriations 
nécessaires pour la facilité de la circulation. • 
A cette raison de principe, le rapport ajoute 
cette considération « que les propriétaires 
peuvent, dans certains cas, ne pas se rendre 
compte qu'ils ont le droit de former oppo- 
sition à cette expropriation accessoire. » 

En résumé, la différence consiste en ce que, 
aux termes du décret de 1858, le décret en 
conseil d'Etat n'était exigé que lorsqu'il y 
avait opposition; et que, désormais, ce décret 
devra être rendu, alors même qu'il n'y aura 
pas d'opposition. 

Yoy. les notes sur le décret du 27 décent* 
bre!858, tome 58, p. 520. 
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mandes faites par la compagnie du 
chemin de fer du Nord pour que di- 
vers travaux à exécuter sur son an- 
cien réseau soient approuvés par dé- 
cret délibéré en conseil d'Etat, con- 
formément aux dispositions de l'ar- 
ticle 9 susvisé de la convention du 
22 mai 1869; vu les rapports de l'in- 
specteur général et des ingénieurs 
chargés du contrôle de l'exploitation 
du réseau de la compagnie du che- 
min de fer du Nord, et les avis du 
conseil des ponts et chaussées, des 
29 décembre 1875, 19 et 26 janvier, 
2, 9 et 23 février et 15 mars 1876; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter sur son ancien réseau 
par la compagnie du chemin de fer 
du Nord, conformément aux projets 
suivants (Suit le détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ces projets seront imputées 
sur le compte de 60,000,000 de francs 
ouvert, conformément à l'art. 9 de la 
convention du 22 mai 1869, pour tra- 
vaux complémentaires de l'ancien 
réseau, jusqu'à concurrence des som- 
mes qui seront définitivement re- 
connues devoir être portées audit' 
compte. 

2. La locdmobile, de la force de 
trois chevaux , à installer dans la 
station de Blanc-Misseron (ligne de 
Douai à Quévrain) pour la mise en 
mouvement d'une nouvelle pompe, 
sera considérée comme une machine 
fixe ayant le caractère d'un immeu- 
ble par destination. 

3. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



et décret du 26 juillet 1868, portant 
approbation de la convention passée, 
le môme jour, entre l'Etat et la com- 
pagnie du chemin de fer d'Orléans, 
et spécialement les art. 8 et 9 -de la- 
dite convention ; vu les projets pré- 
sentés et demandes faites par la com- 
pagnie du chemin de fer d'Orléans 
pour que divers travaux complémen- 
taires à exécuter sur les lignes de 
Montauban à Rodez et de Toulouse à 
Lexos soient approuvés par décret 
délibéré en conseil d'Etat, conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 8 sus- 
visé de la convention du 26 juillet 
1868; vu Jes rapports de l'inspecteur 
général des ponts et chaussées et des 
ingénieurs chargés du contrôle et de 
l'exploitation du réseau d'Orléans, 
et les avis du conseil général des 
ponts et chaussées, des 17 avril, 8 mai 
et 6 novembre 1875; le conseil d'Etat 
entendu, décrète : 

Art. I e *. Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter sur son nouveau ré- 
seau par la compagnie du chemin de 
fer d'Orléans, conformément aux pro- 
jets suivants. (Suit le détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ces projets seront imputées 
sur le compte de 22,000,000 de francs 
ouvert, conformément à l'art. 8 de la 
convention du 26 juillet 1868, pour 
travaux complémentaires du nouveau 
réseau, jusqu'à concurrence des som- 
mes qui seront définitivement re- 
connues devoir être portées audit 
compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



16 juin =r 2 août 1876. — Décret qui ap- 
prouve divers travaux à exécuter sur le 
nouveau réseau de la compagnie du che- 
min de fer d'Orléans. (XII, B. CCCV, 
n. 5253.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu les lois et décret du 1 9 juin 
1857, ensemble la convention du 
12 avril de la même année ; vu les 
lois et décret du 11 juin 1859, en- 
semble la convention y annexée des 
10 juillet 1858 et 11 juin 1859 ; vu la 
loi du 11 juin 1863, le décret du 
6 juillet et la convention passée le 
1 i juin de U même année ; vu les lois 



16 juin = 2 août 1876. — Décret qui re- 
porte à l'exercice 1876 une somme non 
employée en 1875 pour la construction 
d'une chaussée pavée à Epernay. (XII, 
B. CCCV, n. 5254.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876, et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice ; vu l'art. 1 3 de la loi de finances 
du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1 840; 
vu le décret en date du '29 décembre . 
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1875, qui, à là suite d'un versement 
effectué au trésor, à titre de fonds 
de concours, par la ville d'Epernay, 
pour la construction d'une chaussée 

Êavée dans la rue des Fusiliers, à 
pernay (route nationale n° 51), a 
ouvert au ministre des travaux pu- 
blics, sur les fonds de la première 
section du budget de l'exercice 1875 
(chap. 1 1 . Routes et ponts), un crédit 
de 12,000 fr ; vu les documents ad- 
ministratifs desrraels il résulte que 
ladite somme de 12,000 fr. n'a pas 
été employée en 1875 et peut, dès 
lors, être reportée à l'exercice 1876, 
en vertu des dispositions précitées 
de la loi du 6 juin 1843; vu la lettre 
du ministre des finances, en date du 
29 mai 1 876, décrète : 

Art. I er . Est reportée à la première 
section du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 1876 (cha- 
pitre 1 1 . Boutes et ponts. Travaux or- 
dinai-es), une somme de 12,000 fr., 
applicable à la construction d'une 
chaussée pavée, rue des Fusiliers, à 
Epernay, dans la traversée de cette 
ville par la route nationale n° 51. 
Pareille somme est annulée au cha- 
pitre correspondant inscrit au bud- 
get de l'exercice 1875. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyen de la somme versée, à titre 
de fonds de concours, par la ville 
d'Epernay. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



16 juin =2 août 1876.— Décret qui autorise 
la compagnie du chemin de fer de Mar- 
in an de à Angouiême à se servir, pour 
l'établissement de ses voies de circula- 
tion, de rails en acier du poids de 29 
kilogrammes par mètre courant. (XII, 
B. CCCV, n. 5255.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 2 décembre 
1875, qui déclare d'utilité publique 
l'établissement d'un chemin de fer 
de Marmande à Angouiême et ap- 
prouve la convention provisoire pas- 
sée, le même jour, avec le baron de 
Montour, le comte de Leusse et le 
baron de Bonnemains, pour la con- 
cession de ce chemin ; vu la conven- 
tion et le cahier des charges annexés 
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à cette loi, et notamment l'art. 19 
du cahier des charges, qui est ainsi 
conçu : « Les voies seront établies 
<( d'une manière solide et avec des 
« matériaux de bonne qualité. Le 
« poids des rails sera au moins de 
« 35 kilogrammes par mètre courant 
« sur les voies de circulation, si ces 
« rails sont posés sur traverses, et de 
« 30 kilogrammes dans le cas où ils 
« seraient posés sur longrines ; » tu 
la demande présentée, le 27 mars 
1876, par la compagnie concession- 
naire du chemin de ter, à l'effet d'ob- 
tenir l'autorisation d'employer, pour 
l'établissement de ses voies de circu- 
lation, des rails en acier du poids 
de 28 à 30 kilogrammes, par dé- 
rogation aux dispositions de l'art. 19 
de son cahier des charges; vu le 
rapport des ingénieurs du contrôle, 
des 15 et 18 avril 1876; vu l'avis du 
conseil des ponts et chausrées (2 e sec- 
tion), du 6 mai 1876; le conseil d'E- 
tat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La compagnie concession- 
naire du chemin de fer de Marmande 
à Angouiême est autorisée à se ser- 
vir, pour l'établissement de ses voies 
de circulation, de rails en acier du 
poids de 29 kilogrammes par mètre 
courant, au lieu de rails en fer du 
poids de 35 kilogrammes dont l'em- 
ploi lui a été prescrit par l'art, 19 du 
cahier des charges ci-dessus visé. . 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



16 JUIN = 2 août 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre de la guerre un crédit sur 
l'exercice 4876, à titre de fonds de con- 
cours versés au trésor pas un départe- 
ment et des communes, pour des travaux 
de casernement militaire. (XII, B. CCCV, 
n. 5256.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 1875, portant fixa- 
tion du budget des dépenses du mi- 
nistère de la guerre pour l'exercice 
1876 ; vu les lois des 29 juillet 1872, 
5 avril 1873, 23 mars et 4 août 1874, 
19 mars, 5 juillet et 4 décembre 1875, 
portant ouverture, au titre du compte 
de liquidation des charges de la. 
guerre, des crédits nécessaires poux* 
l'exécution de divers travaux ; tu les 
lois des 4 août 1874» W juillet, 3 août„ 
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18, 22 et 23 décembre 1875, relatives 
aux dépenses du casernement de L'ar- 
mée; vu l'art. 13 de la loi du 6 juin 
1843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840 ; vu ] l'art. 52 
du aécret du 31 mai 4862, relatif aux 
fonds de concours ; vu l'état des som- 
mes versées au trésor par un dépar- 
tement et trente-neuf communes, à 
titre d'avances à l'Etat, pour con- 
courir à la dépense de travaux de 
casernement militaire concernant 
l'exercice 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre de 
la guerre, sur le compte de liquida- 
tion des charges de la guerre de l'exer- 
cice 1876, un crédit de 8,461,366 fr. 
67 c, applicable aux travaux mili- 
taires indiqués ri-après. 

{Suit le détail) 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre d'avances, 
par les communes et le département 
mentionnés dans l'état susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et des 
finances sont chargés, etc. 



13 juin = 2 août 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre de la pruerre un crédit sur 
l'exercice 1876, à titre de fonds de con- 
cours versés au trésor par des communes, 
pour des travaux de casernement mili- 
taire. (Xn, B. CCCV, n. 5257.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 1875, portant fixa- 
tion du budget des dépenses du mi- 
nistère de la guerre pour l'exercice 
1876; vu les lois des 29 juillet 4872, 
5 avril 1873, 23 mars et 4 août 4874, 
19 mars, 5 juillet et 4 décembre 1875, 
portant ouverture, au titre du compte 
de liquidation des charges de la 
guerre, des crédits nécessaires pour 
l'exécution de divers travaux ; vu les 
lois des 4 août 1874, 29 juillet, 3 août 
et 24 décembre 1875, relatives aux 
dépenses du casernement de l'armée; 
vu l'art. 43 de la loi du 6 juin 1843, 
portant règlement définitif du bud- 
get de l'exercice 1840; vu l'art. 52 
du décret du 31 mai 1862, relatif aux 
fonds de concours ; vu l'état des som- 
mes Tersées au trésor par dix-sept 
communes, à titre de subsides, à l'ef- 
fet de concourir, avec les fonds de 
l'Etat, à la dépense de travaux mili- 



taires concernant l'exercice 1876; vu 
la lettre du ministre des finances, en 
date du 3 juin *b76, décrète: 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le compte de liquida- 
tion des charges de la guerre de 1 exer- 
cice 1876, un crédit de 1,590.266 fr. 
66 c , applicable aux travaux mili- 
taires désignés ci- après. 

(Su t le détail) 

2. H sera pourvu à « ette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par les communes men- 
tionnées dans l'état susvisé. 

3, Les ministres de la guerre et des 
finances sont chargés, etc. 



27 juin = 2 août 1876, — Décret relatif au 
traitement des receveurs des communes, 
des hospices et des bureaux de bienfai- 
sance. (XII, B. CCCV, n. 5258.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur; 
vu les art. 30 et 3'.) de la loi du 18 juil- 
let 1837. sur l'administration muni- 
cipale ; vu les ordonnances des 1 7 avril 
et 23 mai 1N39. sur les remises pro- 
portionnelles des receveurs des com- 
munes et des établissements de bien- 
faisance; vu l'art. 28 du décret du 
7 octobre 1850 ; vu l'avis du ministre 
des finances, en date du 29 mars 
1876, décrète ; 

Art. 1 er . A partir du 1 er janvier 
4877, les receveurs des communes, 
des hospices et des bureaux de bien- 
faisance seront rémunérés au moyen 
d'un traitement fixe arrêté par le 
préfet, sur la proposition du tréso- 
rier payeur générai et d'après les 
bases indiquées à l'art. 2. 

2. Ce traitement sera déterminé 
par l'application du tarif des ordon- 
nances des 17 avril et 23 mai 1839 et 
du décret du 7 octobre 1850 à la 
moyenne des opérations, tant ordi- 
naires qu'extraordinaires, de recet- 
tes et de dépenses, effectuées pen- 
dant les exercices 1867, 1868, 1869, 
1872 et '873, déduction faite des opé- 
rations reconnues "non passibles de 
remises pendant les mêmes exerci- 
ces et sans tenir compte du dixième 
en plus ou en moins dont les con- 
seils municipaux et les commissions 
administratives auraient augmenté 
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ou réduit le tarif des ordonnances et 
décret précités. 

3. Si, pendant un ou plusieurs des 
cinq exercices énumérés à l'art. 2, 
des opérations exceptionnelles ont 
été exécutées par les communes et 
les établissements, le préfet, pour la 
fixation du traitement, pourra, sur 
la demande des communes ou des 
établissements, distraire ces opéra- 
tions du décompte. 

4. Les réclamations formées par 
les receveurs, les communes et les 
établissements contre le chiffre du 
traitement arrêté par le préfet se- 
ront soumises au ministre de Tinté- 
rieur, qui statuera définitivement. 
Elles devront être présentées dans le 
délai de deux mois à partir de la no- 
tification de l'arrêté du préfet. 

5. Les conseils municipaux et les 
commissions administratives pour- 
ront, avec l'approbation du préfet 
et sur l'avis du trésorier payeur gé- 
néral, élever d'un dixième le traite- 
ment de leur receveur, fixé comme 
il vient d'être dit. 

' 6. Les frais de bureau ne seront 
supportés par les receveurs que jus- 
qu'à , oncurrence du quart de leur 
traitement; le surplus sera à la* 
charge de la commune ou de l'éta- 
blissement. En cas de désaccord en- 
tre le comptable et la commune ou 
l'établissement sur le chiffre de ces 
frais, le préfet statuera, après avoir 
pris l'avis du trésorier payeur géné- 
ral et sauf recours au ministre de 
l'intérieur. 

7. Chaque fois que la moyenne des 
revenus ordinaires des cinq derniers 
exercices sera supérieure ou infé- 
rieure d'un dixième à celle des exer- 
cices qui auront servi à l'établir, le 
traitement pourra, sur la demande 
de Ja commune, de l'établissement 
ou du receveur, être revisé par le 

f>réfet, sauf recours au ministre de 
'intérieur. L'augmentation ou la ré- 
duction du traitement sera déter- 
minée au moyen de l'application du 
tarif doublé des ordonnances des 
i 7 avril et 23 mai 1 839 à tous les re- 
venus ordinaires, quels qu'ils soient, 
formant la différence en plus ou en 
moins. Ce tari? sera employé suivant 
les tranches dans lesquelles tombe- 
raient lesdits revenus si Ton avait à 



calculer des remises conformément 
aux ordonnances précitées. La pre- 
mière révision ne pourra avoir lieu 
avant le 1 er janvier 1882. 

8. En cas de création d'un établis- 
sement de bienfaisance, le traite- 
ment du receveur sera fixé par le 
préfet, sauf le recours indiqué à l'ar- 
ticle 4, en prenant pour base le chif- 
fre des revenus ordinaires prévus au 
budget du nouvel établissement et 
en appliquant le tarif doublé des or- 
donnances de 1839. Le traitement 
ainsi fixé pourra être revisé, dans 
les conditions déterminées par l'ar- 
ticle 7, à partir de l'expiration des 
cinq premiers exercices. 

9. Le présent décret n'est applica- 
ble ni aux villes de Paris et de Lyon, 
ni à l'administration générale de l'as- 
sistance publique à Paris, déjà sou- 
mises, pour le traitement de leur 
receveur, à un régime spécial. 

10. Les dispositions antérieures 
contraires au présent décret cesse- 
ront d'être en vigueur à partir du 
1" janvier 1877. 

1 1 . Les ministres de l'intérieur et 
des finances sont chargés, etc. 



28 janvier =7 août 1876. — Décret portant 
organisation du bureau de bienfaisance 
de Lyon. (XII,B. S. DCCCLXVII, n. 7962.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du vice-président du con- 
seil, ministre de l'intérieur ; vu la loi 
du 21 mai 1873, notamment l'art. 8; 
vu le décret du 4 décembre 1867, 

Eortant organisation du bureau de 
ienfaisance de Lyon ; le conseil d'E- 
tat entendu, décrète : 

Art. 4 er . La commission adminis- 
trative du bureau de bienfaisance de 
Lyon est composée : Du préfet, pré- 
sident ; des maires d'arrondissements 
municipaux ; de quinze membres re- 
nouvelables; d'un délégué de l'ar- 
chevêque; d'un délégué du consis- 
toire protestant; d'un délégué du 
consistoire israélite, Les fonctions de 
membre de la commission sont gra- 
tuites. 

2. Les art. 4, S et 6 de la loi du 
21 mai 1873 sont applicables au bu- 
reau de bienfaisance de Lyon. 

3. La commission nomme tous 
les ans trois vice-présidents. La pré- 
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sidence appartient, en l'absence du 
préfet, h celui des vice-présidents 
qui a la priorité dans l'ordre de no* 
mination, et, en l'absence des vice- 
présidents, au plus âgé des membres 
présents. Le président a voix pré- 
pondérante en cas de partage. Cha- 
que année, la commission élit dans 
son sein un ordonnateur spéciale- 
ment chargé du mandatement des 
dépenses et de la surveillance de la 
comptabilité. 

4. La commission dirige toutes les 
parties du service des secours à do- 
micile. Elle désigne, pour la secon- 
der dans la distribution des secours 
aux indigents, des commissaires de 
bienfaisance, des dames patronnesses 
et des sœurs de charité. Les uns et 
les autres sont placés sous l'autorité 
immédiate et sous la surveillance de 
la commission administrative ou de 
ceux de ses membres qu'elle délè- 
gue. Les conditions et la mesure de 
leur concours, ainsi que les détails 
d'organisation du service des secours 
à domicile, seront soumis aux pres- 
criptions d'un règlement du service 
intérieur, qui devra être approuvé 
par le ministre de l'intérieur. 

5. La commission peut, si elle le 
juge nécessaire, instituer un ou plu- 
sieurs comités spécialement chargés 
du soulagement des indigents ap- 
partenant aux cultes non catholi- 
ques. 

6. Dans la gestion du bien des 
pauvres, le bureau de bienfaisance 
devra maintenir aux anciennes com- 
munes de Vaise, de la Guillotière, 
de la Croix-Rousse et autres terri- 
toires annexés à la ville de Lyon, 
comme aussi à chacune des paroisses, 
les droits acquis ou les affectations 
respectives qui résulteraient de libé- 
ralités spéciales. 

7. Le décret du 4 décembre 1867 
est rapporté. 

8. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

12 février = 7 août 1876. — Décret qui ap- 
prouve des modifications aux statuts de 
l'association des fabricants et artisans, 
établie à Paris, pour le patronage des or- 
phelins des deux sexes. (XII, B. S. 
DCCCLXVII, n. 7963.) 

Le Président de la République, sur 




fabricants et artisans pour le patro- 
nage des orphelins des deux sexes, 
afin d'être autorisée à modifier son 
nom et ses statuts ; vu la délibéra- 
tion du conseil d'administration de 
l'œuvre, en date du 26 novembre 
4874; vu le décret du 7 août 4867, 
qui a reconnu ladite association 
comme établissement d'utilité pu- 
blique ; vu les statuts approuvés de 
l'œuvre; vu le projet des statuts 
modifiés ; vu les comptes moraux et 
financiers et l'état de l'actif et du 
passif de l'œuvre ; vu l'avis du préfet 
de la Seine,* le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Art. 1 er . L'association des fabri- 
cants et artisans pour le patronage 
des orphelins des deux sexes, établie 
à Paris et reconnue comme établis- 
sement d'utilité publique par décret 
du 7 août 4867, est autorisée à pren- 
dre le nom d'Association pour le 
{) lacement en apprentissage et pour 
e patronage des orphelins des deux 
sexes. 

2. Sont approuvés, tels qu'ils sont 
annexés au présent décret, les sta- 
tuts modifiés de ladite association. 

3* Le minisire de l'intérieur est 
chargé, etc. 

12 février = 7 août 1876. — Décret qui ap- 
prouve les nouveaux statuts de la société 
amieale de secours des ingénieurs des ponts 
et chaussées. (XII, B. S. DCCCLXVII. 
n. 7964.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du vice-président du con- 
seil, ministre de l'intérieur; vu le 
décret du 18 août 186S, qui a re- 
connu comme établissement d'utilité 
publique la société amicale de se- 
cours des ingénieurs des ponts et 
chaussées; vu la demande formée 
par ladite société, à l'effet d'obtenir 
l'autorisation de s'adjoindre les in- 
génieurs des mines et de modifier 
ses statuts dans le sens de cette ad- 
jonction; vu les délibérations du 
conseil d'administration de l'œuvre 
(séances des 16 mai et 18 novembre 
1874); vu la délibération de rassem- 
blée générale tenue le 12 décembre 
4874; vu le projet des statuts mo- 
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3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 



difiés ; tu la liste des ingénieurs des 
mines; tu les comptes-rendus mo- 
raux et financiers de la société de 
4866 à 1874; vu la délibération du 
conseil municipal de Paris, en date 
du 30 octobre 1 875 ; vu les avis des 
préfets de police et de la Seine et du 
ministre des travaux publics ; le con- 
seil d'Etat entendu, décrète : 

Art. !•». Est autorisée l'adjonction 
des ingénieurs des mines à la société 
amicale de secours des ingénieurs 
des ponts et chaussées, reconnue d'u- 
tilité publique par le décret du 
18 août 1868 susvisé. 

2. Ladite œuvre prendra désor- 
mais le nom de Société amicale de 
secours des ingénieurs des ponts et 
chaussées et des mines. 

3. Sont approuvés les nouveaux 
statuts de l'œuvre, tels qu'ils sont 
annexés au présent décret. 

4. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

21 mars = 7 août 1876. — Décret qui recon» 
naît comme établissement d'utilité pu- 
blique l'œuvre fondée à Paris sous la dé- 
nomination de Cercle des ouvriers ma- 
çons et tailleurs de pierres. (XII, B. 6. 
DCCCLXVII, n. 7965.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur ; 
vu l'avis du conseil d'Etat du 18 jan- 
vier 1806 ; vu la demande en recon- 
naissance comme établissement d'u- 
tilité publique formée au nom et en 
faveur de l'œuvre charitable dite 
Cercle des ouvriers maçons et tail- 
leurs de pierres, établie à Paris; vu 
le projet de statuts, les comptes fi- 
nanciers, l'état de l'actif de l'œuvre ; 
et généralement tous »es documents 
fournis à l'appui de la demande ; vu 
la délibération du conseil municipal 
de la ville du Paris, en date du 23 dé- 
cembre 1875; vu l'avis du préfet de 
la Seine ; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. i ep . Est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique l'œuvre 
charitable fondée en 1867, à Paris, 
sous la dénomination de Cercle des 
ouvriers maçons et tailleurs de pier- 
res. 

2. Sont approuvés les statuts de 
l'œuvre, tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 



30 mars =7 août 1876.— Décret qui recon» 
naît comme établissement d'utilité publi- 
que la société de linguistique dt Pins, 
(XII, B. S. DCCCLXVII, n. 7967.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts ; vu , 
la délibération de la société de lin- 
guistique de Paris, en date du 15 mai 
4875, et la demande par elle formée, 
le 20 du même mois, à l'effet d'être 
reconnue comme établissement d'u- 
tilité publique; vu les statuts delà- 
dite société, l'état de sa situation fi- 
nancière et les autres pièces fournies 
à l'appui de sa demande; vu ravis 
favorable du préfet de la Seine, en 
date du 23 novembre 1875; le con- 
seil d'Etat entendn, décrète : 

Art. !•*. La société de linguistique 
de Paris est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique. 

2. Ses statuts sont approuvés, tels 
qu'ils sont annexés au présent dé- 
cret. Aucune modification ne pourra 
y être apportée sans l'autorisation 
du gouvernement. 

3 Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts est char- 
gé, etc. 

9 mai = 7~aout 1876. — Décret qui recon- 
naît comme établissement d'utilité publi- 
que l'Association française pour l'avance- 
ment de* sciences. (XII, B. S. DCCCLXVII, 
n. 7973.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts; vu 
le procès-verbal de la séance tenue à 
Lille, le 27 août 1874, par l'assem- 
blée générale de l'association fran- 
çaise pour l'avancement des sciences, 
et la demande formée par cette so- 
ciété, le 5 décembre 1875, à l'effet 
d'être reconnue comme établissement 
d'utilité publique ; vu les statuts de 
ladite société, l'état de sa situation 
financière et les autres pièces four- 
nies à l'appui de sa demande; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. I e *. L'association française 
pour l'avancement des sciences est 
reconnue comme établissement d'uti- 
lité publique. 
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S. Les statuts sont approuvés, tels 
qu'ils sont annexés an présent dé- 
cret. Aucune modification ne pourra 
y être apportée sans l'autorisation 
du gouvernement. 

3. Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts est char- 
gé, etc. 

5 mai = 10 août 1876. — Décret qui déclare 
d'utilité publique rétablissement d'un ré- 
seau de voies ferrées à traction de che* 
Taux dans la ville de Rouen et aa ban- 
lieue. (XI, B. CCCVI, n. 5264.) 

La Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux pu- 
blics ; vu la demande présentée par 
l'administration municipale de la ville 
de Rouen à l'effet d'obtenir l'autorisa- 
tion de placer sur un certain nombre 
de voies publiques dépendant de la 
grande et de la petite voirie, dans la 
ville de Rouen et sa banlieue, un 
réseau de voies ferrées à traction de 
chevaux, aux clauses et conditions 
du cahier des charges arrêté par le 
ministre des travaux publics, le 27 
avril *876; vu l'avaut-projet pré- 
sente, et notamment le plan d en- 
semble visé par l'ingénieur en chef, 
le 12 mai 1875; vu les pièces de l'en- 
quête ouverte en exécution de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 3 mai 1841 et 
dans la forme prescrite par l'ordon- 
nance réglementaire du 18 février 
1834; vu notamment les procès-ver- 
baux de la commission d'enquête, en 
date des 8, 13 et 20 juin 1874; vu les 
délibérations du conseil municipal 
de Rouen, en date des 22 novembre 

1873, 7 mai 1875 et 7 avril 1876 ; vu 
les délibérations des conseils muni- 
cipaux des communes de Petit-Que- 
villy, Sotteville, Maromme, Canteleu, 
Darnetal et Déviile, ainsi que les cer- 
tificats des maires de ces communes 
constatant l'affichage de l'arrêté pres- 
crivant l'ouverture de l'enquête ; vu 
les lettre .et avis du préfet de la 
Seine-Inférieure, en date des 29 juil- 
let 1874 et 31 mai 1875; vu la déli- 
bération de la chambre de commerce 
de Rouen, en date du 28 mai 1874; 
vu les avis du conseil général des 
ponts et chaussées, en date des 9 mars 

1874, 22 février et 17 iuin 1875 ; vu 
la lettre du ministre de l'intérieur, 
•a date du 23 juillet 1875; vu le» 



lettres du préfet, des 26 août, 7 sep- 
tembre, 5 novembre et 1 er décembre 
1875; vu les lettres du maire de 
Rouen, des 15 décembre 4875 et 29 
janvier 1876; vu la loi du 3 mai 
1841 ; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. I e ». Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un réseau de 
voies ferrées à traction de chevaux 
dans la ville de Rouen et sa banlieue, 
sur un certain nombre de voies pu- 
bliques dépendant de la grande et 
de la petite voirie. 

2. La ville de Rouen est autorisée, 
à établir lesdites voies ferrées à ses 
risques et périls, en se conformant 
aux clauses et conditions du cahier 
des charges arrêté par le ministre 
des travaux publics et suivant les 
dispositions générales du plan ci* 
dessus visé, lesquels resteront an- 
nexés au présent décret. 

3. Les expropriations nécessaires 
à l'exécution de l'entreprise devront 
être accomplies dans un délai de 
cinq ans, à partir de la promulgation 
du présent décret. 

4. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



13 mai = 10 août 1876. — Décret qui rend 
applicables et exécutoires dans les colo- 
nies françaises les actes relatifs à l'union 
générale des postes. (XII, B. COCVI, 
n. 5265.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies; vu le sénatus-con- 
sulte du 3 mai 1854; vu la loi du 3 
mai 1853; vu le traité de Berne en 
date du 9 octobre 1874, concernant 
la création d'une Union générale des 
postes ; vu la loi du 3 août 1875, ap- 
prouvant le traité de Berne ; vu l'ar- 
rangement concernant l'entrée des 
colonies françaises dans l'Union gé- 
nérale des postes, signé à Berne, le 
27 janvier 4876, et l'acte diplomati- 
que du 8 avril suivant, constatant 
leur accession définitive à l'Union gé- 
nérale des postes ; vu l'avis du mi- 
nistre des finances, en date du 9 mai 
1876, décrète : 

Art. I e *. Sont rendus applicables 
et exécutoires dans les colonies fran- 
çaises, a dater du i* juillet 1876, les 
actes ci-après désignés : le traité de 
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Berne, en date du 9 octobre 1874 ; la 
loi du 3 août 1875; l'arrangement 
signé à Berne, le 27 janvier 1876, et 
l'acte diplomatique signé le 8 avril 
suivant. 

2. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



26 mai = 10 AOUT 1876. — Décret qui règle 
l'uniforme des officiers de tous grades en 
retraite ou en réforme pour infirmités. 
(XII, B. CCCVI, n. 5266.) 
Le Président de la République, vu 
la loi du 19 mai 1834, sur l'état des 
officiers ; vu le décret du 27 février 
1853, qui détermine un uniforme 
spécial pour les officiers en retraite 
ou en réforme pour infirmités; vu la 
loi du 24 juillet 1*73, relative à l'or- 
ganisation générale de l'armée ; vu 
la loi du 13 mars 1875, relative à la 
constitution des cadres et des effec- 
tifs de l'armée active et de l'armée 
territoriale; sur le rapport du minis- 
tre de la guerre, décrète : 

Art. 1 er . Les officiers de tous gra- 
des en retraite ou en réforme pour 
infirmités, qui ne sont pas pourvus 
d'emplois spéciaux ou de grades dans 
la réserve de l'armée active ou dans 
l'armée territoriale, sont autorisés à 
porter désormais l'uniforme suivant : 
Habillement. Tunique à deux rangs 
de boutons, du modèle général d'in- 
fanterie, sauf les différences ci-après: 
le collet est bleu foncé ; à ses angles, 
deux étoiles brodées en cannetille 
d'or (diamètre, vingt-cinq millimè- 
tres) ; boutons dorés, demi-bombés, 
ayant pour seule empreinte une 
étoile à cinq branches encadrée par 
un filet perlé (diamètre des gros, 
vingt-cinq millimètres ; diamètre des 
petits, seize millimètres). Il n'est pas 
placé de galons de grade sur les 
manches. Pantalon, du modèle gé- 
néral d'infanterie en drap bleu foncé 
à brayètte, sans bandes, passe-poils 
ni galons. 

2. Coiffure. Chapeau du modèle 
général, bordé d'un galon de soie 
avec ganse en or retenue par un gros 
bouton d'uniforme. La ganse est for- 
mée de trois torsades en or mat (dia- 
mètre, sept millimètres) pour les of- 
ficiers généraux et supérieurs, et de 
deux torsades seulement pour les 
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autres officiers. Le chapeau des of- 
ficiers généraux est orné d'une plume 
noire frisée, appliquée et cousue con- 
tre la face intérieure de ses bords. 

3 Armement Epée conforme au 
modèle général, selon le grade, sans 
dragonne; elle se porte avec un cein- 
turon d'épée en cuir verni, dont les 
agrafes à médaillon sont dorées et 
représentent une tête de lion en re- 

4. Marques distinctives. Epaulettes 
du grade en or. 

5. La tenue ci-dessus ne comporte 
ni broderies, ni aiguillettes , ni cein- 
ture, ni hausse-col, ces divers insi- 
gnes étant spécialement affectés à la 
position d'activité. 

6. Il est formellement interdit aux 
officiers démissionnaires qui ne sont 
pas pourvus d'emplois dans la ré- 
serve de l'armée active ou dans l'ar- 
mée territoriale, aux officiers réfor- 
més par mesure de discipline, enfin 
aux officiers destitués, de porter un 
uniforme militaire. La même inter- 
diction s'applique aux officiers mis en 
non-activité par retrait ou suspension 
d'emploi, excepté dans les circons- 
tances où ces oifteiers sont obligés de 
comparaître devant l'autorité mili- 
taire. 



7 . Le ministre de la guerre est 
chargé, etc. 

17 juin = 10 août 1876. — Décret qui place 
la bibliothèque du palais du Luxembourg 
dans les attributions du Sénat. (XII, B. 
CCCVI, n. 5267.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc; 
tion publique et des beaux-arts, dé- 
crète : 

Art. 1 er . La bibliothèque du palais 
du Luxembourg et son personnel sont 
distraits du ministère de l'instruction 
publique et des beaux-arts pour être 
placés dans les attributions du Sénat. 
2. Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts et le prési- 
dent du Sénat sont chargés, etc. 



25 = 2b juin 1876. — Décret portant pro- 
mulgation de la convention télégraphique 
internationale signée à Saint-Pétersbourg, 
le 10 juillet 4875. (XII, B. CCCVU t 
n. 5280. 
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Le Président de la République, sur 
* la proposition du ministre des affai- 
res étrangères, décrète : 

Art. 1 er . Une convention télégra- 
phique internationale ayant été si- 
gnée à Saint-Pétersbourg, le 10/22 
juillet 1875, conformément à l'art. 56 
de la convention du 17 mai 1865, 
l'Assemblée nationale, par une loi vo- 
tée le 9 décembre 1875, l'ayant ap- 
prouvée, et les ratifications en ayant 
été échangées à Saint-Pétersbourg, le 
5 mai 1876, ledit acte, dont la teneur 
•suit, recevra sa pleine et entière exé- 
cution. 

CONVENTION. 

Son Excellence Monsieur le Prési- 
dent de la République française , Sa 
Majesté l'Empereur d'Allemagne, Sa 
Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi 
de Bohême, etc., etc., Roi apostoli- 
que de Hongrie, Sa Majesté le Roi 
des Belges, Sa Majesté le Roi de Da- 
nemark, Sa Majesté le Roi d'Espagne, 
Sa Majesté le Roi des Hellènes, Sa 
Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté le 
Roi des Pays-Bas, Sa Majesté le Schah 
de Perse, Sa Majesté le Roi de Portu- 
gal et des Algarves, Sa Majesté l'Em- 
pereur de toutes les Russies , Sa Ma- 
jesté le Roi de Suède et de Norwége, 
Son Excellence Monsieur le Président 
de la Confédération suisse et Sa Ma- 
jesté l'Empereur des Ottomans , ani- 
més du désir de garantir et de faci- 
liter le service de la télégraphie in- 
ternationale, ont résolu, conformé- 
ment à l'art. 56 de la convention té- 
légraphique internationale signée à 
Paris le 5/17 mai 1865, d'introduire 
dans cette convention les modifica- 
tions et améliorations suggérées par 
l'expérience. A cet effet , ils ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : Son Excellence Monsieur le 
Président de la République française, 
M. le général Le Flô, ambassadeur 
de France près Sa Majesté l'Empereur 
de toutes les Russies; Sa Majesté 
l'Empereur d'Allemagne, M. le prince 
Henri VII Reuss, son lieutenant-gé- 
néral et général aide de camp, son 
ambassadeur extraordinaire et"pléni- 
potentiaire près Sa Majesté l'Empe- 
reur de toutes les Russies; Sa Ma- 
jesté l'Empereur d'Autriche , Roi de 
Bohême, etc., etc, etc., Roi aposto- 

76. juin. 



lique de Hongrie, M. le baron Ferdi- 
nand de Langenau, son conseiller 
intime, son ambassadeur extraordi- 
naire près Sa Majesté l'Empereur de 
toutes les Russies; Sa Majesté le Roi 
des Belges, M. le comte Errambault 
de Dudzeele ? son envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire 
près Sa Majesté l'Empereur de toutes 
les Russies; Sa Majesté le Roi de Dane- 
mark, M. Charles de Vind, son cham- 
bellan et son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près Sa 
Majesté l'Empereur de toutes les Rus- 
sies; Sa Majesté le Roi d'Espagne, 
M. Manuel de Acuna et de Write , 
marquis de Bedmar, grand d'Espa- 
gne, son ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire près Sa Majestô 
l'Empereur de toutes les Russies ; Sa 
Majesté le Roi des Hellènes, M. Mar- 
coran, son chargé d'affaires à Saint- 
Pétersbourg; Sa Majesté le Roi d'I- 
talie, M. le comte Raphaël Barbolani, 
son envoyé extraordinaire et minis- 
tre plénipotentiaire près Sa Majesté 
l'Empereur de toutes les Russies; Sa 
Majesté le Roi des Pays-Bas, M. Fré- 
déric Van der Hseven , son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté l'Empereur de 
toutes les Russies ; Sa Majesté le Schah 
de Perse, Mirza Abdulrahim Khan 
Saedul Mulk, son envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire près 
Sa Majesté l'Empereur de toutes les 
Russies; Sa Majesté le Roi de Portu- 
gal et des Algarves, M. le vicomte 
Frédéric Stuart de Figanière e Morao, 
gentilhomme de sa maison et son en- 
voyé extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire près Sa Majesté l'Empe- 
reur de toutes les Russies ; Sa Majesté 
l'Empereur de toutes les Russies, 
M* le baron Alexandre Jomini, son 
conseiller privé actuel , dirigeant le 
ministère des affaires étrangères ; Sa 
Majesté le Roi de Suède et de Nor- 
wége, M. Georges Due, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté l'Empereur 
de toutes les Russies ; Son Excellence 
Monsieur le Président de la Confédé- 
ration suisse , M. le colonel fédéral 
Bernard Hammer, envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire 
de la Confédération suisse près Sa 
Majesté l'Empereur d'Allemagne ; Sa 
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Majesté l*8hipcreur des Ottomans, 
KiartiilPacha, sofl ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire près Sa 
Majesté l'Empereur de toutes les 
Rttssîes, 

Lesquels, après s'être communiqué 
leurs pléiils pouvoirs, trouvés en 
bonne et dtle Forme , sont convenus 
des articles suivants : 

Art. i**. Les hautes parties contrac- 
tantes reconnaissent à toutes per- 
sonnes le droit de correspondre au 
moyen des télégraphes internatio- 
naux. 

2. Elles S'engagent à prendre toutes 
le" s dispositions nécessaires pour as- 
surer le v secret des correspondances 
et leur bonne expédition. 

3* Toutefois, elles déclarent n'ac- 
cepter, à raison du service de la té- 
légraphie internationale, aucune res- 
ponsabilité, 

4. Chaque gouvernement s'ençage 
à affecter au service télégraphique 
international des fils spéciaux, en 
nombre suffisant pour assurer une 
rapide transmission des télégram- 
mes. Ces fils serdrit établis et desser- 
vis dans les meilleures conditions 
que la pratique dtl service aura fait 
connaître. 

5. Les télégrammes sont classés 
en trois catégories : 1° télégrammes 
d'Etat : ceux qui émanent du Chef de 
l'Etat, des ministres, des comman- 
dants en chef des forces de terre et 
de mer, et des agents diplomatiques 
ott consulaires des gouvernements 
contractants, ainsi que les réponses à 
ces mêmes télégrammes; ^télégram- 
mes de service : ceux qui émanent des 
administrations télégraphiques des 
Etats contractants et qui sont rela- 
tifs soit au service de la télégraphie 
internationale, soit à des Objets d'in- 
térêt public déterminés de concert par 
lesdités administrations ; 3° télégram- 
mes privés. Dans la transmission, 
les télégrammes de l'Etat jouissent 
delà priorité sur les autres télégram- 
mes. 

6. Les télégrammes d'État et de 
service peuvent être émis en langage 
secret, dans toutes les relations. Les 
télégrammes privés peuvent être 
échangés en langage secret entré deux 
Etats qui admettent ce mode de cor- 
respondance. Les États qui n'admet- 



tent pas les télégrammes privés en 
langage secret, au départ et k l'arri- 
vée, doivent les laisser circuler en 
transit, sauf le cas de suspension dé- 
fini à l'art. 8. 

7. Les hautes parties contractantes 
se réservent la faculté d'arrêter la 
transmission de tout télégramme 

f>rivé qui paraîtrait dangereux pour 
a sécurité de l'Etat ou qui serait con- 
traire aux lois du pays, à l'ordre pu- 
blic ou aux bonnes mœurs. 

8. Chaque gouvernement se réserve 
aussi la faculté de suspendre le ser- 
vice de la télégraphie internationale 
pour un temps indéterminé , s'il le 
juge nécessaire, soit d'une manière 
générale, soit seulement sur cer- 
taines lignes et pour certaines na- 
tures de correspondances, à charge 
par lui d'en aviser immédiatement 
chacun des autres gouvernements 
contractants* 

9. Les hautes parties contractantes 
s'engagent à faire jouir tout expé- 
diteur des différentes combinaisons 
arrêtées de concert par les adminis- 
trations télégraphiques des Etats con- 
tractants en vue de donner plus de 
garanties et de facilités à la trans- 
mission et à la remise des corres- 
pondances. Elles s'engagent égale- 
ment à le mettre à même de pro- 
fiter des dispositions prises et no- 
tifiées par l'un quelconque des autres 
Etats pour l'emploi de moyens spé- 
ciaux de transmission ott de remise. 

10. Les hautes parties contractantes 
déclarent adopter, pour la formation 
des tarifs internationaux, les bases 
ci-après : la taxe applicable à toutes 
les correspondances échangées, par 
la même voie, entre les bureaux de 
deux quelconques des Etats contrac- 
tants sera uniforme. Un même Etat 
pourra toutefois, en Europe, être sub- 
divisé, pour l'application de la taxe 
uniforme, en deux grandes divisions 
territoriales au plus. Le taux de la 
taxe est établi d*Etat à Etat, de con- 
cert entre les gouvernements extrê- 
me! et les gouvernements intermé- 
diaires. Les taxes des tarifs applica- 
bles aux correspondances échangées 
entré les Etats contractants pourront, 
à toute époque, être modifiées d'un 
commun accord. Le franc est l'unité 
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monétaire qui sert à la composition 
des tarifs internationaux. 

H, Les télégrammes relatifs au 
service des télégraphes internatio- 
naux des Eta^s contractants sont trans- 
mis en franchise sur tout le réseau 
desdits Etats. 

1 2. Les hautes parties contractantes 
se doivent réciproquement compte 
des taxes perçues par chacune d'elles. 

13. Les dispositions de la présente 
convention sont complétées par uri 
règlement dont les prescriptions peu- 
vent être, à toute époque, modifiées 
d'an comitlhn accord par les admi- 
nistrations des Etats contractants. 

14. Un organe central, placé sous 
la haute autorité de l'administration 
supérieure de l'un des gouvernements 
contractants désigné à cet effet par 
le règlement, est chargé de réunir, 
de coordonner et de publier les ren- 
seignements de toute nature relatifs 
a la télégraphie internationale, d'ins- 
truire les demandes de modifications 
aux tarifs et au règlement de service, 
de faire promulguer les changements 
adoptés, et, en général, de procéder 
à toutes les études et d'exécuter tous 
les travaux dont il serait saisi dans" 
l'intérêt de la télégraphie internatio- 
nale. Les frais auxquels donne lieii 
cette institution sont supportés bar 
toutes les administrations des États 
contractants. 

15. Le tarif et le règlement pré- 
vus far les art. 10 et 13 sont an- 
nexés à là présente convention. Ils 
ont la même Valeur et entrent en vi- 
gueur en même temps quelle. Us se- 
ront soumis à dés révisions où tous lès 
Etats qui y ont pris part pourront se 
faire représenter. A cet effet, des con- 
férences administratives auront lieu 
périodiquement, chaque éonférence 
uxarit elle-même le lieu et l'époque 
de la réunion suivante . 

16. Ces conférences sont compo- 
sées des délégués représentant les 1 
administrations des Etats contrac- 
tants, faaris les délibérations, chaque 
administration à droit à une voix, sous 
réserve, s'il s'agit d'administrations 1 
différentes d'un même gouverne- 
ment, que la demande en ait été faite 
par Voie diplomatique au gOilvernd- 
ifiefit du* pays où doit se réiihir là 
Mfïféreticé, avant là ctàtê fixée £our 
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son ouverture, et que chacune d'entre 
elles ait une représentation spéciale 
et distincte/ Les révisions résultant 
des délibérations dés conférences ne 
sont exécutoires qu'après avoir reçu 
l'approbation de tous les gouverne- 
ments des Etats contractants* 

47, Les hautes parties coritf optantes 
se réservent respectivement le droit 
de prendre séparément^ entre «lies, 
des arrangements particuliers de 
toute nature sur les points du service 
qui n'intéressent pas la généralité des 

18. Les Etats ^tti ti'ont jjoittt fris 
part à la présente convention seront 
admis à y adhérer sur leur demande. 
Cette adhésion sera notifiée par la 
Voie diplomatique à celui des Etats 
contractants au seiri duquel la der- 
nière conférence aura été tenue, et, 
par cet Etat, à tous les autres. Elle 
emportera, de plein droit, accession 
à toutes les clauses et adftiission à 
tdtts les avantagea sti|fulés far la pré- 
sente Convention. 

1{>. Lès* relations* télégraphique* 
avec lès États lion adhérents bu atec 
les exploitations privées sbnt réglées", 
dàflfe f intérêt général du développe- 
ment progressif dëscommutiicàtionsV, 
tfar le règlement prévu à* l'art. i3 dé 
la 1 présente convention. 

20. La présente convention sera 
misé à exécution à partir du 1 èr jan- 
vier i8l&, nouveau stvle. et demeu- 
rera ëh Vigueur pendant un temps 
indéterminé et jusqu'à l'expiration 
d'une année à partir du jour où la 
dénonciation en sera faite. La dé- 
nonciation ne produit son effet au 'à 
l'égard de l'État qui Ta faite* Pouf 
les autres parties contractantes, la 
conVeiition reste en vigueur. 

21. La présente convention sera 
ratifiée et les ratifications en seront 
échangées à Saint-Pétersbourg dans 
le plus bref délai possible* 

En foi de quoi, les pî empotent iai-* 
res respectif l'ont signée et y <mt 
apposé le cachet de leurs armes j Fait 
à Saint-Pétersbourg i le 10/28 juillet 
4875, 

Sigaé général Le Flô, Heflri Vil Reittrf. Lait* 
genaii. Errambaulk ée Dudzeeie. C. de 
Vind. Marqpis de Bedma^ Spy tidioii Mar- 
coran. Barbolani. t. P. Van der Hœven. 
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Abdulrahim. Figanière. Baron Jomini. 
Duc. Hammer, colonel fédéral. Kiamil. 

2. Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé, etc. 



1 4 juin = 16 août 1876. — Décret qui déclare 
d'utilité publique les travaux de cons- 
truction a'un port à ? Beni-Saf (Algérie). 
(XII, B. CCCVII,n. 5281.) 

Le Président de la Ré publique, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Algérie ; vu 
la demande, en date du 24 mai 1875, 
formée par la compagnie des mines 
de Soumah et de la Tafna, en vue 
d'être autorisée à construire, à ses 
frais, risques et périls, et à exploiter 
pendant quatre-vingt-dix-neuf ans un 
port à Beni-Saf, département d'Oran ; 
vu le projet présenté par la compagnie; 
Vu le projet de cahier de charges 
dressé par la compagnie ; vu les pièces 
de l'instruction à laquelle cette de- 
mande a été soumise, et, notamment : 
les registres de l'enquête ouverte à 
Oran et à Tlemcen et les procès-ver- 
baux, des 26 août et 2 septembre 
1875, de la commission d'enquête; 
les avis du général commandant la 
division d'Oran (16 octobre 1875), du 
préfet d'Oran (19 octobre 1875), du 
conseil de préfecture d'Oran (28 oc- 
tobre 4875); vu les avis de l'inspec- 
teur général des travaux civils de 
l'Algérie, des 12 et 24 déc. 1875 ; vu 
les délibérations du conseil de gou- 
vernement de l'Algérie, des 23 et 30 
décembre 1875 ; vu l'avis du ministre 
de la guerre, du 9 février 1876 ; vu 
l'avis du conseil général des ponts et 
chaussées, du 17 février 1 876, et l'a- 
vis du ministre des travaux publics, 
du 1 er mars 1 876 ; vu l'avis du ministre 
de la marine, du 13 avril 1876; vu le 
titre 4 de l'ordonnance du i 9r oct. 1844 
et le titre 6 de la loi du 16 juin 1851 ; 
les décrets des il juin 1858 et 8 sep- 
tembre 1859, relatifs à l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique en 
Algérie; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. 1 er . Sont déclarés d'utilité pu- 
blique les travaux de construction à 
Beni-Saf, département d'Oran, d'un 
port pouvant recevoir des navires de 
mille à mille cinq cents tonneaux. 



2 . La compagnie des mines de Sou- 
mah et de la Tafna est autorisée à 
établir ce port à ses frais, risques et 
périls, sans subvention ni garantie 
d'intérêt du gouvernement; confor- 
mément aux dispositions générales 
du plan présenté par elle et aux con- 
ditions du cahier des charges. Ce plan 
et ce cahier des charges resteront an- 
nexés au présent décret. 

3. Le ministre de l'intérieur et le 
gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés, etc. 



31 mars = 17 août 4876. — Décret qui ap- 
prouve une délibération du conseil gé- 
néral de la Réunion autorisant la percep- 
tion d'une taxe additionnelle de naviga- 
tion. (XII, B. CCCVIII, n. 5291.) 

Le Président de la République , sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies ; vu l'arrêté du 23 oc- 
tobre 1 843, qui fixe le droit d'aiguade 
à la Réunion ; vu le décret colonial 
du 23 juin 1845 et l'arrêté du 3 juillet 
1868, qui établissent un droit de 
phare sur les navires de toute natio- 
nalité venant de l'extérieur ; vu l'ar 
rêté du 18 juillet 1849, qui modifie 
le décret colonial du 16 juillet 1848, 
sur les droits de navigation et autres 
taxes locales; vu l'arrêté du 25 dé- 
cembre 1861, qui fixe un nouveau 
droit de pilotage à la Réunion ; vu 
l'arrêté du 13 janvier 1868, portant 
suppression des droits différentiels 
existant au tarif des taxes accessoires 
de navigation pour les bâtiments 
étrangers et du droit de francisation ; 
vu l'arrêté du 28 septembre 1871, qui 
exempte de toutes taxes de naviga- 
tion, autres que les droits sanitaires, 
les navires partant sans être affrétés 
dans la colonie de la Réunion; vu 
l'arrêté du 27 juillet 1872, déci- 
dant que le droit de halage et d'ac- 
costage ne sera perçu que sur les ba- 
teaux ou embarcations usant du 
bassin ou du port de barachois; vu 
le décret du 31 mars 1876, portant 
approbation de la délibération du con- 
seil général concernant la fixation dix 
nouveau tarif des droits sanitaires de 
laRéunion; vu le sénatus-consulte du 
4 juillet 1866, sur la constitution des 
colonies ; vu le décret du il août 1 866 , 
déterminant le mode d'approbation 
des délibérations des conseils gêné- 
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raux dans les colonies ; tu la délibé- 
ration du conseil général de la Réu- 
nion, dans sa séance du 16 décembre 
1875, autorisant la perception d'une 
taxe additionnelle aux taxes acces- 
soires de navigation ; vu l'arrêté pris 
en conseil privé, le 27 décembre 1875, 

Î>ar le gouverneur de la Réunion, à 
'effet de rendre ladite délibération 
provisoirement exécutoire ; vu l'avis 
du gouverneur de la Réunion, en 
date du 3 février 1876, décrète : 

Art. 1 er . Est approuvée la délibéra- 
tion susvisée du conseil général de la 
Réunion, en date du 16 décembre 
J875, autorisant la perception d'une 
taxe additionnelle aux taxes acces- 
soires de navigation, et dont la teneur 
est ci-annexée. 

2. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé., etc. 



13 mai = 17 août 1876. — Décret qui ouvre 
au ministre de l'agriculture et du com- 
merce, sur l'exercice 1876, un crédit à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par la compagnie fermière de Vichy, 
pour l'entretien de rétablissement ther- 
mal de cette ville. (XII, B. CCCVIII, 
U,5293.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agriculture 
et du commerce ; vu l'art. 1 3 de la loi 
de finances du 6 juin 1843, concer- 
nant les fonds versés au trésor pour 
concourir à l'exécution des travaux 
publics ; vu la loi du 30 juillet 1875, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1 87 1 , avec la répartition, par cha- 
pitres, des crédits affectés au budget 
du ministère de l'agriculture et du 
commerce ; vu le décret du 30 avril 
1S75, qui a reporté au budget du mi- 
nistère de l'agriculture et du com- 
merce, exercice 1875, chapitre 1 1 (Eta- 
blissements thermaux), la somme de 
29,877 fr. 38 c, restée sans emploi sur 
le même chapitre de l'exercice 1874 
et applicable au paiement des tra- 
vaux à exécuter dans le département 
de l'Allier pour l'établissement ther- 
mal de Vichy; vu le décret du 24 
septembre 1875, qui a ouvert un cré- 
dit de H,000 fr., représentant l'an- 
nuité versée par la compagnie fer- 
mière de iVichy, pour l'année 1875; 
vu le décret du 22 décembre 1875, 



qui a ouvert un crédit supplémen- 
taire de 3,000 fr., à titre de fonds de 
concours versés par la môme compa- 
gnie ; vu l'état duquel il résulte quo 
sur ces crédits , s'élevant ensem- 
ble à 43,877 fr. 38 c, il n'a été dé- 
pensé que 21,273 fr. 75 c, et qu'une 
somme de 22,603 fr. 63 c. est restée 
disponible ; vu l'avis du ministre des 
finances, en date du 8 mars 1876; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art* 1 er , Il est ouvert au départe- 
ment de l'agriculture et du com- 
merce , sur l 'exercice 1876, un crédit 
de 22,603 fr. 63 c. Cette somme de 
22,603 fr. 63 c. sera placée au cha- 
pitre 11 (Entretien des établissements 
thermaux appartenant à l'Etat). Pa- 
reille somme est annulée sur les cré- 
dits ouverts par les décrets des 30 
avril, 24 septembre et 22 décembre 
1875 au chapitre correspondant ins- 
crit au budget ordinaire de l'exer- 
cice 1875. 

2. Il sera pourvu à la dépense au 
moyen des sommes versées au trésor 
à titre de fonds de concours. 

3. Les ministres de l'agriculture et 
du commerce et des finances sont 
chargés, etc. 

24 mai = . 17 août 1876. — Décret qui ins- 
titue un comité consultatif des épizooties 
près du ministère de l'agriculture et du 
commerce. (XII, B. CCCVIII, n. 5294.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agriculture 
et du commerce, décrète : 

Art. 1 er . Il est institué un comité 
consultatif des épizooties près du 
ministère de l'agriculture et du com- 
merce. 

2. Le comité consultatif des épizoo- 
ties est chargé de l'étude et de l'exa- 
men de toutes les questions qui lui 
sont renvoyées par le ministre, spé- 
cialement en ce qui concerne : les 
réformes à introduire dans la légis- 
lation relative aux épizooties ; l'ins- 
truction et l'organisation d'un ser- 
vice vétérinaire ; les mesures à pren- 
dre pour prévenir et combattre les 
épizooties, ainsi que les mesures pro- 
pres à améliorer les conditions sani- 
taires et hygiéniques des animaux 
et à favoriser la reproduction du bé- 
tail. Il rédige sur ces projets les ins- 
tructions qu'il peut y avoir lieu de 
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publier. JJ pénalise les informations demnité annuelle qui est fixée par 



§ur les faits de maladies épizootiques 
à j'étrapgPF et inoUqne peux de c . es 
renseignements qu'il peut être utile 
de livrer ft la publicité dans l'intérêt 
de, i'agricnlture. Le comité présente 
chaque, année au ministre nn rap- 
pprt gén^^l S ur l'Wfc* sanitaire du 
fiétail pendant Tannée écoutée. 

3. Le comité aon&ultetif des épiaoo- 
ties est composé de qwô membres. 

Sont de plein droit membres du 
comité : 1* le eonseil|er d ? Etat se- 
crétaire général du ministère ; 2* le 
directeur de l'agriculture j 3* l'inspec- 
teur général des écoles vétérinaires ; 
4» Tinspecteur général du service sa-: 
nitàire : 5* le directeur de l'école vé- 
térinaire d'Àlfort. 

Le ministre de ^agriculture et du 
commerce nomme les six autres mem- 
bres du comité , savpir: un parmi 
les conseillers d'État ou administra- 
teurs: un parmi les jurisconsultes; 
an r>4nm les inspecteurs généraux 
de ragriculture ; un parmi les vété- 
rinaires principaux de l'armée, niem- 
bres de la commission d'hygiène 
hippique; un parmi les membres -de 
la société centjaje de. médecine vété- 
rinaire ; un parmi les membres de la 
société centrale d'agriculture. En cas 
de vacances ? la nomination de ces 
membres est &}té sur' une liste de 
trois candidats présentée par le co- 
mité. Le président est nonlmé direc- 
tement par le ministre. 

£. Un secrétaire ayant voix consul- 
tative, nommé par le ministre , est 
attaché au comité. Le ministre peut, 
en outre, autoriser à assister avec 
voix délibérative ou consultative, 
d'une manière permanente ou tem- 
poraire, aux séances du comité, les 
fonctionnaires dépendant de son ad- 
ministration et dont les fonctions sont 
en rapport avec les questions de la 
compétence du comité. Le ministre 
peut aussi nommer membres hono- 
raires du comité des personnes qui en 
ont fait partie. 

5. Les membres présents aux séan- 
ces du comité ont qroit, pour chaque 
séance, à des jetons dont la valeur 
est fixée par arrêté dij. ministre. Le 
secrétaire du comité ne reçoit pas de 
jetons fie présence* il touche unjin- 



arrôté du ministre. 

6. Le comité se réunit au moins 
deux fois par mois, et plus souvent 
si l'état des affaires l'exige. L'ordre 
et le mode de ses délibérations sont 
réglés par des arrêtés du ministre. 

7, Le ministre de l'agriculture et 
4n cpmrnerce est chargé f etc. 



■ ' jf 



% juim mm 17 août 1876. — Décret qty dé- 
clare d'utilité publique l'établissement 
fî'urç piiemin de fer d'intérêt local <TA- 
vesnesrle-Cojnie à la station de Savy- 
Berlette, sur la ligne d'Arras à Etaple? 
(Pas-de-Calais). (XII,B.CCCVIII, n.5295.) 

Le Président de la République , sur 




tement du Pas-de-Calais, d'un che- 
min de fer d'intérêt local à voie 
étroite d'Avesnes-le-Comte à la sta- 
tion de Savy-Berlette , sur la ligne 
d'Àrras à Etaples; vu le dossier de l'en- 
quête d'utilité publique à laquelle cet 
avant-projet a été soumis, et notam- 
ment le procès-verbal de la commis- 
sion d'enquête, en date du mai \ 875 ; 
vu les délibérations, en date des ?7 
octobre 1874 et 20 août 1§75, du con- 
seil général du Pas-de-Calais, rela- 
tives à l'établissement et à la conces- 
sion du chemin de fer susmentionné - 
vn la, convention passée , le 29 déc. 
187^1 entre le préfet du département 
et le sieur Emile Level , ingénieur 
cïyij à Pa^s, pour la construction et 
l'exploitation du dit chemin, ainsi que 
le cahier çlçs charges y annexé; vu 
l'avis du conseil général des ponts et 
cpanssées, du 2 décembre 1875; vu 
l'adhésion donnée ? le 2:5 mai 1875 ? à 
l'exécution des travaux, en confor- 
mité de l'art. 18 du décret du 16 août 
18^3, par le directeur des fortifica- 
tions ^ Arras; vu la lettre du mi- 
nistre de Tintérieur, du 17 février 
1876; vu la loi du 3 mai 4841, sur 
l'expropriation pour cause d'utilit£ 
publique ; vu la loi du 12 juillet 1865 , 
sur les chemins de fer d'intérêt local - 
vu là loi du 10 août 48^4 sur les con- 
seils généraux ; le conseil d'Etat en- 
tendu , décrète : 

Art. («. Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un pheirxiVx 
de fer d'intérêt local | voie étro>Iîto 
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d'Aresnes-le-Comte à la station de 
Savy-Berlette, sur la ligne d'Arras à 
Etaples (Pas-de-Calais). La présente 
déclaration d'utilité publique sera 
considérée comme non avenue, si les 
expropriations nécessaires pour l'exé- 
cution dudit chemin ne sont pas ac- 
complies dans le délai de trois ans, 
à partir de la data du présent décret. 

*. Le département du Pas-de-Ca- 
lais est autorisé à pourvoir à l'exécu- 
tion de ce chemin comme chemin de 
fer d'intérêt local, suivant les dispo- 
sitions de ladite loi du 12 juillet ISOo 
et conformément aux conditions de 
la convention passée, le 29 décembre 
1874, avec le sieur Emile Level, ainsi 
que du cahier des charges annexé à 
cette convention. Des copies certifiées 
de ces convention et cahier des char* 
ges resteront annexées au présent dé- 
cret. 

3. Aucune émission d'obligations 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par le ministre 
des travaux publics, de concert avec 
le ministre de l'intérieur et après avis 
du ministre des finance». En aucun 
cas, il ne pourra être émis d'ohliga-» 
tions pour une somme supérieure au 
montant du capital-actions, qui sera 
fixé à la moitié. de la dépense jugée 
nécessaire pour le complet établisse- 
ment et la mise en exploitation du 
chemin de fer, et ce capital-actions 
devra être effectivement versé sans 
qu'il paisse être tenu compte des ac- 
tions libérées ou à libérer autrement 
qu'en argent. Aucune émission d'o- 
bligations ne pourra d'ailleurs être 
autorisée avant que les- quatre cin- 
quièmes du capital-actions aient été 
versés et employés en achats de ter* 
rains, travaux, approvisionnements 
sur place ou en dépôt de cautionne- 
ment. Toutefois, le concessionnaire 
pourra être autorisé a émettre des 
obligations lorsque la totalité du ca- 
pital-actions aura été versée et s'il 
est dûment justifié que plus de la 
moitié de ce capital-actions a été 
employée dans les termes du para- 
graphe précédent ; mais les fonds pro* 
venant de ces émissions anticipées 
devront être déposés soit à la Banque 
de France, soit à la caisse des dépôts 
et cqijsiçnatipns ou au, Crédit foncier, 
et ne pourront être mis à là disposi- 



tion du concessionnaire que sur l'au- 
torisation formelle du ministre des 
travaux publics. 

4. Le compte-rendu détaillé des 
résultats de l'exploitation, compre- 
nant les dépenses de premier établis- 
sement et d'exploitation et }es re- 
cettes brutes, sera remis tous tes 
trois mois au préfet du département, 
qui l'enverra au ministre des. tjtayaux 
publics pour être inséré au JournaJ 
officiel. 

6, Les ministre» do traraui pu- 
blics et de l'intérieur tout charr 

gés, etc. 

17 juin =17 août IWft. — Décret qui ou- 
vre au ministre de l'agriculture et du 
commerce, sur l'exercice I87&, ua crédit 
h titre de fonde 4e ooneours versée au, 
trésor par 4«s département* et dei coi»» 
muuesj pour J'eptretien d'élèves & Papote 
d'horlogerie de Cluses (Haute- Savoie), 
(XII, B. CCCVIII, n, 5296.) 

Le Président de la. ftépublicjue, su* 
le rapport dn ministre de. l'agricul- 
ture et du commerce; yu la, loi du 4 
août 1874, portant fixation du budget 
général des dépenses et pes recettes 
de J'exerpice 187g: yu l'art» 13 de Ja 
loi de finances duo juin 1843, relatif 
à l'emploi des fonds ae concours ; yu 
l'état ci-annexé des sommes versées 
dans les caisses du trésor pajr des dé- 
partements et des, poramunes, pour 
concourir, avec les fonds de l'Etat, à 
l'entretien d'élèves à l'école d'hor- 
logerie de Cluses (Haute-Savoie) pen- 
dant Tannée 1875 ; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du J2 
mai 1876; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 



Art, 1 er . Il flrt ouvert au ministre 




d élèves a l'école 4 ? fe>rlogerie da 
Cluses, (Haute-Savoie) : 

Chabitri 8. Encouragement* aux manufac- 
ture* et au commerce. 

2. Il sera pourvu aux dépendes au- 
torisées par le présent décret au 
moyen eje resspurpes résultant $es 
Versements faits au trésor $ Ut^ w 
fonds ae concours, 



; 
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Sur les faits de maladies épizootiques 
à l'étrange? et Inclique peux de ces 
renseignements qu'il peut être utile 
de livrer ft la publicité dans l'intérêt 
de l'agriculture. Le comité présente 
chaque, année au ministre nn rap- 
port génial sur l'état sanitaire du 
Çétail pendant Tannée écoulée. 

3. Le comité Go»sultetif des épiffQQ* 
ties est composé de Qwe membre*. 

Sont de plein droit membres du 
comité : 4* le eonseilfer d'État ge- 
crétaire général du ministère ; 2* le 
directeur de ^agriculture \ 3* l'inspec- 
teur général des écoles vétérinaires ; 
4° l'inspecteur général du service sa- 
nitaire : 5* le directeur de Téeole vé- 
térinaire d'Alfort. 

Le ministre de Fagriculturç et du 
commerce nomme les s\x autres mem- 
bres çlu comité, savpir : un parmi 
les conseillers d'État ou administra- 
teurs: un parmi les jurisconsultes; 
an parmi les inspecteurs généraux 
de ragriculture * un parïni les vété- 
rinaires principaux de l'armée ? mem- 
bres de la commission d'hygiène 
hippique; un parmi les membres .«de 
la société ceQtfaJe de médecine vété- 
rinaire ; un parmi les membres de la 
société centrale d'agriculture. En cas 
de vacances, la nomination de ces 
membres est fjalte' sur une liste de 
trois candidats présentée par le co- 
mité. Le président est nonimé direc- 
tement par le ministre. 

£. Un secrétaire ayant voix consul- 
tatlve ? nommé par le ministre , est 
attaché au ebmilé. Le ministre peut, 
en outre, autoriser à assister aveé 
voix délibérative ou consultative, 
d'une manière permanente ou tem- 
poraire, aux séances du comité, les 
fonctionnaires dépendant de son ad- 
ministration et dont les fonctions sont 
en rapport avec les questions de la 
compétence du comité. Le ministre 
peut aussi nommer membres hono- 
raires du comité des personnes qui en 
ont fait partie. 

5. Les membres présents aux séan- 
ces du comité ontqroit, pour chaque 
séance, à des jetons dont la valeur 
est fixée par arrêté dq ministre. Le 
secrétaire du comité ne reçoit pas de 
jetons fie présence/, il touche uijgin- 



arrôté du ministre, 

6. Le comité se réunit au moins 
deux fois par mois, et plus souvent 
si l'état o>S affaires l'exige. y ordre 
et le mode de ses délibérations sont 
réglés par des arrêtés du ministre. 

7, Le ministre de l'agriculture et 
4u çpmmerce est chargé t etc. 



T-JT- 



■sr 



3 jura — 17 août 1876. — Décret qui 4é- 
clare d'utilité publique l'établissement 
fl'im pjiemin de fer d'intérêt local d'A- 
vçsnesrle-Copnte ^ la station de Savy^ 
Berlette, sur la ligne d'Arras à Etaples. 
(Pas-de-Calais). (XII,B.CCCV1II, n.5295.) 

Le Président de la République , sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu l'avant-projet présenté 
ppur l'établissement, dans le dépar- 
tement du Pas-de-Calais, d'un che- 
min de fer d'intérêt local à voie 
étroite d'Avesnes-le-Comte à la sta- 
tion de Savy-Berlette , sur la ligne 
d'Arras à Etaples; vu le dossier de Fen- 
quête d'utilité publique à laquelle cet 
avant-projet a été soumis, et notam- 
ment le procés-verbal de la commis- 
sion d'enquête, en date du mai 1 875 ; 
vu les délibérations, en date de§ %1 
Qcjobje *874 et 20 apût 1§75, du con- 
seil général du Pas-de-Calais, rela- 
tives à l'établissement et à la conces- 
sion du chemin de fer susmentionné j 
vu la convention passée , le 29 déc. 
187^ entre le préfet du département 
et le sieur Emile Level , ingénieur 
civil à Parjs, pour la construction et 
l'exploitation dudit chemin, ainsi que 
le caj^ey çles charges y annexé; vu 
l'avis du conseil général des ponts et 
chaussées, du 2 décembre 1875; vu 




1853, par Je directeur des fortifica- 
tions 4 Arras ; vu la lettre du mi- 
nistre de l'intérieur, du 17 février 
1876; vu la loi du 3 mai 1841, sur 
l'expropriation pour cause d'utiUt£ 
publique: vu la loi du 12 juillet 1865, 
sur les chemins de fer d'intérêt local : 
vu la loi du 10 août 1871 sur les con- 
seils généraux ; le conseil d'Etat en- 
tendu , décrète : 

Art. {«. Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un chemin 
de fer d'intérêt local $ voie étroite 
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d'Avesnes-le-Comte h la station de 
Savy-Berlette, sur la ligne d'Arras à 
Etaples (Pas-de-Calais). La présente 
déclaration d'utilité publique sera 
considérée comme non avenue, si les 
expropriations nécessaires pour l'exé- 
cution dudit chemin ne sont pas ac- 
complies dans le délai de trois ans, 
à partir de la data du présent décret. 

S. Le département du Pas-de-Ca- 
lais est autorisé à pourvoir à l'exécu- 
tion de ce chemin comme chemin de 
fer d ? intérêt local, suivant les dispo^ 
sitions de ladite loi du 12 juillet 1865 
et conformément aux conditions de 
la convention passée, le 29 décembre 
1874, avec le sieur Emile Level, ainsi 
que du cahier des charges annexé à 
cette convention. Des copies certifiées 
de ces convention et cahier des char* 
ges resteront annexées au présent dé- 
cret. 

3. Aucune émission d'obligations 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par le ministre 
des travaux publics, de concert avec 
le ministre de l'intérieur et après avis 
du ministre des finances, En aucun 
cas, il ne pourra être émis d'obliga- 
tions pour une somme supérieure au 
montant du capital-actions , qui sera 
fixé à la moitié. de la dépense jugée 
nécessaire pour le complet établisse- 
ment et la mise en exploitation du 
chemin de fer, et ce capital actions 
devra être effectivement versé sans 
qu'il puisse être tenu compte des ac- 
tions libérées ou à libérer autrement 
qu'en argent. Aucune émission d'o- 
bligations ne pourra d'ailleurs être 
autorisée avant que les- quatre cin- 
quièmes du capital-actions aient été 
versés et employés en achats de ter- 
rains, travaux, approvisionnements 
sur place ou en dépôt de cautionne- 
ment. Toutefois, le concessionnaire 
pourra être autorisé & émettre des 
obligations lorsque la totalité du ca- 
pital-actions aura été versée et s'il 
est dûment justifié que plu? de la 
moitié de ce capital-actions a £té 
employée dans les termes du para- 
graphe précédent ; mais les fonds *pro» 
venant de ces émissions anticipées 
devront être déposés soit à la Banque 
de France, soit à la caisse des dépôts, 
et consignations ou au, Crédit foncier, 
et ne pourront être i$is à là disposi- 



tion du concessionnaire que sur l'au- 
torisation formelle du ministre des 
travaux publics. 

4. Le compte-rendu détaillé des 
résultats de l'exploitation, compre- 
nant les dépenses de premier établis- 
sement et d'exploitation et les re- 
cettes brutes, sera remis tous les 
trois mois au préfet du département, 
qui l'enverra au ministre de§ tww* 

publics pour être inséré w Journal 
officiel. 

8, Les ministres dos travaux pu- 
blics et de l'intérieur sont char? 

gés, etc. 

17 juin = 17 août 1876. — Décret qui ou- 
vra au ministre de l'agriculture et du 
commerce, sur l'exercice iÔ7é, un crédit 
k titre, de fond? 4e concoure vertes au 
trésor par (tes appartement* et dei çom» 
munesj pour l'epf retien d'Hèvw à- l'école, 
d'horlogerie de Cluses (Haute- Savoie], 
(XIJ, B. CCCVIII, n, 5296.) 

Le Président; de 1$ République, su? 
le rapport <}u ministre 49 l'agricul- 
ture et du commerce; yu h Ipidu 4 
août 1874, portant fixation du budget; 
flrénér^l des dépenses et pes recettes 
de l'exerpice 187&: yu l'art» i3 de la 
loi de finances duo juin 1843, relatif 
à l'emploi des fonds ae concours ; yu 
l'état ci-annexé des sommes versées 
dans les caisses du trésoj p^r des dé- 
partements et des communes, pour 
concourir, avec les fonds de l'Etat, à 
l'entretien d'élèves à l'école d'hor- 
logerie de Cluses (Haute-Savoie) pan» 
dant Tannée 1873 ; vu la lettre du 
ministre des finance^, ep date du \% 
mai 1876 ; le conseil coffrât entendu, 
décrète : 



Art, 1 er . Il e*t Quyert au ministre 




élèves à l'écoje r^ftorlogerde de 
Cluse^ (Haute-rSavoie) : 

CHA.PiTai 8. Encouragement* aux manufac- 
ture* et au commerce. 

2. Il sera pqurvuaux dépendes au- 
torisées par le présent décret au 
nioyen 4 e ressources résultant des 
versements faits au trésor ^ titre de 
fonds de concours, 



) 
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3. Les ministres de l'agriculture et 
du commerce et des finances sont 
chargés, etc. 

27 juin = 17 août 1876. — Décret qui déter- 
mine la solde d'Europe des commandants 
des colonies de Mayotte , Saint- Pierre et 
Miquelon et des établissements français 
de l'Océanie. (XII, B. CCCVIII, n. 5297.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies ; vu le décret du 1 8 
novembre 1863; vu la loi de finances 
qui a arrêté le budget de Tannée 1 874, 
décrète : 

Art. l« r . La solde d'Europe à attri- 
buer au commandant des établisse- 
ments français de l'Océanie, au com- 
mandant supérieur de Mayotte et dé- 
pendances et au commandant de 
Saint-Pierre etMiqùelon,e'st fixée ainsi 
qu'il suit : Taïti, 9,000 fr.; Mayotte, 
9,000 fr.; Saint-Pierre et Miquelon, 
8,000 fr. Néanmoins, ceux des fonc- 
tionnaires ci- dessus mentionnés qui 
seraient pourvus d'un grade dans 
l'un des corps de la marine recevront 
le traitement d'Europe de leur grade, 
lorsque ce traitement sera supérieur 
aux allocations du présent décret. 

2. Les dispositions cpii précèdent 
auront leur effet à partir du 1 er juil- 
let 1876. 

3. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



28 juin = 17 août 1876. — Décret qui ap- 
prouve des travaux à exécuter par la 
compagnie des chemins de fer£de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée. (XII, B. 
CCCVIII, n. 5298.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu les loi et décret du 49 
juin 1857, lesquels constituent le ré- 
seau des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée ; ensemble 
la convention et le cahier des charges 
y annexés; vu les loi et décret du H 
min 1863, la loi du 18 juillet 1868 et 
le décret du 28 avril 1869, la loi du 23 
mars 1874 et celle du 3 juillet 1875, 
portant concession de diverses lignes 
à la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée ; 
ensemble les conventions approuvées 
par lesdites lois et décrets portant 
modification 'des conventions anté- 



rieures; vu notamment l'art. 8 de la 
dernière convention du 3 juillet 1875, 
vu le projet présenté, le 4 mai 1875; 
par la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
pour l'agrandissement de la gare de 
Grenoble ; vu les lettres de la même 
compagnie, en date du 30 août 1875 
et du 24 janvier 1876; vu les rapports 
de l'inspecteur général et des ingé- 
nieurs chargés du contrôle de l'ex- 
ploitation du réseau de la Méditerra- 
née, et les avis du conseil des ponts 
et chaussées, des 4 août 1875 et 15 
mars 1876; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. 1 ". Sont approuvés les travaux 
à exécuter par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, conformément au pro- 
jet suivant. (Suit le projet.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ce projet seront imputées sur 
le compte de 192,000,000 de fr. ou- 
vert, conformément aux conventions 
susmentionnées, pour travaux com- 
plémentaires de l'ancien réseau, jus- 
qu'à concurrence des sommes qui se- 
ront définitivement reconnues devoir 
être portées audit compte. 

2. Il est pris note dé l'engagement 
contracté par la compagnie, dans sa 
lettre susvisée du 30 août 4875, de 
soumettre ultérieurement à l'appro- 
bation de l'administration supérieure 
des propositions complémentaires 
pour l'installation d'un buffet à la 
gare de Grenoble. 

3 Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



28 juin = 17 août 1876. — Décret qui subs- 
titue la compagnie anonyme des tram- 
ways de Sèvres à Versailles dans tous 
les droits et charges résultant pour le 
sieur Gibiat des décrets relatifs à la con- 
cession de la voie ferrée de Sèvres à Ver- 
sailles. (Xn, B. CCCVIII, n. 5299.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu le décret du 28 avril 1855, 

Sortant concession au sieur Tardieu 
e la voie ferrée à traction de che- 
vaux de Sèvres à Versailles ; ensemble 
le cahier des charges y annexé ; vu 
le décret du 19 mars 1862, substi- 
tuant le sieur Gibiat (Charles-Eugène) 
dans tous les droit» et charges qui 
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résultaient pour le sieur Tardieu du 
décret de concession ; vu les décrets 
des 6 février 1864 et 19 septembre 
1874, portant modification dû cahier 
des charges de la concession ; vu la 
demande du sieur Gibiat, en date du 
19 novembre 1875, tendant à obtenir 
que la compagnie anonyme dite des 
tramways de Sèvres à Versailles lui 
soit substituée; vu la demande de la 
société anonyme dite Compagnie des 
tramways de Sèvres à Versailles , en 
date du même jour et tendant aux 
mêmes fins ; vu les statuts de ladite 
compagnie, dressés par acte devant 
M e Lavoigniat et son collègue, notai- 
res à Paris, le 16 octobre 1875, et 
modifiés le 10 novembre suivant; vu 
les rapports des ingénieurs , du 22 
avril 1876; vu l'avis du préfet de 
Seine-et-Oise, du 28 avril 1876; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La société anonyme dite 
Compagnie des tramways de Sèvres à 
Versailles est substituée dans tous les 
droits et charges résultant pour le 
sieur Gibiat (Charles-Eugène) des dé- 
crets susvisés relatifs à la concession 
de la voie ferrée à traction de che- 
vaux de Sèvres à Versailles. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



19 = 20 juillet 1876. — Décret qui approuve 
une déclaration signée, le 30 juin 1876, 
entre la France et l'Espagne, pour assu- 
rer la garantie réciproque de la pro- 
priété des marques de fabrique et de com- 
merce (1). (XII, B. CCCIX, n. 5310.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des affaires 
étrangères, décrète : 

Art. 1 er . Une déclaration ayant été 
signée, le 30 juin 4876, entre la 
France et l'Espagne, pour assurer la 
garantie réciproque de la propriété 
des marques de fabriqué et de com- 
merce, ladite déclaration, dont la te- 
neur suit, est approuvée et sera in- 
sérée au Journal officiel. 

s 
DÉCLARATION. 

Le gouvernement de la République 
française et le gouvernement de Sa 
Majesté le Roi d'Espagne désirant as- 



surer une protection complète et ef- 
ficace à l'industrie manufacturière 
des nationaux des deux Etats, les 
soussignés, dûment autorisés à cet 
effet, sont convenus des dispositions 
suivantes : 

Art. 1 er . Toute reproduction, dans 
l'un des deux Etats, des marques de 
fabrique et de commerce apposées 
dans l'autre sur les marchandises , 
pour constater leur origine et leur 
qualité, de même que toute mise en 
vente ou en circulation de produits 
revêtus de marques de fabrique ou 
de commerce , françaises ou espa- 
gnoles, contrefaites dans un pays 
étranger, seront interdites sur le ter- 
ritoire de l'un et de l'autre Etat, et 
passibles des peines édictées par les 
lois respectives. Les opérations illi- 
cites indiquées dans le présent ar- 
ticle pourront donner lieu, devant 
les tribunaux et selon les lois du 
pays où elles auront été constatées, 
à une action en dommages-intérêts 
valablement exercée, par la partie 
lésée, envers ceux qui s'en sont ren- 
dus coupables. 

2. Les nationaux de l'un des deux 
Etats qui voudront s'assurer dans 
l'autre Etat la propriété de leurs 
marques de fabrique ou de commerce 
seront tenus de remplir les forma- 
lités exigées par les lois et règle- 
ments de l'Etat qui doit accorder la 
garantie, à l'effet de constater que 
les marques ont été légitimement ac- 
quises, conformément à la législa- 
tion de l'autre Etat, aux industriels 
et négociants qui en usent. 

3. Le présent arrangement entrera 
en vigueur aussitôt après sa promul- 
gation. 

En foi de quoi, les soussignés ont 
signé la présente déclaration et y 
ont apposé le sceau de leurs armes. 
Fait en double expédition, à Paris, 
le 30 juin 1876. Signé Decazes. Mar- 
quis de Molïns. 

2. Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé, etc. 



3 juillet = 1» août 1876.— Décret qui ou- 
vre au ministre de l'intérieur, sur l'exer- 
cice 1876, un crédit pour le service du 



(1) Voy. les notes sur le décret du 20 mai 1876, tuprà, page 106. 
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gouvernement général de l'Algérie. (XII, 
B. CCGlX,n. 5311.) 

Le Président de la ÇtépubUque ; sur 
le rapport du ministre àe l'intérieur, 
d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Algérie; vu la 
loi de finances du 3 apût 4875, por- 
tant fixation du budget général des 
recettes et des dépenser ppur l'exçr- 
cice 4876; vu fart. 5? du (décret du 
3i mai 1862, rejattf aux fonds de 
concours ; vu les déclaratiqns de re- 
cettes, au profit de l'Etat, d'une 
somme dq 29,387 fv, 48 c. Rappli- 
quant, 4° pour 26 ? 986 fr, §6 ç., au 
prix d'aliénation de parcelles acquises 
par voie d'expropriation pour Je per- 
cement de la rue Nationale , à Cons- 
tantine, avec les fonds avancé* ft l'E- 
tat par la Société générale algé- 
rienne et revendues par Je domaine 
dans je courant des années J«74 et 
4875, et 2° ppur ?,400 fr. 32 P„ aux 
intérêts de retard de ladite somme ; 
vu la Jpttre du niipistre des finances; 
le conseiF d'Etat entendu , décrète : 

Art, 4 er . Il est accordé au ministre 
de l'intérieur, au delà des crédits. 
ouverts par la ltû du 3 août 4875 au 
chapitre 46 (Travaux publics, Service 
extraordinaire) du budget du gou-> 
vernement général de l'Algérie, exer-? 
cice 4876, un cré^t de 26,9$6 fr, 
86 c, 

2 . Les ministre» de l'intérieur et 
des finance* et le gouTemeur général 
civil de l'Algérie sqnt charge, etc. 



3 juillet = 18 août 4876, — Décret çn*i ou " 

vre au niinistre de l'intérieur ? sur l'exer- 
cice 1876,'un crédit pour le service du gou- 
vernement général de l'Algérie. ( XII , 
B. CCCIX, n. 5312.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Algérie; vu la loi 
du 3 août 4875, portant fixation du 
budget général des recettes et de 
dépenses pour l'exercice 4876; vu 
l'art. 52 du décret du 34 mai 4862, 
sur la comptabilité publique; vu l'ar- 
rêt du conseil d'Etat, en date du 34 
janvier 4873; vu les déclarations 
n 08 575 et 779, constatant le verse- 
ment, dans les caisses du trésor pu- 
blic, d'une somme de 43,779 fr. 94 c, 



3, 4 juillet 4876. 

Rappliquant : 4° pour 13,498 fr. 26 c, 
au montant du débet dont les sieurs 
Deniz et Boudop, ex-entrepreneurs 
des travaux du barrage du Hamiz, 
étaient redevables envers l'Etat sur 
les sommes ordonnancées à leur pro- 
fit et provenant des fonds avancés 
par la Société générale algérienne, et 
2° pour ^84 fr. 65 c, aux intérêts de 
retard 4e ladite somme ; vu l'avis du 
ministre des finances ; le conseil d'E- 
tat entendu, décrète ; 

Art, 4 er , Il e§t accordé m ministre 
de l'intérieur, au dety des crédits ou- 
verts par la loi du 3 août 4375 au 
cjiapifre 16 {Travaux publics. Ser- 
vice extraordinaire) du budget du 
gouvernement général de l'Algérie, 
exercice 4876, m crédit de 43.198 fr. 
?6c, 

2.-,Les ministres de l'intérieur et des 
finance* et le gouverneur général ci** 
vil de l'Algérie §ont charges, ete, 



4 f= 6 ,rujLLET 1870* — décret qui çpnvoque 
l$s conseils municipaux du département 
de la Mayenne, a l'effet de nommer leurs 
délégués en vue de l'élection d'un séna- 
teur. (XII, B. COCIX, n. B313.) 

Le Président de la République , vu 
la loi du 24 février 4 875 et celle du 

2 août suivant; vu l'art. l« r de la 
loi du 30 décembre 4875, paragra- 
phe 3 ; vu les art. 3 et £ du décret du 

3 janvier 4876, portant cqnvQcatiQii 
de tous les conseils municipaux, en 
vue des élections sénatoriales du 30 
du même mois ; attendu le décès de 
M. Bernard Dutreil, sénateur du dé- 
partement de la Mayenne ; sur la pro- 
position du ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'intérieur, dé- 
crète : 

Art. 4? r . Les conseils municipaux 
des communes du département de la 
Mayenne sont convoqués pour le di- 
manche 46 juillet courant, à l'effet 
de nommer leurs délégués et sup- 
pléants en vue de l'élection d'un sé- 
nateur. La réunion des conseils mu- 
nicipaux et les opérations du vote 
auront lieu suivant les formes et con- 
ditions déterminées par les Jpis et 
décret ci-dessus visés. 

2. Le colléçe électoral, fprmé des 
délégués municipaux, des conseillers 
généraux, des conseillers d'arrondis- 
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sèment et des députés du départe- 
ment de la Mayenne, se réunira à 
taval, le dimanche 20 août prochain, 
pour procéder à l'élection 4 T nn séna- 
teur. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 



^m»> 



4 juilj^t = 18 aqut 1876. — Décret relatif 
au régime dts douanes (laps les établisse- 
ments françaisdu Gabon. [XII, B. CCCIX, 
ij. 5314.) 

J,p président de Ja République! sur 
lp rappprt 4u ministre de la marine 
et 4es colonies; vu J'art, 18 4u séna- 
tus-cousulte du 3 mai 1854 ; vu le dér 
cret du 12 septembre 4868, relatif au 
régime commercial des établisse- 
ments |f ançais de }a côte 4'Or a't 4u 
Gabon ; vu l'avis, du ministre fe jy 
gripulture et du commerce , eu date 
du ?jmu 187^, décrète; 

Art, \ tT . ^es marcbaudises impor- 
tées dans les établissements français 
du Gabon sont soumises, aux 4roits 
ci-après : alcppjs ^ quarante-cinq de- 
grés et au-4 e ssous, Je, litrp, 50 c; 
eau-4e-vie et rbum de traitp à vingt» 
cinq degrés et au-dessus, genièvre et 
Jiqueurs 4ê traite, le litre, 20 p.j eau- 
de-yie de Cpgnap-, le Jitre, 20 p.; ab- 
sinthe, le Jitre, 30 c; vermputh et 
vins aromatisés, le Jitre, J5 c,; kum- 
mel, je litre, \Q c; liqueurs fines et 
bitter, le litre, 30 c; bière, et porter, 
cidre mousseux, le. litre, ? p,; vins 
de liqueur, le litre, 10 p.; vins rpuges, 
lp litrp, § c f ; yins bJaQPs, Je Jitre, Se,; 
tabacs eu feuilles, |le Kilogramme, 
75* c,; tabaps fabriqués, le kilogram- 
me, 50 c; cigares, la boite 4e fOO, 
50 p t ; pjgarettes, la hojte de 1,000, 
7g p.; poudre dp traite et autres, le ki- 
logramme, 5Q c.; cartouches à plomb, 
le ppnt, i fr.; partouches à. balles, Je 
cent, g) fr f ; fusil h silex, la pièpe, 1 fr, 
Ç0 c \ fusil b papsule de traite, la, 
pièce; 2 fr.; autres armes, l'unité, 
10 p. lOP; marchandises de traite 
non dénommées ci- dessus, ud valo- 
rem; 2 p. 100; sel, le kilogramme,} 
i c. 

2. Un arrêté du commandant su- 
périeur des établissements français 
çty Gabon déterminera les dates d'ap- 
plication du présent 4£prpt» 
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3. Sont maintenues les dispositions 

3ui ne sont pas contraires au présent 
écret, 

4. Les ministres de la marine çt des 
colonies et de l'agriculture et du com- 
merce sont phargés , etc. 



5=6 juillet 1876. — Décret portant con- 
vocation des conseils d'arrondissement. 
(XII. B. CCCIX, n. 5316.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre de l'inté- 
rieur; vu les lois des 22 juin 1833 et 
10 mai 1838, décrète : 

Art. l 0r . Les conseils 4'arrondisse- 
ment se réuniront le lundi 17 juillet 
pour la première partie de leur ses- 
sion, dont la durée est fixée à cinq 
jours. Ils se réuniront le lundi 25 sep- 
tembre pour la seconde partie de 
leur session, qui ne pourra durer 
plus de cinq jours. 

S}, Il spra statué par un décret par- 
ticulier en ce qui concerne le dépar- 
tement dp la Seine. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

10 ss 14 juillet 1876. — Déoret portant rè- 
glement administration publique pour 
l'exécution 4* la loi du 6 décembre 1873, 
relative à la modification du régime post 
tal et du régime télégraphique (i), (XII. 
B. CCCIX, n. 5317.) 

J,p Président de la République, sur 
la proppsition des ministres de l'in- 
térjenr et des finances ; vu l'article 
uniquo 4e Ja loi du 6 décembre 1873, 
ainsi conçu i « Un règlement d'admi- 
« pis! ration publique déterminera, 
« dans le plus bref délai, les mesures à 
« prêtre par les ministres de l'inté- 
p rieur et des finances à l'effet d'ap- 
« porter les modifications ci-après au 

# régime du service postal et du ser- 
9 yice télégraphique : l°les agents du 

# service des postes seront chargés 
« du service télégraphique des bu- 
a reaux dénommés municipaux et 
« autres d'ordre inférieur; 2° l'usage 
g de la poste et l'usage du télégraphe 
« seront, pour les autres bureaux, 
a Qfferts au public dans la môme mai- 
ce son ou dans les meilleures condi- 
« tions possibles dp proximité j 3° la 
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(1) Voy. les notes sur la loi du 6 décembre 1873, tome 73, page 389. 
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« comptabilité de l'administration 
« des télégraphes et ses éléments se- 
« ront soumis, comme dans l'admi- 
« nistration des postes, à la vérifica- 
« tion de l'inspection générale des 
« finances; » le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Chapitre I« r . Du concours des agents 
des postes à la gestion du service 
télégraphique. 

Art. i e *. Les services télégraphiques 
qui seront créés à l'avenir dans les 
localités pourvues de bureaux de 
poste et dont l'importance ne compor- 
tera pas l'institution d'un bureau té- 
légraphique spécial, seront gérés par 
les agents de la poste et installés 
dans les locaux de ce service. Les 
services télégraphiques qui sont ac- 
tuellement gérés par des agents muni- 
cipaux dans les localités où il existe 
des bureaux de poste seront remis 
aux agents des postes au plus tard à 
l'époque où l'agent municipal cessera 
ses fonctions. 



1° Personnel. 

2. Les agents des postes actuelle- 
ment en exercice qui seront appelés 
à prendre la gestion d'un service té- 
légraphique recevront sur place l'ins- 
truction technique nécessaire par les 
soins d'un employé de l'administra- 
tion des télégraphes. Cet employé 
ne pourra être astreint à un déplace- 
ment de plus de quinze jours. A l'a- 
venir, nul ne pourra, dans l'admi- 
nistration des postes, être nommé 
receveur d'un bureau de début, s'il 
n'est pourvu d'un certificat d'aptitude 
pour le service télégraphique. L'ad- 
ministration des télégraphes ouvrira 
chaque année, au chef-lieu de chaque 
département, et, s'il y a lieu, dans 
d'autres villes principales, un cours 
élémentaire et pratique d'instruction 
pour les candidats admis, dans le dé- 
partement, par l'administration des 
postes. 

A l'issue du cours, dont la durée 
est fixée à deux mois, une commis- 
sion d'examen formée par l'adminis- 
tration des télégraphes, et aux séan- 
ces de laquelle pourra assister le di- 
recteur départemental des postes, dé- 
livrera le certificat d'aptitude aux 



— 40 juillet 1876. 

candidats qui auront justifié de con- 
naissances suffisantes sur chacun des 
points suivants : 1° installation d'un 
poste télégraphique; entretien de la 
pile ; 2° mécanisme du manipulateur, 
du récepteur, du paratonnerre et des 
accessoires ; 3° exercices de transmis • 
sion et de lecture; 4° règles de ser- 
vice ; tarifs et applications* En cas 
d'urgence constatée par l'administra- 
tion des postes, les candidats peuvent 
être admis à subir isolément les 
épreuves indiquées ci-dessus. Les di- 
recteurs des postes prennent les dispo- 
sitions.nécessairespour que le service 
télégraphique n'éprouve aucune in- 
terruption, et doivent, à cet effet, 
s'assurer la disposition constante de 
candidats et d'aides assermentés pour- 
vus du certificat d'aptitude. 

3. Le directeur départemental des 
postes fait connaître à l'inspecteur 
des lignes télégraphiques les noms, 
prénoms, grades et lieux de nais- 
sance des agents des postes chargés 
du service télégraphique. 11 l'informe 
également de toutes les mutations, à 
titre temporaire ou définitif, qui se 
produisent dans ce personnel. 

4. Les agents des postes chargés 
d'un service télégraphique restent 
exclusivement soumis, pour la disci- 

Ï>line, à l'administration des postes, 
ls sont placés, en ce qui concerne 
le service de la télégraphie, sous la 
direction et le contrôle de l'adminis- 
tration des télégraphes ; les règles du 
service télégraphique leur sont de 
tout point applicables, sauf les mo- 
difications résultant du présent dé- 
cret. Ils correspondent airectement 
avec les inspecteurs des télégraphes 
pour tout ce qui est relatif à l'exécu- 
tion des instructions et des détails 
du service télégraphique, et leur 
transmettent également toutes les 
pièces de comptabilité ou relevés pé- 
riodiques réglementaires. 

5. L'instruction des réclamations et 
les enquêtes concernant les irrégula- 
rités dans le service télégraphique 
imputables aux agents des postes 
sont faites, par correspondance ou 
sur place, par les soins de l'inspec- 
teur des télégraphes ou de son dé- 
légué. Les infractions aux règlements 
ou fautes diverses commises par les 
agents sont signalées au directeur 
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départemental des postes. Le direc- 
teur des postes fait connaître à l'ins- 
pecteur des télégraphes la suite don- 
née à ses communications. 

6. L'inspecteur des télégraphes 
transmet tous les ans, dans le cou- 
rant du mois de décembre, au direc- 
teur départemental des postes, des 
notes sur la manière dont les agents 
des postes se sont acquittés du ser- 
vice de la télégraphie. Il lui signale 
ceux dont le remplacement paraîtrait 
nécessaire. Ces notes sont transmises 
par le directeur, avec son avis, à 
l'administration des postes. 

2° Matériel. 

7. Le service télégraphique attri- 
bué aux agents des postes s'effectue 
dans le local affecté à* l'exploitation 
postale. Le choix et l'appropriation de 
ce local sont approuvés par le direc- 
teur départemental des postes, après 
avis de l'inspecteur des télégraphes. 
Les frais de location, d'appropriation, 
d'éclairage, de chauffage, de net- 
toyage et d'entretien du local ser- 
vant aux deux services sont à la 
charge de l'agent des postes, sauf in- 
demnité sous forme d'abonnement 
pour frais de régie et de loyer, al- 
louée par l'administration des postes. 
La fourniture et l'entretien du maté- 
riel télégraphique, l'installation et la 
réparation des appareils électriques 
sont à la charge de l'administration 
des télégraphes. Les fils et appareils 
électriques sont: déplacés par les soins 
et aux frais de l'administration des 
télégraphes. 

8. L'administration des télégra- 
phes détermine le système des appa- 
reils à employer dans chaque bureau 
de poste chargé du service télégra- 
phique. Les appareils à signaux fu- 
gitifs seront remplacés par des appa- 
reils à signaux fixes. L'inspecteur des 
télégraphes prévient le directeur dé- 
partemental des postes des change- 
ments qui seraient apportés soit au 
système des appareils, soit à la direc- 
tion des fils. 

3° Service, 

9. Les heures pendant lesquelles 
lés bureaux sont ouverts pour le ser- 
vice de la correspondance télégra- 
phique privée sont fixées par arrêtés 



du ministre des finances , après avis 
du ministre de l'intérieur. Toutefois, 
en dehors de ces heures, les receveurs 
des postes chargés du service télégra- 
phique sont tenus d'expédier ou de 
recevoir à toute heure les télégram- 
mes officiels lorsqu'ils en sont requis. 

10. Les agents des postes chargés 
du service télégraphique assurent le 
service du transit lorsque leurs bu- 
reaux sont reliés à des gares, à des 
établissements publics ou privés, à 
des bureaux télégraphiques secon* 
daires ou même à d autres bureaux 
de poste chargés du service télégra- 
phique. Les heures de ce service ne 
peuvent être que celles pendant les- 
quelles les bureaux sont ouverts. 

1 1 . Les allocations qui sont accor- 
dées aux agents des postes chargés 
du service télégraphique, pour les 
rémunérer de l'expédition, de la 
réception et du transit des télé- 
grammes, sont déterminées parle mi- 
nistre de l'intérieur, après avis du 
ministre des finances, et imputées 
sur les fonds du service télégraphi- 
que. 

12. Lorsque l'établissement d'un 
service télégraphique est demandé 
par une commune, le ministre de 
l'intérieur peut, après évaluation des 
dépenses et des recettes probables de 
ce service, en subordonner la créa- 
tion au versement, par la commune, 
d'un fonds de concours pour les dé- 
penses de premier établissement et 
d'entretien. Dans ce cas, la commune 
s'engage en même temps à pourvoir 
^ux frais de distribution des dépê- 
ches dans le lieu d'arrivée ; cette dis- 
tribution s'effectue parles soins de 
l'agent des postes chargé du service 
télégraphique. Ces obligations sont 
également applicables aux bureaux 
établis avec le concours des com- 
munes, qui ont été confiés précédem- 
ment aux receveurs des postes ou le 
seront en vertu du présent décret. 
Les règles prescrites par l'adminis- 
tration des télégraphes pour l'envoi 
des télégrammes par exprès sontap- 

Elicables au transport et à la distri- 
ution des dépêches en dehors des li- 
mites de l'octroi ou de l'aggloméra- 
tion dans laquelle se trouve le bureau 
de poste. 

13. Les agents des postes chargés 
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du service télégraphique tiennent la suffisant pour assurer les deux ser- 



comptabilité de ce service, conformé- 
ment aux instructions spéciales de 
l'administration des télégraphes. 

14. Les recettes du télégraphe et 
celles de la poste sont versées dans 
la môme caisse. Il est fait mention 
dans les écritures des receveurs des 

Sostes, aux opérations de trésorerie, 
U montant des recettes et des dé- 
penses effectuées pour le compte du 
service télégraphique. Les receveurs 
principaux des postes établissent tous 
les mois un bordereau constatant le 1 
montant des recettes et des dépenses 



vices, la création du bureau télégra- 
phique spécial qui serait reconnu n& 
cessaire est autorisée par le ministre 
de l'intérieur. Dans le cas où l'insuf- 
fisance ne doit être que temporaire, 
le service peut être momentanément 
confié, en tout ou en partie, aux 
agents du service télégraphique. Avis 
préalable est donné au directeur dé- 
partemental des postes. 

18. Les directeurs des postes et 
les inspecteurs des télégraphes se tieri- 
rient réciproquement informés de là 
durée des baux passés pour la loca- 



de la télégraphie effectuées dans les , tion des bureaux de9 deux services, 



bureaux de poste de leur départe- 
ment pendant le mois révolu, et 
versent aux caisses des trésoriers 
payeurs généraux l'excédant des re- 
cettes sur les dépenses pour le compte 
de l'administration des télégraphes. 
Une expédition de ce bordereau est 
adressée à l'inspecteur des télégra- 

f>hes du ressort, qui en contrôle 
'exactitude d'après les pièces de 
comptabilité et fait connaître au di- 
recteur départemental des postes le! 
résultat de cet examen. 

15. La vérification de la caisse des 
bureaux de poste chargés du service 
télégraphique est opérée par les 
agents du contrôle au service des 
postes. Les résultats de cette vérifi- 
cation sont communiqués à l'inspec- 
teur des télégraphes. 

Chapitre IL Des rapports entre leè 
administrations des postes et dès 



qui fonctionnent séparément ; ils se 
concertent soit sur les mesures à 
prendre, à l'expiration des baux, 
pour réunir lé bureau de la poste et 
celui du télégraphe daris la même 
maison ou pour les placer dans les 
meilleures conditions possibles dé 
proximité, soit sur les conditions §t 
introduire dans les baux en vue de 
la juxtaposition qui pourrait être or- 
donnée ultérieurement. Les propo- 
sitions ayant pour objet l'installation 
des deux services dans Une même 
maison sont établies en double expé- 
dition et soumises par les directeurs 
des postes et les inspecteurs des télé- 
graphes à l'approbation de leurs ad-» 
mihistrationS respectives, avec les 
projets de baux et les plans de» lo- 
caux* 

19, Les affaires d'intérêt commttti 
aux denx administrations sont trai- 
tées d'urgence par les chefe départe* 
télégraphes en vue de la réunion mentaux des deux services* Cnaqne 
ou de la juxtaposition des services, conférence ou enqttêté donne lietî à 

un proces*verbâl fait en double* 
16. Toute demande de création d'un L'exposé de la question, <jrai est fait 




jpecteur 

graphes et celui du directeur dépar- 
temental des postes, si le Service pa- 
rait devoir être attribué att bureau 
de poste local ; dans ce cas, l'ouvef - 
ture du service télégraphique est dé- 
cidée par le ministre de rintérieur, 
et la date de sa mise en activité fixée 
par le directeur général des poster. 

17. Si, par suite dû développe* 
ment de la correspondance, lé per- 
sonnel d'un bureau de poste chargé 
du service télégraphique détient in- 



service. 

CaAPiTfiE Ht. De la vérification par 
V inspection tfêri&rdlê des flnanôeê 
de la comptabilité de Vadminîàtrâr 
tion des télégraphes et de «fa* élé- 
ments. 

20. Là vérification de l'Inspection 
générale des financés s'exerce sut le 
service financier et la comptabilité 
des télégraphes ; à cet effet, les iris- 
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pecteurs des finances reçoivent com- 
munication des éléments de cette 
comptabilité, et notamment des pièces 
justificatives des dépenses effectuées 
par l'administration des télégraphes. 

21. Les rapports des inspecteurs 
des finances 6ont communiqués di- 
rectement aux agents dont le ser- 
vice est vérifié, et, en dernier lieu, 
à l'inspecteur du département. Les 
agents et le chef de service, après y 
avoir consigné leurs explications et 
observations, remettent* dans le plus 
bref délai* aux inspecteurs qui les 
ont signés* les rapports dont il leur a 
été donné communication. Ces rap- 
ports sont transmis par le ministre 
des finances au ministre de l'inté- 
rieur. 

22. Les ministres des finances et 
de l'intérieur sont chargés, etc. 



10 juillet = 18 août 1876. — Décret relatif 
au transport et à la vente de la vanille 
à la Guadeloupe. (XII, B. CCCIX, n. 5318.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies ; vu la délibération 
du conseil général de la Guadeloupe, 
en date du 18 décembre i<S75; vu la 
délibération" du conseil privé de la 
Guadeloupe, en date dû 10 mars 1876; 
vu le sénatûs-consUlte du 3 mai 1854; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Quiconque sera trdiivé sûr 
la voie publique transportant des 
gousses de vanille vertes ou des liaries 
devanille devî*a représenter une expé- 
dition délivrée, sur là demande du 
propriétaire producteur, par le maire 
ou le commissaire de police du lieu de 
débaf t. Cette expédition indiquera la 
natdrtf etlepoids des produits, le lieu 
de lèiif provenance, lès noms, pré- 
noms et domicile de l'expéditeur, du 
conducteur et du destinataire, la 
route qui sera suivie, le délai dans 
lequel le transport devra être effec- 
tue. Ce délai sera limité suivant les 
distances par arrêté du gouverneur. 
Les maires ou les commissaires de 
police pourront toujours interdire le 
transport des gousses et lianes pen- 
dant la nuit. 

2. Les préparateurs de vanille et 
tous industriels qui achètent de la 
vanillé verte, sont tenus d'avoir uti 



registre coté et parafé par le maire, 
sur leauel ils devront consigne!* par 
ordre de dates, sans blancs, surchar- 
ges, ratures ni interlignes, leurs ac- 
quisitions, avec indication des noms, 
prénoms et domiciles des vendeurs, 
du poids en toutes lettres des gousses 
vertes de vanille par eux achetées et 
du prix d'acquisition. Ils devront 
communiquer ce registre, sans dé- 
placement, à toute réquisition du 
maire ou du commissaire de police. 
Ils sont obligés, en outre, d'exiger 
-de leurs vendeurs et de fcoriserver et 
reproduire comme pièces justifica- 
tives les expéditions délivrées aux 
termes de l'art. 1 er . 

3. Tout transport avant ou après 
le délai indiqué dans l'expédition, ou 
par une autre route que celle qui a 
été déclarée, sera puni, comme s'il 
avait été effectué sans expédition , 
d'une amende de vingt-cinq à cin- 
quante francs et de cinq â eux jours 
de prison. La peine sera de cent francs 
d'amende et de dix & quinze jours de 
prison si la contravention a eu lieu 
pendant la nuit. Toute fausse indica- 
tion donnée 4 au maire où m commis- 
saire de policé, soit dans un intérêt 
propre, soit dans l'intérêt d'autrui et 
par pure complaisance, à l'effet d'ob- 
tenir des expéditions destinées à fa- 
ciliter l'enlèvement frauduleux des 
gousses vertes et des lianes de va- 
nille, sera punie de cent a cinq cents 
francs et de seize jours à trois mois 
de prison. Les contrat entions aux 
dispositions de l'art. 2 seront punies 
d'une amende de vingt-cinq à cin- 
quante francs et de cinq à dix jours 
ae prison. 

4. Les gousses et lianes transpor- 
tées en contravention seront, ainsi 
que les moyens de transport, saisis 
pour garantie de l'amende. Les dé- 
linquants ne pourront obtenir main- 
levée qu'à la condition de consigner 
le montant de l'amende ou de pré- 
senter une caution solvable. Pourront, 
eu outre, être appliquées, s'il y a 
lieu, les dispositions en vigueur dans 
la colonie relativement à la conver- 
sion des amendes en journées de 
travail. 

8. Les contraventions prévues et 
punies par le présent décret pour- 
ront être constatées par les agents 
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du service des contributions dans la 
forme propre à leur administration. 

6. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



12 juillet = 18 août 1876. — Décret qui 
fixe la composition du comité spécial con- 
sultatif du service des poudres et autres 
substances explosibles. (XII, B. CCCIX, 
n. 5319.) 

Le Président de la République , sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu le aécret du 9 mai 1876, portant 
organisation du service des poudres 
et autres matières explosibles mono- 
polisées; vu l'art. 17 de ce décret, ré- 
glant la composition du comité spé- 
cial consultatif institué par le décret 
du 13 novembre 1873; vu l'art. 18, 
déterminant les attributions de ce 
comité ; le conseil d'Etat entendu , 
décrète : 

Art. 1 er . La composition du comité 
spécial consultatif du service des pou- 
dres et autres substances explosibles 
monopolisées est fixée ainsi qu'il 
suit : le président du comité d'artil- 
lerie, président ; deux officiers géné- 
raux de l'artillerie de terre ; un offi- 
cier général ou supérieur de l'artil- 
lerie de marine ; un officier général, 
ou supérieur du génie; un membre 
de l'académie des sciences ; le direc- 
teur général des contributions indi- 
rectes; un inspecteur général des 
ponts et chaussées ou des mines ; deux 
inspecteurs généraux des poudres et 
salpêtres et un ingénieur en chef du 
même service remplissant les fonc- 
tions de secrétaire, avec voix con- 
sultative. 

2. Le ministre de la guerre est 
chargé, etc. 

12 = 20 juillet 1876. — Décret portant ré- 
partition de la somme de 180,000 fr. for- 
mant le complément de la neuvième an- 
nuité de la subvention de 100 millions 
accordée, en ^ ertu de la loi du i 1 juillet 
1868 , pour l'achèvement des chemins 
vicinaux. (XII, B. CCCIX, n. 5320.)' 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur; 
vu l'art. 2, paragraphe 2, de la loi 
du 11 juillet 1868 ; la section de l'in- 
térieur, justice, instruction publique, 
cultes et beaux-arts du conseil d'Etat 
entendue, décrète : 



• 12, 13 juillet 1876. 

Art. 1 er . Une somme de 180,000 fr., 
formant le complément de la neu- 
vième annuité des subventions accor- 
dées par la loi du 1 1 juillet 1868 pour 
l'achèvement des chemins vicinaux 
ordinaires, rst répartie, pour l'exer- 
cice 1877, conformément à l'état an- 
nexé au présent décret. 

2. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

Tableau de la répartition de la tomme de 
180,000 fr. t formant le complément de la 
neuvième annuité de la eubçention deiOO mil- 
lions accordée par la loi du il juillet 1868 
pour l'achèvement de» chemine vicinaux or» 
dinaires. 

Alpes (Basses-) , 8,000 fr. Alpes (Hautes-), 
20,000 fr. Ardèche, 5,000 fr. Arlege, 5,000 f. 
Bel fort (territoire de) , 5,000 fr. Corse , 
10,500 fr. Indre, 8,000 fr.Lan des, 10,000 fr. 
Loire (Haute-), 40,000 fr. Lot ère, 10,000 fr. 
Vlennu (Haute), 3,000 fr. Résenre, 83,000 fr. 
Total, 180,000 fr. 



13=20 juillet 1876. —Décret portant répar- 
tition de la neuvième annuité des sub- 
ventions et des avances accordées , en 
vertu des lois des il juillet 1868 et 25 juil- 
let 1873, pour l'achèvement des chemins 
vicinaux. (XII, B. CCCIX, n. 5324.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur; 
vu les lois des 11 juillet 1868 et 25 
juillet 1873 , le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. 1 er . La somme de 4,675,612 fr. 
84 c. représentant , sauf les prélève- 
ments ci-après, la neuvième annuité 
de la subvention accordée pour l'a- 
chèvement des chemins vicinaux or- 
dinaires, 4,885,612 fr. 84 c, est ré- 
partie, pour l'exercicel 877, conformé- 
ment à l'état n. 1 annexé au présent 
décret. La somme de 180,000 fr. est 
réservée pour être distribuée confor- 
mément à l'art. 2, paragraphe 2, de 
la loi du 11 juillet 1868; celle de 
30,000 fr., formant le complément de 
la subvention, est affectée au paie- 
ment des anciens agents voyers de 
l 'Al sace-Lorraine . 

2. Une somme de 750,000 fr., for- 
mant la deuxième annuité de la sub- 
vention accordée par les lois préci- 
tées pour l'achèvement des chemins 
vicinaux d'intérêt commun, est ré- 
partie, pour l'exercice 1877, confor- 



mément à l'état n. 2 annexé au pré- 
sent décret. 

3. La somme de 200,000,000 de fr. 
que la caisse des chemins vicinaux 
est autorisée à prêter aux communes 
et aux départements pour l'achève- 
ment de leurs chemins vicinaux est 
répartie entre les départements con- 
formément à l'état n. 3 ci-annexé. 

4. Les ministres de l'intérieur et 
des finances sont chargés, etc. 

<TATHO 1 ANNEXÉ AU DÉCRET DU 13 JUILLET 1876. 

CHEMINS VICINAUX ORDINAIRES. 
Répartition d'une somme de 4,675,012/7-. 84 c. 

Exécution des art. 1 et 3 de la loi du 11 juil- 
let 1868 et de la loi du 25 juillet 1873.) 

Ain , 54,315 fr. Aisne , 67,238 fr. Allier, 
19,163 fr. Alpes (Basses-), 80,553 fr. Alpes 
(Hautes-), 70,570 f. Alpes-Maritimes, 49,534 fr. 
Ardôche , 48,659 fr. Ardennes , 34,095 fr. 
Ariége , 80,897 fr. Aube , 44,650 fr. Aude , 
48,299 fr. Aveyron, 25,778 fr. Bouches-du- 
Rbône, 30,088 fr. Calvados, 70,979 fr. Cantal, 
73,785 fr. Charente , 57,997 fr. Charente- 
Inférieure, 37,614 fr. Cher, 82,437 fr. Corrèze, 
«2,592 fr. Corse, 186,224 f.Côte-d'Or, 40,618 f. 
Côtes-du-Nord, 19,689 fr. Creuse, 56,946 fr. 
Dordogne, 94,647 fr.Doubs, 53,765 fr. Drôme, 
68,332 fr. Eure, 14,683 fr. 84 c. Eure-et-Loir, 
55,136 fr. Finistère, 32,703 fr. Gard, 44,635 fr. 
Garonne (Haute-), 48,496 fr. Gers, 24,395 fr. 
Gironde, 35,335 fr. Hérault, 85,232 fr. Ille- 
et-Vilaine, 44,215 fr. Indre, 78,898 fr. Indre- 
et-Loire , 26,972 fr. Isère , 79,054 fr. Jura, 
36,707 fr. Landes, 107,142 fr. Loir-et-Cher, 
27,111 fr. Loire, 42,009 fr. Loire (Haute-), 
45,834 fr. Loire-Inférieure, 80,003 fr. Loiret, 
28,361 fr. Lot, 59,286 fr. Lot-et-Garonne, 
71,804 fr. Lozère, 107,585 fr. Maine-et-Loire, 
43,462 fr. Manche, 47,1 12 fr. Marne, 56,968 fr. 
Marne (Haute-), 58,029 fr. Mayenne, 36,324 fr. 
Meurthe-et-Moselle, 15,290 f. Meuse, 41 ,231 f. 
Morbihan , 8,657 fr. Nièvre , 54,998 fr. Nord, 
108,692 fr. Oise, 47,201 fr. Orne, 70,817 fr. 
Pas-de-Calais, 112,004 fr. Puy-de-Dôme, i. 
Pyrénées (Basses-), 74,111 fr. Pyrénées 
(Hantes-) , 67,821 fr. Pyrénées - Orientales, 
58,767 fr. Belfort (Territoire de), 43,736 fr. 
Rhône, 53,881 fr. Saône (Haute-), 37,962 fr. 
Siône-et-Loire , 43,002 fr. Sarthe, 41,123 fr. 
Savoie, 155,068 fr. Savoie (Haute-), 202,831 fr. 
Seine, 19,223 fr. Seine-Inférieure , 19,547 fr. 
Seine-et - Marne, 24,905 fr. Seine - et - Oise , 
52,780 fr. Sèvres (Deux-), 21,162 fr. Somme, 
37,949 fr. Tarn, 21,795 fr. Tarn -et -Ga- 
lonné , 8,297 fr. Var, 31,150 fr. Vaucluse, 
43,110 f. Vendée, 4,497 fr. Vienne, 42,542 fr. 

76. 
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Vienne (Haute-), 40.254 fr. Vosges, 15,583 fr. 
Yonne, 52,670 fr. Total, 4,675,612 fr. 84. c. 

ÉTAT RO 2 AHHIXi AU DÉCRIT DU 13 JOILL1T 1876. 

CHEMINS VICINAUX D'INTÉRÊT COMMUN. 

Répartition d'une somme de 750,000 fr. 

(Exécution des art. 2 et 4 de la lof du 11 
juillet 1868 et de la loi du 25 juillet 1873.) 

Ain,8,426f. Afsne,10,666fr.Allier,28,059f. 
Alpes (Basses-), 21,579 fr. Alpes (Hautes-), 
5,384 fr. Alpes-Maritimes, 11,814 fr. Ardèche, 
1 0,837 fr. Ardennes, 3,602 fr. Ariége, 14,653 fr. 
Aube, 13,010 fr. Aude, 11,036 fr. Aveyron, 
10,524 fr. Bouchea-du-Rhône, 6,842 fr. Cal- 
vados, 15,822 fr. Cantal, 18,048 fr. Charente, 
5,590 fr. Charente-Inférieure , 7,730 fr. Cher, 
14,103 fr. Corréie, 12,189 fr. Corse, 67,013 fr. 
Côte-d'Or, 4,084 fr. Côtes-du-Nord, 2,651 fr. 
Creuse , 21,093 fr. Dordogne , 6,776 fr. 
Doubs,». Drôme, 8,159 fr. Eure, «.Eure- 
et-Loir, 12,670 fr. Finistère, 7,792 fr. 
Gard, 1,936 fr. Garonne (Haute-), 1,519 fr. 
Gers, 1,651 fr. Gironde, 9,320 fr. Hérault, 
9,252 fr. Ille-et-Vilaine, 7,289 fr. Indre, 
12,917 fr. Indre-et-Loire, 838 fr. Isère, 
7,889 fr. Jura , 3,577 fr. Landes, 11,809 fr. 
Loir-et-Cher, 14,322 fr. Loire, 13,106 fr. 
Loire (Haute-), 16,365 fr. Loire-Inférieure, 
9,347 fr. Loiret, 3,237 fr. Lot, 8,373 fr. Lot- 
et-Garonne , 3,112 fr. Loxère, 15,786 fr. 
Maine-et-Loire, 7,417 fr. Manche , 5,226 fr. 
Marne, 5,163 fr. Marne (Haute-), 13,946 fr. 
Mayenne, 1,671 fr. Meurthe-et-Moselle, 2,662f. 
Meuse , 9,237 fr. Morbihan, 7,527 fr. Nièvre, 
14,032 fr. Nord, 6,985 fr. Oise, t. Orne, 
3,424 fr. Pas-de-Calais, ». Puy-de-Dôme, 
34,856 fr. Pyrénées (Basses-), 5,385 fr. Pyré- 
nées (Hautes-), 3,758 fr. Pyrénées-Orien- 
tales, 9,874fr. Belfort (Territoire de),2,838fr. 
Rhône, 5,095 fr. Saône (Haute-), 7,560 fr. 
Saône-et-Loire , 637 fr. Sarthe , 2,745 fr. 
Savoie , 12,422 fr. Savoie (Haute-) , 1,845 fr. 
Seine, ». Seine- Inférieure , ». Seine-et- 
Marne, ». Seine-et-Oise , 4,887 fr. Sèvres 
(Deux-) , 14,929 fr. Somme K ». Tarn , 
18,779 fr. Tarn-et-Garonne , 1,976 fr. Var, 
2,562 fr. Vaucluse, 1,934 fr. Vendée, ». Vien- 
ne , 13,042 fr. Vienne (Haute-) , 3,804 fr. 
Vosges, 8,473 fr. Yonne, 3,722 fr. Total, 
750,000 fr. 

ÉTAT H° 3 ANNEXÉ AU DÉCRIT DU 13 JUILLET 1876 

EMPRUNTS A LA CAISSE DES CHEMINS 
VICINAUX. 

Répartition d'une somme de 200 millions. 

(Exécution des art. 6 et 7 de la lof du 11 
juillet 1868.) 

Montant des emprunts que les départements 
dans lesquels le produit du centime est infé" 

12 
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rieur à 10,000 fr. pourront contracter pour 
l'achèvement des chemine de grande et de 
moyenne commu nic a ti on. 

Mm, •. Aisne, ». Allier, ». Alpea (Baates-), 
1,400,000 f. Alpes (Hautes-), 1,000,000 f. Alpes- 
Maritimes, 1,000,000 fr. Ardèche, 1,647,000 fr. 
Ardennes, ». Axiége, 1,850,000 fr. Aube, ». Au- 
de, ». Aveyron, ». Bouches-du-Rhône, ». Calva- 
dos, ». Cantal, 3,350,000 fr. Charente, ». Cha- 
rente-Inférieure, ». Cher, 800,000 fr. Cerrexe, 
1,500,000 fr. Corse, 010,000 fr. Côte-d»Or, ». 
Cêtes-du-Nord, ». Creuse, 1,370,000 fr. Dor- 
dogne, ». Doubs, ». Drôme, ». Eure, ». Eure- 
et-Loir, ». Finistère, ». Gard, ..Garonne 
(Haute-), ». Gers, ». Gironde, ». Hérault, ». 
IUe-et-Vilaine, «.Indre, 811,000 fr. Indre-et- 
Loire, ». Isère, ». Jura, ». Landes, 3,380,500 fr. 
Loir-et-Cher, ». Loire, ». Loire (Haute-), 
1,500,000 fr. Loire-Inférieure , ». Loiret, ». 
Lot, 1,400,000 fr. Lot-et-Garonne, ». Loxére, 
400,000 f. Malne-et-L™, ». Manche, ». Marne, ». 
Marne (Haute-), «.Mayenne, ». Meurthe-et-Mo- 
selle, ». Meuse, ». Mort>ihan, ». Nièvre, ». 
Nord, ». Oise, ». Orne, ». Pas-de-Calais, ». Puy- 
de-Dôme, ». Pyrénées (Basses-), 1,245,000 fr. 
Pyrénées (Hautes-), 1,189,000 fr. Pyrénées- 
Orientales, 350,000 f. Belfort (Territoire de), ». 
Rhône, ». Saône (Haute-), » . Saône-el-Loire, ». 
Sarthe, ». Savoie, 3,380,000 fr. Savoie (Haute-), 
1,800,000 fr. Seine, ». Seine-Inférieure, ». 
Seine-et-Marne, ». Seine-et-Oise, ». Serres 
Deux-), ». Somme, ». Tarn, ». Tarn-et-Ga- 
ronne , ». Var, ». Vaucluse , ». Vendée, ». 
Vitnne, ». Vienne (Haute-), 3,497,300 fr. 
Vosges, ». Yonne, ». Réserve, ». Totaux , 
33,779,800 fr. 

Montant, par département, dee sommes que les 
communes et, dans le cas prévu par l'art. 7, 
le département, pourront emprunter à la 
caisse des chemins vicinaux, pour l'achève- 
ment des chemins vicinaux ordinaires» 

Ain, 372,100 fr. Aisne, 2,707,400 fr. Allier, 
1,237,200 fr. Alpes (Basses-), 184,200 fr. 
Alpes (Hautes-), 201,700 fr. Alpes-Maritimes, 
1,415,800 fr. Ardèche, 714,900 fr. Ar- 
dennes, 718,600 fr.Ariége, 1,016,400 fr. Aube, 



Indre-et-Loiro, 970,000 fr. Isère, 3,5*3,600 fr. 
Jura, 633,400 fr. Landes, 1,878,60* fr. Leir. 
et-Cher, 1,255,800 fr. Leire, 1,600,200 fr. 
Loire (Haute-), 163,700 fr. Loire-Inférieure, 
10,520,000 fr. Loiret, 1,346,100 fr. Lot, 
650,000 fr. Lot-et-Garonne, 3,419,300 fr. 
Lozère, 98,000 fr. Maine-et-Loire, 2,767,100 fr. 
Manche, 1,420,900 fr. Marne, 2,679,409 fr. 
Marne (H*«-), 1,670,000 f. Mayenne,! ,360,500 f. 
Meurthe-et-Moselle, 815,700f. Meuse, 220,700f. 
Morbihan, 834,800 fr. Nièvre , 1,927,100 fr- 
Nord, 23,903,200 fr. Oise, «25,700 fr. Ont, 
3,748,400 fr. Pas-de-Calais, 3,449,300 fr. 
Puy-de-Dôme, 1,861,800 fr. Pyrénées (Basses-), 
692,600 fr. Pyrénées (Hautes-), 215,100 fr. 
Pyrénées-Orientales, 148,300 fr. Belfort (Ter- 
ritoire de) , 10,000 fr. Rhône , 1,549,000 fr. 
Saône (Haute-), 752,100 fr. Saône-et-Loire, 
2,820,000 fr. Sarthe, 1,365,100 fr. Savoie, 
1,489,600 fr. Savoie (Haute-), 596,200 fr. 
Seine, 336,700 fr. Seine-Inférieure, 228,800 fr. 
Seine-et-Marne , 1,673,100 fr. Seine-et-Oise , 
4,107,100 fr. Sèvres (Deux-), 1,107,300 fr. 
Somme, 615,600 fr. Tarn, 195,500 fr. Tarn-et- 
Garonne, 307,800 fr. Var, 573,200 fr. Vau- 
cluse , 660,400 fr. Vendée , 806,500 fr. 
Vienne , 4,190,800 fr. Vienne ( Haute- ) , 
1,718,300 fr. Vosges, 1,501,800 fr. Tonne, 
790,600 fr. Réserve, 18,040,000 fr. Totaux, 
166,220,200 fr. 

14 avril = 19 août 1876. — Décret qui re- 
connaît comme établissement d'utilité pu- 
blique la Société académique d'agricul- 
ture t belles-lettres , sciences et arts de 
Poitiers. (XII, B. S. DCCCLXXI, n, 8002.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts; vu 
le procès-verbal de la séance tenue, le 
2 juin 1875, par la Société académique 
d agriculture, belles-lettres, sciences 
et arts de Poitiers, et la demande 
formée par cette société à l'effet d'être 
reconnue comme établissement d'u- 
tilité publique ; vu les statuts de la- 
dite société, l'état de sa situation fi- 



1,057,900 fr. Aude, 587,500 fr. Aveyron,. nancière et les autres pièces par elle 
208,400 fr. Bouches-du-Rhône, 645,600 fr fournies à l'appui de sa demande ; 

vu l'avis favorable du préfet du dé- 

Sartement de la Vienne; le conseil 
'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La Société académique 
d'agriculture, belles-lettres , sciences 
et arts de Poitiers est reconnue 
comme établissement d'utilité pu- 
blique. 

2. Les statuts sont approuvés, tels 
qu'ils sont annexés au présent dé- 
cret. Aucune modification ne pourra 



Calvados, 738,400 fr. Cantal, 697,400 fr. 
Charente, 1,660,400 fr. Charente-Inférieure, 
1,192,000 fr. Cher, 3,603,600 fr. Corréze , 
686,100 fr. Corse, 1,041,500 fr. Côte-d'Or, 
130,100 f. Côtes-du-Nord, 1,575,100 f. Creuse, 
267,000 fr. Dordogne, 5,726,500 fr. Doubs, 
486,500 fr. Drome , 1,421,200 fr. Eure, 
198,700 fr. Eure-et-Loir, 3,540,000 fr. Finis • 
tére, 3,404,000 fr. Gard, 278,500 fr. Garonne 
(Haute-), 584,400 fr. Gers, 193,680 fr. Gi- 
ronde , 892,900 fr. Hérault, 3,029,900 fr. 
Ille-et- Vilaine, 1,454,400 f. Indre, 2,715,000 f. 
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y être faite sans l'autorisation du 
gouvernement. 

3. Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts est char- 
etc. 



21 mars = 13 septembre 1876. — Décret qui 
reconnaît comme établissement d'utilité 
publique l'œuvre fondée à Paris et dénom- 
mée : Association de charité pour visiter 
et secourir les pauvres à domicile. (XII 
B. S. DCCCLXXII, n. 8011.; 

Le Président de la République, sur le 
rapport du ministre de l'intérieur ; vu 
l'avis du conseil d'Etat du 17 janvier 
1806; vu la demande tendant à obtenir 
la reconnaissance, comme établisse- 
ment d'utilité publique, de l'Associa- 
tion de charité pour visiter et secourir 
à domicile les pauvres du huitième ar- 
rondissement de Paris (ancien pre- 
mier) ; vu le projet de statuts, les 
comptes moraux et financiers, et gé- 
néralement tous les documents four- 
nis à l'appui de la demande; vu 
la délibération du conseil munici- 
pal de Paris ; vu l'avis du préfet de 
la Seine; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. Est reconnue comme établis- 
sement d'utilité publique l'œuvre 
fondée en 1830, à Paris, et dénom- 
mée : Association de charité pour vi- 
siter et secourir les pauvres à domicile 
du huitième arrondissement de Pa- 
ris (ancien premier). 

2. Sont approuvés les statuts de 
l'œuvre, tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

18 = 23 avril 1876. — Décret qui approuve 
les nouveaux statuts de la caisse d'épar- 
gne de Calais (Pas-de-Calais). ( XII, B. S. 
DCCCLXXII, n. 8012.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce; vu l'ordon- 
nance royale du 9 novembre 1834 , 
portant autorisation d'une caisse d'é- 
pargne à Calais (Pas-de-Calais) et ap- 
probation de ses statuts ; vu les or- 
donnances royales des 10 août 1835 
et 16 septembre 1837, approuvant 
diverses modifications apportées aux- 
dits statuts; vu la délibération du 
conseil municipal de Calais, en date 



du 20 novembre -1875 ; vu les lois des 
5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 
1845, 30 juin 1851 et 7 mai 1853, l'or- 
donnance du 28 juillet i 846 et les dé- 
crets des 1 5 avril 1 852 et 1 e ' août 1864, 
sur les caisses d'épargne ; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les nou- 
veaux statuts de la caisse d'épargne 
de Calais (Pas-de-Calais), tels qu'ils 
sont annexés au présent décret. 

2. Le ministre de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



24 avril = 13 septembre 1876. — Décret 
qui reconnaît comme établissement d'u- 
tilité publique la Société centrale des 
chasseurs, pour aider à la répression du 
braconnage. (XII, B. S. DCCCLXXII, 
n. 8013.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur; 
vu l'avis du conseil d'Etat du 17 jan- 
vier 1806; vu la demande présentée 
au nom de la Société centrale des 
chasseurs , pour aider à la répression 
du braconnage, dans le but d'obte- 
nir la reconnaissance de cette asso- 
ciation comme établissement d'utilité 
publique ; vu les documents à l'ap- 
pui de cette demande et les rensei- 
gnements recueillis touchant les ser- 
vices rendus par l'œuvre dans les dé- 
partements où elle exerce son action ; 
vu le projet de statuts; vu l'avis du 
préfet de la Seine ; le conseil d'Etat 
entendu, décrète : 

Art. 1 er . Est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique la So- 
ciété centrale dés chasseurs pour ai- 
der à la répression du braconnage, 
dont le siège est à Paris. Sont ap- 
prouvés les statuts de l'association , 
tels qu'ils sont annexés au présent 
décret. 

2. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

27 avril = 13 septembre 1876. —Décret qui 
réorganise les bureaux de bienfaisance 
à la Guadeloupe. (XII, B. S. DCCCLXXII, 
n. 8014.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies; vu le sénatus-con- 
sulte du 3 mai 1854, qui règle 
la constitution des colonies de la 
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Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion; vu la délibération du con- 
seil privé et l'avis du gouverneur en 
date du 4 5 juillet 1873; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Il est établi un bureau de 
bienfaisance dans chacune des com- 
munes de la Guadeloupe et de ses 
dépendances. 

t. Dans les villes. de la Basse-Terre, 
de la Pointe - à - Pitre , du Moule et 
du Grand Bourg , la commission ad- 
ministrative du bureau est composée 
du maire, du plus ancien curé et de 
cinq autres membres nommés par le 
gouverneur, sur la proposition du 
directeur de l'intérieur. Dans les 
autres communes, la commission 
est composée du maire, du curé ou 
desservant et de trois membres nom- 
més comme les précédents. 

3. Dans les communes où il existe 
un conseil presbytéral ou un consis- 
toire, un des membres nommés par 
le gouverneur est remplacé par un 
délégué du conseil presbytéral ou du 
consistoire. 

4. La présidence appartient au 
maire ou à l'adjoint ou au conseiller 
municipal remplissant les fonctions 
de maire. Le président a voix pré- 
pondérante en cas de partage. En 
cas d'absence , la présidence appar- 
tient au plus ancien des membres pré- 
sents, et, à défaut d'ancienneté , au 
plus âgé. Les délibérations ne sont 
valables que si la' moitié plus un des 
membres de la commission assiste à 
la séance. Les fonctions des membres 
des commissions sont gratuites. 

5. Les membres des commissions ad- 
ministratives nommés par le gouver- 
neur sont renouvelables chacme an- 
née par cinquième ou par tiers, se- 
lon que le nombre de ces membres 
est de cinq ou de trois. Le renouvel- 
lement est déterminé par le sort pen- 
dant les quatre ou les deux premières 
années, et ensuite par l'ancienneté. 
Les membres sortants peuvent être 
renommés. En cas de remplacement 
dans le cours d'une année, les fonc- 
tions du nouveau membre expirent 
à l'époque où auraient cessé celles 
du membre qu'il a remplacé. Ne peu- 
vent être nommés ou cessent de faire 
partie des commissions les membres 
qui se trouveraient dans un des cas 



d'incapacité prévus par les lois élec- 
torales. 

6. Les commissions administra- 
tives peuvent être dissoutes par le 
gouverneur, en conseil privé. Les 
membres de ces commissions peuvent 
être individuellement révocrués dans 
la même forme. En cas de dissolution 
ou de révocation, la commission est 
remplacée ou complétée dans le délai 
d'un mois. Les membres révoqués 
ne peuvent être renommés dans l'an- 
née qui suit leur révocation. 

7. Toutes les dispositions relatives 
à la dotation ou au fonctionnement 
des bureaux de bienfaisance, ainsi 
qu'aux attributions de leurs com- 
missions administratives, sont réglées 
par des arrêtés du gouverneur ren- 
dus en conseil privé, les conseils mu- 
nicipaux et le conseil général préa- 
lablement consultés. 

8. Sont abrogées toutes les dispo- 
sitions contraires au présent décret. 

9. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



10 = 13 juillet 1876. — Décret portant au- 
torisation de la caisse d'épargne établie à 
Virieu (Isère). (XII, B. S. DCCCLXX1I, 
n. 8021.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu la délibé- 
ration du conseil municipal de Virieu 
(Isère), en date du 31 décembre 1875; 
vu les budgets des recettes et des 
dépenses de la commune de Virieu 
pour les années 1872, 1873 et 1874; 
ensemble les comptes de ladite com- 
mune pour les années 1873 , 4 874 et 
1875, et l'avis du préfet de l'Isère, en 
date du 21 mai 1876; vu les lois des 
5 juin 4835, 31 mars 4837, 22 juin 
4 845, 30 juin 1854 et 7 mai 4853, 
l'ordonnance du 3 juin 1829 et les 
décrets des 15 avril 1852 et 1 er août 
1864, sur les caisses d'épargne; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La caisse d'épargne établie 
à Virieu (Isère) est autorisée. Sont 
approuvés les statuts de ladite caisse, 
tels qu'ils sont contenus dans la dé- 
libération du conseil municipal ci- 
dessus visée, et dont une expédition 
restera annexée au présent décret. 

2. La présente autorisation sera 
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révoquée en cas de violation ou de 
non-exécution des statuts approuvés, 
sans préjudice des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Virieu 
sera tenue de remettre, au commen- 
cement de chaque année, au minis- 
tère de l'agriculture et du commerce 
et au préfet du département de l'I- 
sère, un extrait de son état de situa- 
tion, arrêté au 31 décembre précé- 
dent. 

4. Le ministre de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



21 = 23 juillet 1878. — Loi qui autorise 
le département d'Ille-et-Vilaine à contrac- 
ter un emprunt. (XII, B. CCCX, n. 5327.) 

Art. 1 er . Le département d'Ille-et- 
Vilaine est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général 
en a faite, à emprunter, au lieu et 
place des communes, à la caisse des 
chemins vicinaux, aux conditions de 
cet établissement , une somme de 
858,000 fr., qui sera affectée aux tra- 
vaux des lignes ordinaires. La réali- 
sation de l'emprunt, soit en totalité, 
soit par fractions successives, ne 

Sourra être effectuée qu'en vertu 
'une décision du ministre de l'inté- 
rieur. Cette décision ne sera prise 
que sur la production d'un état fai- 
sant connaître : 1° le nombre des 
communes auxquelles le département 
a entendu se substituer; 2° la somme 
pour laquelle il se substitue à cha- 
cune d'elles dans le montant de 
l'emprunt; 3° la situation financière 
des communes. 

2. Les fonds nécessaires à l'amor- 
tissement de l'emprunt autorisé par 
l'art. < er seront prélevés sur le pro- 
duit des centimes extraordinaires 
dont le maximum est fixé, chaque 
année, par la loi de finances, en exé- 
cution de la loi du 10 août 4871. 



21 == 23 juillet 1876. — Loi qui autorise le 
département du Loiret à contracter un 
emprunt et à s'imposer extraordinaire - 
inent. (XII, B. CCCX, n. 5328.) 

Art. 1 er . Le département du Loiret 
est autorisé, sur la demande que le 
conseil général en a faite, à emprun- 
ter, à un taux d'intérêt qui ne pourra 
dépasser 5 p. 400, une somme de 
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140,000 fr., qui sera affecté* aux tra- 
vaux des chemins vicinaux. L'em- 
prunt sera réalisé, soit avec publicité 
et concurrence, soit par voie de sous- 
cription, soit de gré à gré, avec fa- 
culté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par voie 
d'endossement, soit directement au- 
près de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. Les conditions des souscrip- 
tions à ouvrir ou des traités à passer 
degré à gré seront préalablement 
soumises à l'approbation du ministre 
de l'intérieur. 

2. Le département du Loiret est 
également autorisé à s'imposer ex- 
traordinairement, pendant deux ans, 
à partir de 1879, deux centimes ad- 
ditionnels au principal des quatre 
contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté à l'amortissement de 
l'emprunt à réaliser en vertu de l'ar- 
ticle 1 er ci-dessus. Cette imposition 
sera recouvrée indépendamment des 
centimes extraordinaires dont le 
maximum est déterminé, chaque an- 
née, par la loi de finances, en exécu- 
tion de la loi du 10 août 1874. 



21 = 23 juillet 1876. — Loi qui autorise 
le département de la Vendée à s'imposer 
extraordinairement. ( XII , B. CCCX , 
n. 5329.) 

Article unique. Le département 
de la Vendée est autorisé, conformé- 
ment à la demande que le conseil gé- 
néral en a faite, à s'imposer extra - 
ordinairement, pendant cinq ans, à 
partir de 1877, un centime addition- 
nel au principal des quatre contri - 
butions directes, dont le produit sera 
affecté aux travaux des chemins vi- 
cinaux ordinaires. Cette imposition 
sera recouvrée indépendamment des 
centimes extraordinaires dont le 
maximum est fixé chaque année, par 
la loi de finances, en exécution de la 
loi du 10 août 1871. 



26 = 27 juillet 1876. — Loi portant proro- 
gation de surtaxes à l'octroi de Vouziers 
(Ardennes). (XII , B. CCCX, n. 5330.) 

Article unique. Est prorogée jus- 
qu'au 31 décembre 1881 inclusive- 
ment la perception des surtaxes de 
1 fr. par hectolitre de vin, 50 c. par 
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hectolitre de cidre, poiré et hydro- 
mel, et 2 fr. par hectolitre d'alcool 
pur, établies par la loi du 16 avril 
1873 , à l'octroi de Vouziers (Ar- 
dennes). Ces surtaxes sont indépen- 
dantes des droits principaux : i de 
{ fr. par hectolitre sur le vin ; 2° de 
50 c. par hectolitre sur le cidre, poiré 
et hydromel ; 3° de 2 fr. par hecto- 
litre sur l'alcool pur. 



28 = 29 juillet 1876. — Loi qui distrait la 
section dite l'Ile-des-Sables de la com- 
mune des Avenières, arrondissement de 
la Tour-du-Pin (Isère), et la rattache à 
celle de Brégnier-Cordon, arrondissement 
deBelley (Ain). (XII, B. CCCX, n. 5331.) 

Art. 1 er . La section dite l'Ile-des- 
Sables, dont le territoire est indiqué 
par une teinte rose sur le plan an- 
nexé à la présente loi, est distraite 
de la commune des Avenières (can- 
ton de Morestel, arrondissement de 
la Tour-du-Pin, département de l'I- 
sère) et rattachée à la commune de 
Brégnier-Cordon (canton et arrondis- 
sement de Belley, département de 
l'Ain). En conséquence, la limite entre 
la commune des Avenières et la com- 
mune de Brégnier-Cordon est fixée 
par la rive droite du Rhône, conformé- 
ment à la ligne pointillée rose qui 
figure audit plan. 

2. Les dispositions qui précèdent 
recevront leur t exécution sans préju- 
dice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 



— 28, 29 juillet 4876. 

Les autres conditions de la distrac- 
tion prononcée seront, s'il y a lieu, 
ultérieurement réglées par un dé- 
cret. 

28 = 29 juillet 1876. —Loi qui distrait un 
territoire de la commune de Pérignac 
(Charente - Inférieure) , pour en former 
une commune distincte, qui portera le 
nom de Salignac-de-Pons. (XII, B. CCCX, 
n. 5332.) 

Art. 1 er . Le territoire figuré sur 
le plan annexé à la présente loi par 
une teinte jaune est* distrait de la 
commune de Pérignac (canton de 
Pons, arrondissement de Saintes, dé- 
partement de la Charente-Inférieure) 
et formera, à l'avenir, une commune 
distincte, dont le chef-lieu est fixé au 
village de Salignac et qui portera le 
nom de Salignac-de-Pons. En consé- 
quence, la limite entre les deux com- 
munes est fixée suivant le liséré noir 
indiqué audit plan. 

2. Les dispositions qui précèdent 
auront lieu sans préjudice des droits 
d'usage et autres qui peuvent être 
respectivement acquis. Les autres 
conditions de la distraction prononcée 
seront, s'il y a lieu, ultérieurement 
déterminées par un décret. 



29 juillet = 1er août 1876. — Loi relative 
à l'ouverture, à Paris, d'une Exposition 
internationale universelle en 1878 (4). 
(XII, B. CCCX, n. 5333.) 

Art. { . Le ministre des finan- 



(1) Proposition à la Chambre des députés 
le 26 juin (J. 0. du 5 juillet, n. 238). Rapport 
de M. Journault le 13 juillet (J. 0., n. 316). 
Adoption le 44 juillet (J. 0. du 15). 

Présentation au Sénat le 4.8 juillet (J. 0. 
du 21, n. 112). Rapport de M. Krantz le 
25 juillet (J. 0. du 26). Adoption le 25 juil- 
let (J. 0. du 26). 

On paraît disposé à croire que les expo- 
sitions internationales ont une véritable 
utilité. On affirme qu'elles ont des résultats 
économiques et politiques d'une grande 
importance. Si mon sentiment personnel 
était opposé au sentiment général, je me 
garderais bien de l'exprimer ici ; ce ne serait 
ni le lieu, ni le temps. 

Il résulte de l'exposé des motifs que les 
constructions nécessaires seront élevées au 
Champ-de-Mars et au Trocadéro, reliées par 
certains travaux ; que ces constructions ne 
seront pas conservées, sauf peut-être celles 



qui auront été faites au Champ-de-Mars, sur 
le bord de la rivière et sur le point le plus 
élevé du Trocadéro. Elles pourront être 
acquises par la ville de Paris à des condi- 
tions avantageuses. 

Les dépenses sont évaluées à 35,343,000 fr. 

On suppose que les recettes s'élèveront à 
15,235,000 fr., et le prix de la revente des 
matériaux à 4,000,000 de francs, au total 
19,000,000 de francs; en sorte que le dé- 
ficit sera de 16,000,000 environ. 

Pour le couvrir, la ville de Paris, qui a, 
dit-on, un intérêt matériel incontestable à 
la tenue de l'exposition, fournira une somme 
fixe de 6,000,000 de fr. Les 10,000,000 de fr. 
restant à la charge du trésor seront com- 
pensés par l'augmentation espérée sur les 
recettes indirectes. 

A l'appui de ces 'chiffres, l'exposé dea 
motifs a rappelé les résultai» de l'exposi- 
tion de 1867. 



ces est autorisé à ouvrir, parmi 
les services spéciaux du trésor , un 
compte auquel seront imputés, d'une 
part , en dépense, les frais de cons- 
truction , d'appropriation et d'ex- 
ploitation de l'exposition universelle 
internationale de 4878, et, d'autre 
part, en recette, le produit des droits 
d'entrée, locations et autres percep- 
tions dérivant de ladite exposition , 
ainsi que la subvention qui doit être 
fournie par la ville de Paris, lesquels 
devront être versés dans les caisses 
du trésor public au fur et à mesure 
de leur rentrée (4). 

2. La part contributive de l'Etat 
nécessaire pour balancer le compte 
spécial prévu par l'art.' 1 er de la pré- 
sente loi sera seule inscrite au budget 
de 1878. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — 29 JUILLET 1876. 183 

3. Les projets de toute nature re- 
latifs à. la construction, l'appropria - 



, approp] ._ 
tion et l'exploitation de l'exposition 




'agriculture 
merce. 

4. Par extension des dispositions 
des art. 69 et 73 du décret du 31 mai 
1862, sur la comptabilité publique, le 
ministre aura la faculté d'accepter 
des soumissions directes pour l'exé- 
cution de ceux desdits travaux qu'il 
ne jugerait pas devoir être soumis à 
l'adjudication. Toutefois, cette faculté 
est subordonnée à l'avis préalable 
d'une commission spéciale qui sera 
nommée par le ministre; les noms 
des membres de cette commission 
seront publiés au Journal officiel (2). 



Voy. pour l'exposition de 1867 décrets du 
22 juin 1863, du i«r février 1865, du 4 mars 
4865, du 12 juillet 1865, et loi du 8 juillet 
1865, tome 65, p. 37, 40, 424 et 437, 

(1) J'ai indiqué dans les notes sur le titre 
de la loi que la ville de Paris devait con- 
tribuer pour 6,000,000 de fr. à la dépense ; 
mais comme aucune disposition formelle 
n'impose cette obligation, M. Fentavon^ sé- 
nateur, a proposé un article additionnel 
portant qu'avant toute exécution de la loi 
la part contributive de la ville de Paris 
serait régulièrement déterminée. Il a retiré 
sa proposition, M. le ministre du commerce 
ayant déclaré que le conseil municipal 
était saisi de la question, et que, vraisem- 
blablement, il donnerait prochainement son . 
adhésion unanime. Il a d'ailleurs promis 
de ne rien engager, jusqu'à ce que la ville 
de Paris fût elle-même régulièrement enga- 
gée. Le conseil municipal a donné son con- 
sentement , mais ce n'est pas sans quelque 
hésitation. Plusieurs de ses membres n'ont 
pas été convaincus que l'exposition dût 
avoir pour Paris tous les avantages qu'on 
en attendait. 

(2) « La nécessité d'aller vite, dit le rap- 
port de la commission de la Chambre des 
députés, a déterminé M. le ministre de l'a- 
griculture et du commerce à demander aux 
Chambres la faculté d'accepter des soumis- 
sions directes pour l'exécution des travaux 
qu'il ne jugerait pas devoir être soumis à 
l'adjudication; il demande d'ailleurs que 
cette faculté soit subordonnée à l'avis préa- 
lable d'un comité spécial de finances. 

«Quelque sérieuse que soit cette garan- 
tie, quelque confiance que nous ayons dans 
l'usage réservé que ferait M. le ministre de 
la faculté demandée par lui, votre com- 
mission ne pouvait voir sans regret pro- 



poser cette dérogation au principe des 
adjudications. 

« Elle eût préféré le maintien du droit 
commun dans les termes du décret du 
31 mai 1862, sur la comptabilité publique* 
décret qui n'autorise les marchés de gré à 
gré que dans certaines conditions et sui- 
vant certaines formes spéciales. Est-il be- 
soin d'ajouter que M. le ministre se prêtait 
à toutes les combinaisons qui lui étaient 
présentées, n'y mettant qu'une seule ré- 
serve, c'est qu'on lui fournit le moyen as- 
suré d'exécuter son œuvre dans les limites 
étroites du temps déterminé ; et déclarant 
d'ailleurs, dans des termes qui ne laissent 
place à aucun doute, qu'il était très-décidé 
à n'user qu'avec la plus grande réserve de 
la faculté qu'il demandait ? La commission 
a été heureuse de recueillir ces assurances; 
elle en a pris acte, et, tout en respectant la 
liberté du ministre, elle se croit autorisée à 
conclure de son langage que les gros tra- 
vaux de terrassement, maçonnerie, char- 
pente courante, couverture, peintures, vi- 
trerie et autres analogues, lesquels repré- 
sentent la partie la plus considérable de la 
dépense, seront mis à adjudication pu- 
blique. 

« Elle reconnaît, de son côté, que cer- 
tains travaux de nature plus délicate, qui 
demandent un outillage et des soins parti- 
culiers, tels que les dômes, portiques mo- 
numentaux, halles des machines, vesti- 
bules, ne peuvent être confiés, dans l'intérêt 
même de l'exposition, qu'à des maisons 
spéciales. 

« Vous comprenez, messieurs, que l'art. 69 
du décret du 31 mai 1862 semble, dans une 
certaine mesure, prévoir ces travaux, car 
il autorise les marchés de gré à gré, soit 
p«ur les ouvrages et objets d'art et de pré- 
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5. Il sera rendu au Sénat et à la 
Chambre des députés un compte dé- 
taillé des opérations de recettes et 
de dépenses de l'exposition de 1878. 

6. Les actes désignés dans l'art. 1 er , 
paragraphe 9, de la loi du 28 février 
4872, et passés par le ministre de 
l'agriculture et du commerce, en exé- 
cution de la présente loi, seront as- 
sujettis au droit fixe de 3 fr. 



— 5 août 4876. 

5 = 6 août 1876. — Loi relative au droit de 
limiter ou de suspendre la fabrication des 
pièces de cinq francs en argent (1). (XII, 
B. CCCX, n. 5334.) 

Art. 4 cr . La fabrication des pièces 
de cinq francs en argent, pour le 
compte des particuliers, pourra être 
limitée ou suspendue par décret. 

2. La présente loi n'aura d'effe 
que jusqu'au 31 janvier 4S78. 



cision, soit pour les travaux qui, dans le 
cas d'urgence évidente amenée par des cir- 
constances imprévues, ne peuvent pas su- 
bir le délai des adjudications. Ainsi ce que 
M. le ministre nous demande, c'est moins 
d'étendre les pouvoirs qui lui sont conférés 
par ce décret que d'en préciser les termes 
et la portée. 

« Dans cette situation,, votre commission 
a cru devoir déférer aux instances du mi- 
nistre. Ce qu'elle veut avant tout, c'est la 
réalisation du programme national qui 
vous est proposé; toutes les considérations 
sont subordonnées pour elle à cette consi- 
dération capitale. » 

Les art. 69 et 73 du décret du 31 mai 1862 
ne sont que la reproduction des disposi- 
tions de l'ordonnance du 4 décembre 1836, 
qui a été rendue en exécution de l'art. 12 
de la loi du 31 janvier 1833. On comprend 
que les formalités relatives aux marchés 
faits avec l'Etat n'ont pu être déterminées 
que par le pouvoir législatif ou par une 
délégation de ce pouvoir. Une ordonnance 
du 14 novembre 1837 contient des disposi- 
tions analogues pour les marchés faits avec 
les communes. L'autorité de cette ordon- 
nance a été confirmée dans la discussion 
de la loi du 24 juillet 1867 sur les conseils 
municipaux. Voy. tome 67, p. 218 et 219. 

(1) Interpellation de M. de Parieu, séna- 
teur, à M. le ministre des finances le 
21 mars (J. 0. du 22). Proposition au Sénat 
par M. de Parieu le 29 mars (J. 0. du 
16 avril, n. 16). Présentation au Sénat par 
M. le ministre des finances le 21 mars (J. 0. 
du 15 avril, n. 6). Rapport de M. Rouland 
le 7 juin (J. 0. du 16, n. 49). Discussion les 

13 et 44 juin (J. 0. des i4 et i5). Adoption 
le 23 juin (J. 0. du 24). 

Présentation à la Chambre des députés 
le 29 juin (J. 0. du 9 juillet, n. 243). Rap- 
port de M. Dutilleul le 25 juillet (J. 0. du 

14 août, n. 379). Discussion et adoption le 
2 août (J. 0. du 3). 

En l'an 11 (voy. loi du 7 germinal), la 
valeur de l'or était quinze fois et demie su- 
périeure à la valeur de l'argent, c'est-à-dire 
qu'un gramme d'or valait quinze grammes 
et demi d'argent. C'est sur cette base que le 
législateur a établi à cette époque le dou- 



ble étalon. Tant que cette proportion a 
duré et même tant qu'elle n'a pas été 
gravement modifiée, il n'y a pas eu de 
motifs sérieux pour apporter des change- 
ments à la législation; mais depuis un 
certain nombre d'années, l'argent s'est dé- 
précié : quinze grammes et demi d'argent 
ne valent plus un gramme d'or. La dépré- 
ciation a fait récemment de rapides pro- 
grès; au commencement de 1876, elle était 
de 8 0/0 ; au mois de mars, de i3 0/0; et 
enfin de 15 0/0 au milieu de juin. 

La conséquence de ces faits est mani- 
feste. Quatre pièces d'argent de cinq francs, 
qui, d'après la loi en vigueur, sont censées 
valoir une pièce d'or de vingt francs, ne 
valent plus réellement que dix-sept ou dix- 
huit francs. Ainsi, on l'a dit avec raison, 
la monnaie d'argent a cessé d'être loyale. 
En employant cette expression, on n'a 
voulu faire à personne un reproche de 
déloyauté ; on a voulu seulement faire en- 
tendre que, par suite des changements 
survenus sur le marché des métaux pré- 
cieux, la valeur légale de la monnaie d'ar- 
gent est supérieure à la valeur réelle du 
métal dont elle est formée. 

Cette dépréciation de l'argent a eu un 
résultat préjudiciable à l'Etat. Aux termes 
de la législation existante, tout propriétaire 
d'un lingot d'or ou d'argent a le droit de 
le porter à l'hôtel de la Monnaie, et de faire 
fabriquer un nombre de pièces d'or ou d'ar- 
gent, déterminé d'après les bases de la loi 
du 7 germinal an 11. On voit tout de suite 
le bénéfice que peut se procurer la spécu- 
lation. Elle achète des lingots d'argent à 
un prix inférieur de 15 0/0 au prix de 
l'an 11, et elle obtient autant des pièces de 
cinq francs qu'elle en aurait obtenu si l'ar- 
gent avait conservé sa valeur. 

M. de Parieu , qui depuis longtemps s'est 
occupé de la question monétaire, qui a 
fait, je crois, partie de toutes les commis- 
sions chargées de résoudre les problèmes 
qu'elle présente, soit au point de vue de 
la législation intérieure, soit sous le rap- 
port international, a pensé qu'il était de 
son devoir d'interpeller M. le ministre dea 
finances sur la situation qui résultait des 
faits économiques que je viens d'indiquer. 
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Il a développé son interpellation le 
29 mars ; le même jour, M. U ministre des 
finances a présenté un projet de loi qui, 
comme on va le voir, n'a pas donné satis- 
faction complète à M. de Parieu. 

Celui-ci demandait, en effet, que, pour 
faire cesser un état de choses dont il était 
impossible de contester la gravité, la loi 
prohibât immédiatement la fabrication des 
pièces de cinq francs. 

• Le projet du ministre se borne à donner 
au gouvernement la faculté de suspendre 
cette fabrication. 

Pour qu'il ne restât aucun doute sur la 
portée de son interpellation, M. de Parieu 
a saisi le Sénat d'une proposition ainsi 
conçue : « A partir de la promulgation de 
la présente loi et jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné, il ne sera plus délivré 
de bons de monnaie pour la fabrication de 
l'argent à 9/10 de fin. » 

C'est sur ces données que s'est engagée 
la discussion. M. de Parieu, dans les dis- 
cours qu'il a prononcés pour justifier son 
interpellation et pour combattre ensuite le 
projet ministériel, a donné une preuve nou- 
velle de la connaissance approfondie qu'il 
a en cette matière , des théories , des 
faits, des monuments de la législation na- 
tionale et étrangère, des opinions des éco- 
nomistes, et des mesures qui ont été prises 
dans les pays voisins. Sa discussion a été 
instructive, intéressante, souvent piquante 
par la finesse des aperçus , l'acuité des 
traits et la malice des comparaisons. Il ne 
s'est peut-être pas renfermé absolument 
dans les bornes de la question, objet spécial 
de l'interpellation ; il a présenté sous une 
forme substantielle l'histoire de la législa- 
tion monétaire ; il a rendu compte des tra- 
vaux des commissions dont il avait été 
membre ou président ; il a examiné le pro- 
blème si controversé du double étalon ; il a 
reproché au ministre des finances de n'a- 
voir pas plus tôt, et à la vue de la déprécia- 
tion de l'argent, pris le parti d'arrêter la 
fabrication, comme l'a fait la Belgique, et 
d'avoir, par une fausse interprétation de la 
loi et des conventions internationales, 
laissé accorder des bons de monnaie au 
delà des limites légales. Enfin il n*a pas 
dissimulé qu'il avait peu de confiance dans 
l'usage que ferait le gouvernement de la 
faculté que lui donnait le projet. 

Ni M. le ministre des finances, ni M. Rou- 
land, rapporteur de la commission du Sé- 
nat, ni M. Dutilleul, rapporteur de la com- 
mission de la Chambre des députés, n'ont 
voulu s'engager dans la discussion de la 
question du double étalon, qui, il faut eu 
convenir, n'était pas soumise à l'examen 
des Chambres ; mais ils ont très-clairement 
exprimé la pensée qu'il était sage de main- 
tenir provisoirement le système qui existe 
depuis si longtemps et qui, selon eux, a 



toujours produitde bons effets. Ils ont]a jouté 
que la prohibition législative de la fabri- 
cation de la monnaie d'argent serait un 
préjugé considérable contre le maintien du 
double étalon. 

M. le ministre s'est montré sensible an 
reproche d'avoir mal interprété les lois des 
14 juillet 1866 et 18 juin i874, et les déclara- 
tions des 5 février 187b et 3 février 1876, ap- 
prouvées par décrets des 26 avril 1875 et 
24 février i876 (Voy. tome 66, p. 382; t. 74, 
p. 196; t. 75, p. n2 et suprà, p. 29). Il a 
soutenu qu'il n'avait pas pu, dans les ter- 
mes de cette législation, s'opposer à la dé- 
livrance des bons qui étaient demandés. 

Il me paraît utile de donner à cet égard 
quelques explications. 

Les conventions de 1865, 1874, 1875 et 1876, 
entre la France, l'Italie, la Belgique et la 
Suisse, disait M. de Parieu, ont fixé le 
chiffre de la fabrication de la monnaie d'ar- 
gent pour chacun de ces Etats. D'après les 
dernières conventions, auxquelles on a 
donné le nom de déclarations afin de les 
soustraire au contrôle de l'Assemblée na- 
tionale, la France ne pouvait fabriquer que 
pour 54 millions en pièces de cinq francs 
en 4876 et pour 27 millions en 1877 ; total, 
81 millions (Voy. suprà, p. 29 , décret du 
24 février 1876). C'était un maximum dans 
les rapports internationaux; mais le gou- 
vernement français n'était pas obligé à l'in- 
térieur de laisser la fabrication s'élever jus- 
qu'à cette limite extrême ; il avait le droit 
de la restreindre en tenant compte des faits. 
En un mot, c'était un maximum relative- 
ment aux puissances contractantes, ce n'é- 
tait pas un minimum relativement aux 
propriétaires de lingots de l'intérieur. En 
considérant, au contraire, le chiffre indiqué 
comme ayant le caractère de minimum 
sous ce dernier rapport , 'on a faussement 
interprété la convention. 

M. le ministre des finances a répondu : 
Dans notre législation, telle qu'elle existe, 
tout détenteur de métaux précieux a le 
droit de les présentera la Monnaie et d'exi- 
ger qu'ils soient convertis en pièces d'or 
ou d'argent. L'administration, autorisée 
par la convention à fabriquer pour 8i mil- 
lions, ne pouvait, tant que cette limite 
n'était pas atteinte, refuser des bons à ceux 
qui lui apportaient leurs lingots. 

Il me semble que cette réponse est juste. A 
mon avis, les conventions ont donc été bien 
interprétées ; mais cela ne fait pas disparaître 
complètement le reproche adressé au gou- 
vernement d'avoir attendu trop tard pour 
prendre la mesure, qui n'a été prise que 
lorsqu'elle a été provoquée par l'interpel- 
lation. Il était bien facile, en effet, de proposer 
une loi qui abaissât la limite, ou qui, du 
moins, comme la loi actuelle, donnât au 
gouvernement la faculté de l'abaisser. 

M. le ministre et MM. les rapporteurs ont 



«86 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — 5 AOUT 4&7ê. 



expliqué pourquoi le gouvernement avait 
jugé à propos de temporiser. 

Ils ont recherché les causes de la dépré- 
ciation de l'argent ; ils ont dit qu'il y en 
avait trois : la démonétisation de l'argent 
en Allemagne, la diminution considérable 
des envois des pièces d'argent par l'Europe 
et surtout par l'Angleterre dans l'Inde; en- 
fin l'accroissement considérable de la pro- 
duction des mines argentifères. 

Ils ont pensé que ces causes pouvaient 
n'être que transitoires, accidentelles. « Il 
serait illogique et dangereux, dit le rap- 
port de M. Rouland, à l'occasion de la dé- 
préciation purement temporaire de l'argent, 
d'adopter des mesures qui préjugent, au 
contraire, la nécessité d'enlever à ce métal, 
plus ou moins prochainement, son carac- 
tère de monnaie légale et libératoire con- 
curremment avec la monnaie d'or. » 

On comprend que M. de Parieu est d'un 
avis absolument différent, et qu'il voit, si- 
non dans toutes, du moins dans plusieurs 
des causes de dépréciation de l'argent, un 
caractère évident 4e permanence. Il a 
d'ailleurs fait remarquer qu'aux trois cau- 
ses indiquées dans le rapport de M. Rou- 
land, il fallait en ajouter une quatrième 
considérable, permanente et dont systémati- 
quement on ne veut pas parler; ce sont ses 
expressions. « Oui, a-t-il ajouté, depuis 
deux ou trois ans que je discute cette 
question, il y a une cause de l'abaissement 
du prix de l'argent qu'on ne veut jamais 
accepter, parce qu'on la regarde comme 
pouvant avoir une sorte de portée conta- 
gieuse sur les esprits ; c'est que , dans 
plusieurs pays de l'Europe , où on de- 
mandait de l'argent , on n'en demande 
plus pour cause de législation. En 1869 
ou 4870, l'argent arrivait à Londres de di- 
vers points de l'Amérique et s'en allait 
dans différents pays de l'Europe. On en- 
voyait de l'argent à Berlin, on n'en veut 
plus maintenant; on en envoyait à Copen- 
hague, à Stockholm, on n'en reçoit plus; 
on en envoyait en Hollande, à Amsterdam, 
on l'y refuse maintenant. Les changements 
de législation dans les différents pays dont 
je viens de parler sont une cause perma- 
nente de la baisse de l'argent. » 

M. le ministre des finances, en répondant 
à M. deParieu dans la séance du 13 juin, s'est 
exprimé avec beaucoup de réserve sur laper, 
manence des causes de dépréciation qu'il n'a 
point méconnues. Voici la formule qu'il a 
employée : « Je ne dirai pas, comme M. de 
Parieu, que c'est un fait permanent, mais 
je ne dirai pas non plus que c'est un fait 
passager. Il y a là une question que je ne 
veux pas juger. Je crois, a-t-il ajouté, qu'il 
est impossible aujourd'hui de savoir ce que 
nous réserve l'avenir. » Répondant ensuite 
à la question que lui avait adressée M. de 



Parieu sur l'usage que ferait le gouverne- 
ment de la faculté que lui donnait le pro- 
jet, il a dit : « Je ne prends aucun parti, je 
ne puis pas dire ce que sera ou ne sera pas 
la situation au mois de janvier ou au mois 
de juillet prochain ; n'ayant aucun préjugé, 
je ne saurais préciser dans quel sens j'use- 
rai de la faculté que vous m'aurez donnée. 
J'en userai peut-être, probablement même, 
parce que je crois qu'il est fâcheux, en 
effet, tant que la question ne sera pas réso- 
lue (et je crois qu'elle ne peut être résolue), 
d'augmenter indéfiniment le stock métal- 
lique de la France en argent. » 

Au moment où M. le ministre parlait 
ainsi avec la prudence qui convenait à sa 
situation, sans doute, il était bien décidé à 
user de la faculté qu'il sollicitait; il ne 
pouvait se dissimuler ni la gravite, ni la 
nature des causes de dépréciation signalées 
avec tant de force et de clarté par M. de 
Parieu. Je suis d'autant plus autorisé à ex- 
primer cette opinion que, la loi ayant été 
votée par la Chambre des députés le 2 août, 
un décret du 6, inséré au Journal officiel 
du 7, a suspendu l'admission des lingots 
pour la fabrication des pièces de cinq 
francs d'argent, pour le compte des parti - 
euliers, aux bureaux de change des mon- 
naies de Paris et de Bordeaux. A la vérité, 
cette mesure n'avait pas une grande utilité, 
par la raison que tous, ou presque tous les 
bons de monnaie qui pouvaient être accor- 
.dés pour 1876 et 4877 l'étaient déjà. Il y a eu 
quelques hésitations quant à la détermina- 
tion du chiffre exact des émissions de bons; 
mais, en définitive, il a été reconnu qu'ils 
avaient été émis presque en totalité. M. de 
Parieu, en qualifiant de décret platonique 
celui qu'il prévoyait pouvoir être rendu en 
exécution de la loi, avait donc raison. 

Dans le cours de cette longue et savante 
discussion, plusieurs questions ont été trai- 
tées, qui ont reçu des solutions plus ou 
moins explicites. 

On s'est demandé : 1» si toutes les dispo- 
sitions relatives à la fabrication des mon- 
naies n'étaient pas "essentiellement du do- 
maine de la loi? 2» si le gouvernement 
avait pu régulièrement, en 1874 et 1875, par 
des conventions internationales avec la 
Belgique, l'Italie et la Suisse, déterminer le 
maximum de fabrication des pièces de cinq 
francs dans chaque pays, sans soumettre 
ces conventions à l'approbation de l'auto- 
rité législative ? 3° si, après avoir suspendu 
par décret la concession des bons de mon- 
naie aux particuliers, l'Etat conserverait 
le droit de fabriquer des pièces d'argent ? 

Sur ce dernier point, M. Rouland et M. le 
ministre des finances avaient déclaré que le 
droit de l'Etat subsistait incontestable- 
ment, et que la limitation ne s'adressait 
qu'aux particuliers; mais, pour qu'il ne 
restât aucun doute, on a proposé d'ajouter 
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ces mots : pour le compté des particulière, 
qui ne se trouvaient pas dans le projet. 
M. le ministre a dit à ce sujet : « Si on 
croit que cette rédaction exprime plus 
complètement et d'une façon plus nette que 
l'Etat conserve le droit de fabriquer, dans 
le cas où il croirait nécessaire qu'on fabri- 
que, c'est une question qui peut être réser- 
vée pour une seconde lecture. » A la se- 
conde lecture, l'addition a été adoptée. 

Il n'est pas besoin de dire que le droit de 
l'Etat ne pourra jamais s'exercer au delà 
des limites fixées par les conventions in- 
ternationales; il est évidemment lié par ces 
conventions. 

Mais le gouvernement est-il tenu de sou- 
mettre ces conventions à l'autorité législa- 
tive ? Il s'y était cru obligé en 1874 (voy. loi 
du 48 juin 1874 et les notes, tome 74, p. 4 96). 
Il a pensé, en 1875, qu'il pouvait s'en dis- 
penser, en donnant à ces conventions la 
qualification de déclarations. M. de Parieu, 
comme je l'ai déjà rappelé, s'est élevé 
contre ce système. Le rapport de la com- 
mission du Sénat déclare qu'il ne doit pas 
être suivi. « On s'est demandé, y est-il dit, 
s'il convenait d'insérer dans le projet de loi 
une clause portant que les conventions mo- 
nétaires qui pourraient intervenir entre les 
Etats de l'Union latine (c'est le nom qu'on 
donne, assez improprement, à l'union for- 
mée entre la France, la Belgique et l'Italie, 
et à laquelle a récemment adhéré la Grèce) 
seraient soumises à l'approbation des Cham- 
bres. Votre commission, tout en estimant 
que cette approbation est nécessaire, a cru 
cependant qu'il n'y avait pas lieu de for- 
muler une clause qui semble inutile en 
présence des termes de la Constitution 
(art. 8, loi du 17 juillet 4874) sur les traités 
de commerce et sur ceux qui engagent les 
finances de l'Etat. » La loi citée dans le 
rapport est indiquée sous une date erronée ; 
lisez : la loi du 16 juillet 1875 (Voy. tome 75, 
p. 254). 

Quant à la question de savoir si les dis- 
positions relatives à la fabrication des 
monnaies doivent nécessairement émaner 
de l'autorité législative, M. de Parieu a sou- 
tenu que l'importance des intérêts engagés, 
l'inconvénient de laisser l'administration 
compromise dans une lutte avec les préten- 
tions et l'influence de spéculateurs puissants, 
étaient des raisons décisives pour recourir 
à l'autorité des Assemblées, investies du 
pouvoir législatif; il a fait remarquer que, 
sous le régime impérial, où le chef du gou- 
vernement avait des pouvoirs fort étendus, 
on n'avait point hésité à proposer des lois 
pour régler les questions monétaires. 

MM. Fentavon, Pagezy et Hervé de Saisy, 
au Sénat; MM. Lecesne et Allain Targé, à 
la Chambre des députés, ont présenté des 
amendements qui se rapprochaient de la 
proposition de M. de Parieu, surtout en ce 



qu'ils plaçaient dans la loi même les me- 
sures que le projet confie au pouvoir discré- 
tionnaire du gouvernement. En principe, le 
système qui en cette matière exige l'inter- 
vention du pouvoir législatif est le vrai. 
Les deux Chambres ont consenti à s'en 
écarter par cette considération qu'il fallait 
armer le gouvernement des moyens de 
pourvoir, sans retard, aux nécessités que 
des circonstances essentiellement variables 
pourraient faire naître. 

Dans le cours de la discussion, M. le mi- 
nistre des finances a déclaré qu'atten- 
tive aux progrès rapides de la déprécia- 
tion et voulant diminuer les bénéfices trop 
considérables que pouvait procurer aux 
détenteurs de lingots la fabrication des 
pièces d'argent, l'administration avait dif- 
féré au delà des délais ordinaires la remise 
des pièces fabriquées. Il est certain, en ef- 
fet, que, pendant le temps qui s'écoule entre 
la remise des lingots et la réception des 
pièces de monnaie données en échange, les 
spéculateurs souffrent une perte d'intérêt 
qui diminue leurs bénéfices. Mais il s'est élevé 
dans mon esprit un scrupule sur la régu- 
larité de ce procédé. La loi entendue loya- 
lement veut que l'administration rende en 
pièces d monnaie les lingots qu'elle a reçus, 
aussitôt que la fabrication est terminée. Si 
cela n'est pas dit expressément dans la loi, 
il est évident que c'est bien là son esprit. 
Pense-t-on que l'administration pourrait 
conserver, par exemple, une année entière 
les pièces fabriquées ? Non, certainement. 
Eh bien 1 ce qui est vrai pour une année, 
Test également pour un mois. Les spécula- 
teurs auraient donc eu le droit de se plain- 
dre du retard de livraison qu'on leur impo- 
sait. Ils s'en sont bien gardés ; ils ont com- 
pris que leur exigence aurait provoqué des 
mesures législatives plus énergiques et plus 
nuisibles à leurs intérêts. 

Quelle sera sur la question du double éta- 
lon l'influence des faits économiques qui 
se sont produits récemment ? La majorité 
des deux Assemblées me semble, au moins 
quant à présent, favorable au maintien du 
statu quo. Les auteurs des amendements 
présentés au Sénat ont eux-mêmes déclaré 
qu'ils voteraient en ce sens, s'ils étaient ap- 
pelés à se prononcer . Mais si la déprécia- 
tion persiste, si elle augmente (ce qui me 
paraît vraisemblable), il sera difficile de ne 
pas prendre quelques mesures au moins 
pour rétablir la véritable proportion entre 
la monnaie d'or et la monnaie d'argent , si 
l'on veut maintenir l'une et l'autre. 

Jusqu'à ce moment on ne s'est point 
ému, dans les transactions ordinaires, de 
l'écart qui existe entre la valeur légale et 
la valeur réelle des pièces de cinq francs. 
On est resté tranquille sous l'influence sa- 
lutaire de la sage disposition de l'art. 4895 
du Code civil. Je sais que cette disposition 
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5=7 août 1876. — Loi qui ouvre au mi- 
nistre de la marine et des colonies des 
crédits supplémentaires sur les exercices 
1875 et 1876. (XII, B. CCCX, n. 5335.) 

Art. i tr . Le budget spécial de la 
caisse des invalides de la marine pour 
l'exercice 1875, tel qu'il a été arrêté 
par la loi du 5 août 1874, est aug- 
menté, tant pour les recettes que 
pour les dépenses, de la somme de 
4 ,000,000 de fr., répartie conformé- 
ment au tableau A annexé à la pré- 
sente loi. 
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2. Il est accordé au ministre de la 
marine et des colonies, sur l'exercice 
1876, au delà des crédits ouverts par 
la loi de finances ou par des lois spé- 
ciales, des crédits supplémentaires 
s'élevant à 5,894,418 fr. Ces crédits 
sont répartis par chapitres confor- 
mément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. 



7 = 10 août 4876.— Loi qui approuve la con- 
vention conclue, le 22 avril 1876 entre la 
France et les Pays-Bas, pour rechange 



a été autrefois vivement critiquée par 
M. Rossi, et que des économistes dont les 
écrits ont une grande autorité ont manifesté 
la même opinion ; je persiste cependant dans 
ce que j'ai dit à cet égard dans mon Traité 
du prêt (tome 6 de la continuation de Toul- 
lier, n. 17i et suiv.). M. Rossi, en traitant 
la question, s'est placé dans l'hypothèse où 
le souverain, abusant de son pouvoir, élè- 
verait arbitrairement la valeur de la mon- 
naie , et la répulsion très-légitime que doit 
inspirer une semblable mesure a eu , si je 
ne me trompe, beaucoup d'influence sur son 
opinion. Peut-être eut-elle été différente en 
présence de la situation actuelle, où c'est 
la force des choses et non une volonté des- 
potique qui fait que la monnaie a une va- 
leur réelle moindre qu$ la valeur que lui 
attribue la loi sous l'empire de laquelle elle 
a été fabriquée. 

Les économistes ont supposé que l'ar- 
ticle 1895 n'a été placé dans le Code civil 
que parce que ses auteurs croyaient à cette 
vieille erreur, que la valeur de la monnaie 
dépend uniquement de la volonté du légis- 
lateur. J'ai démontré que les anciens juris- 
consultes, et notamment Dumoulin, avaient 
des idées plus justes sur le caractère de la 
monnaie et sur la valeur que lui assigne 
l'autorité du prince, comme on disait alors. 

Non-seulement je crois que la règle éta- 
blie par le Code civil est raisonnable; mais 
je pense qu'il serait presque impossible de 
la remplacer par une autre. Si, au moment 
d'un paiement, le créancier ou le débiteur 
pouvait discuter la valeur réelle de chaque 
pièce de monnaie, d'inextricables difficultés 
surgiraient; il faudrait que chacun fût armé 
d'une pierre de touche et d'une balance 
pour vérifier le titre et le poids de chaque 
disque d'or ou d'argent composant la somme 
offerte. Non, dit-on, on s'en rapporterait au 
cours du commerce. On rencontrerait en- 
core là de sérieux embarras. Il faudrait que 
ce cours fût officiellement constaté, et il 
faudrait, pour en faire l'application, se livrer 
à des calculs plus ou moins compliqués. 
Le grand avantage de la monnaie, s on but 
essentiel, est que, sa valeur étant fixe et 
connue de tous, les transactions soient sim- 



ples,, faciles et rapides. Sans doute, autre- 
fois on a arbitrairement, abusivement, frau- 
duleusement élevé la valeur des pièces de 
monnaie sans que le changement fût justi- 
fié, soit par leur composition, soit par la 
fluctuation de la valeur du métal. Mais au- 
jourd'hui quel est le législateur qui oserait 
se permettre de pareilles choses? En ce mo- 
ment la dépréciation de l'argent, fait indé- 
pendant de la volonté du législateur, a une 
influence sur la valeur réelle de la mon- 
naie ; si cette situation continue , certaine- 
ment les mesures convenables seront prises 
pour mettre la légalité en harmonie avec 
la réalité. En attendant, on applique l'ar- 
ticle 189b, et l'on fait bien. 

Au rapport de M. Roulant sont annexés 
quatre tableaux qui, le premier, présente, 
année par année, le prix de l'argent depuis 
1850 jusqu'à 187G; le second indique la pro- 
duction de l'or et de l'argent de 1852 à 1875, 
le troisième donne la quantité des mon- 
naies d'or et d'argent fabriquées en France 
de 1850 à 1875; enfin, le quatrième présente 
la fabrication des pièces de cinq francs dans 
les pays de l'union latine (Belgique et Ita- 
lie), de 1850 à 1875. 

A Londres , le prix moyen de l'once stan- 
dard d'argent fin valait, en 1850, 60 deniers 
1/tfi. En 1876, il n'étaitplus quede 54deniers. 

En 1852, la production de l'or a été de 912 
millions de francs; celle de l'argent, de 202 
millions. 

En 1875, la production de l'or s'est abais- 
sée à 488 millions, et celle de l'argent s'est 
élevée à 403 millions. 

Dans cette période de 1852 à 1875, la pro- 
duction totale de l'or a été de 44 milliards 
648 millions. Celle de l'argent, de 6 milliards 
30 millions. 

En 4850, la fabrication des pièces d'or a 
été de 85 millions, et celle des pièces d'ar- 
gent, de 81 millions. 

En 1875 , on a fabriqué 234 millions de 
pièces d'or et 75 millions de pièces d'argent. 

Dans cette période de 1850 à 1875, la fa- 
brication totale des pièces d'or a été de 
6 milliards 828 millions, et celle des pièces 
d'argent de 845 millions. (Voy. le Journal 
officiel du 16 juin 4876.) 
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des mandats de poste (1). (XII, B. CCCX, 
il. 5336J 

Article unique. Le Président de la 
République française est autorisé à 
ratifier et, s'il y a lieu, à faire exé- 
cuter la convention pour les man- 
dats de poste internationaux conclue, 
le 22 avril 1876, entre la France et 
les Pays-Bas, et dont une copie au- 
thentique demeurera annexée à la 
présente loi. 

7 = 10 août 1876. — Loi qui approuve la 
convention de poste conclue le 29 septem- 
bre 1874 entre la ^France et le Pérou (2). 
(XII, B. CCCX, n. 5337.) 

Article unique. Le Président de la 
République française est autorisé à 
ratifier et, s'il y a lieu, à faire exé- 
cuter la convention de poste coaclue, 
le 29 septembre 1874, entre la France 



et le Pérou, et dont une copie au- 
thentique demeurera annexée à la 
présente loi. 

10 = 11 août 1876. — Loi concernant le re- 
nouvellement des auditeurs de deuxième 
classe au conseil d'Etat (3). (XII, B. CCCX, 
n. 5338.) 

Art. 1 er . Le nombre des auditeurs 
de deuxième classe au conseil d'Etat 
est porté à vingt-quatre (4). 

2. Le renouvellement des auditeurs 
de deuxième classe au conseil d'Etat 
aura lieu annuellement par quart. 
Chaque année, dans le mois de dé- 
cembre , un concours sera ouvert 
pour la nomination de six auditeurs. 
Les auditeurs nommés à la suite du 
concours entreront en fonctions le 1 er 
janvier (5). 

3. Les auditeurs dont les places de- 



(4) Proposition à la Chambre des députés 
le 18 mai (J. 0. du 31, n. U9). Rapport de 
M. Gaudin le 29 juin (J. 0. du 8 juillet, 
n. 240). Adoption le 4 juillet (J. 0. du 5). 

Présentation au Sénat le 6 juillet (J. 0. 
du 16 et du 3 août rectifié). Rapport de 
M. de Saint-Vallier le 31 juillet (J. 0. du 7 
septembre, n. 131). Adoption le 7 août (J. 0. 
du 8). 

Voy. convention avec l'Italie, du 8 avril 
1864, décret du 1er juin 1864 (t. 64, p. 330); 
conventions avec la Suisse, du 22 mars 1865, 
décrets des 7 et 20 avril 1865 (t. 65, p. 508 
et 514); conventions avec la Belgique, des 
28 février et !«<• mars 1865, décrets des 
l^mars et 48 octobre 1865 (t. 65, p. 562 et 
564); convention avec le Luxembourg, du 
28 janvier 4868; décret du 1« avril 1868; 
convention avec l'Angleterre , du l«r avril 
1875 ; convention avec l'Allemagne, du 3 mai 
1875 , loi du 18 novembre 1875 (tome 75 , 
page 498). 

(2) Proposition à la Chambre des députés 
le 18 mai (J. 0. du 10 juin, n. 120). Rap- 
portdeM. Gaudin le 29 juin (J. 0. du 7 juil- 
let, n. 241). Adoption le 4 juillet (J. 0. du 5). 

Présentation au Sénat le 6 juillet (J. 0. 
du!9,n. 36). Rapportde M. de Saint-Vallier le 
31 juillet (J. 0. du 28 août, n. 130). Adop- 
tion le 7 août (J. 0. du 8). 

Le poids de la lettre ordinaire est mainte- 
nant fixé à 15 grammes (loi du 3 août 1875, 
art. 3, tome 75, page 350). Au moment où a 
été négociée la convention avec le Pérou, le 
poids de la lettre ordinaire était de 10 gram- 
mes seulement. Il en résulte que la conven- 
tion n'est pas en concordance avec le tarif 
nouveau. 

« Y avait-il là, dit M. Gaudin, rapporteur 
de la commission de la Chambre des dé- 



putés, un motif pour surseoir à l'approba- 
tion ? Evidemment, non. La convention, telle 
qu'elle est, stipule des avantages trop réels 
pour le commerce, trop désirables pour les 
correspondances des deux pays, pour que 
l'on puisse en retarder encore l'application 
déjà si longtemps attendue. Le ministre, au 
surplus, s'engage formellement à négocier 
un article additionnel ; les négociations sont 
commencées et le résultat n'en saurait être 
douteux , le Pérou appliquant déjà chez lui 
la progression par quinze grammes, est-il 
dit, à notre correspondance. » 

(3) Proposition au Sénat le 21 juin (J. 0. 
du 29, n. 63). Rapport de M. Batbie le 11 juil- 
let (J. 0. du 20, n. 93). Adoption le 25 juil- 
let (J. 0. du 26). 

Présentation à la Chambre des députés le 
28 juillet (J. 0. du 18 août, n. 394). Rapport 
de M. Morel le 5 août (J. 0. du 25 septem- 
bre, n. 463). Adoption le 9 août (J. 0. du 10). 

(4) La loi du 24 mai 1872 fixait ce nombre 
à vingt seulement. C'était trop peu. Voy. ar- 
ticle 5. 

(5) La loi du 24 mai 1872 se bornait à 
dire que les auditeurs de deuxième classe 
restaient en exercice pendant quatre ans ; 
elle ne déterminait ni les époques , ni le 
mode de nomination des auditeurs qui de- 
vaient remplacer ceux qui étaient obligés 
de se retirer. « On a conclu de là, dit le rap- 
port de M. Batbie, au remplacement irré- 
gulier et au fur et à mesure des vacances. 
Ce mode de recrutement, ajoute le rapport, 
a plus d'un inconvénient : premièrement 
les concours qui s'ouvrent dans l'intervalle 
des quatre ans ont lieu à des époques in- 
déterminées, et les candidats ne peuvent 
pas prévoir le moment pour lequel ils de- 
vront être prêts; d'un autre cdté, à l'ex- 
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viendront vacantes avant le terme lé- 
gal de leurs fonctions ne seront rem- 
placés que lors du renouvellement de 
la série à laquelle ils appartiennent. 
Un ou plusieurs auditeurs pris, dans 
l'ordre du tableau, parmi ceux qui 
achèventyeur dernière année , pour- 
ront être autorisés par le ministre de la 
justice à remplir, pendant une an- 
née, les places qui deviendraient va- 
cantes par suite de l'application du 
paragraphe précédent. 

4. Les auditeurs de deuxième classe 
qui, pour une cause quelconque au- 
tre que la révocation, ont quitté le 
conseil d'Etat, sont admis, s'ils sont 
encore dans les conditions d'âge, à 
concourir pour les places d'audi- 
teur de première classe qui devien- 
dront vacantes à l'avenir 



qui 



DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

5. Il ne sera pourvu aux quatre 
places créées par l'art. 1 er de la pré- 
sente loi qu'au fur et à mesure des 
concours annuels, et à raison d'une 
place nouvelle par année. 

6. Les auditeurs nommes le 27 
janvier 1873, et actuellement en exer- 
cice, seront maintenus, savoir : les 

piration des quatre années, le concours 
ferait ordinairement entrer en trop grand 
nombre des auditeurs nouveaux, et le 
service serait entravé par cette introduc- 
tion de jeunes auxiliaires sans expérience. 
C'est pour éviter ces inconvénients que M. le 
ministre de la justice vous propose de sub- 
stituer au renouvellement variable le rem- 
placement périodique à raison d'un quart 
des places chaque année. » 

On n'a pu porter à six le nombre des au- 
diteurs à nommer chaque année, qu'en éle- 
vant de vingt à vingt-quatre le nombre 
total. Voy. art. 1««-. 

(1) Aux termes de l'art. 5 de la loi du 
24 mai 1872, les auditeurs de deuxième 
classe étaient seuls admis à concourir pour 
la première classe; d'ailleurs, aux termes 
de Part. 6, ils peuvent concourir jusqu'à 
trente ans. « Il arrivera donc souvent, dit 
M. Batbie dans son rapport, que des audi- 
teurs de deuxième classe quitteront le con- 
seil d'Etat étant encore dans les conditions 
d'âge pour concourir. Pourquoi les exclure 
des épreuves, lorsqu'ils n'ont pas encore 
dépassé l'âge réglementaire ? Il nous a paru 
plus équitable d'ouvrir le concours aux 
auditeurs et aux anciens auditeurs. Ce 
changement aura plus d'un heureux effet. 
Les auditeurs de deuxième classe accepte- 
ront plus volontiers les fonctions dans l'ad- 



cinq derniers dans l'ordre du tableau, 
jusqu'au 31 décembre 1877; cinq au- 
tres, en remontant le tableau, jus- 
qu'au 31 décembre 1878. Le premier 
sur le tableau des auditeurs nom- 
més le 27 janvier 1873 et les qua- 
tre auditeurs nommés le 26 décembre 
1874 cesseront leurs fonctions le 31 
décembre 1879(2). 

7. Les candidats qui prendront 
part à toutes les épreuves du concours 
de décembre 1 876 seront admis au con- 
cours de 1877, alors même qu'ils au- 
raient dépassé la limite d'âge fixée 
par l'art. 6 de la loi du 24 mai 1872 (3). 



5 = 7 mai 1876. — Décret qui déclare d'uti- 
lité publique l'établissement, dans le dé- 
partement de l'Orne, d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Montsecret à la limite 
du département de la Manche, vers Ché- 
rencé-le-Roussel. (XII, B. CCCX, n. 5339). 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu l'avant-projet présenté 
pour l'établissement, dans le dépar- 
tement de l'Orne, d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Montsecret , sur la 
ligne de Paris à Granville, à la limite 



ministration active, s'ils ne sont pas obli- 
gés de renoncer aux chances du concours 
pour la première; d'un autre côté, les au- 
diteurs qui auront accepté des fonctions 
administratives continueront leurs études 
et feront, en vue du concours, des travaux 
d'autant plus utiles qu'ils pourront les con- 
trôler et les éclairer par la pratique. » 

Ces considérations, si sages et si bien- 
veillantes pour l'institution de l'auditorat, 
ne doivent pas surprendre de la part de 
celui qui , bien jeune, obtint le titre d'au- 
diteur après les plus brillantes épreuves. 

(2, 3) Ces dispositions montrent que M. le 
ministre de la justice était animé du senti- 
ment de bienveillance que je signalais chez 
M. le rapporteur. Ces encouragements sont 
bien légitimes. J'ai vu à l'œuvre, pendant 
près de vingt ans, ces jeunes gens qui, après 
les études les plus sérieuses et les épreuves 
les plus difficiles, concourent aux travaux 
du conseil d'Etat; j'ai pu constater le mé- 
rite et l'importance des travaux de plusieurs 
d'entre eux. Je ne doute pas qu'aujour- 
d'hui ils ne soient inspirés du même esprit 
et animés du même zèle. Je comprends la. 
nécessité de déterminer la durée des fonc- 
tions des auditeurs de deuxième classe ; 
mais j'ai souvent vu avec bien du regrei 
^application de cette règle. 
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du département de la Manche, vers 
Chérencé-le-Roussel, par Tinchebrai ; 
vu le dossier de l'enquête d'utilité pu- 
blique à laquelle cet avant-projet a été 
soumis, et notamment le procès-ver- 
bal de la commission d'enquête , en 
date du 2 février 1874; vu les déli- 
bérations, en date des 14 avril et 1 1 
décembre 1872, 14 juillet et 20 août 
1873, 7 avril, 31 mai et 30 septembre 
1875, du conseil général du dépar- 
tement de l'Orne, relatives à l'éta- 
blissement et à la concession du che- 
min de fer susmentionné ; vu la con- 
vention passée, le 25 novembre 1875, 
entre le préfet du département et le 
sieur Lion (René), pour la construc- 
tion et l'exploitation dudit chemin, 
ainsi que le cahier des charges y an- 
nexé ; vu les avis du conseil général 
des ponts et chaussées, des 27 août, 
11 décembre 1874 et 19 juillet 1875 ; 
vu la lettre du ministre de la guerre, 
du 1 4 octobre 1 875 ; vu la lettre du 
ministre des finances, du 23 décem- 
bre 1875 , et celle du ministre de 
l'intérieur, du 19 janvier 1876 ; vu la 
loi du 3 mai 1841, sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique ; 
vu la loi du 42 juillet 4865, sur les 
chemins de fer d'intérêt local ; vu la 
loi du 1 août 1 871 , sur les conseils gé- 
néraux ; le conseil d'Etat entendu , 
décrète : 

Art. 1 er . Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement, dans le dépar- 
tement de l'Orne, d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Montsecret, sur la 
ligne de Paris àGranville, à la limite 
du département de la Manche , dans 
la direction de Chérencé-le-Roussel, 
par Tinchebrai. La présente déclara- 
tion d'utilité publique sera considé- 
rée comme non avenue, si les expro- 
priations nécessaires pour l'exécu- 
tion de ce chemin ne sont pas ac- 
complies dans le délai de quatre ans, 
à. partir de la promulgation du pré- 
sent décret. 

2. Le département de l'Orne est 
autorisé à pourvoir à l'exécution de 
ce chemin, comme chemin de fer 
d'intérêt local, suivant les disposi- 
tions de la loi du 12 juillet 1865 et 
conformément aux conditions de la 
convention passée, le 25 novembre 
4 875, avec le sieur Lion (René), ainsi 
que du cahier des charges annexé à 



cette convention. Des copies certifiées 
conformes de ces convention et cahier 
des charges resteront annexées au ' 
présent décret. 

3. Il est alloué au département de 
l'Orne, sur les fonds du trésor, par 
application de l'art. 5 de la loi pré- 
citée du 12 juillet 1865 et sous la ré- 
serve de l'inscription préalable d'un 
crédit au budget des travaux publics, 
une subvention de 80,000 fr. Cette 

• subvention sera versée en six termes 
semestriels égaux, à partir du 45 
ianvier 1877. Le département devra 
justifier, avant le paiement de cha- 

2ue terme, d'une dépense, en achats 
e terrains, travaux et approvision- 
nements' sur place, triple de la somme 
à recevoir. Le dernier terme ne sera 
payé qu'après l'achèvement complet 
des travaux. 

4. Aucune émission d'obligations ne 
pourra avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par le ministre 
des travaux publics , de concert avec 
le ministre de l'intérieur et après 
avis du ministre des finances. En au- 
cun cas, il ne pourra être émis d'o- 
bligations pour une somme supé- 
rieure au montant du capital-actions, 
qui sera fixé à la moitié de la dépense 
à faire approximativement et qui de- 
vra être versé sans qu'il puisse être 
tenu compte des actions libérées ou 
à libérer autrement qu'en argent. 
Aucune émission d'obligations ne 
pourra d'ailleurs être autorisée ayant 
que les quatre cinquièmes du capital- 
actions aient été versés et employés 
en achats de terrains, travaux, ap- 
provisionnements sur place ou en 
dépôt de cautionnement. Toutefois , 
le concessionnaire pourra être auto- 
risé à émettre des obligations lors- 
que la totalité du capital-actions aura 
été versée et s'il est dûment justifié 
que plus de la moitié de ce capital- 
actions a été employée dans les ter- 
mes du paragraphe précédent. Mais 
les fonds provenant de ces émissions 
anticipées devront être déposés soit 
à la Banque de France, soit à la caisse 
des dépôts et consignations ou au 
Crédit foncier, et ne pourront être 
mis à la disposition du concession- 
naire que sur l'autorisation formelle 
du ministre des travaux publics. 

5. Le directeur de l'exploitation 
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devra être açréé par le ministre des 
travaux publics. 

6. Le compte-rendu détaillé des ré- 
sultats de l'exploitation, comprenant 
les dépenses de premier établisse- 
ment et d'exploitation et les recettes 
brutes, sera remis, tous les trois mois, 
au préfet du département, qui l'en- 
verra au ministre des travaux pu- 
blics pour être inséré au Journal of- 
ficiel. 

7. Les ministres des travaux pu- 
blics et de l'intérieur sont char- 
gés, etc. 

31 juillet = t«r août 1876. — Loi qui ou- 
vre à divers ministères des crédits sup- 
plémentaires sur les exercices 1875 et 1876 
et sur des exercices clos. (XII, B. CCCXI, 
d. 5346.) 

Art. 1 er . Il est alloué sur l'exercice 
1875, au delà des crédits accordés 
par la loi de finances et par des lois 
spéciales, des crédits supplémentaires 
montant à la somme de 2,263,807 fr. 
83 c. Ces crédits demeurent répartis 
par ministère et par chapitre confor- 
mément à l'état A annexé à la pré- 
sente loi. 

2. Il est accordé au budget spé- 
cial de la Légion d'honneur, sur le 
même exercice, un crédit supplé- 
mentaire de 130,596 fr. 70 c, appli- 
cable aux chapitres ci-après : Chap. 3. 
Actions du canal d'Orléans et du 
Loing, 57,142 fr. Chap. 43. Commis- 
sions aux trésoriers payeurs géné- 
raux, 4,000 fr. Chap. 22. Intérêts à 
payer à la caisse des dépôts et con- 
signations, 72,454fr. 70c. Total égal, 
130,596 fr. 70 c. 

3. Les recettes du budget spécial 
de la Légion d'honneur sont augmen- 
tées, pour le môme exercice 1875, 
d'une somme de 73,454 fr. 70 c, à 
ajouter au chapitre 3 (Supplément à 
la dotation). 

4. Il sera pourvu aux dépenses 
supplémentaires ci-dessus au moyen 
des ressources générales du budget 
de l'exercice 1875. 

5. Sur Jes crédits ouverts au mi- 
nistre des finances au titre de l'exer- 
cice 1875, par la loi du 5 août 1874, 
pour les dépenses des frais de régie 
et de perception des impôts , une 
somme de 41,000 fr., non employée, 
est et demeure annulée sur les cha- 



pitres ci-après : Chap. 63. Douanes. 
(Personnel), 17,000 fr. Chap. 54. 
Douanes (Matériel) , 24,000 fr. Total, 
41 ,000 fr. 

6. Il est accordé sur l'exercice 
1876, au delà des crédits ouverts par 
la loi de finances et par des lois spé- 
ciales, des crédits supplémentaires 
montant à 526,623 fr. Ces crédits de- 
meurent répartis par ministère et par 
chapitre conformément à l'état B an- 
nexé à la présente loi. 

7. Il est accordé sur l'exercice cou- 
rant, pour le paiement des créances 
des exercices périmés, des crédits 
extraordinaires spéciaux montant à 
la somme de 1 8,248 fr. 38 c. Ces cré- 
dits extraordinaires spéciaux sont ré- 
partis ainsi qu'il suit : ministère de 
fa justice et des cultes. Service de la 
justice, 314 fr. 44 c; ministère de l'a- 
griculture et du commerce, 1 1,505 fr. 
28 c; ministère des travaux publics, 
6,428 fr. 66 c. Total, 48,248 fr. 38 c. 

8. Il sera pourvu aux crédits sup- 
plémentaires mentionnés ci-dessus au 
moyen des ressources générales du 
budget de l'exercice 4876. 

9. Une somme de 435,000 fr. est 
annulée sur le crédit de 436,992 fr. 
50 c. ouvert par la loi du 29 janvier 
1874 au ministre de la justice, sur 
l'exercice 1874 (chapitre 46), pour 
dépenses appartenant à l'exercice clos 
de 1872. 

40. Un crédit de 435,000 fr., égal 
à l'annulation prononcée ci-dessus, 
est ouvert au ministre de la justice , 
sur l'exercice 1872 (chapitre 13), pour 
régularisation de paiements de frais 
de justice criminelle. 

11. Il sera pourvu au crédit sup- 
plémentaire ci-dessus de 435,000 fr. 
au moyen des ressources générales 
du budget de l'exercice 4 872. 

42. Il est accordé, en augmentation 
des restes à payer des exercices 1 872, 
4873 et 4874, des crédits supplémen- 
taires pour la somme de 7,838 fr. 
92 c, montant de nouvelles créances 
constatées sur ces exercices. Ces cré- 
dits supplémentaires sont répartis 
ainsi qu'il suit : ministère de l'agri- 
culture et du commerce, 4,324 fr. 
44 c; ministère des travaux publics, 
6,514 fr. 48 c. Total égal, 7,838 fr. 
92 c. 

Les ministres de l'agriculture et du 
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commerce et des travaux publics 
sont, en conséquence, autorisés à or- 
donnancer ces créances sur le cha- 
pitre spécial ouvert pour les dépenses 
d'exercices clos aux budgets des exer- 
cices courants, conformément à l'ar- 
ticle 8 de la loi du 23 mai 1834. 



8 = 9 août 4876. — Loi qui autorise l'Im- 
primerie nationale à acquérir un immeu- 
ble pour servir à l'agrandissement de ses 
ateliers (1). (XII, B. CCCXI, n. 5347.) 

Art. 1 er . Le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes, pré- 
sident du conseil, est autorisé à ac- 
quérir à l'amiable, pour servir à l'a- 
grandissement des ateliers de l'Im- 
primerie nationale, l'immeuble con- 
tigu à cet établissement, appartenant 
à la famille Dumont et faisant autre- 
fois partie du n. 13 de la rue des 
Quatre-Fils, tel qu'il est figuré et dé- 
crit aux plan et notice annexés à la 
présente loi. 

2. La dépense de cette acquisition, 
dont le prix principal ne pourra ex- 
céder 40,000 fr,, et celle des cons- 
tructions projetées sur ledit terrain, 
dont la dépense est évaluée à 65, 800 f ., 
seront supportées par l'Imprimerie 
nationale au moyen de ses ressources 
propres et ordinaires, et liquidées par 
cet établissement en deux annuités, 
sur les exercices 4876 et 4877. 



9 = 12 août 1876. —Loi qui crée au Conser- 
vatoire des arts et métiers, à Paris, une 
école destinée à l'étude et à l'enseignement 
des sciences dans leurs rapports avec 
l'agriculture. (XII, B. CCCXI, n. 5348.) 

Art. 4 e *. Une école destinée à l'é- 
tude et à l'enseignement des sciences 
dans leurs rapports avec l'agricul- 
ture sera fondée au Conservatoire des 
arts et métiers, à Paris, sous le nom 
d'Institut agronomique. 

2. Les professeurs et répétiteurs , 
lors de la création de l'école, seront 
à la nomination du ministre, et il en 
sera de même pour les nouvelles chai- 
res qui seraient créées. Mais, dans l'a- 
venir, il sera pourvu aux vacances 



par un concours dont les conditions 
seront déterminées par un arrêté 
ministériel. 

3. L'établissement recevra des élè- 
ves externes, payant une rétribution 
scolaire, et des auditeurs libres. Les 
élèves réguliers qui, à la suite des 
examens de fin d études, en auront 
été jugés dignes, recevront un, di- 
plôme. 

4 . Chaque année, quatre bourses de 
1,000 fr. et deux de 500 fr., donnant, 
les unes et les autres, droit à l'ensei- 
gnement gratuit, et dix bourses, con- 
sistant dans la remise de toute rétri- 
bution scolaire, seront mises au con- 
cours par moitié entre les élèves di- 

Îilômés des écoles d'agriculture et 
es autres concurrents qui se présen- 
teront. Les bourses ne seront néan- 
moins accordées et maintenues que 
si les candidats en sont jugés dignes. 

5. Les deux premiers élèves sor- 
tant chaque année pourront recevoir, 
aux frais de l'Etat , une mission 
complémentaire d'études. Cette mis- 
sion durera trois ans et aura lieu tant 
en France qu'à l'étranger. 

6. Un champ d'expériences , dont 
la contenance ne pourra dépasser cin- 
quante hectares, sera affecté, avec 
les bâtiments nécessaires, au service 
de l'institut agronomique. 



10 = 11 août 1876. — Loi concernant l'im- 
putation, sur le reliquat des emprunts 
contractés en 1Ô70 et 1871, de diverses 
charges et dépenses occasionnées par la 
commune insurrectionnelle de Paris, (XII, 
B. CCCXI, n. 5349.) 

Art. 1 er . Est approuvée la con- 
vention annexée à la présente loi , 
passée, à la date du 29 février 1876, 
entre les ministres des finances et de 
l'instruction publique, agissant au 
nom de l'Etat, et le préfet de la Seine, 
agissant au nom de la ville de Paris,, 
pour le règlement d'une avance de 
9,400,000 fr. que le trésor public a 
faite, en 1871, à ladite ville. 

2. Le ministre des finances est au- 
torisé à ouvrir, parmi les services 



(I) Proposition de la Chambre des députés 
le 20 juin (J. O. du 29, n. 222). Rapport de 
M. Lepère le 17 juillet (J. O. du 7 août, 
n. 326). Proposition au; Sénat le 25 juillet 

76. JUILLET. 



(J. O. du 28 août, n. 120). Rapport de 
M. Bernard le 31 juillet (J. O. du 24 sep- 
tembre, n. 136). Adoption le 8 août (J. O. 
du 9). 
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apéeiaux du trésor, un compte de 
trésorerie pour y porter : 
Enrecette,lasommede2084 F 216f. 

3 o. f provenant du reliquat non em- 
ployé d©e emprunts contractés en 

1870 et 4871, 

En dépense : 4° la somme de 
10,332,868 fr. 35 c, représentant le» 
fonds saisis par la Commune dans les 
caisses de divers comptables du tré- 
sor; 2o la nomme de 7,700,000 fr., 
mise à la charge de l'Etat par la con- 
vention mentionnée dans 1 art, 1 er ci- 
dessus. Il eera ultérieurement statué 
sur remploi à faire de l'excédant de 
recette de 6,1SI ,357 fr. 68 c, 

3. La convention mentionnée à 
l'art. * w sera enregistrée au droit 
fixe de 3 fr. 

ÇONVENTIOM. 

Entre les soussignés, M. Léon Say, séna- 
teur, ministre des finances, et M. Wallon, 
sénateur, ministre de l'instruction publique, 
des cultes et des beaux-arts , agissant au 
nom de l'Etat, d'une part, et M. Ferdinand 
Duval, préfet de la Sein$, agissant au nom 
de la ville de Paris, d'autre part, il a été dit 
et exposé de qui suit : 

Un arrêté du Chef du pouvoir exécutif, 
en date du 12 juillet 1871, a autorisé le tré- 
sor à faire l'avance à la ville de Paris d'une 
gomme de neuf millions quatre cent mille 
francs, destinée à remplacer dans la caisse 
municipale celle de neuf millions quatre cent 
un mille huit cent dix-neuf francs trente- 
trois centimes que la ville se trouvait avoir 
en dépôt à la Banque de France au 17 mars 

1871 ,mais que cet établissement refusait de lui 
rembourser, par le motif qu'il avait été con- 
traint, durant la période insurrectionnelle, 
d'en remettre le montant aux agents de la 
Commune. 

La Banque ayant soutenu que le gouver- 
nement, en approuvant les versements faits 
à la Commune, en avait assumé la responsabi- 
lité pécuniaire, et ayant, par suite, persévéré 
dans son refus, la ville a, de son côté, émis 
la prétention de conserver définitivement 
les fonds que le trésor lui avait avancée. 
Dans cette situation, le département des fi- 
nance» a, pour arriver à un règlement de 
l'affaire, engagé avec l'administration mu- 
nicipale des négociations qui ont finale- 
ment abouti aux stipulations ci-après : 

Art. 1 er . Une somme de un million sept 
cent mille francs demeurera la propriété de 
la ville, et, pour le surplus de la somme qui 
lui a été avancé, soit 7,700,000 fr., la ville 
en tiendra compte à l'Etat dans les condi- 
tions suivantes : 

lo Un million sept cent mille 'francs se*- 
ront versés par elle au trésor dans le mois 



qui suivra la promulgation de la loi ap- 
prouvant la présente convention; 2° et six 
millions de francs seront appliqués à des 
dépenses ayant pour objet l'agrandissement 
de l'école de médecine de Paris et l'amélio- 
ration de son instaUatipn. 

2. ka désignation de? terrains $ acquérir 
et l'indication des constructions à élever, 
jusqu'à concurrence de la somme précitée , 
ont été mentionnées et figurées dans un plan 
qui demeure ci-annexé (n. 1 ) t La valeur des 
terrains dont la ville est actuellement pro- 
priétaire et qui seront réunis fc l'école de 
médecine n'entrera pas dans le compte des dé- 
penses à payer sur le fonds de six millions 
de francs. 

0. Les achats de terrains et les construc- 
tions prévues dans l'article précédent seront 
opérés, dans les limites de la somme de six 
millions de francs ci-dessus mentionnée, par 
la ville de Paris, qui sera tenue de justifier 
de l'emploi de ladite somme. A charge par 
la ville d'accomplir, dans un délai de quatre 
ans, l'obligation qui précède, elle deviendra, 
aussitôt après la promulgation de la loi 
prévue par l'art. 8 oi-après, propriétaire de la 
totalité des terrains et constructions actuel- 
lement occupés par l'école de médecine. Mais, 
11 est convenu, comme condition expresse 
de la présente convention, que la ville affec- 
tera et maintiendra perpétuelleinBnfc affectés 

à l'école de médecine tant les terrain» et 
constructions présentement cédés que les 
terrains à acquérir ou le» constructions £> 
ériger au moyen des six millions dont la 
dépense lui est imposée. Les terrains et 
constructions dont le prix aura été acquitté 
sur ce fonds appartiendront à la ville, qui 
sera ainsi propriétaire de la totalité de M» 
tablissement agrandi et amélioré, et devra 
pourvoir à son entretien conformément à 
l'ordonnance du 6 novembre 1839. 

4. Dans le cas cependant où, par suite 
d'une circonstance quelconque, l'Etat et la 
ville se mettraient d'accord, dans l'avenir, 
pour supprimer l'affectation dont il s'agit, 
l'Etat redeviendrait aussitôt propriétaire de 
la totalité de l'emplacement actuel de l'é* 
cole de médecine, ainsi que des construc- 
tions alors élevées sur cet emplacement, 
sauf à tenir compte à la ville de la moitié 
de la dépense qu'auraient occasionnée celles 
de ces constructions dont le prix aurait été 
payé sur le fonds de six millions. 

5. Dans le même cas de désaffectation ar- 
rêtée d'accord entre l'Etat et la ville, celle-ci 
resteraitseule propriétaire des terrains qu'elle 
aurait réunis à l'école de médecine sans en 
avoir imputé le prix sur le fonds précité. 

6. Enfin, et toujours dans la même hypo- 
thèse, l'Etat et la ville seraient copropriér 
taires par moitié de tous les terrains et de 
toutes les constructions dont le fonds de 
six millions aurait été employé à acquitter 
le prix. 

7. Pour faciliter l'observation éventuelle 
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pies dispositions contenues dans les trois 
articles gui précèdent, il a été dressé un 
plan spécial, (n. 2), qui demeurera ci-an- 
nexé et qui fait connaître la consistance 
des bâtiments et terrains dont se compose 
actuellement l'école de médecine, lesquels 
feraient retour à l'Etat dans le cas où la 
désaffectation prévue viendrait à se réa- 
liser. 

8. La présente convention ne deviendra 
définitive que lorsqu'elle aura été approuvée 
par une loi. Elle sera enregistrée au droit 
fixe de trois francs. 

Fait triple entre les parties contractantes, 
à Paris, le 29 février 1876. Signé Léon Say. 
Wallon. Ferdinand Duval. 



14 = 17 août 1876. — Loi qui ouvre au 
ministre de la marine et des colonies un 
crédit supplémentaire, sur l'exercice 1876, 
et transporte du chapitre 5 au chapitre 8 
an budget de la marine, pour le même 
exercice, un crédit de 441,665 fr. (XII, 
B. CCCXI, n. 5350.) 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la marine et des colonies, sur 
l'exercke 1876, au delà des crédits 
alloués par la loi de finances ou par 
des lois spéciales, un crédit supplé- 
mentaire de 91 ,523 fr. , à rattacher au 
chapitre 5 (Troupes). 

2, Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources générales 
du budget de 1870. 

3. Sur le crédit inscrit au budget 
du ministère de la marine et des co- 
lonies pour l'exercice 1876, au titre 
du chapitre 5 (Troupes), une somme 
de 441 ,665 fr. est annulée et elle est 
fransportée au chapitre 8 [Vivres) 
du même budget et du même exer- 
cice. 



6 =2 28 at&il 1876. — Décret qui déclare 
d'util^ publique rétablissement d'un 
chemin de fer d'intérêt local de Marlieux 
& Châtillon-sur-ChaJaronne (Ain). ( TQI , 
B. CCCXI, n. 5351.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu l'avant-projet présenté 
pour l'établissement, dans le dépar- 
tement de l'Aip, d'un chemin de fer 
d'intérêt local à voie étroite dirigé 
de Marlieux, sur la ligne de Satho- 
ttay à Bourg, vers Châtillon-sur-Cha- 
kronne ; vu le dossier de l'enquête 
d'utilité publique à laquelle cet 
avant-projet a été soumis, et notam- 
ment le procès-verbal de la commis- 
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sion d'enquête, en date du 15 octo- 
bre 1874; vu les procès-verbaux des 
conférences tenues entre les officiers 
du génie et les ingénieurs des ponts 
et chaussées, et la lettre, en date du 
25 novembre 1875, par laquelle le 
ministre de la guerre a donné son 
adhésion à rétablissement de la li- 
gne projetée; vu les délibérations, 
en date des 8 avril et 20 août 1875, 
par lesquelles le conseil général du 
département de l'Ain a voté l'éta- 
blissement du chemin susmentionné 
et autorisé sa concession aux sieurs 
Clément Desormes et Raclet ; vu la 
convention passée, le 29 septembre 
1875, entre le préfet du département 
et les sieurs Clément Desormes et 
Raclet, ainsi que le cahier des char- 
ges y annexé ; vu l'avis du conseil 
général des ponts et chaussées du 

9 décembre 1875 ;yu la lettre du mi- 
nistre des finances, du 7 .janvier 1876, 
et celle du ministre de l'intérieur, du 
l* r février suivant ; vu la loi du 3 mai 
4841 , sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique; vu la loi du 
12 juillet 1865, sur les chemins de 
fer d'intérêt local; vu la loi du 

10 août 1871, sur les conseils gé- 
néraux; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art, I e '. Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un chemin 
de fer d'intérêt local à voie étroite 
dirigé de Marlieux, sur la ligne de 
Sathonay à Bourg, vers Chàtillon-sur- 
Chalaronne. La présente déclaration 
d'utilité publique sera considérée 
comme non avenue, si les expropria- 
tions nécessaires pour l'exécution 
dudit chemin ne sont pas accomplies 
dans le délai de trois ans, à partir 
de la date du présent décret. 

2, Le département de l'Ain $st 
autorisé à pourvoir à l'exécution de 
ce chemin, comme chemin de fer 
d'intérêt local, suivant les dispositions 
de la loi du 12 juillet 1865 et con- 
formément à la convention passée, 
le 29 septembre 1875, avec les sieurs 
Clément Desormes et Raclet, ainsi 
qu'aux clauses et conditions du ca- 
hier des charges annexé à cette con- 
vention. Ces convention et cahier des 
charges resteront annexés au présent 
4écret. 

3. Il est alloué au département de 
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l'Ain, sur les fonds du trésor, par 
application de Fart. 5 de la loi pré- 
citée du 12 juillet 4865, une subven- 
tion de 421,119 francs 25 centimes, 
sous la réserve de l'inscription préa- 
lable d'un crédit au budget des tra- 
vaux publics. Cette subvention sera 
versée en termes semestriels égaux, 
dont le nombre et les époques seront 
fixés ultérieurement par un décret 
délibéré en conseil d'Etat. Le dépar- 
tement devra justifier, avant le paie- 
ment de chaque terme, d'une dépen- 
se, en achats de terrains, travaux 
et approvisionnements sur place, 
triple de la somme à recevoir. Le 
dernier terme ne sera payé qu'après 
l'achèvement complet des travaux. 

4. Aucune émission d'obligations 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation du ministre des 
travaux publics, donnée de concert 
avec le ministre de l'intérieur et 
après avis du ministre des finances. 
En aucun cas, il ne pourra être 
émis d'obligations pour une somme 
supérieure au montant du capital- 
actions, qui sera fixé à la moitié de 
la dépense jugée nécessaire pour le 
complet établissement et la mise en 
exploitation du chemin de fer; et ce 
capital-actions devra être effective- 
ment versé, sans qu'il puisse être 
tenu compte des actions libérées ou 
à libérer autrement qu'en argent. 
Aucune émission d'obligations ne 
pourra d'ailleurs être autorisée avant 
que les quatre cinquièmes du capi- 
tal-actions aient été versés et em- 
ployés en achats de terrains, travaux, 
approvisionnements sur place ou en 
dépôt de cautionnement. Toutefois, 
les concessionnaires pourront être 
autorisés à émettre des obligations 
lorsque la totalité du capital-actions 
aura été versée et s'il est dûment 
justifié que plus de la moitié de ce 
capital-actions a été employée dans 
les termes du paragraphe précédent. 
Mais les fonds provenant de ces émis- 
sions anticipées devront être déposés 
soit à la Banque de France, soit à la 
caisse des dépôts et consignations ou 
au Crédit foncier, et ne pourront être 
mis à la disposition des concession- 
naires que sur l'autorisation formelle 
du ministre des travaux publics. 
5. Le compte -rendu détaillé des 
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résultats de l'exploitation du che- 
min dont il s'agit, comprenant les 
dépenses de premier établissement 
et d'exploitation et les recettes bru- 
tes, sera remis, tous les trois mois, 
au préfet du département, qui l'en- 
verra au ministre des travaux pu- 
blics pour être inséré au Journal of- 
ficiel. 

6. Les ministres des travaux pu- 
blics et de l'intérieur sont char- 
gés, etc. 

!•«• mai = 49 septembre 1876. — Décret qui 
proroge la perception du droit de cour- 
tage autorisée, à titre transitoire, au port 
de Bordeaux. (XII, B. CCCXI, n. 5352.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce; vu le décret 
en date du 22 mai 1872, qui a réglé 
le tarif des droits à percevoir par les 
courtiers interprètes et conducteurs 
de navires du port de Bordeaux, par- 
ticulièrement l'art. 2, ainsi conçu : 
« A titre de mesure transitoire, la 
« chambre syndicale des courtiers in- 
« terprètes et conducteurs de navires 
« percevra pendant quatre ans, à 
« partir de la date du présent décret, 
« sur les chargeurs autres que l'ar- 
« mateur, le cosignataire ou le ca- 
« pitaine, 1 fr. par tonneau de mar- 
« chandises embarquées; » vu les 
avis de la chambre de commerce et 
du tribunal de commerce de Bor- 
deaux, en date des 5 mai 1875 et 
16 février 1876; vu l'avis du préfet 
de la Gironde, en date du 21 mai 1875; 
vu la loi du 28 ventôse an 9 ; vu les 
art. 80 et 90 du Code de commerce ; 
vu l'arrêté consulaire du 29 germi- 
nal an 9, l'arrêté du 7 messidor an 9 
et l'ordonnance du 14 novembre 1835 ; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La perception du droit 
de courtage autorisée, à titre transi- 
toire, par l'art. 2 du décret du 22 mai 
1872 ci-dessus visé, est prorogée jus- 
qu'au 1 er juin 1877. 

2. Le ministre de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



1«* juillet = 19 septembre 1876. — Décret 
qui modifie celui du 15 août 4875, portant 
organisation de l'instruction publique en 
Algérie. (XII, B. CCCXI, n. 5353.) 
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Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts ; vu 
le décret du 15 août 1875; vu l'ar- 
rêté ministériel du 30 décembre 1853; 
vu l'arrêté du gouverneur général ci- 
vil de l'Algérie, du 31 mai 1866; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . L'art. 11 du décret du 
15 août 1875 est modifié de la ma- 
nière suivante : 

Art. il. Un règlement d'adminis- 
tration publique déterminera - les 
charges des départements et des 
communes en ce qui concerne l'en- 
seignement primaire public. Jusqu'à 
la promulgation de ce décret, les 
charges continueront à être réglées 
par l'arrêté ministériel du 30 dé- 
cembre 1853. Le traitement des 
instituteurs et des institutrices des 
écoles publiques sera provisoirement, 
pour toutes les localités de l'Algérie, 
érigées ou non en communes, celui 
qui est établi spécialement pour les 
localités non érigées en communes 
par l'art. 1 er de la décision du gou- 
verneur général en date du 31 mai 
1866. 

2. Le ministre de l'instruction 
publique et le gouverneur général 
de l'Algérie sont chargés, etc. 



5 juillet = <9 septembre 1876. — Décret qui 
déclare d'utilité publique l'établissement 
d'une voie ferrée à traction de chevaux 
destinée a raccorder la ligne de Suresnes 
à la place de l'Etoile avec celle de Neuilly 
à Saint- Augustin. (XII, B. CCCXI, n. 5354.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret du 9 août 1873, 
qui déclare d'utilité publique l'éta- 
blissement d'un réseau de voies fer- 
rées à traction de chevaux dans Pa- 
ris et sa banlieue, et qui concède 
lesdites voies ferrées au département 
de la Seine, aux clauses et condi- 
tions du cahier des charges annexé 
audit décret ; vu l'avant-projet pré- 
senté pour le raccordement de la 
ligne de Suresnes à la place de 
l'Etoi ; e avec celle de Neuilly à Saint- 
Augustin ; vu les pièces de l'enquête 
ouverte sur cet avant-projet, en exé- 
cution de l'art. 3 de la loi du 3 mai 
4841 et dans la forme prescrite par 



l'ordonnance réglementaire du 4 8 fé- 
vrier 1834; vu notamment le procès- 
verbal de la commission d'enquête, 
en date du 7 juillet 1875; vu les déli- 
bérations des conseils municipaux 
de Levallois-Perret et de Neuilly, en 
date des 13 août et 10 septembre 
1 875 ; vu la délibération du conseil 
général de la Seine, Hu 9 novembre 

1875 ; vu les rapports des ingénieurs, 
des 18-21 mai 1875 et 29 novembre-2 
décembre 1875; vu la lettre, en date 
du 4 janvier 1876, par laquelle le 
préfet de la Seine demande, confor- 
mément à la délibération susmention- 
née du conseil général, la concession 
au département de la Seine, comme 
annexe de son réseau actuel de tram- 
ways, de la ligne de raccordement 
projetée, avec faculté de rétrocession 
à la compagnie des tramways Nord ; 
vu l'avis du conseil générai des ponts 
et chaussées, du 17 février 1 876 ; vu 
l'avis du ministre de l'intérieur, du 
23 mars 1 876 ; vu le nouveau rapport 
des ingénieurs, en date des 12 et 
15 avril 1876, et le plan définitif visé 
par l'ingénieur en chef, le *5 avril 

1 876 ; vu le traité de rétrocession 
passé, les 9-1 6 mai 1 876, entre le préfet 
de la Seine, au nom du département, 
et la compagnie des tramways Nord 
de Paris ; vu la loi du 3 mai 1841 
et l'ordonnance royale du 18 février 
1834 ; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. 1 er . Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'une ligne 
de tramways à traction de chevaux 
destinée à raccorder la ligne de Su- 
resnes à la place de l'Etoile avec 
celle de Neuilly à Saint-Augustin, 
entre le rond-point de la porte Mail- 
lot et la porte de Champerret, sui- 
vant les dispositions générales du 
plan ci-dessus visé, qui restera an- 
nexé au présent décret. 

2. Le département de la Seine est 
autorisé à établir et à exploiter cette 
ligne de raccordement à ses risques 
et périls, en se conformant aux clau- 
ses et conditions du cahier des char- 
ges annexé au décret du 9 août 1873. 
Le tarif applicable au raccordement 
ci-dessus autorisé sera de 15 c. pour 
la première classe et de 10 c. pour 
la seconde classe. 

3. Est approuvé le traité passé, 
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les 9-15 mai 1876, entre le départe- 
ment de la Seine et la compagnie 
des tramways Nord de Paris, pour la 
rétrocession de l'entreprise énoncée 
à l'article précédent. 

4. Les expropriations nécessaires à 
l'exécution de l'entreprise devront 
être effectuées dans un délai de cinq 
ans, à dater de la promulgation du 
présent décret. 

5. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



3. Les ministres destravaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



5 juillet = 19 septembre 1876i — Décret 
qui ouvre au ministre des travaux pu- 
blics, sur l'exercice 1875, un crédit à titre 
de fonds de concours versés au trésor par 
la chambre de commerce de Dunkerque, 
fcour le paiement d'indemnités aux offi- 
ciers et maîtres de port de cette ville. (XII, 
B. GCCXI, n. 5355.) 

Le Président de la République, sur 
là proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 5 août 
i874, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1875, et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour ledit 
exercice; vu l'art. 13 de la loi de 
finances dû 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif dû budget de l'exer- 
cice 1840 ; vu la déclaration du rece- 
veur des finances de l'arrondissement 
de Dunkerque, constatant qu'il a été 
versé au trésor, le 1 er mars 1876, par 
la chambre de commerce de Dun- 
kerque, une somme de 6,000 fr., ap- 
plicable au paiement des indemnités 
a répartir entre les officiers et maî- 
tres de port de cette ville ; vu la lettré 
du ministre des finances, en date du 
16 juin 1876, décrète : 

Art. 1 er . il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la première section du budget de 
l'exercice 1875 (chapitre 7. Personnel 
des officiers et maîtres déport du ser- 
vice maritime), un crédit de 6,000 fr., 
applicable au paiement des indem- 
nités dont il s'agit. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par la chambre de com- 
merce de Dunkerque. 



5 juillet =49 septembre 1876. — Décret 
qui ouvre au ministre des travaux pu- 
blics, sur l'exercice 1876, un crédit à titré 
de fonds de concours versés au trésor par 
la compagnie des chemins de fer du 
Nord, pour la construction de la ligne 
d'Epinay à Luzarches» (XII, B. GCCàI, 
n. 5356.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 5 août 1874, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1875, et répartition, par cha- 
pitres, des crédits affectés au*^ minis- 
tère des travaux publics pour ledit 
exercice; vu l'art. 43 de la ioi de 
finances du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840 ; vu la loi du 22 mai 1869, 
qui autorise la compagnie des che- 
mins de fer du Nord à faire à l'Etat 
une avance montant à 19,000,000 de 
francs, pour la construction des lignes 
d'Epinay à Luzarches et d'Arras à 
Etaples, avec embranchements sur 
Béthune et Abbeville ; vu les décrets 
des 27 août 1872, 20 janvier, H no- 
vembre 1873, 18 juillet 1874, 3 jan- 
vier, 30 juin et 29 décembre 1875, 
portant ouverture de crédits mon- 
tant ensemble à 10,687,500 fr., pour 
les travaux dont il s'agit ; vu les dé- 
clarations du receveur central du dé- 
partement de la Seine, constatant 
qu'il a été versé au trésor, le 8 mai 
1876, une nouvelle somme de 393,750 
francs, à titre d'à-compte sur l'avance 
précitée de 19,000,000 de francs ; vu 
la lettre du ministre des finances, en 
date du 19 juin 1876, décrète i 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1875 (chapitre 43. Travaux 
de chemins de fer exécutés par l'E- 
tat), un crédit de 393,750 fr., appli- 
cable à la construction de la ligne 
d'Epinay à Luzarches. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
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la compagnie des chemins de fer du 
Nord. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



«*«4>^*M** 



5 juillet = 19 septembre 1876. -* Décret 
qui ouvre au ministre de* travaux pu* 
folies* sur 1'exefcioe 4876, un crédit à 
titre de fonds de concours versés att tré* 
sor par le département de P Ardèche, pour 
les travaux de rectification de la route 
nationale de la Voulte au Puy. [Xiï, B. 
CCCXl, n. 5357J 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget 
général des recettes et des dépenses 
de l'exercice 1876, et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice ; vu l'art. 1 3 de la loi de 
finances du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840 ; vu la loi du 27 novembre 

1875, qui autorise le département 
de l' Ardèche à faire à l'Etat une avan- 
ce montant à 1,200,000 fr., pour 
l'achèvement des travaux de rectifi- 
cation de la route nationale n° 103, 
de la Voulte au Puy; vu la déclara- 
tion du trésorier payeur général du 
département de l 'Ardèche, constatant 
qu'il a été versé au trésor, le 26 avril 

1876, une somme de 100,000 fr., à 
titre de premier à-compte sur l'avance 
précitée de 1 ,200,000 fr. ; vu la lettre 
du ministre des finances, en date du 
16 juin 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 ( chaç. 30. Iteciifica- 
tions des routes nationales) , un cré- 
dit de 1 00,000 fr., applicable à l'achè- 
vement des travaux de rectification 
de 1a route nationale n. 103, de la 
Voulte au Puy. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
le département de l' Ardèche. 

3* Les ministres des travaux pu- 
blics et ^des finances sont char- 
gés» etc. 



5 juillet =19 septembre 1876. — Décret 
qui ouvre au ministre des travaux pu* 
blics , dur l'eXeroioè 1876 , un crédit k 
titre de fonds de concours versés fis tré- 
sor par la ville de Dunkerque, pour le» 
travaux d'amélioration du port de cette 
ville. (XII , B. CCCXI, n. 5358.) 

Le Président de;la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics j vu la loi du 3 août 1 875* 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876, et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice ; vu l'art, i 3 de la loi de finances 
du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice i«S40j 
vu la loi du 14 décembre 187K, qm 
autorise la ville de Dunkerque à 
faire à l'Etat une avance montant à 
12,600,000 fr., pour l'exécution des 
travaux d'amélioration du port de 
cette ville ; vu la déclaration au rece- 
veur central du département de la 
Seine, constatant qu'il a été versé au 
trésor, le 20 avril 1876, une somme 
de 1,600,000 fr., à titre de premier 
à-compte sur lavance précitée de 
12,600,000 fr. i vu la lettre du mi- 
nistre des finances, en date du 
16 juin «876, décrète : 

Art. l er k II est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 36. Tra- 
vaux d'amélioration et d'achèvement 
des ports maritimes) , un crédit de 
1,600,000 fr., applicable aux travaux 
d'amélioration à effectuer au port de 
Dunkerque. 

2. Il sera pourvu à la dépense 
autorisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la ville de Dunkerque. 

3. Les ministres des travaux publics 
et des finances sont chargés, etc. 



5 juillet = 19 septembre 1676. -*- Dé- 
cret qui ouvre au ministre des travaux 
publics, «Ur l'exercice 4876 , un crédit à 
titre de fonds de concours versés au trésor 
par la chambre de commerce de Honneur, 
pour les travaux d'amélioration du port 
de cette ville. (XII» fi. CCCXÏ, n. 5359.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
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Taux publics; tu la loi du 3 août 

1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1876, et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés an mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice; tu l'art 43 de la loi de 
finances dn 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; tu la loi du 26 juillet 1873, 
oui autorise la chambre de commerce 
de Honneur à faire à l'Etat une 
avance montant à 3,900,000 fr., pour 
les travaux d'amélioration du port 
de cette ville; vu les décrets des 
17 mars et 27 novembre 1874, 3 août 
et 29 décembre 1875, 21 février et 
20 mai 1876, portant ouverture de 
crédits montant ensemble à 660,000 f . , 

Sour les travaux dont il s'agit ; vu la 
éclaration du receveur central du 
département de la Seine, constatant 
qu il a été versé au trésor, le 25 avril 

1 876, une nouvelle somme de 100,000 
francs, à titre d'à-compte sur l'avance 

S récitée de 3,900,000 fr. ; vu la lettre 
u ministre des finances, en date du 
4 6 juin 1876, décrète: 

Art. !•*. 11 est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 36. Tra- 
vaux d'amélioration et d'achèvement 
des ports maritimes), un crédit de 
400,000 fr., applicable aux travaux 
d'amélioration du port de Honfleur. 

2. Il sera pourvu à la dépense 
autorisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la chambre de commerce de Hon- 
fleur. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



5 JUiLLEt = 19 septembre 1876. — Décret 
qui ouvre au ministre des travaux publics, 
sur l'exercice 1876, un crédit à titre de 
fonds de concours versés au trésor par 
le département du Pas-de-Calais, pour 
les travaux d'amélioration du canal de 
Calais. (XII, B. CCCXI, n. 5360.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 



l'exercice 1876, et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice ; vu l'art. 4 3 de fa loi de 
finances du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu la loi du 14 juillet 
1 875 , qui autorise le département do 
Pas-de-Calais à faire à l'Etat une 
avance montant à 2,400,000 fr., pour 
l'exécution des travaux d'améliora- 
tion du canal de Calais ; vu la décla- 
ration du trésorier payeur général 
du département du Pas-de-Calais, 
constatant qu'il a été versé au trésor, 
le 1 er avril 1876, une somme de 
100,000 francs, à titre de premier 
à-compte sur l'avance précitée de 
2,400.000 fr. ; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du ! 6 juin 1876, 
décrète : 

Art. I e *. D est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chap. 35 Etablisse- 
ment de canaux de navigation), un 
crédit de 100,000 fr., applicable aux 
travaux d'amélioration du canal de 
Calais. 

2. Il sera pourvu à la dépense 
autorisée par l'article précédent an 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
le département du Pas-de-Calais. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



5 juillet = 19 septembre 1876. — Décret 
qui ouvre an ministre des travaux pu- 
blics, sur l'exercice 1876, un crédit à titre 
de fonds de concours versés an trésor par 
la compagnie des chemins de fer du Midi, 
pour la construction de diverses lignes 
de cheminsde fer. (XII, B. CCCXI, n. 5361.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 4875, 

Sortant fixation du budget général 
es recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876, et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice; vu l'art. 13 de la loi de finan- 
ces du 6 juin 1843, portant règle- 
ment définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu la loi du 40 août 1868, 
qui autorise la compagnie des che- 
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mins de fer du Midi à faire à l'Etat 
une avance montant à 24,000,000 de 
francs, pour la construction des li- 
gnes de Foix à Tarascon, de Mende 
à Séverac avec embranchement sur 
Marvejols et de Gondom à Port- 
Sainte-Marie ; vu les déclarations du 
receveur central du département de 
la, Seine, constatant qu'il a été versé 
au trésor, le 1 er mai 4876, une nou- 
velle somme de f, 500,000 fr., à titre 
d'à-compte sur l'avance précitée de 
24,000,000 de fr. ; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 
28 juin 1876, décrète : 

Art, 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chap. 43. Travaux de 
chemins de fer exécutés par VEtat), 
un crédit de 1,500,000 fr. , appli- 
cable à la construction des chemins 
de fer de Foix à Tarascon, de Mende 
à Séverac, avec embranchement sur 
Marvejols, et de Condom à Port-Sainte- 
Marie. 

2. 11 sera pourvu à la dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au Jtrésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la compagnie des chemins de fer du 
Midi. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



5 juillet = 19 septembre 1876. — Décret 
qui ouvre au ministre des travaux pu- 
blics, sur l'exercice 1876, un crédit à titre 
de fonds de concours versés au trésor 
par la chambre de commerce du Havre, 
pour les travaux d'amélioration du port 
de cette ville. (XII, B. CCGXI, n. 5362.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, 

Sortant fixation du budget général 
es recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876, et répartition, par cha- 
pitres, des crédits affectés au minis- 
tère des travaux publics pour ledit 
exercice; vu l'art. 13 de la loi de 
finances du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu la loi du 5 août 1874, 
qui autorise la chambre de commerce 
du Havre à faire à l'Etat une nou- 
velle avance montant à 6,000,000 de 
francs, pour l'achèvement des tra- 



vaux en cours d'exécution dans le 
port du Havre; vu les décrets des 

27 novembre 4874, 3 janvier 1875, 

4 février et 20 mai 1876, portant ou- 
verture de crédits montant ensemble 
à 1 ,600,000 fr., pour les travaux dont 
il s'agit ; vu la déclaration du rece- 
veur central du département de la 
Seine, constatant qu'il a été versé 
au trésor, les 25 mars, 5-25 avril et 

5 mai 1876, de nouvelles sommes 
montant ensemble à 400,000 fr., à 
titre d'à-compte sur l'avance précitée 
de 6,000,000 de fr. ; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 

28 juin 1876, décrète: 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chap. 36. Travaux d'à- 
mélioration et d'achèvement des ports 
maritimes), un crédit de 400,000 fr., 
applicable à l'achèvement des tra- 
vaux en cours d'exécution dans le 
port du Havre. 

2. 11 sera pourvu à la dépense 
autorisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la chambre de commerce du Havre. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



5 juillet = 19 septembre 1876. — Décret 
qui ouvré au ministre des travaux pu- 
blics , sur l'exercice 1876, un crédit à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par le ' département du Nord, pour 
les travaux de restauration des ports de 
Gravelines et de Dunkerque. (XII, B. 
CCCXI, n. 5363.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget 
général des recettes et des dépenses 
de l'exercice 1876, et répartition, par 
chapitres, des crédits effectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice ; vu l'art. 1 3 de la loi de 
finances du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu la loi du 14 décembre 
1875, qui autorise le département 
du Nord et la chambre de commei'ce 
de Dunkerque à faire à l'Etat une 
avance montant à 5,900,000 fr., pour 
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la restauration deri ports de Grave- 
Unes et de Dunkerque ; vu les décla- 
rations du trésorier payeur général 
du département du Nord, constatant 
qu'il a été versé à la caisse, les 
18 mars et 43 mai 1876, une somme 
de 610,000 fr., à titre d'à*compte sur 
l'avance précitée de 5,900,000 fr* ; 
vu la lettre du ministre des finances, 
en date du 28 juin 1 876, décrète : 

Art. 1 er » Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget dé 
l'exercice 1876 (chapitre 36» Tra* 
vaux d'amélioration et d'achèvement 
des ports maritimes), un crédit de 
640,000 fr., applicable & la restau- 
ration des ports de Gravelines et dé 
Dunkerque. 

2. Il sera pourvu à la dépense 
autorisée par l'article précédent au 
moyen des* ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre ae fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
le département du Nord. 

3» Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



5 JUILLET =r 19 SEPTEMBRE 1876. — ttécret 

qui ouvre au ministre des travaux pu- 
blics sur l'exercice 1876 , un crédit à 
titre de fonds dé concours versés au tré- 
sor par le syndicat du Canal de l'Etst, 
pour l'exécution des travaux dudit canal. 
(XH,B. CCCXI, n. 5364.) 

Le Président dé là République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1876, et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère dés travaux publics pour le- 
dit exercice; vu Part 13 de la loi de 
finances du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de î'exèr- 
ciee 1840 ; vu la loi du 24 mars 1874, 
qiii autorise le syndicat du canal de 
1 Est à faire à l'Etat une avance mon- 
tant à 65,000,000 de francs, pour la 
construction dudit canal; vu les dé- 
crets des 4 <* août* 18 octobre 1874, 
10 février, 12 avril, 30 juin, 8 octo- 
bre* 29 décembre 1 875 et 6 avril 1 876, 
portant ouverture de crédit montant 
ensemble à 11*250,000 fr., pour les 
travaux dont il s'agit; vu la déclara- 
tion du receveur central du départe- 



ment de la Seine, constatant qu'il a 
été versé au trésor, le 15 mai 1876, 
une nouvelle somme de 2*250,000 fr., 
à titre de neuvième à-compte sur 
l'avance précitée de 65,000,000 de 
francs ; vu la lettre du ministre des 
finances, en date du 28 juin 1876, dé- 
crète : 

Art. 1 er . 11 est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 34. Amélio- 
ration des rivières) , un crédit de 
2,250,000 fr., applicable à l'exécu- 
tion des travaux du canal de l'Est. 

2. 11 sera pourvu à la dépense 
autorisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
le syndicat du canal de l'Est. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



6 juillet = 19 septembre 1876.— Décret q. i 
ouvre, sur l'exercice 1875, un crédit à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par des départements, des communes 
et des particuliers, pour l'exécution de di* 
vers travaux publics t (XII* B» OCGXI, 
n. 5365.) 

Le Président de la République, Sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi dû 5 août 
4874, portant fixation du budget gé- 
nérai aes recettes et des dépenses de 
f exercice 1875, et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour ledit 
exercice; vu l'art. 13 de la loi de fi- 
nances du 8 juin 1843, portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 
1840 ; vu l'état ci-annexé des sommes 
versées danB les caisses du trésor par 
des départements, des communes et 
des particuliers, pour concourir, avee 
les fonds de l'Etat, à l'exécution de 
travaux publics appartenant à l'exer- 
cice 1875; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du 8 juin 4876* 
décrète : 

Art 4 ,r . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds 
du budget de l'exercice 1875 (pre- 
mière et deuxième sections), un cré- 
dit de 48,588 fr. 60 c. Cette somme 
de 48,588 fr. 60 c. est répartie de là 
manière suivante entre les chapitres 
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de la première et de la deuxième sec- 
tions ci-après désignés, savoir : 

ï re section. Service ordinaire. 

(jhap. 4. Personnel des Conducteurs des ponts 
et chaussées, 56 fr. Ghap. 11. Routes et 
ponts. (Travaux ordinaires), 5,805 fr. 24 c. 
Chap. 12. Navigation intérieure. Rivières. 
(Travaux ordinaires), 2,415 fr. Chap. 13. 
Navigation intérieure, Canaux (Travaux 
ordinaires), 10,123 fr. 4 c. Chap. 14. Porté 
maritimes, phares (et fanaux. (Travaux 
Ordinaires), 751 fr. 24 c. 

II section. Travaux extraordinaires» 

Chapitre 34. Amélioration des rivières , 
29,438 fr. 8 c. Ensemble , comme ci-des- 
sus, 48,588 fr. 60 c. 

2. Il sera pourvu à la dépense 
autorisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor à titre de fonds de 
concours, 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargeante. 



15 juillet = 19 septembre 1876. — Décret 
qui ouvre au ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts un Crédit, stir 
l'exercice 1876, à titré de fonds de con* 
cours versés au trésor, pour les dépenses 
de l'observatoire de Toulouse. (XII \ Bï 
CCCXI, n. 5366.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts ; vu 
lia loi du 3 août 4875, portant fixation 
du budget des recettes et des dépen- 
ses de rexercice 1876 ; vu le récépissé 
du versement à la caisse du trésorier 
payeur général de la Haute-Garonne, 
au crédit du fonds de concours, d'une 
somme de 10,000 fr. ; ledit verse- 
ment effectué en vertu d'une conven- 
tion passée entre la ville de Toulouse 
et le ministre de l'instruction pu- 
blique; vu l'art. 13 de la loi du 6 juin 
1843 et l'art. 52 du décret du 31 mai 
1862; vu la lettre du ministre des 
finances, en date du 13 mai 1876; le 
conseil d'Etat entendu* décrète : 

Art; l* r ; Il est ouvert au ministre 
de l'instruction publique et des 
beaux-arts, sur l'exercice 1876, un 
crédit de 10*000 fr., applicable aux 
dépenses de l'observatoire de Tou- 
louse (budget de l'instruction pu- 
blique (chapitre 44. Etablissements 



— 45, 48 juillet 4876. *03 

astronomiques). Il sera pourvu à la 
dépense au moyen de la somme ver- 
sée au trésor à titre de fonds de con- 
cours. 

2 Les ministres de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts et des 
finances sont chargés, -etc. 



18 juillet! =19 septembre 1876. —Décret qui 
ouvre au ministre de la guerre un crédit 
sur l'exercice 1876, à titre de fonds de 
concours versés au trésor par un dé- 
partement et des communes, pour des 
travaux de casernement militaire. (XII, 
B. CCCXî, n. 5387.) 

Le Résident de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août, 1873, portant 
fixation du budget des dépenses du 
ministère de la guerre pouf l'exercice 
4876; vu les lois des 29 juillet 1872, 
5 avril 4873, 23 mars, 24 août 4874, 
49 mars, 5 juillet et 4 décembre 4875, 
portant ouverture, au Compte de li-» 
quidation des charges de la çuerre, 
aes crédits nécessaires pour 1 exécu- 
tion de divers travaux; vu les lois 
des 4 août 4874, 21 juillet, 2 et S 
août 4875, relatives aux dépenses 
du casernement de l'armée ; vu l'ar- 
ticle 13 de la loi du 6 luin 4843, por- 
tant règlement définitif du budget 
de l'exercice 4840; vu l'art. 52 du 
décret du 31 mai 4862, relatif aux 
fonds de concours ; vu l'état des 
sommes versées au tf ésor par un dé- 
partement et treize communes, à 
l'effet de concourir, avec les fonds 
de l'Etat, à la dépense de travaux 
militaires concernant l'exercice 4876 ; 
vu la lettre du ministre des finances, 
en date du 6 juillet 4876, décrète i 

Art. 4 ° r . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le compte de li- 
quidation des charges de la çuerré 
de l'exercice 4876, un crédit de 
4,445,999 fr. 35 c, applicable aux 
travaux militaires désignés ci-après : 

(Suit le détail.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par le département et les 
communes mentionnés dans l'état 
sus visé. 

3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 

. — ~,< 
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18 juillet = 19 septembre 1876. — Décret 
qui ouvre au ministre de la guerre un cré- 
dit sur l'exercice 1876, à titre de fonds de 
concours versés au trésor par des com- 
munes, pour des travaux de casernement 
militaire. (XII , B. CCCXI, n. 5368.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 5 août 1874, portant fixa- 
tion dubudget des dépenses du minis- 
tère de la guerre pour l'exercice 1875 ; 
vu les lois des 29 juillet 1872, H avril 
1873, 23 mars et 4 août 1874 ; 19 mars 
et 5 juillet 1875, portant ouverture, 
au titre du compte de liquidation 
des charges de la guerre, des crédits 
nécessaires pour l'exécution de di- 
vers travaux ; vu l'art. 13 de la loi 
du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1840; 
vu l'art. 52 du décret du 31 mai 1 862, 
relatif aux fonds de concours ; vu les 
états des sommes versées au trésor 
par des communes, pour concourir, 
avec les fonds de l'Etat, à la dépense 
de travaux militaires concernant 
l'exercice 1875; vu la lettre du mi- 
nistre des finances, en date du 5 juil- 
let 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le budget de l'exer- 
cice 1875 et sur le compte de liqui- 
dation des charges de la guerre au- 
dit exercice, un crédit de 42,800 fr., 
applicable aux travaux militaires in- 
diqués ci-après : (Suit le détail,) 

2. Il sera pourvu à ces dépenses 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor par les communes 
mentionnées aux états susvisés. 

3. Les ministres de la guerre et des 
finances sont chargés, etc. 



18 juillet = 19 septembre 1876. — Décret 
qui ouvre au ministre de la guerre un cré- 
dit sur l'exercice 1876 , à titre de fonds de 
concours versés au trésor par deux dé- 
partements et des communes, pour des 
travaux de casernement militaire. (XII , 
B. CCCXI, n. 5369.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 1875, portant 
fixation du budget des dépenses du 
ministère de la guerre pour l'exer- 
cice 1876; vu les lois des 29 juillet 
1872, 5 avril 1873, 23 mars et 4 août 
1874, 17 mars, 5 juillet et 4 décem- 



bre 1875, portant ouverture, au titre 
du compte de liquidation des charges 
de la guerre, des crédits nécessaires 
pour l'exécution de divers travaux; 
vu les lois des 4 août 1874, 30 et 34 
juillet, 2 et 3 août et 24 décembre 
1875, relatives aux dépenses du ca- 
sernement de l'armée; vu l'art. 43 
de la loi du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budéet de l'exer- 
cice 1840; vu l'art. 52 du décret du 
31 mai 1802, relatif aux fonds de con- 
cours ; vu l'état des sommes versées 
au trésor par deux départements et 
des communes, à titre d'avances à 
l'Etat, pour concourir à la dépense 
de casernement militaire concernant 
l'exercice 1876; vu la lettre du mi- 
nistre des finances, en date du 6 juil- 
let 1876, décrète : 

Art. l« r . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le compte de liqui- 
dation des charges de la guerre 
de l'exercice 1876 , un crédit de 
7,886,722 fr., applicable aux travaux 
miiitairesindiqués ci-après : 

( Suit le détail.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre d'avances, 
par les communes et les départements 
mentionnés dans l'état susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et des 
finances sont chargés, etc. 



20 juillet = 19 septembre 1876. — Décret 
qui reporte à l'exercice 1876 une portion 
du crédit ouvert au ministre des travaux 
publics, à titre de fonds de concours 
versés au trésor par la compagnie des 
chemins de fer du Midi , pour la cons- 
truction de diverses lignes de chemins 
de fer. (XII, B. CCCXI, n. 5370.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des travaux 
publics ; vu la loi du 3 août 1 875, por- 
tant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
1876, et répartition, par chapitres, 
des crédits affectés au ministère des 
travaux publics pour ledit exercice ; 
vu l'art. 43 de la loi de finances du 
6 juin 1843, portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1840; 
vu les décrets des 20 janvier et 9 mars 
1875, qui ont autorisé le report au 
chapitre 43 de la deuxième section du 
budget du ministère des travaux pu- 
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Mies, exercice 1875 (Travaux de che- 
mins de fer exécutés pari' Etat) ,d'une 
somme totale de 5,000,000 de fr., non 
employée en i 872 et 4 873 sur les fonds 
versés par la compagnie des chemins 
de fer du Midi, à titre de fonds de con - 
cours, pour la construction par l'Etat 
des lignes de Port-Vendres à la fron- 
tière, Rodez à Millau , Carcassonne à 
Quillan, Condom à Port-Sainte-Marie, 
Foix à Tarascon et Mende à Séverac, 
avec embranchement sur Marvejols; 
vu les documents administratifs des- 
quels il résulte que ladite somme de 
5,000,000 de fr. n'a pas reçu non plus 
d'emploi en 1 875 , et peut, dès lors, être 
reportée à l'exercice 4876, en vertu 
des dispositions précitées de la loi du 
.6 juin 1843; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du 9 juillet 1876, 
décrète : 

Art. 1 er . Est reportée à la deuxième 
section du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 1876 (cha- 
pitre 43. Travaux de chemins de fer 
exécutés par l'Etat), une somme de 
5,000,000 de francs, applicable à 
la construction des chemins de 
fer de Port-Vendres à la frontière, 
de Rodez à Millau, Carcassonne à 
Quillan, Condom à Port- Sainte-Ma- 
rie, Foix à Tarascon et Mende à Sé- 
verac, avec embranchement sur Mar- 
vejols. Pareille somme est annulée 
au chapitre correspondant inscrit au 
budget de l'exercice 1875. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moven des sommes versées . à titre 

v 7 

de fonds de concours , par la com- 
pagnie du chemin de fer du Midi. 

3. Les ministres des travaux, pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



20 juillet = 19 septembre 1876. — Décret 
qui approuve divers travaux à exécuter 
par la compagnie du chemin de fer du 
Midi et du canal latéral à la Garonne. 
(XII, B. CCCXI, n. 5371.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu les loi et décret des 1 1 
juin 1863 et la convention du 1 er mai 
de la même année; vu les loi et dé- 
cret du 10 août 1868, portant appro- 
bation de la convention passée, le 
même jour, entre l'Etat et la compa- 



gnie des chemins de fer du Midi et 
du canal latéral à la Garonne, et spé- 
cialement l'art. 12 de ladite conven- 
tion; vu la loi du 14 décembre 1875, 
portant approbation de la convention 
passée, le même jour, entre l'Etat et 
ladite compagnie ; vu les projets pré- 
sentés et demandes faites par la com- 
pagnie des chemins de fer du Midi, 
à l'effet d'obtenir que divers travaux 
à exécuter sur son ancien réseau 
soient aprouvés par décret délibéré 
en conseil d'Etat, conformément aux 
dispositions de l'art. 12 de la con- 
vention du 10 août 4868, et de l'art. 9 
de la convention du 1 4 décembre 1 875; 
vu les pièces de l'instruction à la- 
quelle ces projets ont été soumis, et 
notamment les avis du conseil géné- 
ral des ponts et chaussées, en date des 
18 décembre 1875, 45 et 29 janvier, 
5 et 49 février, 25 et 26 mars, <•' et 
29 avril 1876; le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les travaux 
à exécuter par la compagnie du che- 
min de fer au Midi et du canal latéral 
à la Garonne, conformément aux pro- 
jets suivants: (Suit le détail.) 

*Les dépenses relatives aux divers 
travaux préparatoires à exécuter à la 
gare da Bordeaux, en vue du dépla- 
cement et de l'agrandissement du 
dépôt et du petit entretien, seront 
portés au compte spécial des bâti- 
ments communs aux deux réseaux 
que la compagnie possède à Bordeaux. 
Les dépenses faites pour l'exécution 
des autres projets seront imputées 
sur le compte de 57,000,000 de fr. 
ouvert, conformément à l'art. 9 de la 
convention du 44 décembre 1875, 
pourtravaux complémentaires de l'an- 
cien réseau, jusqu'à concurrence des 
sommes qui seront définitivement re- 
connues devoir être portées audit 
compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



8 août — 19 septembre 1876. — Décret qui 
ajoute cinq villes à la nomenclature des 
villes de l'Algérie dont les maires peu- 
vent recevoir des engagements volontai- 
res. (XII, B. CCCXI, n. 5373.) 

Le Président de la République , vu 
la loi du 27 juillet 1872, sur le recru- 
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tement de l'armée; vu l'art. 5 du dé- 
cret du 30 novembre 1872, sur les 
engagements, volontaires ; sur le rap- 
port au ministre de la guerre, dé- 
crète ; 

Art. i**. Sont ajoutées & la nor 
menclature des villes dont les maires 
sont désignés dans l'art. 5 du décret 
précité du 30 novembre 1872 eomm# 
pouvant recevoir les engagements 
volontaires en Algérie, )e$ villes ci- 
après : Province d'Alger : Bordj-Me- 
naîel etTizi-Ouzou; province d'Oran : 
Arzew et Relizane ; province de Cons- 
tantine : Aïn-Beïda. 

2. Le ministre de la guerre est 
chargé, etc. 



^^ 



10 août « 19 septembre 1876. — Décret qui 
reporte à l'exercice 1876 une somme non 
employée en 1875 sur le crédit ouvert au 
ministre de la guerre, au titre du compte 
de liquidation, pour les services de l'ar- 
tillerie et du génie. ( XJI , B. CCCXI, 
n. 5374.) 

Le Président de la République, sur 
Le rapport du ministre de la guerre ; 
vu les lois des 4 août 1874, 19 mars 
et 5 juillet i 875, portant ouverture 
au ministre de la guerre, au titre du 
compte dje liquidation des charges de 
la guerre de l'exercice 1 875 , d'une 
somme de 170,600,000 fr., afférente 
aux travaux de l'artillerie et du ffénie 
(chapitres 1 et 2) ; vu les décrets oes 17 
juin et 23 décembre 1875, qui ont au- 
torisé le report à l'exercice i 873 (cha- 
pitres 1 et 2) d'une somme de 
00,600,000 fr„ non employée à l'exer- 
cice 1874; ensemble, 240,200,000 fr,; 
vu l'article desdites lois disposant que 
les portions de crédits non consonv 
mées |t la clôture de l'exercice 1875 
pourront être reportées par décret, 
avec la môme affectation, aux exer- 
cices suivants, en même temps qu'une 
ressource correspondante; .considé- 
rant que sur la somme totale dç 
240,200,000 fr. Répartie de lamanière 
suivante (suit le détail), il résulte un 
reste disponible de 24,300,000 fr.; vu 
la lettre du ministre des finances, en 
date du 31 juillet 1876, décrète : 

Art. I e '. Sur le crédit de 240,200,000 
fr. ouvert au ministre dé la guerre 
au titre du compte de liquidation des 
charges de la guerre de l'exercice 
1875, pour les services de l'artillerie 



— 10, 16 août 1876. 

et du génie (chapitres 1 et ?} ? et ré- 
duit à 185,070,000 fr. par un pre- 
mier report à l'exercice 1876 dune 
somme de 55,430,000 fr., suivant dé- 
cret du 28 décembre 1875, un second 
report audit exercice 1876 est auto- 
risé jusqu'à concurrence d'une somme 
de 24,300,000 fr., répartie comme 
suit ; 

COMPTE DE LIQUIDATION DES CHARGES 
DE LA GUERRE, EXERCICE 1876, 

Chapitre !•'. Seryice de l'artillerie, art. <•«-, 
7.000,000 de fr. Service du génie, art. 2, 
17,300,000 fr. Total égal, 24,300,000 fr. 

2. Une somme de 24,300,000 f., 
est annulée à l'exercice 1875 du 
compte de liquidation (chapitres i 
et 2). 

3. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée à l'art. 4 tr du présent dé- 
cret au moyen des ressources spé- 
ciales du compte de liquidation. 

4. Les ministres de la guerre et des 
finances sont chargés, etc. 



16 = 23 août 1876. — Décret portant ré- 
partition du complément de la huitième 
annuité deg subventions accordées par 
l'état pour l'achèvement des clîemins vi- 
cinaux. (XII, B. CCCXI, n. 5375.) 

Le Président de la République, sur 
Je rapport du ministre ye l'intérieur; 
vu les lois des 11 juillet 1868, 25 juil- 
let 1873 et 15 août $876, décrète ; 

Art. I e *. La somme. de.4,675,612 fr, 
24 c représentant , sauf les prélève- 
ments ci-après, [le complément de la. 
8° annuité de la subvention accordée 
pour l'achèvement des chemins vici- 
naux ordinaires, est répartie, pou? 
l'exercice 4876, conformément à rétat 
n. 1 annexé au présent décret. La 
somme de 180,000 fr. est réservée 
pour être distribuée, conformément 
à l'art. 2, paragraphe 2, de la loi du 
11 juillet 1868; celle de 144,387 fr. 
16 c. est affectée à la construction dé 
ponts communaux. 

2. Une somme de 750,000 fr.. for- 
mant le complément de la huitième 
annuité de la subvention accordée 
par les lois précitées pour l'achève* 
ment des chemins d'intérêt commun, 
est répartie, pour l'exercice 1876, 
conformément à l'état n. 2 annexé 
au présent décret. 
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3. tes ministres de l'intérieur et 
des finances sont chargés, etc. 

Etat n» 1 annexé an décret du 16 août 1876. 

CHEMINS VICINAUX ORDINAIRES. 
Répartition 4'vne somme dç 4,67 5,612 fr t 84 ç. 

(Exécution des lois des H juillet 1868, 
25 juillet 1$73 et 15 août 1876.) 

AJp, &4,$15 fr, Aime, 07,238 fr ; Allier, 
19,103 ff. A>Pes (Basses-) , 80,553 fr. Alpes 
(Hautes-), 70,570 fr. Al pes-Maritimes, 49,634 fr. 
Ardèche, 48,659 fr. Ârdennes , 34,095 ff. 
Ariége, 80,897 fr. Aabe, 44,650 fr. Aude, 
48,299 fr. Aveyron, «5,778 fr. Bouchea-dn- 
Rhône, 80,088 fr. Calvados, 70,979 fr. Gantai, 
79,786 fr.Charente, 57,997 fr. Cbarente-In.- 
férieure, 37,614 fr. Cher, 88,487 fr. Cor- 
roie, 82,592 fr. Corse, 186,394 fr. Cète-.d'Or, 
40,618 fr. Gôtes-du-Nerd?,« 19,689 fr. Creuse, 
50,046 fr. Dordogne, 94,647 fr, Donna, 53,765 
fr. Brème, 68,338 fr, J&ure, 14,689 fr 84 e. 
Bure-et-rLoir, 56,186 fr. Finistère, 32,703 fr. 
Gard, 44,635 fr. Garonne (Haute*-), 48,496 fr. 
Gers, 24,395 fr. Gironde, 35,336 fr. Hérault, 
85,232 fr. Ille-et-Vilaine, 44,215 fr, ladre, 
78,898 fr r Indre-et-Loire, 29,972 fr. Isère, 
79,054 fr. Jura, 38,707 fr. Landes, 107,142, fr. 
Loir-et-Cher , 27,111 fr, Loire, 49,009 fr. 
Loire (Haute^, 45,834fr. Loire-Inférieure, 
80,003 fr. Loiret, 28,361 fr. Lot, 59,286 fr. 
Lot-et-Garonne, 71,804 fr. Loxère, 107,585fr. 
Mai ne-eU-Loire, 43,402 fr. Manehe, 47,111 fr. 
Marne, 56,968 fr. Marne (Hante-), 58,029 fr. 
Mayenne, 86,894 fr. Meurthe-et-Moselle, 
45,290 fr. Meuse, 41,831 fr. Morbihan, 8,657 fr. 
Nièvre, «4,998 fr. Nord, 108,692 fr. Ois* , 
47,804 fr. Orne, 70,817 fr. Pas*de~Cal»ie , 
118,004 fr. Puydt-Béme , ». Pyrénées (Bae> 
sef-»), 74,111 fr. Pyrénées(Haulee>), 67,881 fr, 
Pyrééétf-Orlentaies, 68,767 fr. B#lfort (Te*» 
ritoire de), 43,736 fr. Rhône, 53,881 fr. Saône 
(Hante*), 37,962 fr. Seône-et-Loire, 43,909 fr. 
Sartae, 41,123 fr. Savoie, 155,068 fr, Savoie 
(Hante-), 202,831 fr. Seine, 19,223 fr.. Seine- 
Inférieure, 19,547 fr. Seine -et «-Marne, 24,905 
fr, Seine-et-Oise, 52,780 fr. Sèvres (Deux-), 
21,163 fr. Spmme, 87,949fr. Tarn, 21,795 fr. 
Tam-et-Garonne, «,297 fr. Var, 31,150 fr. 
Vaucluse, 43,110 fr. Vendée, 4,497 fr. Vienne, 
49,542 fr. Vienne (Haute-), 40,534 fr. Vosges. 
15,583 fr. Yonne, 52,67«fr. T*tal, 4,675,619 fr.. 
84 e. 

Etat jx° 2 annexé au décret du 1.6 août 1876. 

CHEMtNS VICINAUX d'iNTÉRÊ* COMMUN. 
Répartition d'une somme de 750,000 fr. 
(Exécution des lois des H juillet 1868, 25 juil- 
let 1873 et 15 août 1876.) 
Ain, 8,426 fr. Aisne, 10,566 fr. Allier, 
*8,059 fr. Alpes (Basses-), 21,579 fr. Alpes 



(Hantes-), 5,384 fr. Alpes-Maritimes, 11,814 fr. 
Ardèche, 10,837 fr. Ardennes , 8,609 fr. 
Ariége, 14,603 fr. Anne, 13,010 fr. Aude, 
11,036 fr. Aveyron, 10,524 fr. Bouches-du- 
Rhône, 6,842 fr. Calvados, 15,822 fr. Cantal, 
18,048 fr. Charente, 5,590 fr. Cbarente»Infé- 
rieure , 7,730 fr. Cher, 14,103 fr. Corrèxe , 
12,189 fr. Corse, 07,013 fr. Côte -d'Or, 
4,084 fr. Côtes-du-Nord , 9,651 fr. Creuse. 
91,093 fr. Dordogne , 6,776 fr. Doubs . » , 
Drôme, 8,159 fr. Eure, >. Enre-et-Loir 
49,670 fr. Finistère, 7,792 fr Gard, 1,936 fr. 
Garonne (Hante-), 1,519 fr. Gers, 1,651 fr. 
Gironde, 9,380 fr. Hérault, 0,259 f r . iu*rflt- 

Vilaine, 7,869 fr, Indre, 18,917 fr- Jfldre*«4«- 
Loire, 638 fr, fatre, 7,888 fr. Jqra, 3.577 fr. 
Landes, 11,809 fr. Mr-re^Cher, 14,388 ff. 
Loire, 13,106 fr, Loire (Hante-), 16,365 fr. 
Loire-Inférieure, 9,347 fr. Loire* , 3,237 fr. 
Lot, 8,273 fr. Lpt-et-Garonne, 3,fl2 fr. Lo- 
zère, 15,786 fr. Maine -et* Loire, 7,417 fjr. 
Manche, 5,226 fr. Marne, 5,163 fr. Marne 
(Haute-), 13,946 fr. Mayenne, 1,671 fr. Meur- 
the-et-Moselle, 2,652 fr r Meuse, 9,239 fr. Mor- 
bihan , 7,527 fr. Nièvre, 14,082 fr. Nord, 
6,985 fr. Oise, t. Orne, 8,424 fr. Pas-de- 
Calais , i. Puy-de-Dôme, 34,856 fr. Py- 
rénées (Basses-), 5,385 fr. Pyrénées (Hernies-), 
3,758 fr. Pyrénées-Orientales , 9,874 fr. Bel~ 
fort (Territoire de ) 8,886 fr. Rhône, 0,095 fr. 
Saône (Haute-), 7,560 fr. 8aône-et-L©lre,6aT fr. 
Serthe , 9,745 fr. Savoie, 19,439 fr. 6av©4e 
(Hante-), I,845fr. Seine. ..Seine^oférieure, r. 
Seine-et-Marne, ». 3eine~et~Oise , 4,887 fr 
Sèvres (Deux-), 14,98,9 fr, Somme, ». Tarn, 
18,77» fr. Tarn-et-Garonne , J.976 fr. Var, 
2,562 fr. Vaucluse, 1,934 fr. Vendée, ». 
Vienne, 13,042 fr. Vienne (Haute-), 3,804 fr. 
Vosges, 8,473 fr. Yonne, 3,722 fr. Total, 
750,000 fr. 

13 = 23 août 1876. — Loi relative à un 
échange de terrain* entre l'Etat et 
H. Paul Lagarde, (Xll. P. CGC*!* 

n. 5379.) 

Article uniqw.lfaX approuvé, sou* 
les condition* stipulées dans l'acte ad* 
ministratif passé, les 17 avril et 10 dé- 
cembre 1875, entre 1© préfet de l'Oise, 
agissant au nom de l'Etat, et 11. Paul 
Lagarde, propriétaire, demeurant au 
château de Sainte-Claire, commune 
de Berneuil, le contrat d'échange, 
moyennant une soulte , au profit 
de l'Etat, de 7,396 fr. 68 c, d'un can- 
ton détaché de la forêt domaniale de 
Laigue (Oise), (Tune contenance de 
trois hectares soixante-seize ares qua- 
rante-deux centiares, contre cinq 
parcelles boisées contenant quatre 
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hectares quatre-vingts ares quatre- 
vingt-huit centiares, contiguës à cette 
forêt et appartenant au coéchangiste. 



mai = 23 septembre 1876. — Décret qui 
autorise la- société métallurgique de la 
Haute-Moselle à établir le raccordement 
du port de Neuves-Maisons avec le chemin 
de fer de Nancy à Vezelise. (XII , B. 
CCCXII, n. 5380.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 24 mars 1874, 
qui a autorisé l'exécution des travaux 
nécessaires pour la canalisation de la 
Meuse et la jonction de cette rivière 
avec la Moselle et la Saône ; vu la de- 
mande présentée, le 23 septembre 
1875, par la société métallurgique 
de la Haute-Moselle , à l'effet d'obte- 
nir la concession du raccordement 
du port de Neuves-Maisons, situé sur 
la Moselle, avec le- chemin de fer de 
Nancy à Vezelise ; vu les pièces de 
l'enquête ouverte sur les tarifs des 
droits de péage et prix de transport 
à percevoir sur le raccordement en 
question, notamment l'avis de la 
commission d'enquête du 24 décem- 
bre 4875; vu les avis du conseil gé- 
néral des ponts et chaussées, en date 
des 2 septembre 1875 et 16 février 
4876; vu le certificat délivré par le 
directeur de la caisse des dépôts et 
consignations, en date du 27 avril 
4 876, constatant le dépôt de la somme 
de 1 ,000 fr. fait par ladite société à 
titre de cautionnement; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La société métallurgique 
de la Haute-Moselle est autorisée à 
établir et à exploiter à ses frais, ris- 
ques et périls, le raccordement du 
port de Neuves-Maisons avec le che- 
min de fer de Nancy à Vezelise, sans 
subvention ni garantie d'intérêt, aux 
clauses et conditions du cahier des 
charges annexé au présent décret. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



18 juillet = 23 septembre 4876. — Décret 
modifiant les dispositions qui régissent le 
service des frais de route des militaires, 
(XII, B. CCCXII, n. 5381;) 

Le Président delà République, vu le 
décret du 42 juin 4867, portant règle- 



ment sur le service des frais de route 
des militaires isolés ; vu les décrets 
des 44 janvier 4868, 4 9 mai 4 869, 42 oc- 
tobre 4 874 , 3 mai 4875, la décision 
présidentielle du 15 octobre 4875 et 
le décret du 25 décembre 1875, ap- 
portant certaines modifications audit 
règlement; vu l'ordonnance du 25 dé- 
cembre 4837, portant règlement sur 
le service de la solde et des revues ; 
vu la loi du 18 novembre 4875, ayant 
pour objet de coordonner avec le 
Code de justice militaire les lois des 
27 juillet 4872, sur le recrutement, 

24 juillet 4873, sur l'organisation de 
l'armée, et 43 mars 4875, sur les ca- 
dres; sur le rapport du ministre de 
la guerre, décrète : 

Art. 1 er . L'indemnité de route ne 
sera plus désormais acquise qu'aux 
disponibles et réservistes de l'armée 
active, ainsi qu'aux hommes de l'ar- 
mée territoriale qui auront à fran- 
chir plus de vingt-quatre kilomètres, 
tant sur les chemins de fer que sur 
les routes ordinaires. Cette mesure 
est applicable aux jeunes soldats de 
le première et de la deuxième por- 
tion du contingent appelés à l'acti- 
vité. 

2. Le taux de l'indemnité iourna- 
lière à accorder à tout disponible, ré- 
serviste ou homme de l'armée terri- 
toriale, quel que soit son grade, est 
invariablement fixé à 4 fr. 25 c. de- 
puis le jour où il quitte sa résidence 
légale jusqu'au jour inclus de son 
arrivée au corps auquel il est affecté 
ou de son embarquement pour l'Al- 
gérie. 

3. Par modification aux prescrip- 
tions de l'art. 23 de l'ordonnance du 

25 décembre 4S37, la même indem- 
nité journalière de 1 fr. 25 c. est al- 
louée, à l'exclusion de la solde, du 

Sain et de la viande, pour la journée 
e leur arrivée , aux disponibles, ré- 
servistes, ainsi qu'aux hommes de 
l'armée territoriale, qui rejoignent 
directement leurs corps et qui, ayant 
à franchir une distance de vingt- 
quatre kilomètres et au-dessous, n'ont 
pas droit à l'indemnité de route. 

4. L'indemnité journalière de route 
de 4 fr. 25 c. , payée sur les fonds de l'in- 
demnité de route, est acquise àtous les 
disponibles et réservistes,ainsi qu'aux 
hommes de l'armée territoriale , 
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même formés en détachements, à l'ex- 
clusion des prestations de solde, de 
pain et de viande, pour se rendre du 
bureau de recrutement ou du chef-lieu 
de circonscription de réquisition à 
leurs corps. La même règle est applica- 
ble aux cadres de conduite envoyés 
parles corps aux bureaux de recrute- 
ment pour y chercher leurs réser- 
vistes ou aux chefs-lieux de circons- 
cription pour y prendre les animaux 
requis. Néanmoins, les dispositions 
du décret du 42 juin 1867 continue- 
ront d'être applicables aux officiers 
de réserve de l'armée active ainsi 
qp'aux officiers de l'armée territo- 
riale, en cas d'appel à l'activité ou 
de mobilisation. 

5. Les chefs de corps, les comman- 
dants des dépôts, les commandants 
des diverses écoles militaires et les 
commandants des bureaux de recru*- 
tement, ainsi que les autres autorités 
militaires auxquelles le ministre de 
la çuerre croira devoir concéder ul- 
térieurement la même faculté, sont 
autorisés, en cas de mobilisation, à 



délivrer sous leur responsabilité, pour 
tenir lieu de feuilles de route, des 
ordres de mouvement rapide déta- 
chés d'un registre à souche, imprimés 
sur du papier de couleur distincte et 
contenant des bons de chemins de 
fer (Modèles n. 4 et 2). La même fa- 
culté leur est accordée dans les cir- 
constances urgentes de service, mais 
à la charge d'y joindre l'ordre du 
ministre ou du commandant du corps 
d'armée qui a prescrit le mouve- 
ment. 

6. Le ministre de la guerre est 
chargé, etc. 

12 = 13 août 1876. — Loi relative aux con- 
tributions directes à percevoir en 1877 (1). 
(XII, B. CCCXII, n. 5378.) 

Art. 1 er . Les contributions directes 
applicables aux dépenses générales 
de l'Etat seront perçues pour 1877, 
en principal et en centimes addition- 
nels, conformément à la première 
partie de l'état A annexé à la pré- 
sente loi et aux dispositions des lois 
existantes (2). 



(1) Présentation à la Chambre des dépis- 
tés le 14 mars (J. 0. des 26 et 27, n. S). Rap- 
port de M. Cochery le 20 juillet (J. 0. du 4 
août, n. 328). Discussion le 27 juillet (J. 0. 
du 28). Adoption le 4 août (J. du 5). 

Présentation au Sénat le 4 août (J. 0. du 8 
septembre, n. 176). Rapport de M. Pouyer- 
Quertier le 8 août (J. 0. du 9 septembre, 
n. 215). Adoption le 11 août (J. 0. du 12). 

Les dispositions contenues dans cette loi 
faisaient partie du projet de budget des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice de 1877, 
présenté par le gouvernement le 14 mars. 
C'est la règle ordinaire; il faut des circons- 
tances exceptionnelles pour qu'on s'en 
écarte. Cette année, les Chambres et le gou- 
vernement ont reconnu que, dans la session 
ordinaire, tous les articles du budget ne 
pourraient pas être soumis à la discussion, 
et, comme il était nécessaire que les con- 
seils généraux pussent procéder à la répar- 
tition des contributions directes, conformé- 
ment à l'art. 37 de la loi du 10 août 1871, on 
a détaché du projet tout ce qui est relatif 
aux contributions directes. Les différents 
articles correspondent à ceux de la loi du 
3 août 1875 qui ont le même objet. (Voy. t. 75, 
pages 433 et suiv.) 

(2) L'art. 2 de la loi du 5 août 1874 porte : 
Dans la loi de finances de 1876, il sera pré- 
senté par le gouvernement un projet de nou- 
velle répartition du principal de la contri- 
bution foncière entre .les départements. 
M. Mathieu- Bodet, alors ministre des fi- 

76. 



nances, déclara franchement qu'il ne pre- 
nait pas l'engagement formel d'exécuter 
cette disposition. (Voy. tome 74, page 315). 
Le même article a été reproduit dans la loi 
du budget de 1876. (Voy, loi du 3 août 
1875, art. 4 (tome 75, page 434.) 

Dans la séance du 4 août 1876, M. Cunéo- 
d'Oruuno a dit qu'il ne croyait pas que le gou- 
vernement eût rempli l'obligation qui lui était 
imposée; qu'il avait, au surplus, avoué dans 
l'exposé des motifs qu'aucune réforme n'é- 
tait proposée, M. le ministre des finances a 
répondu qu'il avait présenté un projet dès le 
mois de mars et que ce projet était soumis 
à l'examen d'une commission. (Voy. projet 
du 23 mars, J. 0. du 16 avril, n. 3f.) 

L'art. 3 de la loi du 3 août 1875 (tome 75, 
page 434) dispose que la contribution des 
patentes continuera de supporter, comme 
en 1874 et 1875, quarante-trois centimes ad- 
ditionnels extraordinaires par franc. 

M. Gaslonde a proposé de réduire, pour 
1877, ces centimes extraordinaires à trente, 
« En cela, a-t-il dit, je ne fais que réaliser 
la promesse faite chaque année par les rap- 
porteurs du budget avec l'assentiment du 
gouvernement. La commission du budget, 
a-t-il ajouté, a accueilli favorablement ma 
proposition; mais elle m'a fait remarquer 
que, d'accord avec le gouvernement, il se- 
rait procédé, après les vacances parlemen- 
taires, à un remaniement d'ensemble de la 
législation sur les patentes, et que ce serait 
alors que l'on pourrait, en trouvant d'au- 

14 
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Le tontlngent de e&aque départe- 
meut dans la» coûtribuUons foncière, 
pfersontteUe^mobilière et de> porte» 
■t fenêtres est fixé eu principal aux 
tommes portées dansl'étftt 6 annexé 
i la présente loi* 

2* Continuera d'être faite pou** 877, 
m profit de l'Etat, conformément 
aux lois existante», la perception des 
divers droits > produits et revenus 
énoncés dans le premier paragraphe 
de l'état G annexé à la présente loi. 
_3. Les contributions foncière, pw 
sonnetlle-mobiliére , des portes et fe- 
nêtres et des patentes applicables aux 
dépenses départementales et spé- 
ciales seront perçues, pour 4877, en 
centime* additionnels, conformément 
à la seconde partie de l'état A annexé 

à la présente l&i et au* dispositions 
des lois existante*, 

& Le maximum des centime* g^e. 
les i»t*eils fltoé? aux peuvent vote#> 
eu terlu de Tari . $$ de la lai m 1 aq$t 
Wl, est filé, pour l'année. W7> à, 
Ificgr les contributions foncière 
et personnelle-mobilière* plus i e. «H? 
les quatre contributions directes. 

5. Le maximum des centimes extra- 
ordinaires gué les conseils généraux 
peuvent voter ^ en vertu de l'art, 40 
de La même ÏWk> est fixé, pour i'aunèe 
4S77, à 42 e. Oatis ee nombre sont 
compris les centimes dont le recou- 
vrement a été précédemment auto- 
risé p^r deslojts spéciales antérieures à 
1^ niîsç à exècutïou de la k lol du 18 
jÛiUei t$Ëtô tm te> conseils g^fté- 

BflUX* 

& Le maximum d© la cotitrieution 
spéciale à. établir sur leè (piatre con- 
tributions directes, en èas d'omissftm 
aubu(igè^ dépàçtétnehtaj d'Un crédit 
Qu|fis4nt fqm îa^e foce w dépendes 
spécifiée* 4 l'a?!. 61 de la loi du 10 
août 1874, est fixé, pour la môme 
année, etc. 

7 . Le maximum du nombre de cen- 
time? extràôr/dlnaîres crue les conseils 
n^unicipà.ux sont autori^s à voter ,, 
pour ea affecter U prçàujt & des. dé- 
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penses extraordinaires d'utilité eonn 
munale, et qui doit être arrêté an- 
auellement par les conseils généraux, 
en vertu de Fart. 49 de la loi du 10 
août 1*71* ne pourra dépasser, eu 
4877.20 c. 
8 k Lorsqu'au exécution du paragra* 

Èe 4 de fart. 39 de la loi du 48 juil* 
4837, il y aura lieu, par le gou* 
versement, d'imposer d'office sur les 
communes des centimes additionnels 
pour le paiement des dépenses obl»^ 
gatoires, la nombre de ces centimes 
ne pourra excéder le maximum de 
40 c, à moins qu'il ne s'agisse de 
l'acquit de dettes résultant de con- 
damnations judiciaires, auquel cas 
il pourra être élevé jusqu'à 2ôc. 

9> En çaç d'insuffisance des reve- 
nus ordinaires pour rétablissement 
des école* primaires ccm^muuales» 
élémentaires ou supérieures, l e# con- 
seils municipaux et les conseils géné- 
raux des départements sont a&tori* 
s$s 4 voter pour l'année U77, k Utr§ 
d'imposition sn^ciale destinée à. J'in^ 
truçUon primaire* dç& centimes %dfo 
tionnels au principal des quatre con- 
tributions directes. Toutefois , il ne 
pourra, être voté , à ce titre s J)tus 4$ 
4 c» par les conseils municipaux et 
plus de i c, par les, conseils géné- 
raux. 

40. En cas d'insuffisance du pro- 
duit des centimes ordinaires pour 
concourir par des subventions au* 
dépenses dès cbemins vicinaux d> 
grande communication. , et^ dans les 
cas extraordinaires, aux dépenses des 
autres ehemins vicinaux, les conseils 
généraux sont autorisés à voter pour 
l'année 4877, à titre d'imposition spé- 
ciale,?^, additionnels aux quatre con- 
tributipus directes. 

1 i. Continuera d'être faite., poux 
l'exercipej 4877, au profit des dépar- 
tement^ des communes, des établie* 
sementB publics et des communautés 
d'nabitants dûment autorisées, îa 
perception, conformément aux lois 
existante^ des divers droits, produits 



«^ 



jj^i 



t^^*^*^^^^^^^" 
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très cQmpensa.tions pour le trésor, m'ac- 

coràer Ifi q$ê r ^ ve " ?en * ^ e Je réclame. 
Devaàt cette ajssurajiçe de l.a commission, 
du kuîget j§ Retire mon amendement. » 

%l (^F«è. Ç a )?P or téu^, a, 'fait obsèrveç 
%u$tî% commission gavait pas pu çrenàre 
•t Savait pas pris d'engagement. 



Ce qui est certain, c'est que l*art. S de la 
loi du 8 août 1875 n'impose les quarante- 
trois centimes extraordinaires que pour 
Pexèrcice {%%; en conséquence, il fliudra^ 
pour qu'une perception quelconque de ce 
genre ait lieu en Ï87t, qu'un? &qpQSltîon 
nouvelle intervienne. 



# 
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et revenus énoncés Aans le deuxième 
paragraphe de l'état C annexé à la 
présente IcL 

12. Toutes contributions directes 
autre» q«« «elles autorisées par la 
présente loi, à quelque titre eu sous 
quelque dénomination qu'elles se per- 
çoivent, sont formellement inter- 
dites, à peine, contre, les autorités 
qui tes ordonneraient, contre les em- 
ployés qui confectionneraient les rôles 
et tarifs et ceux qui en feraient le re- 
couvrement, d'être poursuivis comme 
concussionnaires, sans préjudice de 
Faction en répétition, pendant trois 
atmées, contre tous receveurs, per- 
cepteurs ou individus qui auraient 
fait la perception, et sans que, pour 
exercer cette action devant les tribu- 
naux , il soit besoin <T«me autorisa- 
tion préalable. 

ïl rrest pas néanmoins dérogé à l'exé- 
cution de l'art. 4 de la loi du 2 août 
1829, modifié parl'art. 7 de la loi du 
7 août 1850, relatif au cadastre, non 
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plus cru'aux dispositions des lois 
des J0 mai 1838 et iO août 1871 
sur les attributions départementales, 
des 16 septembre IST4 et tl mai 1813, 
sur la composition du conseil gêné* 
pal de la Seine; des 18 juillet 1837 
et 24 juillet 1867, sur l'admimV 
tration communale ; des 21 mai 1 836 
et 11 juillet 1868, sur les chemins vi* 
cinaux, et des 15 mars 1850, 10 avril 
1867 et 19 juillet 1875 (art, 7), sur 
l'instruction primaire. 

13. A partir dti 4*»dàeenibi* ! 876, 
les arrérages trimestriels des rentes 
viagères pour la vieillesse et des pen* 
sions inscrites sur le grand-livre de 
la dette publique seront payables aux 
époquas des V p mars, l* juin, 4* 
septembre et i«r décembre ée chaque 
année. 

Par exception , tes arrérages h 
payer le !•» décembre 1876 compren- 
dront seulementle montant des. deux 
premiers mois du quatrième trimes» 
tre de 1876, échus à cette époque (1). 



(1) « Les pensions civiles et militaires, 
dit le rapport de M. Cochery , échéant les 
le janvier, l« r avril, U* juillet et t« octo- 
bre, c'est-à-dire le mime jet» qae |a rente 
tr&îs pour cent, il en résulte^ dans les 
caisses du trésor, tant a Paris q» dans les 
départements, une affluence de public telle 
qu'il est matériellement impossible de payer 
tout le monde dans les premiers jours de 
chaque trimestre. À Paris, où le nombre des 
pensionnaires est de trente mille, les gui- 
chets ouverts au trésor ne peuvent expé- 
dier que douze cents personnes par jour. 
Pendant les trois premières semaines de 
chaque trimestre, le tien «t quelquefois 
même la moitié des pensionnaires qui se pré- 
sentent ne peuvent être admie. Ce fait -est 
d'autant plus regrettable qu'ils sont âgés, 
souvent infirmes et qu'ils habitent soit des 
quartiers éloignés, soit 4gf communes 
suburbaines. En outre, il importe de ne 
pas leur faire attendre le paiement d'une 
pension dont ils ont souvent un pressant 
besoin. M. le ministre des finances a donc 
cherché les moyens d'accélérer le paiement 
des arrérages des pensions, et il croit qu'il 
est possible d'arriver à un résultat utile en 
avançant d'un mois l'époque des échéances 
des arrérages trimestriels, qui seraient fixés 
aux i«r décembre, l« r mars, 1«» juin et 
W septembre de chaque année. Le rapport 



faft ressortir ïès avantages de cette mesure 1 
elfe empêchera^ en effet, l'encombrement 
résultant du paiement simultané des pen* 
sions et des rentes sur l'Etat. Il ajoute ; 
« Cette mesure nécessite l'adoption , à titre 
esjMtptÛMHMl** transitoire, d'un tisposi* 
tion législative consistant à autoriser le 
paiement, au 1» décembre prochain , non 
plus du trimestre entier, mais seulement 
des deux premiers mois échus de ce tri-, 
mesure» Aucun intérêt jm sera ainsi lésé $ 
iea panaionnaireg ««root te*ché un moia 
plus tdt le« 4eux Ktfaiert du trimestre et 
deux mets plis tant le troisième tiers, ci 
qai établirait un oen&ponsation exacte, 
Votto temnissioa n1*é*ite pas a vous p*ov 
peser d'moérer dans ia toi de finances la 
dwpofittoo proposée par le ministre . * 

Ainsi, rien n*e*t changé pour les éxméance» 
des arrérages de* rentes sur l'Etat. La. mo* 
diftcatîon ne porte que sur les échéance» 
des arrérages des pensions, qui sont fixée» 




prochain, les pensionnaires ne toucheront 
q«e les mois d'octobre et de novembre, et, 
au mois de mars 1877, ils recevront déoem* 
bre 1876, janvier et février 1877; puis le» 
autres échéances se succéderont cotome 0* 
vient de le dire* 



L 
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État à. 
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Tableau des contributions directes à imposer en principal 



NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS. 



foncière. 



Centimes 
addition- 
nels. 



personnelle 
et mobilière. 



Centimes 
addition- 
nels. 



In PARTIE. — FONDS POUR 



Principal des contributions 1 

A ajouter pour cotisations en principal des pro- 
priétés nouvellement bâties, imposables à pti^. 
tir du te» janvier 1877, déduction faite des 
dégrèvements afférent* aux propriétés détrui- 
tes ou démolies. (Art. 2 des lois des 17 août 
1838 et 4 août 1844) 

Total du principal. » • • • * 
A retrancher pour attributions aux communes 
■ur la contribution des patentes 

RXBTI 

Centimes additionnels généraux sans affectation 
spéciale (calculés sur le total du principal). . 

Centimes additionnels généraux extraordinaires 
avec maintien des exceptions déterminées 
par l'trt. 1" de la loi du 24 Juillet 1873. 



Totaux. • 

A retrancher Je la contribution des patentes, en 
principal et «enttmes additionnels généraux, 
pour attribution au compte spécial établi en 
exécution de l'art. 19 de 1* loi du 18 Juillet 
1866, sur les courtiers de marchandises. . . 



Rbsts. 



•t.......... 



............ 



» 
» 



171,747,974? 



653,026 



172,400,000 



172,400,000 
17 



49,284,891? 



715,109 



50,000,000 



17 



172,400,000 



172,400,000 



17 



50,000,000 
8,500,000 

a 
58,500,000 



17 



58,500,000 



3/5 de la taxe de premier avertissement pour les réles confectionnés aux frais de l'Etat (Art. H 

Total des fonds pour dépenses générales. • • • 

II» PARTIE. — FONDS POUR 

j Centimes additionnels portant sur les 
contributions foncière et personnelle- 
mobilière, votés annuellement parles 
conseils généraux (loi du 10 août 
1 871, art. 58), maximum, 25 centimes. 
Pour dépenses ordinaires des dè- 
' partements, maximum, 1 c. 
Pour dépenses du service vicinal 
(loi du il mal 1836), maximum, 

7 centimes • • 

Pour dépenses de l'instruction 
primaire (lois des 15 mars 1850 
et 10 avril 1867 et 19 Juillet 
1875), maximum, 4 centimes. 

{imposés d'office, en cas d'omis- 
sion, au budget départemental 
d'un crédit suffisant pour faire 
face aux dépenses spécifiées à 
l'art. 61 de la loi du 10 août 
1871, maximum, 2 centimes. 

( (Mémoire) 

Centimes pour dépenses du cadastre, 
maximum, 5 centimes 




A reporter. 



43,525,000? 
1,741,000 

12,187,000 

6,424,000 



12,500,000? 
500,000 

3,500,000 

1,790,000 



70,000 



63,947,000 



18,290,000 



(a) Sur les cinq centimes imposés pour taxe de premier avertissement, 3 centimes sur 
19,300,000 avertissements, pour réles confectionnés aux frais de l'Etat, rentrent dans les fonds 
pour dépenses générales du budget. Le produit de ces 3 centimes est de 579,000 franes. 
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CONTRIBUTIONS. 

des 
portes et fenêtres. 



Centimes 
addition- 
nels. 



des patentes. 



Centimes 
addition- 
nels. 



TOTAUX 



par nature 
de contributions. 



par affecta- 
tion 
de contributions. 



DEPENSES GÉNÉRALES. 
34,912,639 | 



15 8/10 

t 



15 8/10 



| 15 8/10 



287,368 



35,200,000 



85,200,000 

5,561,600 

> 



40,761,600 



14 6/10 
43 



57 6/10 



— __ — 1,119,200 

40,761,600 | 57 6/10 j 115,938.400 



78,500,000* I 334,445,497* | 



78,500,000 
6,280,000 



72,220,000 

11,461,000 
33.376,600 



170,057,600 



de la loi du 15 mai 1818). 



DÉPENSES SPÉCULES. 



352,000' 



2,464,000 



1,275,000 



4,091.000 



785,000' 



5,495,000 



2,890,000 



9,170,000 



1,654,503 



336,100,000 
6,280,000 



329,820,000 

25,522,600 
33,376,600 



388,719,200 



1,119,200 



387,600,000 
(a) 579,000 



388,179,600 



388,179,000 fr. 



56,025,000 



8,378,000 



23,646,000 



12,379,000 



\ 145,830,800 fr. 



70,000 j 



95,498,000 | 145,330,300 fr. 



Lo produit des 2 autres centimes est attribué aux percepteurs pour la distribution desarer-j 
tteMBoents aux contribuables, et figure à la deuxième partie du présent tableau. 



MmugBi 1*MÇ*I»I — l* t * m *•"•* 



p 



/ Onlluie»ponrdepe[iiMordlDaires| 

GeMInea pokr WfMMI HMuriJMlm 

pir mutm aa goon 
letirréieidëtpreYtL», 

UgllEl ou Impulél d'office en rdr 



i Je eoBmers((roadlprli I* fa 

■ / Ce u 1. V OBT d ê pe n ici d e ■ ch em 1 ns I [• (m 

f\ to-ii--. ' ["«moi P« l« l'»l» 
_ 1 îï"? l ISnurilSBOHIfiJuiii. 
■o Ipourdepenieil ( g^ , ntamii *■ ■ 1 

I I iIhihmih ]™lori»ei p»r Vitl'.S de 
& g . me nicuou ■ ^ |o| Jo J(( ^ iW 

Centime! pour frilj de perception d( 
imposition! communale» (3 eenllmt 

Fonds de8 t.iutH principal deipilea- 
lei UlrlLu. .m communes par l'»rt.S» 
de 11 JoldlliB IvrlligU. . , 
p.o.eninl d. l'iggmaptail.n dn t 
pllontsi attribuée eu complg I 
41 en ïiecntlln de l'art. 19 de 11 



i pridcipii die contrlbotldni ron- 
« , penonnelle - mobilier* (t 
porttu «I fenêtre, (dèefali 



g 4 ISnr lu principal de U contribution 

*• g I dei patente, (aechtrges, réductions, 
I remliei «t modération! , «t f„|, 
l'cipedIUon doe formule! t 

1 reporwr, . i , . . 



7,810,000 

8,800,000 



111,000 

6*1,1 w 



lt£#0BÎ4Qtr8 #HANÇàtW» *"» i* ÀOOt 1W6. 



III 



CQ8TB1WT10NS 

des 
portei et fenêtre*. 



Centimes 
addition- 
nels. 



8 



4,091,000* 



46,800 



5,149,000 



9,964,000 



1,399,000 
1,181,000 

517,000 

403,58» 



1,0*6*900 



33,747,385 



des patentes. 

ni rnrun, ti 



Centimes 
addition- 
nels. 



9,170,000* 



42,100 



11,865,000 



48,321,000 

593,000 
2,634,000 
3,689,000 

1,767,000 

848,236 

6,280,000 



1,119,200 



3,925,000 



59,223,936 



TOTAUX 



par nature 
de contributions. 



ri 



par affeéta 

tion 

de contributions 



95,408,660* 



19M9Q 



4f i 63»VX» 



<4t306»**4 i 



90,440,000 

593,000 
14,278,000 
41,328,000 

4,295,000 

4,041,963 

6,3#0v000 



1,119,200 
2,224,000 



3,286,006 



3,925,000 



298,339,465 









14*^30,300* 



142,460,963 






1,119,200 
2,224,000 



391,134,463 | 
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NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS. 




Report. 



a 

GO 



© 

a 

•S 

e 
o 



Centimes à ajouter au montent des im- 
positions départementales pour leur 
contribution à la formation du fonds 
de non-valeurs (art. 14 de la loi du 
8 juillet 1859 et art. 11 de la loi du 
4 septembre 1871) 

, Centimes à ajouter au montant des 
impositions communales pour leur 
contribution à la formation du fonds 
de non-valeurs (art. 14 de la loi du 
8 juillet 1852 et art. 11 de la loi du 
4 septembre 1871) 



Fonds de réimpositions. 



Centimes pour frais de confection de rôles spé- 
ciaux d'impositions extraordinaires. . . . 



Totaux. 



foncière. 



Centimes 
addition- 
nels. 



166,746,964* 






894,110 



717,150 
69,000 

13,000 



168,440,224 



personnelle 
et mobilière. 



Centimes 
addition- 
nels. 



2 



48,621, 178f 



256,150 



213,590 
1,032,000 

2,600 



50,125,518 



2/5 de la tare de premier avertissement pour les rôles confectionnés aux frais de l'Etat (art. 51 
tissements pour rôles spéciaux. v ' 



Total des fonds pour dépenses spéciales. 



Total des fonds pour dépenses générales. 
Taxe de premier avertissement 

Total des fonds pour dépenses spéciales. 
Taxe de premier arertissement. ..... 



»- 



Total «xkbbal des contributions directes. 



172,400,000f 



2 



17 



recapitu 



58,500,000 



168,440,224 



340,840,224 



2 



50,125,518 



19 108,625,518 



(A3 centimes sur 380,000 avertissements, pour rôles spéciaux d'impositions extraordinaires, 
tablis aux frata de. communes, et pour rôle, de frais de bourses et chambres de commet 
_jrvent à couvrir les frais d'Impression et de confection desdits avertissements ; le produite 
ces trois centimes est de ... ïvÂoof 

2 centimes pour la totalité des avertissements (19,680,000) sontattribués aûxnerl 
capteurs pour la distribution desdits avertissements, soit. * . S93 60 o 



Total. 



405,000 
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CONTRIBUTIONS 

des 
portes et fenêtres. 



Centimes 
addition- 
nels. 



23,747,385* 



des patentes. 



TOTAUX 



par natnre 
de contributions. 



Centimes 
addition- 
nels. 



5 



276,804 



391,830 
31,000 

1,700 



24,448,719 



' 1,053,87» 



59,213,936' 



1,270,550 



2,700 



61,551,061 



de la loi du 15 mai 1818) et taxe entière des arcr- 



LATION. 



15 8/10 



18 8/10 



40,764,600' 



24,448,719 



65,310,319 



57 6/10 



62 6/10 



145,938,400' 



61,551,061 



177,489,461 



298,339,463* 



2,480,939 



2,593,120 
1,132,000 

26,000 



304,565,522 



405,000 



304,970,522 



387,600,000' 
579,000 

304,565,522 
405,000 



693,149,522 



par affecta- 
tion 
de contributions. 



291,134,463' 



12,279,059 



1,132,000 
20,000 



304,565,522 



(a) 405,000 



304,970,522 



888,179,000' 



M 

304,970,522 



693,149,522 



(b) Le produit des impositions affectées à des dépenses spéciales est attribué aux ministères 
ci-après : 

Instruction publique 12,572,300? 

Inférieur 132,688,000 « 30 . ft7ft f 

Agriculture et commerce. .......... 2,224,000 f w *»»«<'iWM« 

Finances 157,486,222 



(g) Ce chiffre se compose du total des quatre contributions (colonnes 2 à 5) et des sommes de 
576,000 francs et de 405,000 francs formant le montant de la taxe de premier ayertlssement. 




i 



lb « 
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ItéÉUBLIQUE fRÀNÇAIt»* — 42 AOtît 1876, 



But B, — Contributions foncière, personnelle et 



et des fortes et fenêtm. 



/ 



FIXA TIOH ©0 COHTmOmT »■ CHAQUt »I>A»TBjnjrf , m tlflléttit, Mût 1877. 



dUtAETIMUITS, 



rillll II 



Ai» 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-). 
Alpes (Hautes-) 
AlpM-IfâfHiaM*. 

Ardèche 

Ardennei 

Aiiége >••*•«•:«<• 

Aube.., 

Aude 

Artyron 

B.<*do-Rhône... 

Calrados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inf" 

Cher ••••«•»« 

Corréie 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Crfuse 

Oordogne 

Doabs 

DrOme 

Eure 

Eure-eULelr ». 

Fl»lstère 

(Gard 

Garonne (H* «*). 

Gers ........ 

Gironde 

Hérault 

Ulè-et-Yi laine. 

In4re 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Lattdes 

Loir-et-Cher... 

Loire 

Loire (Haute.). 
Lotre-Infér" .. 

Loiret 

Lot 

L ofret-Garonnc 



CONTRIBUTIONS 
air r*f*etrit. 



Foncière. 



fr. 
1,369,865 
2,926,763 
1,438,210 
623,904 
511,528 
694.225 
945,118 
1,380,468 
616,491 
1,507,093 
1,842,473 
1,498,833 
2,428,894 
3,930,310 
1,133,225 
1,937,296 
2,517,739 
1,084,715 
875,747 
189,135 
2,731,906 
1,760,457 
739,967 
2,204,815 
1,280,006 
1,275,234 
3,323,053 
2,258,903 
1,605,932 
1,941,992 
2,434,149 
1,672,473 
8,566,636 
2,559*147 
2,060,662 
1,065,599 
1,717,712 
2,513,371 
1,380,482 
788,454 
1,401,425 
1,755,376 
1,080,500 
1,835,194 
1,987,051 
1,281,130 
2,168,946 



Person- 
nelle 
et mobi- 
lière. 



fr. 
818,206 
723,359 
873,220 
129,471 
92,854 
288,200 
263,579 
386,323 
175,016 
363,072 
333,386 
307,868 
1>380,407 
755,216 
189,262 
486,308 

099,o9O 

607*131 
191,515 
133,603 
534,502 
421,122 
176,751 
421,433 
350,250 
338,509 
547,804 
427,111 
524,880 
509,232 
608,901 
316,862 
1,284,821 
647,015 
538,270 

275,092 
428,669 
545,275 
289,965 
204,855 
323,561 
546,853 
231,119 
683,354 
491,046 
280,916 
409,099 



Portes 

et 

fenêtres. 



• 



fr. 
215,324 
652,269 
255.924 

83,110 

67,637 
175,818 
178,909 
275,318 
112,381 
284,246 
186,77 
219,644 
907,234 
639,600 

97,887 
«64.078 
384,248 
182,407 
127,281 

87,458 
339,150 
220,192 
109,607 
«42,145 
241,720 
221,104 
593,466 
274,291 
361,685 
384,825 
531, 

188,838 
905,186 
408,722 
320,131 

143,975 
290,244 
377,! 

185,396 

175,102 

179,221 

561,207 

151,600 

472,080 

319,428 

145,361 

211,1621 



nifARTHlniTS. 



Losère 

Maine-et-Loire 

Manche ..*, 

Mime....» 

Marne (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe«et*Mo- 
selle 

pieuse....» 

Morbihan 

Nièvre....* 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais * 

Puy-de-Dôme.. 

Pyrénées (B.-). 

Pyrénées (H.-). 

Pyrèn.- Orient. 

Rhin(H.-) (Bel- 
fort) 

Rhône 

Saône (Haute-). 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Wtfêii (Haute*-) 

Seine 

Seftne-Infér".. 

Seine-et-Marne 
9661 SelnenK-Oise.. 

Sèvres (Deux-). 

Somme 

Tarn... 

Tarn-et-Gar... 

Var 

Vaucluse 

936*1 Vendée 



Vienne 

Vienne(Haut©*) 

Vosges 

Yonne 



Totaux.... 



CONTRIBUTIONS 

Bft tmlUCTTAI.. 



Foncière. 



** 



fr. 
600,026 
2,729,876 
3,464,866 
2,021,856 
1,450,948 
1,683,959 

1,670,354 

1,567,854 

1,548,748 

1,868,218 

5,043,7*6 

2,853,292 

2,431,512 

2,208,897 

2,427,581 

943,396 

393,058 

745,634 

199,815 
2,820,177 
1,518,151 
3,026,873 
2,371,567 

602,747 

533,911 
14,443,654 
5,674,305 
3,024,163 
3,904,876 
1,537,232 
8,855,458 
1,711,953 
1,679,098 
1,894,772 

972,079 
1,654,852 
1,290,687 

981,964 
1,219,804 
1,869,174 



Person- 
nelle 

et mobi- 
lière. 



Port* 

et 

fenêtres. 



M» 



171,747,914 



fr. 

92,003 

583,184 

638,882 

1 618,580 

ï 314,554 

358,211 

473,990 
344,456 
359,253 
354,264 
1 ,693,667 
600,485 
474,056 
779,429 
534,405 
385,278 
174,685 
167,679 

57,779 

1,274,470 

806,398 

594,863 

512,260 

164,014 

118,590 

0,593,659 

1,511,512 

613,970 

1.426,251 

312,665 

713,412 

337,071 

257,199 

420,556 

822,998 

336,051 

324,994 

264,707 

324,875 

«64,785 

i 1 i m 



49,284,991 



fr. 
67,638 
468,834 
443,888 
539,195 
184,708 
204,657 



329,453 
206,672] 
193,553 
195,6621 

1,854,435 
555,593 
344,776 
624,620 
314,617 
343,364 
131,323 
103,642 



55,534 
957,362 
205,366 
401,995 
343,863] 
95,461 
78,655 

5,811,198 

1,392*641 

391,603 

825,020 

478,513 

810,750 

233,899 

134,986 

300,094 

261,32* 

194,50c 

248,551 

201,442 

849,1 

301,955 



34,912,632 



' RÉPmUftfJft FHAKÇAISE. — 10 4UJIAEÏ 1875* 2i9 

État 6. — fàbtéau des droits, produits et revenue dont ta perception ataUtorùA v ~^ 

pour 1877, conformément aux lois txistûtttât. 

g l«r. _ Perceptions au pro/N 4é rÊUH. 

Tax« sur H* hkn» •* mainmorte (lois des 24 février 18*9, a» mars *$T2, *0 déeemfcte 
1873 et 44 décembre 1875) ; 

Redevances des mines (loi du 21 avril 1810 et «détala des il mat 1M1, H i«U» »8dé) »Mi fé- 
vrier HW4) ; 

feroits 4» vérification dés poids et mesures, confirmassent an dênrti 4a 16 fttrtar **!* ut èlx 
lois des 24 Juillet et 5 août 1874; 

droits de visité chei les phàfmicfens', droguistes et ép1eieifs$ 

Contribution fur tes voitures et tes chevaux, dédùcliod «Hé an ftaftiiétte iWribué Soi en*- Ni 

munes (lois des 2 juillet 18Ô2, lé septembre 1871 et 43 juillet 1972); 

Taxe sur les billards (lois des 16 septembre 1811 et 18 décembre i*H)i 

Tsxe sur les ahenoés des cercles, sociétés et lieux de réunion où se paient des cotisation 
(lois des 16 septembre 1871 et 18 décembre 1871 et 5* août 1874, art. 7). 

1 2. ^Pèréejptiônk au j>f«JW éè* Êhartementi, de* continu***, dti ètattiittiMnU ptttHt* 
êi det ddlnjfesjéémtd* ^habitants dament autorisée*. 

Taxes imposées, avec l'autorisation du gouvernement, peur U surveillance, la coasarvatioa et 
là réparation des dignes et autres ouvrages d'art intéressa*! le* corn m Maniés de propriétaires 
du d'habitants; taies frdttr les travaux do dessèchement autorisés fit la lé>i dl 46 sentaaiafe 

Taxes perçues pour l'entretien, la réparation et la reconstruction dés eankut él riviérféè non 
navigables et des otifragës d'art qui y correspondent (loi du 14 florédl ah 11 [4 niai 1823]); 

Taies de frais de pavage des rues dans les villes où t'nsago met ce! frais à U chargé des pro- 
priétaires riverains (dispositions combinées de la Toi dtf 11 frimaire an 7 [i* r décembre 1798] et 
du décret de principe do 25 mars 1807, et art. 28 de la loi des recettes de 1842, du 28 juin 1841); 

Taxes d'établissement de trottoirs dans les rues et places dont les plans d'alignement ont été 
arrêté* eonforsonmeUtait dispositions de la loi du 7 juin 184*| 

Tii# âttftitlpalé êé baliyafè ftfpdséé Mut propriétaires riverains des volcédt «oaauahtou- 
tldh de 1 Paris (loi dû £6* knàfs l8M et dèérél du 24 décembre suivant); 

Ferais de travaux intéressant la salubrité publique (lot du 16 septembre 180*7} ; 

Ta*# d'arrosage autorisée par le gouvernement (loi du 14 floréal an li [4 mai 1803] et art, 25 
de la loi du budget de 18*8) j -^ 

Rétributions imposées, «n vertu des éffete* du gouvernement dp 8 flnréal aft t (28 avril 1800) 
et du 6 nivôse an 11 (27 décefnbre 18&2J, Sur les établissements d'eadx minérales naturelles, pour 
les honoraires des médecins chargés par le gouvernement de l'inspection 4e ces établissements; 

Contributions imposée* par le gouvernement s«r les bains, fabriques et dépôts d'eaux miné- 
raina» pour subvenir aux traitements des médecins inspecteurs desdits établissements (art» 80 de 
In idi des recettes de 1842, dit 2îJ juin 1841, et lois ée finance* antérieures); 

Contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses dé* boursél et chambres dd com- 
merce, et revenus spéciaux accordés auxdits établissements » r 

Prfestation* en nature pour les chemins vioinaui (loi «n 21 mai 1886) | 

Taxé) municipale Sur les chiens (lui dtt 2 fiiii 1855 et déèrol dtt 4 «Mit suivant )j 

tTn ririgtiéme, att profit des communes, de la corttributioti sur les vdltore* t{ les chevaux 
(art. 10 de la loi du 23 juillet 1872). 

. *" " i " t ■'-'■•- ii,i "" h, " <i 

10 jinun == & septembre 1896, - Décret L p rmdm de la RépûMtftie, sur 

qui autorise la compagnie d'assurances ,, ^^^ -^ ij^{ s *l r «;i?"jli 

maritimes l'Océan à setransforme* en so- f «apport dû fflinisttfe flfe ragrkttl- 

ciéié anonyme dans les termes de la loi ture et du Commerce ; vu 1 ûrdon- 

au|24 iuiUet 1867. (XlîjB. $. &CCCLXXV, nance royale du £9 mars 1837, qui a 

h. BO&i) autorisé la société d'aseuranw mari- 
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times formée à Paris sous la dénomi- 
nation de l'Océan et approuvé ses sta- 
tuts, vu le décret du 9 décembre 1854, 
qui a approuvé diverses modifications 
aux statuts de ladite société ; vu l'ex- 
trait de la délibération, en date du 
47 mai 1876, par laquelle rassemblée 
générale extraordinaire des action- 
naires de la société susdénommée a 
décidé la transformation de ladite so- 
ciété en société anonyme, dans les 
termes de la loi du 14 juillet 1867, dé- 
libération dont le procès-verbal a été 
déposé pour minute à M* Massion et 
son collègue, notaires à Paris, suivant 
acte du 31 mai 1876; vu la loi du 24 
juillet 1867 et le titre 1 M du règle- 
ment d'administration publique du 
22 janvier 1868; le conseil d'Etat 
entendu, décrète : 

Art. 1 er . Est autorisée la trans- 
formation en société anonyme de 
l'Océan, compagnie d'assurances ma- 
ritimes, dans les termes de la loi du 
24 juillet 1867 et du titre l« r du rè- 
glement d'administration publique 
du 22 janvier 1868, telle qu'elle ré- 
sulte de la délibération sus visée. Un 
extrait de cette délibération, déposé 



aux minutes de M Massion, notaire 
à Paris, suivant acte reçu par lui et 
son collègue le 31 mai dernier, res- 
tera annexé au présent décret. 

2. Le ministre de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



12 = 17 août 1876. — Loi relative aux de- 
mandes de crédits supplémentaires ou 
extraordinaires. (XII, B. CCCXIV, n. 5387.) 

Article unique. Le ministre des fi- 
nances réunit en un seul projet de 
loi toutes les demandes de crédits sup- 

{ élémentaires ou extraordinaires dont 
e besoin s'est fait sentir dans les di- 
vers services pendant l'intervalle d'un 
mois au moins. 

Il ne procède par projets de lois 
spéciaux que dans les cas d'urgence. 



12 » 17 août 1876. — Loi concernant le 
transport de la contribution foncière dans 
le cas de réunion de communes (lj. (XII, 
B. CCCXIV, n. 5388.) 

Article unique. Dans le cas de réu- 
nion d'une commune ou d'une por- 
tion de commune à une autre com- 



(1) Présentation à la Chambre des dé- 
putés le 23 mars (J. 0. du 23 avril, n. 33). 
Rapport de M. Raymond-Bastid le 23 juin 
(J. 0. du 4 juillet, n. 229). Discussion les 3 
et 14 juillet (J. 0. des 4 et 15). Adoption le 
15 juillet (J. 0. du 16). 

Présentation au Sénat le 25 juillet (J. 0. 
du 26, n. 204). Rapport de M. Oscar 
de Lafayette le 4 août (J. 0. du 9 octobre, 
n. 171). Adoption le 7 août (J. O. du 8). 

L'objetjde la loi a été expliqué dans l'ex- 
posé des motifs et dans le rapport de 
M. Raymond-Bastid, à la Chambre des dé- 
pûtes. M. Oscar de Lafayette Ta également 
indiqué dans son rapport au Sénat. « Son 
unique but, a-t-ii dit, est de mettre la lé- 
gislation en parfait accord avec ce qui pa- 
rait équitable, de maintenir dans notre 
service financier une régie désormais inva- 
riable et qui sera toujours appliquée dans 
le cas de réunion ou d'annexion de com- 
munes; de régulariser législativement ce 
qui a été fait dans le passé et d'empêcher 
dans l'avenir les contestations judiciaires 
auxquelles peuvent se laisser entramer les 
intéressés. » 

La régie constamment suivie et qui est con- 
firmée par la loi est que, lorsqu'il y a réu- 
nion ou annexion de communes, chacune 
reste imposée, au principal de la contribu- 
tion foncière, comme elle l'était précédem- 
ment. Mais lorsque, dans chaque commune, 



le revenu cadastral est différent du revenu 
réel, ce qui arrive fréquemment, il y a, on le 
comprend, une difficulté. Pour la lever, 
il faut modifier les évaluations cadastrales 
des propriétés comprises dans les territoires 
réunis. On trouve, en note, dans l'exposé 
des motifs à la Chambre des députés , un 
exemple qui indique très-clairement les 
procédés et les calculs qu'on doit em- 
ployer. 

On suppose la réunion des communes A 
et B : la première ayant un revenu matri- 
ciel de 25,000 fr. et un contingent foncier 
de 10,000 fr., et la seconde, un revenu ma- 
triciel de 20,000 fr. et un contingent foncier 
de 6,000 fr., le centime le franc, ou le rap- 
port de l'impôt au revenu, n'est pas le même 
dans les deux communes. Dans la pre- 
mière, il est de 0,40, et, dans la seconde, 
de 0,30. Il faut ramener le centime de la 
première au centime de la seconde. « Ce ré- 
sultat s'obtient, 4.it la note, en modifiant, 
dans un sens inverse, le revenu matriciel 
de la seconde. Le' centime le franc de la 
commune A étant de 0,40 et celui de la 
commune B de 0,30, le rapport entre ces 
deux chiffres est représenté par 0,40 divisé 
par 0,80, et le rapport inverse par 0,30 di- 
visé par 0,40. C'est par cette proportion qu'il 
convient de multiplier le revenu matriciel 
de la commune B. On obtient ainsi, pour 
le nouveau revenu , 20,000 multiplié par 
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mune, les évaluations cadastrales des 
propriétés bâties et non bâties com- 
prises dans les territoires réunis doi- 
vent être modifiées de manière à 
maintenir pour chaque parcelle le 
chiffre de la cotisation foncière en 
principal qu'elle supportait antérieu- 
rement, sans préjudice des change- 
ments que pourrait éprouver cette 
cotisation, soit par suite d'une nou- 
velle répartition des contingents en- 
tre les communes, soit par suite du 
renouvellement total ou partiel des 
opérations cadastrales. 

Les frais nécessités par les opéra- 
tions effectuées en exécution de ces 
dispositions sont supportés par les 
communes auxquelles les territoires 
en question ont été annexés, à moins 
que le conseil général n'en autorise 
le prélèvement sur les fonds départe- 
mentaux. 

Sont et demeurent confirmées les 
opérations exécutées conformément 
aux dispositions du paragraphe 4 er 



ci-dessus dans les communes qui ont 
fait l'objet de réunions antérieure- 
ment à la promulgation de la pré- 
sente loi. 

M — 23 août 1876. — Loi relative à la re- 
traite de divers fonctionnaires de l'ensei- 

SFgnement primaire (1). (XII, B. CCCXIV, 
n. 5389.) 

Art. 1 er . Les inspecteurs de l'ensei- 
gnement primaire, les directeurs et les 
directrices, les maîtres adjoints et les 
maîtresses adjointes des écoles norma- 
les primaires ; les instituteurs commu- 
naux et les institutrices communales, 
titulaires ou adjoints ; les directrices 
de salles d'asile communales, seront 
compris parmi les fonctionnaires du 
service actif et ajoutés au tableau 
n. 2 annexé à la loi du 9 juin 4853. 
Leur pension de retraite sera, à 
partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, réglée conformément aux 
dispositions relatives aux emplois de 
la partie aetive (2). 



0,30, divisé par 0,40. égale 1 5,000 fr.; celui de 
la commune A restant à 25,000 fr., on a un 
total de 40,000 fr. En appliquant à ce total 
le centime le franc de la commune A 
(0,40), on obtient un contingent (de 16,000 fr., 
dont 10,000 fr. pour la commune A et 6,000 fr. 
pour la commune B, sommes égales à ce que 
chacune d'elles supportait précédemment. 
Enfin, pour effectuer la répartition de l'im- 
pôt entre les contribuables de l'ancienne 
commune B, on réduit ce revenu matriciel de 
chacune des parcelles inscrites sous leur 
nom à la matrice, dans la proportion sui- 
vant laquelle se trouve réduit le revenu 
total. Ce revenu ayant été ramené de 
20,000 fr. à 15,000 fr., le revenu matriciel 
de chacune des parcelles est réduit de 
25 p. 100 et ramené à 75 p. 100 de ce qu'il 
était. » 

(l; Proposition de M. Paul Bert à la Cham- 
bre des députés le 6 avril (J. 0. du 5 mai, 
n. 77). Rapport de M. Paul Bert le 29 juin 
(J. O. du 6 juillet, n. 239). Discussion et 
adoption le 10 juillet (J. O. du 11). 

Présentation au Sénat le 13 juillet (J. O. 
du 21, n. 178). Rapport de M. Bozérian le 4 
août (J. O. du 9 octobre). Rapport de 
M/Batbie, au nom de la commission des 
finances le 8 août ( J. O. du 21 octobre , 
n. 203). Discussion le 8 août (J. O. du 9) . 
Adoption le 9 août (J. O. du 10). 

Retour à la Chambre des députés le 10 
août (J. O. du 30 sept., n. 496). Rapport de 
M. Bert le 10 août (J. O. du 4 octobre , 
n. 498). Adoption le 10 août (J. O. du 11). 

(2) La loi du 9 juin 1853, art. 5, porte que 



le droit à la pension de retraite est acquis 
à soixante ans d'âge et après trente ans 
accomplis de services; mais qu'il suffit de 
cinquante ans d'âge et de vingt-cinq ans de 
services pour les fonctionnaires qui ont 
passé quinze ans dans la partie active. Il 
ajoute que la partie active comprend les 
emplois et grades indiqués au tableau an- 
nexé à la loi sous le no 2 , et qu'aucun 
autre emploi ne peut être compris dans le 
service actif qu'en vertu d'une loi. 

Tous les fonctionnaires désignés dans 
l'art. 1" de la . loi actuelle n'avaient pas 
jusqu'ici été classés dans le service actif et 
portés au tableau n° 2; ils le seront désor- 
mais, et, par conséquent, auront droit à la 
pension de retraite, quand ils auront cin- 
quante ans d'âge, au lieu de soixante, et 
vingt-cinq ans de services, au lieu de trente. 
Déjà, depuis longtemps, cette mesure si juste 
et dont doivent profiter des fonctionnaiies 
si dignes d'intérêt, .avait été proposée. 
M. Jules Simon avait présenté, le 15 dé- 
cembre 1871, à l'Assemblée nationale, un 
projet analogue. A peu près les mêmes dis- 
positions se trouvaient aussi dans un projet 
de loi général sur les pensions de retraite. 
Mais, comme l'étude de ce projet pouvait 
exiger un temps assez long, M. Maurice pro- 
posa, le 9 juin 1873, d'adopter les articles 
qui devaient apporter à la condition des 
fonctionnaires de l'enseignement primaire 
une notable amélioration. Enfin, une loi, vo- 
tée le 19 juillet 1875, qui a augmenté nota- 
blement le traitement des instituteurs et 
des institutrices primaires, contenait des 
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3. La pension de retraite sera basée 
sur ïa moyenne des traitements et 
émoluments de toute nature, soumis à 
la retenue, dont l'ayant-droit aura joui 

Sendant les six années qui auront pro- 
uit le chiffre le plus élevé. 
Les années passées, à partir de 
l'âge de vingt ans, en qualité Re- 
lèves dans les écoles normales, seront 
comprises dans le compte des années 
de services, lors de la liquidation de 
la pension de retraite (î). 
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3. Le chiffre éé là ptâsieft de *ê- 
traite ne pourra être inférieur à 
600 fr. peur un instituteur et à 
500 ît. pour une institutrice «t une 
directrice de selle d'asile ettttMftu* 
nale. 

Ce minimum m s'appil«mé?a pas 
aux pensions exceptionnelles pour 
infirmités (2) v 
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il = tb Aont l8W. -* Loi qui établît de* 



dispositions relatives aux pensions de re- 
traite. lu\ Ernoul, rapporteur, expliqua 
qu'elles étaient détachées du projet, par le 
motif qu'elles seraient plus convenablement 
placée* dani la loi général* tar les pen- 
sions éiviie». (Voy. tome 7&, p&«* 299.)Cette 
raison, sans cesse reproduite, a paru fr 
M. Bert faire rejeter trop loin l'adoption 
do modifications ayant un caractère d'ur- 
gence évident. Les Chambres ont cru , 
comme lui, que, dût la symétrie législative 
être un pfcti dérangée, il ne fallait pas faire 
attendre encore le bienfait de la loi nou- 
velle à ceux qui l'attendaient depuis long- 
temps. 

(1) L'art. 6 de la loi dtt 9 juin 4S53 dit 
que la pension est basée sur la moyenne 
des traitements des six dernières années. 
Cette disposition est bienveillante, parce 
que ordinairement les fonctionnaires voient 
leurs traitements augmenter avec la durée 
de leurs services. îï n*en est pas toujours 
ainsi pour les Instituteurs et les institutrices 
primaires ; le rapport de la commission ex- 
pliqué que souvent, à mesure qu'ils avan- 
cent en âge, ils ne peuvent plus supporter 
les fatigues des emplois qu'ils ont quelque 
temps occupés; qu'alors l'administration 
leur trouve une situation moins fatigante, 
mais aussi moins rémunérée, sorte de re- 
traite anticipée. Désormais on leur com- 
ptera pour la liquidation de leurs pensions 
les six années dans lesquelles ils auront 
joui du traitement tè plus élevé. On ne leur 
accorde point en cela une faveur exception- 
nelle; en réalité, on leur fait la condition 
de presque tous les fonctionnaires. 

(2) Ce dernier paragraphe ne se trouvait 
pas dans l'article vote par la Chambre des 
députés. M. Batbie a fait remarquer au Sénat 
que la loi s'occupait des pensions aux- 
quelles donnait droit la durée des services 
et que, par conséquent, la disposition favo- 
rable qui fixait le minimum de ces pensions 
ne pouvait être étendue à celles qui étaient 
exceptionnellement accordées pour infir- 
mités. M, Bozérian, rapporteur de la com- 
mission, a déclaré en son nom qu'elle re- 
poussait le paragraphe additionnel proposé 
par M. ïte,tbie. 

Celui-ci a dit que sa proposition était ac- 



ceptée parla commission des finances, et 
M. le ministre des finance» a déclaré qu'elle 
avait son assentiment. Elle a enfin été adop 
tée par le Sénat à l'unanimité, et èntaitè 
par la Chambre des député», sut te îwroi 
qui lui a été feit. Cependant la cemmissiQB 
a manifesté du regret qn* fy disposition aK 
été introduite dans la loi. 

M. Lacretelle avait proposé un amende- 
ment portant que les instituteurs révoqués 
soit pour cause politique, soit pour cause 
religieuse, et rentrés dans l'instrtrction pu- 
blique, seraient comptés depmU le jour 4» 
leur première nomination et sans interrup- 
tion dans leur état de service, pour la pen- 
sion de retraite et pour ^augmentation de 
traitement à laquelle donne droit la loi du 
9 juillet 1876. 

A Tappuï de cette proposition, son auteur 
a cité des faits de révocations qui, selon 
lui, n'avaient eu pour but que de satisfaire 
des intérêts politiques on des passions reli* 
gieuses. 

La commission a déclaré qu'elle regret- 
tait profondément les excès de pouvoir qui 
lui étaient signalés; mais elle a pensé 
qu'elle ne devait pas admettre dans la loi 
une disposition transitoire, étrangère à son 
objet. Elle a ajouté d'ailleurs qu'elle ne 
pouvait s'associer à l'idée qui paraissait 
avoir inspiré la proposition. « Notre hono- 
rable collègue, dit le rapport, semble poser 
ce principe, inacceptable selon nous, qu'un 
instituteur ne saurait être révoqué pour cause 
politique ou religieuse. Nous ne saurions 
admettre qu'un instituteur, non plus qu'au- 
cun autre fonctionnaire, puisse impuné- 
ment, par exemple, combattre le principe 
du gouvernement duquel il dépend, ou se 
faire l'agent de sectes qui menacent la 
tolérance religieuse inscrite dans née lois. 
Sa situation exige même impérieusement 
une réserve plus grande que celle qui eat 
imposée non-seulement aux simples ci- 
toyens, mais aux autres fonctionnaires. 
L'instituteur doit se tenir en dehors et au- 
dessus des rivalités politiques et des que- 
relles religieuses. Son autorité aux les 
élèves, son influence sur le* tauLles foat fc 
ce prix.» 
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su*tft*6s à l*octroi de Trouville (Calvados). 
(Xil, B. COCXIV, n. 5390.) 

Article unique. A partir du l ér jan- 
vier 1877 et jusqu'au 81 décembre 
1884 inclusivement, 11 sera perçu à 
l'octroi de trouville, département 
du Calvados, les surtaxes suivantes : 
4 fr. 8fc e. par hectolitre de vin en 
cercles et en bouteilles \ 9 fr. par hec- 
tolitre d'alcool pur contenu dans les 
eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruits 
à l'eau* de*vie, et par hectolitre d'ab- 
sinthe. Ces surtaxes seront indépen- 
dantes des droits de 4 fp. 80 sur le vin 
et de d fh sur l*aleool, perçus en prin- 
cipal par ledit octroi. 



* m . * m 



17 = 23 août 1876. — Loi qui établit une 
surtaxe à l'octroi de Barbezieux (Cha- 
rente). (XII, B. CCCXIV,n. 5391.) 

Article unique. À partir de la pro- 
mulgation de 14 présente loi et jus- 
qu'au 31 décembre 1879 inclusive- 
ment, il sera établi à l'octroi de Bar- 
bezieux. département de la Charente» 
une surtaxe de 40 c. par hectolitre 
de vin. Cette surtaxe est indépen- 
dante du droit de 60 c. par hectolitre 
établi à titre de ta*e principale. 
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17 «= 53 Août 1876. — Loi qui établît des sur- 
taxes à l'octroi de Callac (Côtes-du- 
Nord;. (XII, B. CCCXIV, n. 5392.) 

Anticfo unique. A partir du 4 * jan- 
vier 48T7 et Jusqu'au 31 décembre 
4884 inclusivement, il sera perçu à 
l'octroi de Callac , département des 
Côtes - du - Nord , les surtaxée sui- 
vantes : vins en cercles et en bou- 
teilles, i fr. 80c. par hectolitre; cidres, 
poirés et hydromels, 47 c. par hec- 
tolitre ; alcool pur contenu dans les 
esprits, eaiiinte-viè. liqueurs et fruits 
à ffeau-de-vie, absinthe (volume total), 
9 fr. par hectolitre. Ces surtaxes sont 
indépendantes des droits de 4 fr. 20 c. 
sur lès vins, d» 53 c. sur les cidres et 
de 6fr. sur les alcools, perçus en prin- 
cipal par le même octroi. 
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17 rr. 3& à*St »7fr. --Loi***! établit été su*, 
taxes à l'octroi de Conearneau (Finistère). 
(741,. & CCCXIV, n. 5393.) 

drUph vmquti A partir de là pr»* 
TOUlga4fc«ïfa de 1% prisante lot et J*a* 



223 

qu'an 34 décembre 4880 inclusive- 
ment, il sera perçu à l'octroi de 
Conearneau, département du Fi-* 
nistère, les surtaxes suivantes 2 4 fr. 
20 c. par hectolitre de vins en oer* 
clés et en bouteilles ; 47 c. par hecto- 
litre de cidre. Ces surtaxes sont indé- 
pendantes des droits de i fr. 20 e. sur le 
vin et de 53 e. sur le cidre, établis en 
taxes principales. 
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17 = 23 août 1876. — Loi qui établit une 
surtaxe à l'octroi de la commune de Plo- 
meur (Finistère). {XII, È. COCXIV, n. 5394.) 

Article unique. À partir de la pro- 
mulgation de la présente loi et jus* 
qu'au 31 dôc. 18SI inclusivement, 
il sera perçu a l'octroi de Plomeur," 
département du Finistère, une sur- 
taxe de 4 fr. par hectolitre d'alcool 
pur contenu dans les eaux-de-vie, 
esprits,liqueurs etfruits àl'eau-de-vie f 
et par hectolitre d'absinthe. Cette sur- 
taxe est indépendante du droit de 
6 fr. perçu en principal sur les mêmes 
boissons. 
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17 = 23 AOUT 1876. — Loi qui établit une 
Surtaxe à l'octroi de Plourin-Morlai*. 
(XII, ft. CCCXIV, n.5395.) 

Arttcle unique. À partir de la pro^ 
mulgatàôn de la présente loi et jus- 
qu'au M déc. 4879 'inclusivement, 
il ser* perçu à l'octroi de Êlourin . 
arrondissement de Morlaix, dépar- 
tement du Finistère , une surtaxe 
de 451 fr. par hectolitre d'alcool pur 
contenu dans les eaux-de-vie, es- 
prits , Htfueurs et fruits à Feau-de- 
vie, et par hectolitre d'absinthe. Cette 
surtaxe est indépendante du droit 
de fr. perçu en principal sur les 
mêmes boissons. 



17 = ta 40¥T «76, — Loi qui établit des 
aqLrta«eii k l'octroi d'Aroachon (Gironde). 
(XII, B. CCCXIV, n. 5396.) 

Article unique. A partir de la pro- 
mulgation de la présente loi et jus** 
qu'ait 34 décembre 4884 inelusi- 
vemen,t, il sera perçu à l'octroi 
d'ArcaoluHi> département de là Gi-* 
roade; 4° une surtaxe do 4 fr. 90 c. 
pag heçtoMtr* de vin ; 2* une surtaxe 
de 4fo par hectolitre d'alcool pur 
contenu dans les eaux-de-vie, esprits» 
liqueurs et fruits à l'eau-de-vie , et 
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par hectolitre d'absinthe. Ces surtaxes 
sont indépendantes des droits de 60 c. 
par hectolitre de vin et de 6 fr. par 
hectolitre d'alcool pur ou d'absinthe, 
établis en taxes pnncipales. 



17 = 23 août 1876. — Loi portant proroga- 
tion de surtaxes à l'octroi de Douai 
(Nord). (XII, B.CCCX1V, n. 5397.) 

Article unique. À partir du 1 er jan- 
vier 4877 et jusqu'au 31 décembre 
4881 inclusivement, il sera perçu à 
l'octroi de Douai (Nord) des surtaxes 
de : 7 fr. par hectolitre sur les vins en 
bouteilles; 40 fr. par hectolitre sur 
l'alcool pur contenu dans les eaux- 
de-vie, esprits, liqueurs et fruits à 
l'eau-de-vie, et sur l'absinthe. Ces 
surtaxes sont indépendantes des droits 
de 3 fr. par hectolitre sur les vins et 
de 15 fr. sur les alcools, établis à titre 
de taxes principales. 



17 = 23 août 1876. — Loi qui établit des 
surtaxes à l'octroi de Saint-Venant (Pas- 
de-Calais). (XII, B. CCCXIV, n. 5398.) 

Article unique. À partir du 1 er jan- 
vier 4877 et jusqu'au 31 décembre 
1881 inclusivement, il sera perçu à 
l'octroi de Saint- Venant , départe- 
ment du Pas-de-Calais, les surtaxes sui- 
vantes : 5 fr. par hectolitre de vins en 
cercles et en bouteilles ; 4 fr. par hec- 
tolitre d'alcool pur contenu dans les 
eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruits 
à l'eau-de-vie, et par hectolitre d'ab- 
sinthe. Ces surtaxes sont indépen- 
dantes des taxes de 4 fr. 20 c. par 
hectolitre de vin et 3 fr. 70 c. par 
hectolitre d'alcool, établies à titre de 
taxes principales. 



6 juin, 17 août 4876. 

17 = 2$ août 1876. — Loi \ui établit des 
surtaxes à l'octroi d'Annecy (Haute-Sa- 
voie), (XII , B. CCGXIV, n. 5400.) 

Article unique. À partir du 1 er jan- 
vier 4877 et jusqu'au 31 décembre 
4884 inclusivement, il sera perçu 
à l'octroi d'Annecy (Haute-Savoie) 
les surtaxes suivantes : vins en cer- 
cles et en bouteilles, 3 fr. 7 c. par 
hectolitre ; cidres, poirés et hydro- 
mels, 1 fr. 20 c. par hectolitre; al- 
cool pur contenu dans les eaux-de-vie, 
esprits et liqueurs, absinthe (volume 
total), 6f. par hectolitre. Ces surtaxes 
sont indépendantes des droits de 
93 c. sur les vins, de 80 c. sur les 
cidres et de 9 fr. sur les alcools et 
absinthes, perçus en principal par le 
même octroi. 



17 = 23 août 1876. — Loi qui établit une 
surtaxe à l'octroi de Sablé (Sarthe). (XI I f 
B. CCCXIV, n. 5399.) 

r Article unique. A partir du I «* jan- 
vier 4877 et jusqu'au 31 déc. 4881 
inclusivement, il sera perçu à l'octroi 
de Sablé, département de la Sarthe, 
une surtaxe de 50 c. par hectolitre 
de vins en cercles et en bouteilles. 
Cette surtaxe est indépendante du 
droit de 1 fr. établi en taxe princi- 
pale. 



il = 23 août 1876. — Loi portant proroga- 
tion d'une surtaxe à l'octroi de Rumilly 
(Haute-Savoie). (XII, B. CCCXIV, n. 5401.) 

Article unique. A partir du 1 "jan- 
vier 4877 et jusqu'au 31 décembre 
4881 inclusivement,, il sera perçu à 
l'octroi de Rumilly (Haute-Savoie) 
une surtaxe de 2 fr. 40 c. par hecto- 
litre de vins en cercles et en bou- 
teilles. Cette surtaxe est indépen- 
dante du droit de 60 c. perçu à titre 
de taxe principale sur la même bois- 
son. 



6 juin — 2 octobre 1876. — Décret qui ou- 
vre au ministre de l'intérieur, sur l'exer- 
cice 1875, un crédit à titre de fonds de 
concours versés au trésor pour l'exécu- 
tion de travaux télégraphiques. (XII , B. 
CCCXIV, n. 5402.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre ae l'intérieur; 
vu la loi de finances du 5 août 1874, 

Sortant fixation du budget général 
es dépenses et des recettes de l'exer- 
cice 4875; vu l'art. 13 de la loi de finan- 
ces du 6 juin 4 843, concernant les fonds 
versés au trésor pour concourir à l'exé- 
cution de travaux publics ; vu l'état 
des sommes encaissées à ce titre pour 
concourir à l'exécution de travaux 
télégraphiques ; vu l'avis du ministre 
des finances, en date du 26 mai 4 876, 
décrète : 

Art. 4 er . 11 est ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur l'exercice 4875, un 
crédit de 76,165 fr. 94 c, applicable 
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aux dépenses du service télégraphique Le Président de la Rérnihlirm a J„ 
(chapitre S Matériel des lignes télé- l'arrêté du Chef du Couvrir &S 



graphiques). 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par le présent décret au 
moyen des ressources spéciales résul- 
tant des versements faits au trésor à 
titre de fonds de concours. 

3. Les ministres de l'intérieur et 
des finances sont chargés , etc. 



30 juin = 7 juillet 1876. — Décret concer- 
nant les actes de haute administration 
et de gouvernement en Algérie. (XII. 
B. CCCXIV, n. 5403.) 

Le Président de la République , vu 
le paragraphe 2 de l'art. 6 et l'art. 7 
du décret du 40 décembre 4860, sur 
l'organisation de l'administration gé- 
nérale en Algérie ; considérant qu'il 
importe, pour la prompte expédition 
des affaires , que chaque ministre 
puisse transmettre directement au 
gouverneur général de l'Algérie les 
instructions spéciales émanant de son 
département; considérant que cette 
marche est déjà suivie en ce qui con- 
cerne les cultes, la justice et l'ins- 
truction publique, qui ont même pu 
être rattachés complètement à leurs 
départements respectifs ; sur le rap- 
port des ministres de l'intérieur, des 
travaux publics, des finances et de 
l'agriculture et du commerce, d'après 
la proposition du gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, décrète : 

Art. 1« r . Les actes de haute admi- 
nistration et de gouvernement qui doi- 
vent émaner du Président de Ja Ré- 
publique et qui concernent les travaux 
publics, les finances, l'agriculture et 
le commerce en Algérie nous sont 
présentés , sur la proposition du gou- 
verneur général, par le ministre com- # 
pètent, qui contre-signe le décret in- 
tervenu. 

2. Les ministres de l'intérieur, des 
travaux publics, des finances et de l'a- 
griculture et du commerce, et le gou- 
verneur général civil de l'Algérie, 
sont chargés, etc. 



30 juin = 7 juillet 1876. — Décret qui insti- 
tue auprès du gouverneur général de l'Al- 
gérie un directeur de l'intérieur, un direc- 
teur des travaux publics et un direc- 
teur des finances. (XII, B. CCCXIV, 
n. 5404.) 

76. AOUT. . 



a * j «« — P ouy oir exécutif 
en date du 29 mars 1871, qui ré- 
tablit les fonctions de gouverneur se 
néral en Algérie et qui place auprès 
du gouverneur général un directeur 
général des affaires civiles et finan- 
cières ; considérantqu'ilimported'as- 
surer aux différentes branches de 
1 administration publique en Algé- 
rie une organisation et des moyens 
d action en rapport avec le déve- 
loppement de la colonisation; sur 
le rapport des ministres de l'inté- 
rieur, des travaux publics et des fi- 
nances, d'après les propositions du 
gouverneur général civil de l'Ai série 
décrète : ° ' 

Art. 1 er . 11 est institué auprès du 
gouverneur général de l'Algérie : un 
directeur de l'intérieur, un directeur 

fin S an r ceI aUX publics ' un direc ^ur des 

2. Le directeur de l'intérieur, le 
directeur des travaux publics et le 
directeur des finances du gouverne- 
ment général de l'Algérie £5 Tom- 
mes par le Président de la Répu- 

•V^ 6, i ls sont P lacés sous l'auto- 
rité du directeur général des affaires 
civiles et financières, qui assure l'exé- 
cution des ordres du gouverneur gé- 
néral et le supplée en cas d'absence 
ou d empêchement, pour l'expédition 
des amures civiles. 

3. Le directeur des travaux publics 
est choisi parmi les membres du 
corps des ponts et chaussées mis à la 
disposition du gouverneur général de 
l Algérie. Le directeur des finances 
est pris parmi les fonctionnaires su- 
périeurs du ministère des finances 
que désigne le ministre des finances. 

4. Les attributions du directeur de 
l'intérieur, du directeur des travaux 
publics et du directeur des finances 
sont fixées par arrêté du gouverneur 
général. 

5. En cas d'absence ou d'empêche- 
ment du directeur de l'intérieur, du 
directeur des travaux publics ou du 
directeur des finances, il est pourvu à 
leur remplacement momentané par 
le gouverneur général. 

6. Les ministres de l'intérieur, des 
travaux publics et des finances, et le 
gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés, etc. 

15 
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20 juillet=2 octobre 1876.— Décret qui dé- 
clare d'utilité publique l'établissement 
d'une voie ferrée à traction de chevaux 
entre Villiers-le-Bel (Seine- et-Oise) et la 
station du même nom, sur la ligne de 
Paris à Creil, par Chantilly. (XII , B 
CCCXIV, n. 5405.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; yu la demande présentée par 
les sieurs Bonnaterre et Coquerel à 
l'effet d'obtenir l'autorisation d'établir 
entre Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise) et 
la station du même nom, sur la ligne 
de Paris à Creil, par Chantilly, aux 
clauses et conditions du cahier des 
charges arrêté par le ministre des tra- 
vaux publics, le 16 juin 1876, une 
voie ferrée à traction de chevaux qui 
emprunterait les chemins vicinaux de 
grande communication n. 10 et 44 et 
le chemin vicinal ordinaire n. 3 ; vu 
l'avant-projet, et notamment le plan 
général visé par l'ingénieur en chef, 
le 25 avril 4875 ; vu les pièces de l'en- 
quête ouverte en exécution de l'art. 3 
de la loi du 3 mai 1841 et dans la forme 
prescrite par l'ordonnance réglemen- 
taire du 18 février 1834 ; vu notam- 
ment le procès-verbal de la commis- 
sion d'enquête, du 24 novembre 1 875 ; 
vu les avis du conseil général des 
ponts et chaussées, des 23 août 1875 
et 6 mars 1876; vu la délibération 
du conseil municipal de Villiers-le- 
Bel, en date du 30 avril 1876; vu les 
lettres du préfet de Seine- et-Oise, des 
10 février et 2 mai 1876 ; vu l'avis du 
ministre de l'intérieur, du 18 mai 
1876; vu la loi du 3 mai 1841, et l'or- 
donnance royale du 18 février 1834; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'une voie fer- 
rée à traction de chevaux entre Vil- 
liers-le Bel et la station du même 
nom (ligne de Paris à Creil, par 
Chantilly), département de Seine-et- 
Oise), sur les chemins vicinaux de 
grande communication n. 10 et 44 
et sur le chemin vicinal ordinaire 
n, 3. 

2. Les sieurs Bonnaterre et Coque- 
rel sont autorisés à établir et exploi- 
ter cette ligne à leurs risques et pé- 
rils, en se conformant aux clauses et 
conditions du cahier des charges et 
suivant les dispositions générales du 



. 20 juillet, 24 ajout 1876. 

plan ci-dessus visé, lesquels resteront 
annexés au présent décret. 

3. Les expropriations nécessaires 
à l'exécution de l'entreprise devront 
être accomplies dans un délai de 
cinq ans, à partir de la promulga- 
tion du présent décret, 

4. Le ministre des travaux publks 
est chargé, etc. 



24 août = 2 octobre 1876. —Décret portant 
qu'il sera procédé, avant l'expiration de 
la présente année, au dénombrement de la 
population. (XII, B. CCCXIV, n. 5407.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur; 
vu la loi du 22 juillet 1791 ; vu les 
lois des 27 avril 1816, 21 avril 1832, 

25 juin 1841, 4 août 1844, l^sep- 
tembre 1871,26 mars 1872, 31 dé- 
cembre 4873 et 9 juin 1875; vu les 
lois des 25 avril 1844, 2 juillet 1862, 
16 septembre 1871 et 23 juillet 1872; 
vu les lois des 22 juin 1833, 5 mai 
1855 et 14 avril 1871 ; vu la loi du 10 
avril 1867 ; vu l'avis du conseil d'Etat, 
du 23 novembre 1842; vu le décret 
du 31 décembre 1872, décrète : 

Art. 1 er . Il sera procédé, avant 
l'expiration de la présente année, au 
dénombrement de la population par 
les soins des maires. 

2. Ne compteront pas dans le chif- 
fre de la population servant de base à 
l'assiette de l'impôt ou à l'applica- 
tion des lois d'organisation munici- 
pale, les catégories suivantes : 

Corps de troupes de terre et de 
mer, maisons centrales de force et de 
correction, maisons d'éducation cor- 
rectionnelles et colonies agricoles de 
jeunes détenus, maisons d'arrêt, de 
justice et de correction, bagnes, dé- 
pôts de mendicité, asiles d'aliénés, 
hospices , lycées et collèges commu- 
naux, écoles spéciales, séminaires, 
maisons d'éducation et écoles avec 
pensionnat, communautés religieu- 
ses, réfugiés à la solde de l'Etat, ma- 
rins du commerce absents pour les 
voyages de long cours. 

3. Les ministres de l'intérieur et 
des finances sont chargés, etc, 



24 août = 2 octobre 1876. — Décret qui 
ouvre au gouvernement générai civil de 
l'Algérie, sur l'exercice 1876, un crédit à 



I 
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titre de fonds de concours versés au tré- 
sor, pour l'exécution de travaux publics. 
(XII, B. CCCXIV, n. 5408.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 3 août 1875, portant fixation 
du budget général des recettes et des 
dépenses ordinaires de l'exercice 4 876; 
vu l'art. 13 de la loi du 6 juin 1843, 
portant règlement définitif du budget 
de 1840; yu l'art. 52 du décret du 34 
mai 1862 , sur la comptabilité pu- 
blique; vu la loi du 47 décembre 
4875, autorisant l'ouverture par dé- 
crets, au profit du gouvernement gé- 
néral de 1 Algérie, de crédits destinés 
à la construction d'un palais de jus- 
tice et d'une église à Alger , vu la dé- 
claration de versement n. 101, déli- 
vrée par le trésorier payeur d'Alger, 
et constatant le versement effectué à 
sa caisse par le receveur des do- 
maines d'Alger le 42 avril 4876, 
d'une somme de 232,800 fr. , re- 
présentant le tiers du prix de la vente 
des terrains domaniaux de l'ancien ly- 
cée ; vu l'avis du ministre des fi- 
nances ; sur le rapport du ministre 
de l'intérieur, et d'après les proposi- 
tions du gouverneur général civil de 
l'Algérie, décrète : 

Art. 4 or . Il est ouvert au gouverne- 
ment général civil de l'Algérie, au 
titre du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1876, un crédit supplémentaire 
de 232,800 fr., montant du tiers du 
prix de la vente des terrains doma- 
niaux de l'ancien lycée d'Alger. Le 
chapitre 46 dudit budget est aug- 
menté de pareille somme de 232,800 f. 

2. Il sera pourvu aux dépenses im- 
putables sur le crédit ouvert par 
l'article précédent au moyen des res- 
sources versées au trésor à titre de 
fonds de concours pour travaux pu- 
blics. 

3. Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie sont chargés, etc. 



14 août =s 2 octobre 4876. — Décret qui 
ouvre au gouvernement général civil de 
l'Algérie , sur l'exercice 1876, un crédit à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par la chambre de commerce de Phi- 
lippeville, pour les travaux du port de 
cette ville. (XII, B. CCCXIV, n.5409.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 3 août 4375, portant fixation 



du budget général des recettes et dé- 
penses ordinaires de l'exercice 4876; 
.vu la loi du 47 décembre 4875, auto- 
risant le gouverneur général civil de 
l'Algérie à accepter, au nom de l'E- 
tat, l 'offre faite par la chambre de com- 
merce de Philippeville d'avancer à 
l'Etat la somme de 2,000,000 de fr., 
pour être affectée aux travaux d'a- 
chèvement du port de cette ville ; vu 
l'art. 43 delà loi du 6 juin 4843, por- 
tant règlement définitif du budget de 
l'exercice 4840; vu l'art. 52 du dé- 
cret du 34 mai 4862, sur la compta- 
bilité publique; vu le récépissé n. 44, 
en date du 1 5 juillet 4 N76, constatant 
le versement dans les caisses d a trésor 
public d'une somme de 400,000 fr., re- 
présentant le deuxième terme des ver- 
sements à effectuer par la chambre 
de commerce de Philippeville, à titre 
d'avance, pour l'achèvement des tra- 
vaux du port de cette ville; vu l'avis 
du ministre des finances ; sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur , d'a- 
près les propositions du gouverneur 
général civil de l'Algérie, décrète : 

Art. 4". Il est ouvert au gou- 
vernement général civil de l'Al- 
gérie , au titre du budget ordinaire 
de l'exercice 4876, un crédit supplé- 
mentaire de 400,000 fr., pour l'achè- 
vement du port de Philippeville. Le 
chapitre 16 dudit budget est aug- 
menté de pareille somme de 400,000 f. 

2. Il sera pourvu aux dépenses im- 

f mutables sur le crédit ouvert par 
'article précédent au moyen des sonv 
mes versées au trésor à titre de fonds 
de concours. 

3. Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie sont char- 
gés, etc. 

— ■■■* 

31 août — 2 octobre 1876. — Décret qui 
ouvre au gouvernement général civil de 
PAlgérie, sur l'exercice 1876, un crédit à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor, .pour l'établissement de bureaux té- 
légraphiques. (XII, B. CCCXIV, n. 5410.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 3 août 4 875, portant fixation 
lu budget général des recettes et des 
dépenses ordinaires de l'exercice 4 876; 
vu l'art. 13 de la loi du 6 juin 4343, 
portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 4840; vu l'art. 52 du 
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décret du 31 mai 1862, sur la comp- 
tabilité publique ; vu les récépissés 
ou déclarations constatant le verse- 
ment, par les communes ci-après dési- 
gnées, des sommes suivantes : Condé- 
Smendou, récépissé n. 233, du 25 
septembre 1874, de 2,128 fr. Arba, 
récépissé n. 13, du 28 novembre 1874, 
de 8H fr. Montenotte, récépissé n. 16, 
du26 décembre 1874, de I8fr. 40 c. 
Berrouaghia, déclaration de verse- 
ment n. 8, du 25 mars 1876, de 49 fr. 
45 c. El-Affroun, déclaration de ver- 
sement n. 1, du 12 avril 1876, de 
578 fr. 50 c. Kroub, déclaration de 
versement n. 430, du 13 avnH876, 
de 1,278 fr. Bir Rabalou, récépissé 
n 4 du 24 avril 1«76, de 20 fr. 70 c. 
Chéragas, déclaration de versement 
n. 428, du 26 avril 1 876, de 46 fr. Aïn- 
M'iila, déclaration de versement 
n. 1026, du 6 mai 1876, de 2,717 fr. 
Tlemcen, récépissé n. 2, du 29 mai 
1876, de 4,950 fr. Châteaudun-du- 
Rhumel, récépissé n. 4 2, du 3 juin 
1876, de 1,224 fr. 10 c. Soit une 
somme totale de 13,099 fr. 15 c. 
pour participation aux dépenses d é- 
tablissement de bureaux télégraphi- 
ques dans ces localités; vu l'avis du 
ministre des finances ; sur le rapport 
du ministre de l'intérieur, d'après les 
propositions du gouverneur général 
civil de l'Algérie, décrète : 




budget 

1876, un crédit supplémentaire de 
I3,099f. 15 c, pour les dépenses d'éta- 
blissement de bureaux télégraphiques 
dans diverses communes de l'Algérie . 
Le chapitre 5 dudit budget est aug- 
menté de pareille somme de 13,099 fr. 

15c. 

2. Il sera pourvu aux dépenses im- 
putables sur les crédits ouverts par 
l'article précédent ,au moyen de 
ressources versées au trésor à titre de 
fonds de concours. 

3. Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie sont char- 
gés, etc. 



JUILLET, 5 SEPTEMBRE 1876. 

penses du service télégraphique. (XII. B. 

CCCXIV, n. 5412.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur; 
vu la loi de finances du 3 août 1875, 
portant fixation du budget général 
des dépenses et des recettes de l'exer- 
cice 1 876 ; vu l'art. 1 3 de la loi de finan- 
ces du 6 juin 1843, concernant les 
fonds versés au trésor pour concou- 
rir à l'exécution de travaux publics; 
vu l'état des sommes encaissées à ce 
titre pour concourir à l'exécution de 
travaux télégraphiques; vu l'avis du 
ministre des finances, en date du 24 
août 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur l'exercice 1876, un 
crédit de 327,690 fr. 25 c, applicable 
aux dépenses du service télégraphique 
(chapitre 8. Matériel des lignes télé- 
graphiques). 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par le présent décret au 
moyen des ressources, spéciales résul- 
tant des versements faits au trésor à 
titre de fonds de concours. 

3. Les ministres de l'intérieur et 
des finances sont chargés, etc. 



5 septembre = 2 octobre 1876.— Décret qui 
ouvre au ministre de l'intérieur, sur l'exer- 
cice 1876, un crédit à titre de fonds de 
concours versés au trésor, pour les dé- 



31 juillet = 1« août 1876. — Loi qui ou- 
vre au ministre de la guerre un crédit de 
7,401 ,000 fr., en addition aux prévisions du 
budget de l'exercice 1875, et annule une 
somme égale sur les chapitres 5, 6, 7 et 19 
du même buget. (XII, B. CCCXVI, 
n. 5433.) 

Art. 4 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre un crédit de 7,401, 000f., 
en addition aux prévisions de l'exer- 
cice 1875. Ce crédit est et demeure 
réparti par chapitres selon l'état A 
annexé à la présente loi. 

2. Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la guerre par les lois des 5 
août 1874, 31 juillet et 22 novembre 
1875, une somme de 7,401,000 fr. 
est annulée au titre des chapitres 
mentionnés sur l'état B annexé à la 
présente loi (Budget de l'exercice 
1875). 

Etat A. Tableau des crédits accordés en ad" 
dition aux prévisions du budget de l'exer- 
cice 1875. 

« 

Chap. 8. Convois militaires, 1,200,000 fr. 
Chap. 9. Habillement et campement , 
4,451,000 fr. Chap. 10. Lits militaires , 
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300,000 fr. Chap. 11. Transports généraux , 
1,450,000 fr. Total, 7,401,000 fr. 

Etat B. Tableau des crédits annulés au bud- 
get de l'exercice 1875. 

Chap. 5. Gendarmerie , 500,000 fr. Chap. 6. 
\n partie. Solde des troupes, 4,301,000 fr. 
2» partie. Vivres, chauffage et éclairage, 
800,000 fr. 3« partie, Hôpitaux militaires , 
800,000 fr. Chap. 7. Fourrages, 500,000 fr. 
Chap. 9. Solde de non-activité, 500,000 fr. 
Total, 7,401,000 fr. 



20 = 24 août 1 876.— Loi qui ouvre au ministre 
des finances, sur l'exercice 1875, un crédit 
destiné au remboursement des avances 
faites au trésor par la Banque de France (1 ). 
(XII , B. CGCXVI, n. 5434.) 

Art. 1 er . Un crédit de 25,000,000 de 
fr., destiné au remboursement des 
avances faites au trésor par la hanque 
de France, est ouvert au chapitre du 
budget du ministère des finances 
pour l'exercice 4875. Il sera pourvu à 
cette dépense au moyen des ressour- 
ces générales du budget dudit exer- 
cice (2). 

2. Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures relatives à l'affec- 
tation aux dépenses budgétaires : 
1° des 45 derniers millions de fr. 
à provenir de l'emprunt fait à la Ban- 
que de France en vertu du traité du 
3 juillet i 871 ; 2° des 80,000,000 de fr. 
à provenir de l'emprunt fait à la 
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Banque de France en vertu du traité 
du 4 août 1874 (3). 

3. Le ministre des finances est au- 
torisé à disposer, pour les besoins du 
service de trésorerie, des 125,000,000 
de francs dont il est question à l'ar- 
ticle 2 ci-dessus , jusqu'au moment 
où le remboursement devra en être 
fait à la Banque de France, sans qu'il 
soit rien changé aux conditions de 
remboursement, telles qu'elles ont été 
déterminées par le traité du tf mai 
1875 (4). f 

21=22 août 1876.— Loi qui ouvre au ministre 
de l'agriculture et du commerce, sur l'exer- 
cice 1876, un supplément de crédit pour 
les dépenses de l'institut agronomique. 
(XII , B. CCCXVI, n. 5435.) 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de l'agriculture et du commerce, sur 
le budget de l'exercice 1876 , en ad- 
dition au chapitre 4 (Encouragements 
à V agriculture et enseignement 'pro- 
fessionnel) un supplément de crédit 
de 430,000 fr., affecté aux dépenses 
de l'institut agronomique. 

2. Il sera pourvu à l'acquittement 
de cette dépense au moyen des res- 
sources générales affectées au budget 
de l'exercice 1876. 



23z=26 août 1876.— Loi qui ouvre auminstre 
de la guerre, au titre du compte de liqui- 



(1) Proposition à la Chambre des députés 
le 14 mars (J. O. du 20 mars, n. 7). Adop- 
tion le 14 juillet (J. O. du 15). 

Présentation au Sénat le 18 juillet (J. O. 
du 19 et du 22, n. 10). Rapport de M. Rou- 
land le 31 juillet (J. O. du 24 septembre , 
n. 132). Adoption le 4 août (J. O. du 5). 

Pour se faire une idée exacte des rapports 
du trésor et de la Banque de France, et des 
modifications qu'ils ont subies, il faut se re- 
porter aux art. 4 et 5 de la loi du 20 juin 
1874, aux art. 3 et 4 de la loi du 15 juillet 
1872, à la loi du 5 août 1874 et enfin aux 
art. 26 et suiv. de la loi du 3 août 1875 et 
aux notes qui accompagnent ces lois. 
(Voy. tome 71, page 123; tome 72, p, 293; 
tome 74 , p. 300 , et t. 75 , pages 430 et 
437.) 

Au moment où la loi actuelle a été vo- 
tée, le trésor devait à la Banque 685,000,000 
de fr. , dans lesquels sont compris les 
60,000,000 de fr. avancés en 1857, rembour- 
sables seulement à l'expiration du privi- 
lège de la Banque. 

Voici comment l'exposé des motifs indique 



que cette somme de 685,000,000 de fr. doit 
être remboursée : 

60,000,000 de fr. à long terme; est l'avance 

permanente. 
150,000,000 de fr. en 1876; il y est pourvu 

par le budget 
175,000,000 de fr. de ce jour au 31 décem- 
bre 1877 , conformément au 
traité du 6 mai 1875. 
300,000,000 de fr. en 1878 et 1879, aux ter- 
mes du même traité. 

685,000,000 de francs. 

Mais l'exposé des motifs constate que 
70,000,000 de fr. ayant été versés par antici- 
pation, il n'est plus dû, en réalité, que 
615,000,000 de francs. 

La loi n'apporte point de modifications 
aux clauses du traité, elle ne fait que régu- 
lariser certaines combinaisons qui ont été 
adoptées. Voy. les notes sur les articles. 

(2) Cette somme de 25,000,000 de fr. a pu 
être prélevée sur les excédants des recettes 
du budget de 1875 et payée à la Banque. 
Pour la régularité, il a fallu ouvrir un cré- 
dit égal sur l'exercice 1875. 

(3, 4) Aux termes des traités, et au moyen 
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dation, un crédit de 201 ,877,000 fr. pour les 
dépenses de l'année 1876 (1). ( XII , B. 
CCCXVI,n.5436.) 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, au titre du compte de 
liquidation, pour les dépenses à ef- 
fectuer en 1876 , un crédit de 
204, 877,000 fr., qui est et demeure ré- 

Ïrarti par chapitres, conformément à 
'état annexé à la présente loi. 

2. Il sera pourvu aux dépenses ci- 
dessus au moyen des ressources que 
le ministre des finances est autorisé à 
créer, sans que les engagements du 
trésor puissent s'étendre à plus de six 
années. 

3. Les portions de crédits non con- 
sommées à la clôture de l'exercice 
4876 pourront être reportées par dé- 
crets , avec la même affectation, aux 
exercices suivants, en même temps 
que les ressources correspondantes. 

4. Il sera tenu une comptabilité 
spéciale pour distinguer le matériel 
du service courant et le matériel de 
la réserve. 

5. Dans les trois premiers mois qui 
suivront la clôture de chaque exer- 
cice et jusqu'à ce que le compte de 
liquidation soit complètement apuré, 
un compte sera rendu, chapitre par 
chapitre, de l'emploi des crédits al- 
loués. 

6. Chaque année, les commissions de 
finances de la Chambre des députés et 
du Sénat pourront déléguer chacune 
deux de leurs membres pour vérifier, 
sur pièces et sur place, l'état du ma- 
tériel. 

7. Aucun marché pour l'exploita- 
tion de manufactures d'armes ou 
pour fabrication d'armes neuves ne 
pourra être fait sans l'avis des comi- 
tés spéciaux et ne pourra avoir d'ef- 



fet qu'après le vote d'un crédit des- 
tiné à en assurer l'exécution. 

Etat de répartition, par chapitres, du crédit 
de 201,877,000 fr. ouvert pour tes dé- 
pensée de V année 1876. 

Chapitre !««-. Art. 1". Approvisionnements 
et armement, 132,500,000 fr. Art. 2. Génie , 
54,500,000 fr. Art. 5. Harnachement et re- 
monte, 4,627,000 fr. Art. 6. Habillement et 
campement, 10,000,000 de fr. Chapitre 2. 
Art. 1er. Dépôt de la guerre, 190,000 fr. 
Art. 2. Administration centrale, 60,000 fr. 
Total, 201,877,000 fr. 



23= 26 août 1876. — Loi portant ouver- 
ture au ministre de la guerre, sur 
l'exercice 1876, de suppléments de crédits 
montant à 32,507,308 fr. (XII, B. CCCXVI, 
n. 5437.) 

Art. 1". Il est ouvert au ministre 
delà guerre un créditde 32,507, 308 f., 
en addition aux prévisions du budget 
de l'exercice 1876. Ce crédit est et 
demeure réparti par chapitres selon 
l'état annexé à la présente loi. 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources générales 
du trésor. 

Tableau des crédits accordés en addition aux 
prévisions du budget de V exercice 1876. 

Chapitre 1«. Administration centrale. (Per- 
sonnel), 43,308 fr. Chap. 2. Administration 
centrale. (Matériel), «0,000 fr. Chap. 3. Dé- 
pôt général de la guerre, 1 5,000 fr. Chap. 4. 
Etats-majors, 859,676 fr. Chap. 5. Gendar- 
merie, 94,436 fr. Chap. 6. Solde et presta- 
tions, 8,842,888 fr. Chap. 7. Fourrages, 
12,000,000 de fr. Chap. 8. Service de mar- 
che, 1,730,000 fr. Chap. 9. Habillement et 
campement, 4,800,000 fr. Chap. iO. Lits 
militaires, 156,000 fr. Chap. 11. Transports 
généraux, 1,600,000 fr. Chap. 12. Recrute- 
ment et réserve, 400,000 fr. Chap. U. Rc- 



des paiements opérés, le trésor a pu exiger 
de la Banque une avance de 125,000,000 
de fr., qu'il n'avait pas cependant besoin de 
réaliser. « On aurait pu, dit l'exposé des 
motifs, simplement annuler le contrat jus- 
qu'à concurrence de ces 125,000,000 de fr., 
mais il est plus conforme aux intérêts du 
trésor d'en garder la libre disposition, non 
pas pour les affecter à des dépenses budgé-* 
taires, mais pour alléger, jusqu'aux termes 
du traité passé avec la Banque, les charges 
de la dette flottante. C'est une manière de 
placer 125,000,000 de fr. des bons du trésor 
à 1 p. 100 d'intérêt jusqu'à l'époque à la- 



quelle l'Opération devra être terminée pour 
rentrer dans les termes du traité passé 
avec la Banque le 6 mai 1875. Voy. ce traité, 
tome 75, page 437, en note. 

(1) Proposition à la Chambre des députés 
le l" juin (J, O. du 10, n. 154). Rapport de 
M. Cyprien Girerd le 29 juillet (J. O. du 4 
septembre, n. 406). Adoption le 4 août (J. O. 
du 6). 

Présentation au Sénat le 4 août (J. O 
du 10 octobre, n. 181). Rapport de M. Duclerc 
le 7 août (J. O. du 14 octobre, n. 202). Adop- 
tion le 11 août (J. O. du 12)< 
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monte générale et harnachement, i ,000,000 
de francs. Chap. 15. Etablissements et 
matériel de l'artillerie, 956,000 fr. Total, 
32,507,308 fr. 



31 août = 2 septembre 1876. — Décret por- 
tant promulgation de la convention si- 
gnée, le 22 avril 1876, entre la France et 
les Pays-Bas, pour l'échange des man- 
dats de poste. (XII, B. CCCXVI, n.5438.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des affai- 
res étrangères , décrète : 

Art. 4 er . Une convention ayant été 
signée , le 22 avril 1876 , entre la 
France et les Pays-Bas, pour l'échange 
des mandats de poste, le Sénat et la 
Chambre des députés l'ayant ap- 
prouva, et les ratifications en ayant 
été ungées à Paris, le 29 août 
187b, ladite convention, dont la te- 
neur suit, recevra sa pleine et entière 
exécution. 

Convention pour l'échange des man- 
dats de poste entre la France et les ' 
Pays-Bas. 

Le Président de la République fran- 
çaise et Sa Majesté le Roi des Pays- 
Bas, animés du désir de faciliter les 
relations postales entre les deux pays 
par l'introduction du service des 
mandats - poste , ont résolu de con- 
clure une convention à cet effet, et 
ont nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires , savoir : le Président de la 
République française, M. le duc De- 
cazes, membre de la Chambre des dé- 
putés, ministre des affaires étran- 
gères, commandeur de l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur, etc.; Sa 
Majesté le Roi des Pays-Bas, M. le 
baron de Zuylen de Nyevelt, grand- 
croix de l'ordre de là Couronne de 
chêne, commandeur de l'ordre du 
Lion néerlandais, grand officier de la 
Légion d'honneur, etc., son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire à Paris ; lesquels , après 
s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs, trouvés enbonne et due forme, 
son nvenus des articles suivants : 

Art. 1 er . Des envois de fonds pour- 
ront être faits, parla voie de la poste, 
tant de la France et de l'Algérie pour 
le royaume des Pays-Bas que du 
royaume des Pays-Bas pour la France 



et l'Algérie. Ces envois s'effectneront 
au moyen des mandats en usage dans 
les deux pays pour les envois d'argent 
à l'étranger. Aucun mandat ne pourra 
être de plus de 350 fr., s'il est payable 
en France ou en Algérie , ni plus de 
175 florins, s'il est payable dans les 
Pays-Bas. 

2. Il sera perçu, pour chaque en- 
voi de fonds effectué en vertu de l'ar- 
ticle précédent, une taxe à la charge 
de l'envoyeur qui sera déterminée par 
l'administration du pays d'origine. 

3. L'administration qui aura déli- 
vré des mandats paiera à l'administra- 
tion qui les aura acquittés un droit 
de un pour cent du montant des som- 
mes dont celle-ci aura fait l'avance. 

4. Le montant de chaque man- 
dat sera exprimé en monnaie du pays 
où le paiement devra avoir lieu. Les 
bases de conversion de la monnaie 
du pays d'origine en monnaie du 
pays de destination seront fixées par 
l'administration du pays d'origine. 

5. Il est formellement convenu 
entre les parties contractantes que 
les mandats délivrés par les bu- 
reaux de poste français ou néerlan- 
dais, en exécution de l'art. 1 er de la 

§ résente convention, et les acquits 
onnés sur ces mandats ne pourront, 
sous aucun prétexte et à quelque titre 
que ce soit, être soumis à un droit 
ou à une taxe quelconque à la charge 
des destinataires des fonds. 

6. L'administration des postes de 
France et l'administration des postes 
des Pays-Bas dresseront, aux épo- 
ques qui seront fixées par elles d un 
commun accord, des comptes sur les- 
quels seront récapitulées toutes les 
sommes payées par leurs bureaux 
respectifs, et ces comptes, après avoir 
été débattus et arrêtés, contradictoire- 
ment, seront soldés en monnaie mé- 
tallique du pays créancier par Pad- 
ministration qui sera reconnue rede- 
vable envers l'autre, dans le délai 
dont les deux administrations con- 
viendront. A cet effet, la créance 
la plus faible sera convertie en 
même^ monnaie que la créance la 
plus/ to ,, d'après le taux d'un 
change sera fixé d'un commun 
accordent* 5 les deux administrations. 
En cas de non-paiement du solde 
d'un compte dans le délai convenu, 
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le montant de ce solde sera productif 
d'intérêts à dater du jour de l'expi- 
ration dudit délai jusqu'au jour où 
le paiement aura lieu. Ces intérêts 
seront calculés à raison de cinq pour 
cent l'an et devront être portés au débit 
de l'administration retardataire, sur 
le compte auquel se rapportera la 
somme productive d'intérêts. Il est 
entendu que les soldes des comptes 
des mandats et les soldes des comptes 
des correspondances seront réduits 
par balance, toutes les fois qu'ils se- 
ront respectivement contraires ; mais 
l'excédant, s'il résulte du compte des 
mandats, devra néanmoins être soldé 
dans les délais fixés pour la liquida- 
tion desdits comptes des mandats. 

7. Les sommes encaissées par cha- 
cune des deux administrations en 
échange des mandats, dont le montant 
n'aura pas été réclamé par les ayant- 
droit dans les délais fixés par les lois 
et règlements du pays d'origine, se • 
ront définitivement acquises à l'admi- 
nistration qui aura délivré ces man- 
dats. 

8. L'administration des postes de 
France et l'administration des postes 
des Pays-Bas désigneront, chacune 
pour ce qui la concerne, les bureaux 
qui devront délivrer et payerles man- 
dats à émettre en vertu des articles 

Srécédents. Elles régleront la forme 
es mandats susmentionnés et celle 
des comptes désignés à l'art. 6, ainsi 
que toute autre mesure de détail ou 
d'ordre nécessaire pour assurer l'exé- 
cution des stipulations de la présente 
convention. 11 est entendu que cha- 
que administration portera à la con- 
naissance de l'autre les modifications 
qu'elle apportera dans sa liste des 
bureaux autorisés à dresser et à payer 
les mandats, et que les autres me- 
sures pourront être modifiées par les 
deux administrations toutes les fois 
que, d'un commun accord, elles en 
reconnaîtront la nécessité . 

9. Il est entendu que chacune des 
deux administrations pourra , dans 
des circonstances extraordinaires qui 
seraient de nature à justifier la me- 
sure, suspendre temporairement le 
service des mandats internationaux , 
à condition d'en donner avis immé- 
diatement, et par le télégraphe, à 
l'autre administration. 



10. La présente convention sera 
mise à exécution à partir du jour 
dont les deux parties conviendront, 
dès que la promulgation en aura 
été faite d'après les lois particuliè- 
res à chacun des deux Etats, et elle 
demeurera obligatoire, de trois mois 
en trois mois, jusqu'à ce que l'une 
des parties contractantes ait annoncé 
à l'autre , mais trois mois à l'avance, 
son intention d'en faire cesser les ef- 
fets. Pendant ces trois derniers mois, 
la convention continuera d'avoir son 
exécution pleine et entière, sans pré- 
judice de la liquidation et du solde 
des comptes après l'expiration dudit 
terme. 

11. La présente convention sera ra- 
tifiée, et les ratifications en se- 
ront échangées aussitôt que faire se 
pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiai- 
res respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé leurs ca- 
chets. Fait à Versailles , le 22 avril 
1876. Signé Decazes. Zuylen de Nye- 
velt. 

2. Le ministre de* affaires étran- 
gères est chargé, etc. 



3 = 5 septembre 1876. — Décret qui ap- 
prouve une déclaration signée, le 25 août 
1876, entre la France et la Belgique, pour 
assurer la communication réciproque des 
actes de l'état civil. (XII, B. CCCXVI, 
n, 5439.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des affai- 
res étrangères, décrète : 

Art. I e '. Une déclaration ayant été 
signée à Bruxelles, le 25 août 1876, 
entre la France et la Belgique, pour 
assurer la communication des actes in- 
téressant l'état civil de leurs ressor- 
tissants respectifs, ladite déclaration, 
dont la teneur suit, est appouvée et 
sera insérée au Journal officiel. 

• DÉCLARATION. 

Le gouvernement de la République 
française et le gouvernement de Sa 
Majesté le Roi des Belges, désirant 
assurer la communication des actes 
intéressant l'état civil de leurs res- 
sortissants respectifs, sont convenus 
de ce qui suit : 

Art. 1 er . Les deux gouvernements 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 



2 juin 4876. 



233 



contractants s'engagent à se remettre 
réciproquement, aux époques déter- 
minées et sans frais, des expéditions, 
dûment légalisées, des actes de nais- 
sance , des actes de reconnaissance 
d'enfants naturels, lorsque ces actes 
auront été reçus par un officier de 
l'état civil, des actes de mariage et des 
actes de décès dressés sur leur terri- 
toire et coacernant des citoyens de 
l'autre Etat. 

2. La transmission des actes de 
décès s'étendra, en outre, aux per- 
sonnes mortes en Finance et qui étaient 
nées ou qui avaient, d'après les ren- 
seignements fournis aux autorités 
locales, leur domicile en Belgique. 
Il en sera de même pour les actes 
de décès des personnes mortes en Bel- 
gique et" qui étaient nées ou qui 
avaient , d'après les renseignements 
fournis aux autorités locales, leur do- 
micile en France. 

3. Les officiers de l'état civil, en 
France et en Belgique, se donneront 
mutuellement avis, par la voie diplo- 
matique, des reconnaissances et légi- 
timations d'enfants naturels inscrites 
dans les actes de mariage. 

4. Tous les six mois, les expédi- 
tions desdits actes dressés pendant 
le semestre précédent seront remises 
par le gouvernement français à la lé- 
gation de Belgique à Paris, et par le 
gouvernement belge à la légation de 
France à Bruxelles. Par dérogation 
à ce qui précède, la première remise 
d'actes ne comprendra que le der- 
nier trimestre de l'année 1876. 

5. Il est expressément entendu que 
la délivrance ou l'acceptation des 
expéditions desdits actes ne préju- 
gera pas les questions de nationalité. 
Les actes de l'état civil demandés, de 
part et d'autre, à la requête de par- 
ticuliers non pourvus d'un certificat 
d'indigence , resteront soumis au 
paiement des droits exigibles dans 
chacun des deux pays. 

6. La présente déclaration sortira 
ses effets à dater du 1 er octobre 4876. 

En foi de quoi, les soussignés, dû- 
ment autorisés, l'ont signée en dou- 
ble original, le 25 août 1876. Signé 
Baron Baude. Baron Lambermont. 



2 juin =20 juillet 1876; — Décret qui mo- 



difie l'organisation du service des affai- 
res indigènes en Cochinchine. (XII, B. 
CCCXVI,n.5441.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies; vu le décret du 
10 février 1873, portant organisation 
du service des affaires indigènes en 
Cochinchine; vu le décret du 5 juil- 
let 1875, relatif aux officiers en congé 
sans solde ; le conseil d'amirauté en- 
tendu, décrète : 

Art. 1 er . Le service d'inspection et 
d'administration des affaires indigè- 
nes en Cochinchine est confié à un 
corps composé de : sept inspecteurs, 
vingt administrateurs de première 
classe, vingt deux administrateurs 
de deuxième classe, vingt-deux ad- 
ministrateurs de troisième classe. 

2. Les inspecteurs sont chargés de 
l'inspection des divers services indi- 
gènes ; ils résident à Saïgon. Dans 
chacune des circonscriptions admi- 
nistratives, la direction des différents 
services est confiée à trois adminis- 
trateurs appartenant à chacune des 
trois classes ; les administrateurs de 
deuxième et troisième classe pour- 
ront cependant, suivant les exigences 
du service, être appelés à remplir 
les fonctions dévolues aux adminis- 
trateurs de première et de deuxième 
classe. Ces trois fonctionnaires pren- 
nent, selon la classe à laquelle ils 
appartiennent ou leur rang d'ancien- 
neté, le titre de premier, deuxième 
et troisième administrateur de la 
circonscription ; leurs attributions 
sont défîmes ci-après : 1 ° le premier 
administrateur est chargé de la di- 
rection politique, de l'administra- 
tion générale, de la surveillance de 
tous les services qui relèvent de la 
direction de l'inténear, du comman- 
dement de la milice, de la justice à 
l'égard des indigènes et des Euro- 
péens dans les limites fixées par les 
décrets des 25 juillet 1864 et 7 mars 
1868, concernant l'organisation judi- 
ciaire de la Cochinchine et du nota- 
riat; 2* le deuxième administra- 
teur est chargé de l'encaissement de 
l'impôt, du paiement des dépenses, 
de l'inspection des écoles, du maga- 
sin, de l'armement; 3° le troisième 
administrateur est chargé de l'éta- 
blissement des rôles de l'impôt, de 
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l'enregistrement, du cadastre, du sert 
vice de la poste et du télégraphe ; il 
seconde, en outre, le premier admi- 
nistrateur dans tous les détails des 
services dont celui-ci est chargé. Le 
premier administrateur a autorité 
sur les deux autres et correspond seul 
avec le directeur de l'intérieur pour 
la direction générale des divers ser- 
vices. 

3. Les inspecteurs et les adminis- 
trateurs sont placés sous les ordres 
immédiats du directeur de Tinté- 
rieur. Le décret du 25 juillet 1804 dé- 
termine les relations que le premier 
administrateur doit avoir, en sa qua- 
lité de juge français, avec le procu- 
reur général, chef du service judi- 
ciaire. Le deuxième et le troisième 
administrateur relèvent du trésorier 
payeur, mais seulement en ce qui 
concerne les fonctions de receveur. 

4. Les inspecteurs et les adminis- 
trateurs des affaires indigènes sont 
nommés par décret du Chef du Pou- 
voir exécutif, sur la proposition du 
ministre de la marine et des colonies. 

5. Les inspecteurs sont choisis 
parmi les administrateurs de pre- 
mière classe ayant au moins une an- 
née de service dans cette classe. Les 
administrateurs de troisième classe 
sont recrutés, par voie d'examen, 
parmi les administrateurs stagiaires. 
L'avancement en classe a lieu à la 
suite d'examens dont lé programme 
sera déterminé. Ces examens sont 
suhis devant une commission spéciale 
qui se réunit chaque année à époque 
fixe. Nul administrateur ne peut être 
admis à subir les épreuves de l'exa- 
men, s'il ne compte deux années de 
service dans la classe à laquelle il ap- 
partient. 

6. Les administrateurs stagiaires 
sont nommés par le gouverneur de 
la Cochinchine, sous la réserve, 
toutefois, de l'approbation préalable 
du ministre pour ceux qui appartien- 
nent à une des catégories d'officiers 
mentionnés aux numéros 2 et 4 du 
présent article ou à l'administration 
centrale. Ils peuvent être choisis, 
sans examen préalable : 1° parmi les 
jeunes gens bacheliers es lettres et 
bacheliers es sciences (diplôme com- 
plet) non liés au service militaire ; 
2° parmi les officiers sortant de 



l'école polytechnique, de l'éeole mili- 
taire ou de l'école navale ; 3° parmi 
les licenciés en droit et les élèves de 
l'école centrale pourvus d'un brevet 
d'ingénieur civil ; 4° parmi les offi- 
-ciers des différents corps de la ma- 
rine, bacheliers es lettres ou bache- 
liers es sciences ; 5° parmi les 
employés de l'administration cen- 
trale comptant au moins deux ans de 
service et parmi ceux de la direction 
de l'intérieur remplissant au moins 
les fonctions de premier commis ou 
d'interprète de première classe, 
ayant au moins deux ans de service 
dans la colonie. Les uns et les autres 
doivent être munis du diplôme de 
bachelier es lettres ou de bachelier 
es sciences complet. Les candidats 
de toute catégorie doivent être âgés 
de vingt ans au moins et de trente- 
deux ans au plus, et avoir satisfait à 
la loi du recrutement. Le nombre 
des stagiaires est déterminé, chaque 
année, par le gouverneur, sur la 
proposition du directeur dé l'inté- 
rieur. 

7. Un collège spécial est établi 
pour les stagiaires à Saigon. Ils y 
passent un temps d'étude dont la 
durée est déterminée par le règle- 
ment constitutif dudit collège. À la 
fin de cette période, ils peuvent être 
nommés administrateurs de troisième 
classe, s'ils ont satisfait aux épreuves 
d'un examen spécial. En cas d'insuc- 
cès, ils peuvent être admis à subir 
une seconde fois ces épreuves, s'ils 
n'ont démérité ni par leur conduite, 
ni par leur travail. S'ils ne sont pas 
admis à subir cette seconde épreuve, 
un passage de retour en France leur 
est accordé aux frais de la colonie» 
Ceux d'entre eux qui ont subi deux 
fois sans succès l'examen réglemen- 
taire sont définitivement exclus. Un 
passage de retour leur est accordé, 
s'il y a lieu, aux frais de la colonie. 

Les stagiaires sont placés sous lés 
ordres, du directeur de l'intérieur. 
Ceux d'entre eux qui ont encouru 
pour leur conduite trois avertisse- 
ments de ce chef d'administration 
peuvent être renvoyés du collège des 
stagiaires, par décision du gouver- 
neur. S'ils sont officiers, ils sont tra- 
duits devant une commission spé- 
ciale, dans les conditions déterminées 
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par l'article 12 ci- après. Un arrêté 
. local détermine la constitution du 
collège, l'organisation et le pro- 
gramme des études, la durée assi- 
gnée aux cours, la solde des profes- 
seurs et le programme des examens 
publics que doivent subir les admi- 
nistrateurs, ainsi que les délais dans 
lesquels les stagiaires non admis au 
premier examen pourront être appe- 
lés à subir une nouvelle épreuve. 

8. La situation des officiers des 
différents corps de la marine déta- 
chés au service des affaires indigènes 
en Cochincliine est réglée par l'art. 2 
du décret du 5 juillet 1875, spécial 
aux officiers employés aux colonies 
à des services autres que ceux de la 
flotte, des arsenaux ou de l'armée de 
mer. 

9. Chaque période de trois ans de 
services consécutifs dans la colonie 
donne droit à un congé de six mois 
avec solde entière d'Europe. Tout 
inspecteur ou administrateur dont 
les congés successifs ont atteint le 
chiffre de dix-huit mois est considéré 
comme démissionnaire, s'il n'a pas 
rejoint la colonie à ce terme. Dans 
aucun cas, l'inspecteur ou l'adminis- 
trateur stagiaire en congé ne pourra, 
s'il est officier, exciper de ses fonc- 
tions civiles pour s'affranchir des 
règlements militaires qui font perdre 
le grade pour longue absence illé- 
gale à l'intérieur du territoire fran- 
çais ou séjour à l'étranger sans auto- 
risation. 

40. Toutefois, un des congés ci- 
dessus pourra être porté à dix-huit 
mois, dans les mêmes Conditions 
(solde entière), pour permettre à 
l'administrateur qui en jouira de 
suivre les cours de droit français dans 
une faculté, et d'acquérir les con- 
naissances de jurisprudence ou les 
brevets exigés par les programmes 
pour passer aux classes supérieures. 
L'administrateur devra justifier de 
cette étude, soit par la production 
du brevet obtenu, soit par un certifi- 
cat d'assiduité aux cours délivré par 
la faculté. 

1 1 . Lorsqu'ils sont embarqués sur 
un bâtiment de guerre ou admis 
dans un hôpital militaire, les inspec- 
teurs et les administrateurs de pre- 
mière classe sont classés avec les offi- 



ciers supérieurs, les administrateurs 
de deuxième et de troisième classe 
avec les officiers et les stagiaires avec 
les aspirants. Toutefois, lorsque les of- 
ficiers détachés au service des affaires 
indigènes portent l'uniforme du corps 
auquel ils appartiennent, ils sont 
traités suivant leur grade, respectif. 

12. En cas de manquement grave 
au service, les inspecteurs et les ad- 
ministrateurs peuvent être provisoi- 
rement suspendus par arrêté du 
gouverneur. Cette décision est sou- 
mise à la sanction du ministre, à qui 
il appartient de fixer la durée de la 
suspension. La suspension tempo- 
raire ne peut entraîner la privation 
de plus de la moitié du traitement 
colonial, si la punition est subie 
dans la colonie. La révocation ne 
peut être prononcée que par le Chef 
de l'Etat, sur le rapport du ministre 
de la marine et des colonies, à la 
suite d'une enquête faite par le con- 
seil privé de la colonie et dont tous 
les documents sont envoyés au minis- 
tre. S'il s'agit d'un officier, le minis- 
tre statue après la révocation, soit 
sur sa réintégration dans son ancien 
corps, sur sa suspension ou sa mise 
en retrait d'emploi, ou sur son 
renvoi devant un conseil d'enquête. 

13. Le traitement colonial des ins- 
pecteurs et administrateurs est fixé 
comme suit : inspecteurs, 1 8,000 fr. ; 
administrateurs de première classe, 
13,000 francs; administrateurs de 
deuxième classe, 10,000 fr. ; admi- 
nistrateurs de troisième classe, 
8,000 fr. ; stagiaires. 5,000 fr. Le 
traitement d'Europe est fixé à la 
moitié du traitement colonial. 

14. Les inspecteurs reçoivent une 
indemnité de logement dont la quo- 
tité sera fixée par le gouverneur en 
conseil. Les administrateurs en ser- 
vice sont logés et meublés aux frais 
de la colonie. 

15. Il est fondé en Cochinchine, à 
titre de libéralité, une caisse de pré- 
voyance destinée à assurer aux ins- 
pecteurs et administrateurs, au mo- 
ment où ils quitteront la carrière, 
un capital en proportion avec la du- 
rée et l'importance de leurs services 
dans la colonie. Cette caisse est régie 
conformément aux dispositions sui- 
vantes par un conseil d'administra- 
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tion composé : du directeur de l'in- 
térieur, président; du procureur 
général ; du trésorier payeur. 

16. La caisse de prévoyance est 
constituée au moyen d'un versement 
fait chaque année par le budget local 
et calculé proportionnellement au 
temps passé par chaque inspecteur 
ou administrateur en service actif 
dans la colonie, d'après le tarif sui- 
vant : pour un inspecteur en ser- 
vice, 5,500 fr. ; pour un administra- 
teur de première classe, 4,500 fr. ; 
pour un administrateur de deuxième 
classe, 4,000 fr. ; pour un adminis- 
trateur de troisième classe, 3,500 fr. 
Les fonds ainsi versés à la caisse de 
prévoyance sont placés, à la fin de 
chaque exercice, en rentes sur l'Etat ; 
on placera de même les intérêts des 
rentes déjà acquises. 

17. 11 est ouvert un compte indivi- 
duel à chacun des inspecteurs et 
administrateurs. Les sommes versées 
en vertu de l'art. 4 6, proportionnelle- 
ment au temps de service effectif 
accompli dans la colonie par chaque 
inspecteur et administrateur, sont 
réparties dans les mêmes conditions 
aux crédits respectifs des comptes 
individuels. Elles sont bonifiées de 
l'intérêt dans les conditions suivan- 
tes, au 31 décembre de chaque an- 
née; 

Quand le cours de la rente 3 0/0 
aura été, au 31 décembre précédent : 

Au-dessous de 75 fr., intérêts à 
4 4/2 0/0. 

De 57 à 62 fr., intérêts à 4 1/4 0/0; 
de 62 à 65 fr., intérêts à 4 0/0 ; de 
65 à 70 fr., intérêts à 3 3/4 0/0 ; de 
70 à 75 fr., intérêts à 3 1/2 0/0. 
Ces intérêts sont capitalisés tous 
les ans, au 31 décembre, dans le 
compte ouvert à la caisse pour cha- 
que inspecteur ou administrateur. 

18. 11 est délivré à chaque ins- 
pecteur et administrateur un livret 
portant un extrait de son compte in- 
dividuel. 

19. Lorsqu'un inspecteur ou un 
administrateur a complété ses douze 
années de services effectifs dans la 
colonie, le droit à la caisse de pré- 
voyance, qui jusque-là n'a été que 
conditionnel, est acquis. Son compte 
individuel peut être liquidé, soit sur 
sa demande, soit d'office, alors même 



qu'il resterait au service de la colo- 
nie au delà du terme de douze ans. 
Si un inspecteur ou un administra- 
teur laisse le montant de son compte 
déposé dans la caisse, ces valeurs 
demeurent soumises, tant au point 
de vue de l'administration que de la 
répartition, aux règles édictées par le 
présent décret. 

20. Cette période de douze années 
courra, pour les administrateurs nou- 
vellement admis dans le corps , à 
partir de la date de leur nomination 
et du premier versement fait à leur 
compte individuel. Pour les anciens 
inspecteurs des affaires indigènes, 
elle courra à partir de la date de. 
leur nomination à ces fonctions, 
sans qu'il puisse être fait à leur 
compte individuel aucun versement 
remontant à une date antérieure à 
celle du décret du 40 février 1873. 

21. En cas de décès d'un adminis- 
trateur ou d'un inspecteur en activité 
de service, laissant après lui une veuve 
non séparée de corps à la requête du 
mari, des enfants légitimes, adoptifs 
ou légitimés par mariage subséquent, 
des petits-enfants ou enfin des ascen- 
dants, le montant de son compte est 
remis, quelle que soit la durée de ses 
services, soit à sa veuve, soit à ses 
enfants ou petits-enfants, soit à ses 
ascendants, dans les proportions dé- 
terminées par le conseil d'adminis- 
tration de la caisse. 

22. Si un inspecteur ou un admi- 
nistrateur se trouve atteint d'infirmi- 
tés ou de maladie chronique dûment 
constatées, entraînant incapacité de 
travail, il peut être relevé de ses 
fonctions, soit sur sa demande, soit 
d'office, et le montant de son compte 
lui est remis. 

23. Le montant du compte est pa- 
reillement remis à l'inspecteur ou 
administrateur licencié sans aucun 
motif de mécontentement par mesure 
de réduction de personnel ou de sup- 
pression d'emploi. 

24. Dans les cas prévus par les 
art. 17, 18, 19, 21, 22 et 23, lesinté- 
rêts sont ajoutés au compte, depuis 
le 1 er janvier jusqu'au jour du décès 
ou de la cessation de service ; on y 
ajoute la somme représentant la part 
du versement à faire par le budget 
local, depuis le 1 er janvier, d'après la 
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quotité admise pour chaque inspec- 
teur ou administrateur. 

25. Hors les cas ci-dessus, l'inspec- 
teur ou administrateur démission- 
naire ou révoqué avant d'avoir ac- 
compli douze ans de service est 
déchu de tous droits, même éven- 
tuels, à la caisse de prévoyance. Le 
montant de son compte fait retour 
au budget local. Il en est de même 
en cas de décès d'un inspecteur ou 
administrateur qui ne laisse ni 
veuve, ni ascendant, ni descendant. 

26. Si l'inspecteur ou administra- 
teur se trouve, au moment de la 
liquidation de son compte, débiteur 
du budget de l'Etat ou du budget lo- 
cal, le montant de son compte est 
d'abord appliqué, jusqu'à due con- 
currence, à combler le déficit cons- 
taté. 

27. Les inspecteurs ou administra- 
teurs ne peuvent prétendre à un 
droit quelconque sur les sommes 
portées à leurs comptes individuels, 
à moins d'avoir accompli les con- 
ditions déterminées par le présent 
décret. 

28. Les dispositions transitoires du 
décret du 10 février 1873 continuent 
à être applicables aux administra- 
teurs auxiliaires ; ils peuvent devenir 
titulaires de leur classe ou de la 
classe inférieure en satisfaisant aux 
épreuves exigées pour l'admission à 
l'une de ces classes. 

29. Sont et demeurent abrogées 
toutes les dispositions contraires au 
présent décret. 

Dispositions transitoires. 

30. Au moment de la liquidation 
de leur compte individuel, les ins- 
pecteurs et les administrateurs ac- 
tuellement en activité, et qui appar- 
tenaient à l'inspection des services 
indigènes avant le décret du 10 fé- 
vrier 1873, pourront, sur la proposi- 
tion du gouverneur et de l'avis du 
conseil privé, recevoir, à titre de 
libéralité, une somme proportion- 
nelle à la durée de leurs services 
antérieurs audit décret, sans que 
cette somme puisse être calculée à 
raison de plus de deux mille cinq 
cent francs par année de service effec- 
tif dans la colonie. 



31. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



27 juin =r \k octobre 6. — Décret portant 
institution d'une caisse de retraite en fa- 
veur des employés municipaux de la com- 
mune deGorée (Sénégal). (XII,B.CCCXVL 
n. 5442.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies ; vu l'art. 51 de l'or- 
donnance organique du 7 septembre 
1840; vu l'art. 18 du sénatus-con- 
sulte du 3 mai 1854 ; vu l'art. 46, pa- 
ragraphe 8, du décret du 10 août 
1872, portant création d'institutions 
municipales au Sénégal; vu la délibé- 
ration du conseil municipal de Co- 
rée, en date du 12 novembre 1875; 
vu la délibération du conseil d'ad- 
ministration du Sénégal, du i4 fé- 
vrier 1876, et la lettre du gouver- 
neur de ladite colonie, du 22 du 
même mois, qui en a fait envoi, 
décrète : 

Titre I er . Dispositions générales. 

Art. 1 er . Une retenue fixée à quatre 
centimes par franc sera opérée men- 
suellement sur tous les traitements 
des employés municipaux de la com- 
mune de G orée-Dakar, pour former 
un fonds de pension de retraite et 
de secours en faveur de ceux d'entre 
eux qui seront susceptibles d'en ob- 
tenir, ou en faveur de leurs veuves et 
orphelins. 

2. Le montant net des traitements 
pendant les vacances d'emploi qui 
n'excéderont pas un mois sera ajouté 
aux fonds des retraites. 

3. Les retenues à exercer sur la 
solde des employés à titre de puni- 
tions par mesures disciplinaires se- 
ront également ajoutées aux fonds 
de la caisse des retraites. 

Dispositions transitoires, 

4. Il pourra être versé aux fonds de 
retraite, par tout employé munici- 
pal qui en fera la demande, v^e 
somme de quatre centimes par franc 
sur toutes les sommes qui lui au- 
raient été payées pour solde depuis 
son entrée au service de la commune, 
antérieurement au I er janvier 1875. 
11 lui en sera tenu compte dans la 
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fixation de sa pension, quand il y 
aura droit. Dans les six mois qui suit 
vront la promulgation dans la colo- 
nie du présent décret, les employés 
municipaux qui voudront jouir du 
bénéfice accordé parle présent arti- 
cle devront, à peine de déchéance, 
faire connaître au maire s'ils enten- 
dent profiter de la faculté qui leur est 
offerte. 

Titre II. Des conditions pour pouvoir 
obtenir une pension. 

5. Les demandes à fin de pensions 
seront adressées avec les pièces jus- 
tificatives, au maire de la commune. 

6. Il sera tenu un registre de ces 
demandes, où elles seront portées, 
par ordre de dates et de numéros. 

7. Le maire fera examiner ces de- 
mandes et vérifier les titres à l'appui ; 
le conseil municipal fixera le mon- 
tant de la pension qui sera accordée 
par arrêté du gouverneur, dans lequel 
arrêté sera indiquée l'époque à la- 
quelle le titulaire commencera à en 
jouir. 

8. Il ne sera accordé de pensions 
mie jusqu'à concurrence des revenus 
disponibles de la caisse, et aucune 
pension ne sera liquidée qu'après que 
ces revenus auront atteint le huitième 
du montant total des traitements des 
tributaires. 

9. Les employés municipaux pour- 
ront obtenir une pension de retraite 
après trente ans de services effectifs 
pour lesquels on comptera tout le 
temps d'activité passé dans d'autres 
administrations publiques, sous la 
condition qu'ils auront au moins dix 
ans de service dans l'administration 
municipale. Toutefois, la pension 

Sourra être accordée après dix ans 
e service à ceux que des accidents 
ou des infirmités rendraient inca- 
pables de continuer leurs fonctions 
ou qui se trouveraient réformés par 
le fait de la suppression de leur em- 
ploi. 

10. Pour déterminer la fixation de 
la pension, il sera fait une année 
moyenne du traitement fixe dont les 
réclamants auront joui pendant 
les trois dernières années de leur 
service. Les gratifications qui leur 
auraient été accordées pendant ces 



trois ans ne feront point partie de ce 
calcul. 

11. La pension accordée après 
trente ans de service ne pourra excé- 
der la moitié de la somme réglée par 
l'article précédent. Elle s'accroîtra 
du vingtième de cette moitié pour 
chaque année de service au-dessus 
de trente ans. Le maximum de la re- 
traite ne pourra excéder les deux 
tiers du traitement annuel de l'em- 
ployé réclamant, calculé comme il 
est dit à l'art. 10. 

12. La pension accordée avant 
trente ans de service, dans les cas 
prévus par le second paragraphe de 
l'art. 9, sera du sixième du traite- 
ment pour dix ans de service. Elle 
s'accroîtra d'un soixantième de ce 
traitement pour chaque année de 
service au-dessus de dix ans, sans 
pouvoir excéder la moitié du traite- 
ment. 

13. Les pensions et secours aux 
veuves et orphelins ne pourront ex- 
céder la moitié de la pension à la- 
quelle le décédé aurait eu droit. Ces 
pensions ne seront accordées qu'aux 
veuves et orphelins des employés dé- 
cédés en activité de service ou en 
jouissance de pension de retraite. 
Les veuves n'y auront droit qu'au- 
tant qu'elles auraient ' été mariées 
depuis cinq ans. En cas de séparation 
de corps prononcée sur la demande 
du mari, la veuve ne pourra préten- 
dre à aucune pension. Dans le cas où 
le décédé n'aurait pas acquis de droit 
à une pension, la veuve ne pourra y 
prétendre ; toutefois, elle aura droit 
à pension si son mari, décédé en 
activité, se trouvait dans les condi- 
tions prévues par l'art. 9, paragra- 
phe 2. 

14. Si l'employé laisse une veuve 
sans aucun enfant au-dessous de l'âge 
de quinze ans, la pension sera du 
tiers de la retraite qui aurait été ac- 
cordée à son époux, si elle eût été 
fixée à l'époque de son décès. Dans 
le cas où le décédé aurait laissé à la 
charge de sa veuve un ou plusieurs 
enfants au-dessous de quinze ans, la 
pension pourra être augmentée pour 
Chacun de ces enfants de cinq pour cent 
de la retraite qui aurait été réglée 
pour le décédé, et sans, toutefois, 
que la totalité de la somme à accor- 
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der à la veuve, tant pour elle que 
pour ses enfants, puisse jamais excé- 
der la moitié de celle qu'aurait pu 
obtenir son mari. 

15. Si la veuve décède avant que 
les enfants provenant de son ma- 
riage avec l'employé, son défunt 
mari, aient atteint l'âge de quinze 
ans, sa pension sera réversible à ses 
enfants, qui en jouiront par égale 
portion jusqu'à l'âge de quinze ans 
accomplis, mais sans réversibilité des 
uns aux autres enfants. 

16. Si les employés ne laissent 
pas de veuves, mais seulement des 
orphelins, il pourra leur être accordé 
des pensions de secours jusqu'à ce 
qu'ils aient atteint l'âge de quinze 
ans ; la quotité sera fixée pour chacun 
à la moitié de ce qu'aurait eu leur 
mère, si elle avait survécu à son 
mari, et ne pourra excéder, pour 
tous les enfants ensemble, la moitié 
de la pension à laquelle leur père au- 
rait eu droit ou dont il jouissait. 
La pension qui pourrait revenir, d'a- 
près les précédentes dispositions, à un 
ou plusieurs de ces enfants leur sera 
conservée pendant toute leur vie, 
s'ils sont infirmes et, par l'effet de 
ces infirmités, hors d'état de tra- 
vailler pour subvenir à leurs besoins. 

4 7. En cas de concurrence entre 
plusieurs employés réclamant la pen- 
sion, l'ancienneté de service d'abord 
et ensuite l'âge et les infirmités dé- 
cideront de la préférence, 

18. Dans les cas prévus par les 
articles précédents, le mariage con- 
tracté par les employés municipaux 
en activité de service n'ouvrira de 
droit à la pension aux veuves et aux 
enfants qu'autant qu'il aura été au- 
torisé dans les formes prescrites par 
l'ordonnance organique ci-dessus vi- 
sée du 7 septembre 1840. 

Titre III. Des cas de suspension et 
de privation du droit à la pension 
de retraite. 

40. Nul employé démissionnaire 
n'a droit de prétendre au rembourse- 
ment des retenues exercées sur son 
traitement, ni à aucune indemnité; 
mais si, par la suite, il était réadmis 
dans les cadres, le temps de son pre- 
mier service compterait pour la pen- 
sion. 
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20. Tout employé destitué perd ses 
droits à la pension. Il ne peut pré- 
tendre ni au remboursement des 
sommes retenues sur son traitement 
pour les pensions, ni à aucune in- 
demnité équivalente. 

Titre IV. Dispositions relatives à 
des cas particuliers. 

21 . Les employés municipaux dont 
les traitements sont payés tant par la 
caisse municipale que par les fonds 
de l'Etat ou du service local, et qui 
doivent être pensionnés par la caisse 
des invalides de la marine, ne subi- 
ront aucune retenue sur la partie- de 
leur traitement payée par la com- 
mune. Ils n'auront droit à aucune 
pension sur la caisse municipale. 

22. Les employés municipaux qui, 
précédemment payés sur les fonds de 
l'Etat ou du budget local, sont 'déta- 
chés au service de la commune, pour- 
ront, sur leur demande, continuer à 
verser à la caisse des invalides de la 
marine la prestation de trois pour cent 
sur toutes les sommes qui leur se- 
raient payées par la commune, con- 
formément aux prescriptions de la 
circulaire ministérielle du 15 iuin 
1858. Dans ce cas, ils n'auront droit 
à aucune pension sur la caisse muni- 
cipale et ne subiront pas la retenue 
de quatre pour cent prescrite par le 
présent décret. 

Titre V. Du versement à la caisse 
des dépôts et consignations des 
sommes provenant de retenues. 

23. Les sommes provenant des re- 
tenues exercées, en vertu d'autori- 
sations lé^iles, sur les traitements 
des employés des mairies, pour for- 
mer des fonds de pensions ou caisses 
de retraite, doivent être versées à la 
caisse des dépôts et consignations 
par le receveur municipal, qui est 
tenu de faire ce versement aussitôt 
après que les retenues ont été exer- 
cées ou au moins tous les mois. 

24. Il sera ultérieurement statué 
sur le mode de paiement des pen- 
sions accordées en vertu du présent 
décret. 

25. Les pensions de retraite sont 
incessibles et insaisissables, si ce 
n'est jusqu'à concurrence d'un cin- 
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quième pour des créances privilégiées 
aux termes de l'art. 2101 du Code ci- 
vil, et d'un tiers dans les cas prévus 
par les art. 203, 205, 206, 207 et 214 
du même code. 

26. Lé ministre de la marine et des 
colonies est chargé , etc. 



4. Le ministre de la justice et des 
cultes est chargé, etc. 



29 juillet = 14 octobre 1876. — Décret 
portant réception de la bulle d'institution 
canonique de Mgr Caverotpour l'archevê- 
ché de Lyon. (XII, B. CGCXVI, n. 5443.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et des cultes ; vu les art. 4 et 5 
de la convention du 26 messidor 
an 9 ; vu l'art. 2 de la même conven- 
tion ; vu les art. 1 er et 18 de la loi 
du 18 germinal an 10 (8 avril 1802); vu 
le décret en date du 20 avril 1876, 
qui nomme Mgr Caverot, évêque de 
Saint-Dié, à 1 archevêché de Lyon, 
vacant par le décès de Mgr Ginou- 
Ihac ; vu la bulle d'institution cano- 
nique accordée par Sa Sainteté le 
Pape Pie IX audit archevêque 
nommé; le conseil d'Etat entendu, 
décrète ; 

Art. le f . La bulle donnée à Rome 
le 6 avant les calendes de juillet de 
l'an de l'Incarnation du Seigneur 
1876 (26 juin 1876), portant institu- 
tion canonique de Mgr Caverot 
( Louis-Marie-Joseph-Eusèbe ) pour 
l'archevêché de Lyon, est reçue et 
sera publiée en France en la forme 
ordinaire, sauf les mots : Quando- 
cumque nostro ipsiusque Sedis arbi- 
triojaciendum. 

2. Ladite bulle d'institution cano- 
nique est reçue sans approbation des 
clauses, formules ou expressions 
qu'elle renferme et qui sont ou pour- 
raient être contraires aux lois du 
pays, aux franchises, libertés, et 
maximes de 1 Eglise gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en 
latin et en français sur les registres 
du conseil d'Etat, sauf les mots 
exceptés par 1 art. 1 er du présent dé- 
cret. Mention de cette transcription 
sera faite sur l'original par le secré- 
taire général du conseil d'Etat. 



29 juillet = 14 octobre 1876. — Décret 
portant réception de la bulle d'institution 
canonique de Mgr Ramadié pour l'ar- 
chevêché d'Alby (M (XII, B. CCCXVI, 
n. 5444.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du président du conseil , 
garde des sceaux , ministre de la jus- 
tice et des cultes ; vu les art. 4 et o 
de la convention du 26 messidor an 9; 
vu les art. 1 er et 12 de loi du 18 ger- 
minal an 10 (8 avril 1802); vu le dé- 
cret en date du 17 janvier 1876, qui 
nomme Mgr Ramadié, évêque de 
Perpignan , à l'archevêché d'Alby, 
vacant par le décès de Mgr Lyonnet ; 
vu la bulle d'institution canonique 
accordée par Sa Sainteté le Pape 
Pie IX audit archevêque nommé; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La bulle donnée à Rome, 
le 6 avant les calendes de juillet de 
l'an de l'Incarnation du Seigneur 
1876 (26 juin 1876), portant institu- 
tion canonique de Mgr Ramadié 
(Etienne - Emile) pour l'archevêché 
d'Alby, est reçue et sera publiée en 
France en la forme ordinaire. 

2. Ladite bulle d'institution cano- 
nique est reçue sans approbation des 
clauses , formules ou expressions 
qu'elle renferme et qui sont ou pour- 
raient être contraires aux lois du pays, 
aux franchises, libertés et maximes 
de l'Eglise gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en 
latin et en français sur les registres du 
conseil d'Etat. Mention de cette trans- 
cription sera faite sur l'original par 
le secrétaire général du conseil. 

4. Le ministre de la justice et des 
cultes est chargé, etc. 



29 juillet = 14 octobre 1876. — Décret 
portant réception du bref d'institution 
canonique de M. Duboin pour l'évêché 
de Raphanée in partibus infidelium. (XII, 
B. CCCXVI, n. 5451.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du président du conseil , 



(1) A la même date, sous les n. 5445 à 5450, de Viviers , Saint-Dié, Mende, Laval, Per- 
décrets semblables concernant les évêchés pignan et Soissons. 
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garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et dés cultes ; vu la lettre du mi- 
nistre de la marine et des colonies 
au ministre des cultes, en date du 10 
juillet 1876; vu le bref donné à Rome 
le 20 juin 1876, qui confère à M. l'abbé 
Duboin, préfet apostolique du Séné- 
gal le titre d'évêque de Raphanée 
in partibus infidelium ; vu l'art. 1 er 
de a loi du 18 germinal an 40 (8 avril 
1802); vu l'art. 17 du Code civil et 
le décret du 7 avril 1808; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . M. l'abbé Duboin (Fran- 
çois-Marie) est autorisé à accepter le 
titre d' évoque de Raphanée in parti- 
bus infidelium, que lui confère le bref 
donné à Rome par Sa Sainteté le 
Pape Pie IX, le 20 juin 1876. 

2. Ledit bref est reçu et sera pu- 
blié en France en la forme ordi- 
naire. 

3. Ledit bref est reçu sans appro- 
bation des clauses, formules ou ex- 
pressions qu'il renferme et qui sont 
ou pourraient être contraires aux lois 
du pays, aux franchises , libertés et 
maximes de l'Eglise gallicane. 

4. Ledit bref sera transcrit en latin 
et en- français sur les registres du 
conseil d'Etat. Mention de cette trans- 
cription sera faite sur l'original par 
le secrétaire général du conseil. 

5. Le ministre de la justice et des 
cultes est chargé, etc. 



4 août = 14 octobre 1876. — Décret qui au- 
torise l'établissement et l'exploitation 
d'un système de grues roulantes à va- 
peur sur le quai Est du bassin de la Ma- 
rine, à Dunkerque. (XII, B. CCCXVI, 
n. 5452.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux pu- 
blics; vu la demande formée par les 
sieurs Lavagne et d'Ortigue dans le 
but d'obtenir la concession d'un ser- 
vice public d'embarquement et de 
débarquement de marchandises au 
moyen de grues établies par eux sur 
le quai Est du bassin de la Marine, au 
port de Dunkerque; vu les rapports 
présentés sur cette demande par les 
ingénieurs; vu les pièces de l'en- 
quête, et notamment les délibéra- 



tions, en date des 6-17 et 22 mars 

1875, de la commission d'enquête; 
vu la lettre, en date du 24 janvier 

1876, du ministre de la marine et des 
colonies ; vu les lettres du préfet du 
Nord, en date des 1 1 novembre i 875 
et 19 avril 1876; vu les avis, en date 
des 5 août 1874 et 10 février 1876, du 
conseil général des ponts et chaus- 
sées; vu la décision prise, à la date 
du 3 juin 1876, par le ministre des 
finances, en ce qui touche la rede- 
vance annuelle imposée aux permis- 
sionnaires ; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. 1 er . Les sieurs Lavagne et 
d'Ortigue sont autorisés à établir et 
exploiter sur le quai Est du bassin 
de la Marine, au port de Dunkerque, 
a leurs risques et périls , un système 
de grues roulantes à vapeur pour le 
chargement, le déchargement, lemâ- 
tage et le démâtage des navires, con- 
formément aux clauses et conditions 
stipulées au cahier des charges an- 
nexé au présent décret. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



Voy. suprà, page 184, loi du 5 août 1876. 
76. 



6 = 7 août 1876. — Décret qui suspend la 
fabrication des pièces de 5 francs en ar- 
gent pour le compte des particuliers (l). 
(XII , B. CCCXVI, n. 5453.) 

Le Président de la République , vu 
la loi du 5 août 1876, portant que la 
fabrication des pièces de 5 fr. en ar- 
gent pour le compte des particuliers 
pourra être limitée ou suspendue par 
décret ; sur la proposition du ministre 
des finances, décrète : 

Art. 1 er . L'admission des lingots, 
espèces ou matières destinés à la fa- 
brication des pièces de 5 fr. d'argent 
pour le compte des particuliers est 
suspendue au bureau du change des 
monnaies de Paris et de Bordeaux. 

2. Le ministre des finances est 
chargé , etc. 

12 août = 14 octobre 4876. — Décret por- 
tant réception de la bulle qui confère à 
M. Rosset le titre d'évêque de Parium 
in partibus infidelium. (XII, B. CCCXVI, 
n. 5454.) 

Le Président de la République, sur le 
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rapport du président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes ; vu les lettres données à Rome 
le 6 des calendes de juillet de l'an de 
llncarnation 4876 (26 juin 4876), qui 
confèrent à M. l'abbé Rosset (Michel), 
directeur et professeur au séminaire 
de Chambéry, le titre d'évêque de 
Parium in partibusinfidelium,et l'ins- 
tituent administrateur du diocèse de 
Saint-Jean-de-Maurienne; vu l'ar- 
ticle 4* r de la loi du 48 germinal 
an 40 (8 avril 1802); vu l'art. 47 du 
Code civil et le décret du 7 janvier 
4808; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. 4". M. l'abbé Rosset (Michel) 
est autorisé à accepter le titre d'é- 
vêque de Parium tn partibus infide- 
liutn, que lui confèrej la bulle don- 
née à Rome par Sa Sainteté le Pape 
Pie IX, le 6 des calendes de l'an de 
l'Incarnation 4876 (26 juin 4876], 

2. Ladite bulle , en veVtu de la- 
quelle M. Rosset (Michel), évêque de 
Parium in partibus injlaelium, exer- 
cera les pouvoirs d'administrateur du 
diocèse de Saint-Jean-de-Maurienne, 
est reçue et sera publiée en France en 
la forme ordinaire, sans qu'on puisse 
induire de ladite bulle rien qui nuise 
ni préjudicie aux droits du gouver- 
nement. 

3. Ladite bulle est reçue sans ap- 
probation des clauses, formules ou 
expressions qu'elle renferme et qui 
sont ou pourraient être contraires 
aux lois du pays, aux franchises, li- 
bertés et maximes de l'Eglise galli- 
cane. 

4. Ladite bulle sera transcrite en 
latin et en français sur les registres du 
conseil d'Etat. Mention de cette trans- 
cription sera faite sur l'original par 
le secrétaire général du conseil. 

5. Le ministre de la justice et des 
cultes est chargé, etc. 



• 

18 = 22 août 1876. — Décret qui déclare 
d'utilité publique l'établissement d'un ré- 
seau de voies ferrées à traction de che- 
vaux ou de locomotives des Andelys à 
Etrépagny, avec embranchements sur 
Guiseniers, Guitry et Chauvincourt , et 
approuve le traité de rétrocession passé 
entre le préfet de l'Eure et les sieurs de 
Borger et Veroken. (XII, B. CCCXVI 
n.5456.) 



Le Président de la République , 
sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics; vu la demande pré- 
sentée par le préfet de l'Eure à l'effet 
d'obtenir pour le département l'au- 
torisation d'établir dans l'arrondisse- 
ment des Andelys un réseau de voies 
ferrées à traction de chevaux ou de 
locomotives sur plusieurs voies dé- 
pendant tant de la grande voirie 
que de la voirie vicinale, communale 
et urbaine ; vu l'avant-projet dressé 
par les ingénieurs , notamment le 
plan et le cahier des charges visés 
par l'ingénieur en chef, le 28 mai 
4876 ; vu les pièces de l'enquête ou- 
verte en exécution de l'art. 3 de la 
loi du -3 mai 4841 et dans la forme 
prescrite par l'ordonnance réglemen- 
taire du 48 février 4834; vu notam- 
ment le procès-verbal de la commis- 
sion d'enquête, en date du 20 juin 
! 87fr ; vu les délibérations du conseil 

général de l'Eure, et notamment celle 
u 2H avril! 876; vu les délibérations du 
conseil municipal des Andelys, no- 
tamment celle du 8 juin 4876 ; vu les 
délibérations des autres communes 
intéressées ; vu les lettres du préfet, 
des 24 avril 4875, 6 janvier; I e ' avril 
et 42 juillet 4876 ; vu la lettre du mi- 
nistre de l'intérieur, en date du 20 
avril 1876; vu les avis du conseil gé- 
néral des ponts et chaussées, des 
8 octobre 4874, 3 juin 4875, 44 fé- 
vrier et 24 juillet 4876; vu la loi du 
3 mai 4844; le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Art. 4 W . Est déclaré d utilité pu- 
blique l'établissement d'un réseau de * 
voies ferrées à traction de chevaux 
ou de locomotives comprenant une 
ligne principale des Andelys à Etré- 
paçny par Tourny et lesThilliers, avec 
trois embranchements surGuiseniefrs, 
sur Guitry et sur Chauvincourt, tel 
qu'il est indiqué sur le plan ci-an- 
nexé. 

2. Le département de l'Eure est 
autorisé à établir et à exploiter 
lesdites voies ferrées à ses risques 
et périls, en se conformant aux 
clauses et conditions du cahier des 
charges ci-annexé. Ce cahier des 
charges sera revisé et remplacé par 
un cahier des charges définitif dans 
le délai d'un an* 
* 3. Est approuvé le trait4 passé , 
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le 18 août 4876, entre le préfet de 
l'Eure et les sieurs de Borger et Verc- 
ken, pour la rétrocession de l'entre- 
prise mentionnée à l'article ci- des- 
sus, lequel traité demeurera aussi an- 
nexé au présent décret. 

4. Les expropriations nécessaires 
à l'exécution de cette entreprise de- 
vront être accomplies dans le délai 
d'un an, à partir de la promulgation 
du présent décret. 

5. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



4 juillet = l«r septembre 1876. — Décret 
qui institue une caisse de prévoyance en 
faveur des fonctionnaires, employés et 
agents en Cochinchine. (XII, B. CCCXVII, 
n.5465.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies ; vu le décret du 
2 juin 1876, portant réorganisation 
du service des affaires indigènes en 
Cochinchine, décrète : 

Art. 1 er . Les dispositions inscrites 
aux art. 15, 16, 17, 18 et 49 du dé- 
cret du 2 juin 1876, concernant la 
caisse de prévoyance instituée en fa- 
veur des inspecteurs et des adminis- 
trateurs des affaires indigènes en 
Cochinchine, sont étendues aux fonc- 
tionnaires, employés et agents de 
cette colonie rétribués par le budget 
local et désignés d'autre part. 

2. Les versements effectués, chaque 
année, par le budget local, dans les 
conditions prévues par l'art. 16 du 
décret précité, ont lieu d'après le ta- 
rif suivant : 

!'• catégorie. Directeur de l'intérieur, 4,000 f. 

2 e catégorie. Secrétaire général à la direc- 
tion de l'intérieur, 3,300 fr. 

3« catégorie. Chefs de bureau de première 
classe à la direction de l'intérieur, direc- 
teur du pénitencier de Poulo-Condore, 
chef du service télégraphique (s'il est ins- 
pecteur ou sous-inspecteur), chef du ser- 
vice des travaux publics, directeur du 
jardin botanique et de la ferme des Mares, 
directeur de la prison et de l'hôpital indi- 
gènes , commissaire général de police , 
2,650 fr. 

4« catégorie. Chef de bureau de deuxième 
classe, chef du service télégraphique (s'il 
est directeur de transmission et chef de 
station de première classe), capitaine du 
port de commerce, chef du service du ca- 
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dastre, chef du service des contribu- 
tions, chef du service de l'enregistrement . 

2,300 fr. * 

5» catégorie. Sous-chef de bureau de la di- 
rection de l'intérieur, sous-chef du service 
des travaux publics, chef de l'imprimerie, 
directeur du collège indigène, commis- 
saire de police de première classe, 2,000 fr. 

6» catégorie. Premier commis de la direc- 
tion de l'intérieur, sous-directeur du pé- 
nitencier de Poulo-Condore, interprètts 
principaux , commissaire de police de 
deuxième classe, conducteurs principaux 
des ponts et chaussées, employés princi- 
paux des lignes télégraphiques (cadre co- 
lonial), 1,700 fr. 

3. La période de douze années 
prévue par l'article 19 du décret 
du 2 juin 1876 courra, pour les 
fonctionnaires, employés et agents 
qui seront ultérieurement appelés 
aux fonctions ci-dessus dénommées, 
à partir de la date de leur nomina- 
tion et du premier versement fait à 
leur compte individuel. Pour ceux 
actuellement en fonctions, elle courra 
à partir de Ja date de leur nomina- 
tion, sans qu'il Duisse être fait à 
leur compte individuel aucun verse- 
ment remontant à une date anté- 
rieure à celle de la mise en vigueur 
du présent décret. 

4. Les dispositions du présent dé- 
cret auront leur effet à compter du 
1 er juillet 1876. F 

5. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 

8 août = 27 octobre 1876.— Décret concer- 
nant le traitement des fonctionnaires de 

l'enseignement primaire. (XII.B.CCCXVIÎ 
n. 5466.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts ; vu 
la loi du 19 juillet 1875, portant fixa- 
tion du traitement minimum des 
instituteurs; vu l'art. 9, paragra- 
phe 4, de cette loi, disposant que, 
pour les années 1877, 1878 et 1879, 
un, décret déterminera les diverses 
catégories d'instituteurs et d'institu- 
trices de tout ordre qui, dans les li- 
mites Qxées par ladite loi, devront 
obtenir une nouvelle augmentation, 
et déterminera en outre le'chiflre de 
cette augmentation, décrète : 

Art. 1 er . Tous les instituteurs titu- 
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laires de quatrième et de troisième 
classe , les institutrices titulaires de 
troisième classe, les instituteurs ad- 
joints et les institutrices adjointes 
attachés à l'école principale ou char- 
gés d'une école de hameau ? qui ne 
Reçoivent pas le traitement minimum 
fixé par Fart. 1" de la loi du 49 juil- 
let 1875, toucheront ce traitement 
minimum à partir du i« janvier 

2. A partir de la même époque, le 
traitement des instituteurs titulaires 
de deuxième et de première classe 
sera porté au minimum de 1 ,000 ir. 
Le traitement des institutrices titu- 
laires de deuxième et de première 
classe sera porté au minimum de 

700 fr. , 

3. Il sera pourvu à l'augmentation 
de dépense résultant des dispositions 
qui précèdent au moyen des ressour- 
ces énumérées dans l'art. 7 de la loi 
du 49 juillet 1875. 

4. Les ministres de l'instruction 
publique et des beaux-arts et des fi- 
nances sont chargés, etc. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — 44 AOUT 4876. 

concourir à la dépense du caserne- 
ment militaire concernant l'exercice 
1876 ; vu la lettre du ministre des 
finances, en date du 12 août 1876, 

décrète i 

Art. l® f . H est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le compte de liqui- 
dation des charges de la guerre 
de l'exercice 4876, un crédit de 
5,019,000 fr., applicable aux tra- 
vaux militaires indiqués ci-après : 

(Suit le détail.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre d'avances, 



par les communes et les départe- 
ments mentionnés dans l'état susvisé. 
3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



14 AOUT = 27 octobre 1876. - Décret qui 
ouvre au ministre de la guerre, sur l'exer- 
cice 1876, un crédit à titre de fonds de 
concours versés au trésor par des dépar- 
tements et des communes, P ou * des tr a " 
vaux de casernement. (XII, B. CGCXY1I, 
n. 5467.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 4875, portant 
fixation du budget des dépenses du 
ministère de la guerre pour l'exer- 
cice 4876; vu les lois des 29 juillet 
4872, 5 avril 4873, 23 mars et 4 août 
4874, 19 mars, 5 juillet et 4 décem- 
bre 1875, portant ouverture, au titre 
de compte de liquidation des charges 
de la guerre, des crédits nécessaires 
pour Inexécution de divers travaux ; 
vu les lois des 4 août 4 874, 31 juil- 
let, 2 et 4 août et 17 décembre 1875, 
relatives aux dépenses du caserne- 
ment de l'armée; vu l'art. 13 de la 
loi du 6 juin 4843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 4840; 
vu l'art. 5î du décret du 31 mai 4862,, 
relatif aux fonds de concours ; vu 
l'état des sommes versées au trésor 
par deux départements et dix com- 
munes, à titre d'avances à l'Etat, pour 



14 août = 27 octobre 1876. — Décret qui 
ouvre au ministre de la guerre, sur l'exer- 
cice 1876, un crédit à titre de fonds de 
concours versés au trésor par un départe- 
ment et des communes, pour des travaux 
de casernement. (XII, B. CCCXVlI, 
n.5468.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 4875, portant 
fixation du budget des dépenses du 
ministère de la guerre pour l'exemce 
4876; vu les lois des 29 juillet 187Z, 
5 avril 1873, 23 mars et 4 août 1874, 
19 mars, 5 juillet et 4 décembre 1875, 
portant ouverture, au compte de li- 
quidation des charges de la guerre, 
des crédits nécessaires pour 1 exécu- 
tion de divers travaux ; vu les lois 
des 4 août 1874 et 31 juillet 1875, 
relatives aux dépenses du caserne- 
ment de l'armée ; vu l'art. 43 delà 
loi du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 
4 840 ; vu l'art. 52 du décret du 31 mai 
4 862 relatif aux fonds de concours ; 
vu l'état des sommes versées au tré- 
sor par un département et sept com- 
munes, à l'effet de concourir, avec 
les fonds de l'Etat, à la dépense de 
travaux militaires concernant l'exer- 
cice li>76; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du i% août 
4876, décrète : 

Art. 1 er . 11 est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le compte de liqui- 
dation des charges de la guerre de 
l'exercice 1876, un crédit de 507 ,632t., 
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applicable aux travaux militaires in- 
diqués ci-après : (Suit le détail.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par le département et 
les communes mentionnés dans l'é- 
tat susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



16 = 22 août 1876. — Décret relatif aux 
droits à percevoir pour les examens passés 
devant les jurys mixtes par les élèves des 
universités libres. ( XII , B. CCCXVII , 
n. 5469.) 

Le Président de la République, vu 
l'art. 4 5 de la loi du 12 juillet 1875, 
aux termes duquel les élèves des 
universités libres sont soumis aux 
mêmes règles que ceux des facultés 
de l'Etat, notamment en ce qui con- 
cerne les droits à percevoir ; sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et du ministre des fi- 
nances, décrète : 

Art. 1 er . Les droits relatifs aux 
examens passés devant les jurys 
mixtes, ainsi que les droits de certi- 
ficats de capacité ou d'aptitude, de 
diplôme et de visa, seront versés en- 
tre les mains des secrétaires agents 
comptables des établissements d'en- 
seignement supérieur de l'Etat. 

2. Les droits d'examen seront par- 
tagés par moitié entre l'Etat et 
l'université libre. Les droits de cer- 
tificats de capacité ou d'aptitude, de 
diplôme, de visa, de duplicata de 
diplômes et de certificats formant 
brevet appartiendront en totalité à 
l'Etat, qui seul a qualité pour déli- 
vrer lesdits certificats et diplômes. 

3. La portion des droits d'examen 
revenant aux universités libres sera 
décomptée sur les états sommaires 
que les recteurs d'académie établis- 
sent en fin de trimestre, et sera 
payée auxdites universités par le 
trésorier payeur général du dépar- 
tement dans lequel les examens au- 
ront été passés. 

4. Les ministres de l'instruction pu- 
blique et des finances sont chargés, 

etc. 

■» — — ■*— ^ 

26 août = 27 octobre 1876. — Décret por- 



tant règlement d'administration publique 
sur les distilleries. (XII, B. CCCXVII, 
n. 5470.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des finances; 
vu l'art. 3 de la loi du 21 mars 1874, 
ainsi conçu : t Un règlement d'admi- 
« nistration publique déterminera 
« les mesures nécessaires pour assu- 
« rer la perception de l'impôt dans 
« les distilleries ; les contraventions 
« aux dispositions de ce règlement 
« sont passibles des peines édictées 
« par l'art. 1 er de la loi du 28 février 
« 1872 ; » vu la ioi du 28 avril 1816, 
notamment les art. 97, 100, 117. 
!18, 138, 139, 140, 141, 142, 235 et 
236; vu les lois des 23 avril 1836 et 
20 juillet 1837; vu la loi du 28 fé- 
vrier 1872; vu l'art. 7 de la loi du 
2 août de la même année ; vu le dé- 
cret du 4 décembre 1872; vu la ioi 
du 21 juin 1873 ; le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

^Titre I er . De l'exercice et de l'agen- 
cement du matériel des usines. 

Art. 4 er . Les employés de la régie 
des contributions indirectes sopt au- 
torisés à pénétrer dans les distille- 
ries, à toute heure de jour et de 
nuit, et à y exercer une surveillance 

Î)ermanente, lorsqu'il est établi, par 
e compte des industriels, qu'il existe 
dans leurs ateliers des matières en 
fermentation ou des liquides suscep- 
tibles d'être livrés à la distillation ou 
à la rectification. Toutefois, le droit 
de visite ne peut s'exercer la nuit, 
chez les distillateurs de boissons fer- 
mentées, de marcs et de fruits, après 
l'expiration du délai fixé dans la dé- 
claration du fabricant pour la mise 
en œuvre d'une quantité déterminée 
de matières premières, 

2. A la demande de la régie, le 
distillateur doit disposer dans l'inté- 
rieur de son usine, et le plus près 
possible de ses alambics, pour servir 
de bureau aux employés, un local 
convenable de douze mètres carrés 
au moins, garni de chaises, de tables 
et d'un poêle ou d'une cheminée. 
Une chaise et une table avec tiroir 
fermant à clef sont, en outre, mises 
à la disposition de l'employé de ser- 
vice, à proximité des éprouvettes 
qui reçoivent le liquide alcoolique à 
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la sortie des appareils à distiller ou 
à rectifier. Le prix de la location de 
ces meubles et du bureau est fixé de 
gré à gré, et, à défaut de fixation 
amiable, réglé par le préfet. 

3. Toute communication intérieure 
entre les locaux affectés à des opéra- 
tions de distillation ou de rectifica- 
tion et les bâtiments voisins non 
occupés par les fabricants ou ceux 
dans lesquels ces fabricants se livrent 
à une autre industrie, est interdite 
et doit être scellée. Le distillateur 
est tenu, lorsqu'il en est requis, de 
satisfaire à cette prescription dans le 
délai d'un mois. 

4. Le distillateur est tenu de re- 
mettre, en double expédition, au 
chef de service préposé à la surveil- 
lance, un plan intérieur avec légende 
de toutes les parties de son usine. 
Ce plan présente, pour l'ensemble 
des ateliers, l'emplacement et l'a- 
gencement de tous les appareils de 
distillation et de rectification, des ci- 
ternes, chaudières, cuves, bacs, pom- 
pes, monte-jus, réservoirs et réci- 
pients quelconques établis d'une 
manière fixe. Il indique, en outre, 
pour chaque tuyau ou conduit, l'usage 
auquel il est destiné, le point d'où 
il part et celui où il aboutit. Chacun 
des appareils, récipients et tuyaux 
reçoit un numéro d'ordre qui est re- 
produit sur le plan. Pour les éta- 
blissements déjà en exploitation, ce 
plan est fourni dans le délai d'un 
mois, à partir de la mise à exécution 
du présent règlement. Il est joint à 
l'une des déclarations de fabrication 
faites dans ce délai. A l'avenir, le 
dépôt du plan sera effectué par les 
nouveaux distillateurs au moment 
de la déclaration prescrite par 
l'art. 140 de la loi du 28 avril J4816. 
Les changements ultérieurs seront 
déclarés d'avance; ils donneront 
lieu à la production d'un plan recti- 
ficatif. 

5. La capacité des chaudières, des 
alambics, des citernes et des vais- 
seaux déclarés est vérifiée par le 
jaugeage métrique et, au besoin, 
par empotement. Chaque chaudière, 
alambic, citerne, vaisseau et réci- 

Sient quelconque reçoit un numéro 
'ordre avec rindication de sa con- 
tenance en litres. Les numéros et les 



contenances sont peints à l'huile, en 
caractères ayant au moins cinq cen- 
timètres de hauteur, par les soins 
et aux frais du déclarant. 

6. Les tuyaux ou conduits servant 
à faire circuler les produits de la 
distillation et de la rectification doi- 
vent être isolés, peints en rougeà 
l'exception de tous autres, et mis en 
évidence dans toutes leurs parties. 
Les points de raccord de ces tuyaux 
sont scellés du plomb de la régie. 
Le distillateur est tenu de prendre 
les mesures nécessaires pour faciliter 
l'opération. Les robinets adaptés à 
ces tuyaux ou conduits sont installés 
de telle sorte qu'ils puissent être 
maintenus fermés par un cadenas. 
La clef de chaque robinet d'arrêt à 
deux eaux, c'est-à-dire uniquement 
destiné à établir ou à intercepter la 
circulation des spiritueux dans l'in- 
térieur des mêmes tuyaux ou con- 
duits, est disposée de manière à 
empêcher tout écoulement de liquide 
à l'extérieur. A cet effet, la tige ver- 
ticale de cette clef est traversée dans 
sa partie inférieure et au-dessous de 
l'écrou qui la maintient, par une gou- 
pille ayant à son extrémité un trou 
dans lequel est engagé un fil de fer 
dont les deux bouts sont fixés par le 
plomb de la régie.. 

7. Si l'administration le juge né- 
cessaire, l'éprouvette qui reçoit les 
liquides sortant des appareils autres 
que le rectificateur proprement dit 
est installée de manière que le dis- 
tillateur, tout en étant à même de 
reconnaître, par les indications d'un 
alcoomètre, le degré auquel coulent 
successivement les flegmes, ne puisse 
prélever aucune quantité de ces pro- 
duits. A cet effet, l'administration 
peut exiger que l'éprouvette soit 
surmontée d'un globe en verre, 
fixé de telle sorte qu'il ne puisse 
être enlevé qu'avec la coopération du 
service. 

8. Les appareils à distiller et à 
rectifier doivent être réunis dans un 
seul atelier ou dans des ateliers 
contigus. Ils doivent être isolés et 
installés de manière que les em- 
ployés puissent circuler tout autour. 

9. Les réservoirs, filtres et autres 
récipients dans lesquels coulent les 
produits de toute nature à la sortie 
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des appareils à distiller ou à recti- 
fier, doivent être placés dans les 
mêmes ateliers que ces appareils ou 
dans des ateliers y attenant. Us re- 
posent sur des supports en fonte 
Çleine ou en fer plein, en forme de 
, de deux centimètres de diamètre 
au plus sur vingt centimètres de 
hauteur au moins, et distants l'un 
de l'autre d'au moins vingt centi- 
mètres. Un espace vide de soixante- 
cinq centimètres au minimum doit 
exister autour de ces vaisseaux, qui 
sont fermés et ne peuvent communi- 
quer entre eux et avec les alambics 
et, s'il y a lieu, avec le dépotoir que 
par des tuyaux reliés comme le 
prescrit l'art, 6. Les ouvertures pra- 
tiquées à ces réservoirs sont closes 
Sar des couvercles scellés du plomb 
e la régie. Les robinets de décharge 
qui y sont adaptés doivent être 
maintenus fermés dans les conditions 
spécifiées au troisième paragraphe 
de l'art. 7. 

iO. La destination de chacun des 
réservoirs dont il est question à l'ar- 
ticle précédent doit être préalable- 
ment déclarée par le distillateur; 
elle est indiquée par l'une des men- 
tions suivantes : flegmes , alcools à 
repasser, mélanges de flegmes et 
d'alcools y alcools achevés, huiles es- 
sentielles . Ces mentions sont ins- 
crites dans les conditions fixées par 
le troisième paragraphe de l'art. 5. 

H. L'administration a la faculté 
de faire installer, aux frais des dis- 
tillateurs, sur tels points qu'elle 
jugera convenable et dans les condi- 
tions qu'elle indiquera, des comp- 
teurs destinés à mesurer les quanti- 
tés de liquide alcoolique qui coulent 
de chaque appareil à distiller ou 
à rectifier. Ces compteurs sont 
fournis gratuitement par l'adminis- 
tration. 

42. Chez les distillateurs dont la 
production moyenne est de dix hec- 
tolitres par jour, un dépotoir cylin- 
drique d'une capacité totale d'au 
moins sept hectolitres, dûment con- 
trôlé par le vérificateur des poids et 
mesures, doit être placé, par les 
soins et aux frais de l'industriel, à 
proximité des réservoirs dans les- 
quels coulent les produits achevés en 
sortant des alambics. L'échelle de ce 



dépotoir est; graduée par hectolitre 
dans sa partie supérieure, et par 
fraction a'un litre chacune dans sa 
partie inférieure, pour une conte- 
nance d'un hectolitre au moins. 
L'espace d'une division à l'autre ne 
doit pas être inférieur à trois milli- 
mètres. Toutes les indications de 
cette échelle doivent être facilement 
lisibles. Chez les distillateurs qui, en 
moyenne, produisent moins de dix 
hectolitres d'alcool par jour, l'admi- 
nistration peut aussi exiger l'instal- 
lation, dans les conditions ci-dessus, 
d'un dépotoir d'une capacité de trois 
hectolitres. 

13. Indépendamment de l'issue 
spéciale au trop-plein, le dépotoir 
ne doit avoir d'autre ouverture que 
celles qui servent h le remplir et à 
le vider. Un robinet est placé à cha- 
cune de ces ouvertures, dans les con- 
ditions déterminées par le troisième 
paragraphe de l'art. 6. Lorsqu'on 
procède à l'empotement d'une fu- 
taille, le robinet par lequel se vide 
le dépotoir ne peut être ouvert qu'a- 
près la fermeture du robinet adapté 
au tuyau de remplissage et l'épuise- 
ment complet du trop-plein. 

14. Des locaux distincts doivent 
être affectés à l'emmagasinement ! 
1° des produits achevés, 2° des pro- 
duits à repasser, 3° des huiles essen- 
tielles. 

La destination de ces locaux est 
déclarée d'avance ; elle est indiquée 
sur la porte de chaque magasin, 
dans les conditions déterminées 

f>ar le troisième paragraphe de 
'art. 5. Toute quantité de spiritueux 
trouvée en dehors de ces magasins 
est réputée fabriquée en fraude et 
saisie. Les ouvertures du magasin 
destiné aux huiles sont fermées à 
deux serrures. 

15. Les plombs et les cadenas dont 
l'usage est prescrit par le présent 
règlement sont fournis gratuitement 
par l'administration ; ils sont placés 
aux frais des industriels, suivant les 
indications des employés de la régie. 
La clef de chaque cadenas reste en- 
tre les mains de ces employés. Celle 
de l'une des deux serrures adaptées 
aux portes dont la fermeture est or- 
donnée par le présent règlement est 
remise aux mêmes agents. Les por- 
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tes, fenêtres, couvercles de réservoirs 
et robinets fermés par les cadenas 
et serrures dont il s'agit ne peuvent 
être ni demeurer ouverts qu'en pré- 
sence des employés. Ces agents 
peuvent fixer sur l'entrée des cade- 
nas ou serrures dont ils ont les 
clefs un scellé qui ne peut être brisé 
par les distillateurs sous aucun pré- 
texte. 

16. Les tonneaux et futailles quel- 
conques employés pour l'emmagasi- 
nement et le transport des produits 
de toute espèce, de toute origine, 
doivent présenter une triple marqae 
indicative de leur numéro d'ordre, 
de leur contenance totale et de leur 
tare (poids à vide). Us portent, en 
outre, la marque particulière de l'in- 
dustriel. Ces indications sont peintes 
à l'huile, comme il est dit à 1 art. 5. 
Les déclarations relatives à la mise 
en circulation des spiritueux expédiés 
des distilleries en tonneaux ou fu- 
tailles doivent indiquer la marque, 
le numéro d'ordre, la contenance to- 
tale, la tare et le poids brut de cha- 

Sue tonneau, de chaque futaille, 
es indications sont reproduites sur 
les titres de mouvement. 

Titre IT. Des déclarations et de la 
'prise en charge. 

17. Les déclarations prescrites par 
les art. J17 et 140 de la loi du 28 
avril 1816 et .par le quatrième para- 
graphe de l'art. 4 du présent règle- 
ment, en ce qui concerne les vaisseaux 
en usage dans les distilleries, doi- 
vent être faites dans les bureaux de 
la régie, quinze jours au moins avant 
le commencement des travaux de 
distillation et de rectification. 

18. Les distillateurs inscrivent sur 
des registres que l'administration 
leur fournit gratuitement, et qui 
sont cotés et parafés par le directeur 
ou le sous-directeur, les opérations 
pour lesquelles ils sont astreints h 
des déclarations préalables par le 
présent règlement. A toute réquisi- 
tion, ces registres sont présentés aux 
employés, lesquels constatent, à di- 
vers comptes de leurs portatifs, les 
résultats de ces opérations. 

19. Toute introduction de matières 
premières doit être précédée d'une 



déclaration que le fabricant inscrit 
sur l'un des registres dont la tenue 
est prescrite par l'article précédent. 
Toutefois, à 1 égard des vins, cidres, 
mélasses et autres matières intro- 
duits en vertu d'acquits-à-caution, la 
représentation de ces acquits tient 
lieu de déclaration. Les quantités 
introduites sont vérifiées'par les em- 
ployés, qui les prennent en charge, 
au compte des matières premières, 
d'après le poids ou le volume reconnu 
à l'arrivée. Elles doivent être repré- 
sentées au service à "toute réquisi- 
tion. Les matières qui ne sont pas 
mises en œuvre immédiatement doi- 
vent être emmagasinées de telle sorte 
queleurvolume et leur poids puissent 
être facilement constatés. Chez les 
distillateurs de betteraves, les jus 
seulement sont pris en charge au 
compte des matières premières. 

20. Le compte des matières pre- 
mières ne peut être déchargé des 
quantités expédiées en nature qu'au- 
tant que ces quantités ont été véri- 
fiées par les employés et qu'elles 
sont sorties de l'usine en leur pré- 
sence. En pareil cas, le service doit 
être prévenu la veille pour le lende- 
main, ou le jour même, deux heures 
au moins d'avance, s'il s'agit d'une 
distillerie soumise à la surveillance 
permanente. Dans les autres établis- 
sements, l'enlèvement des matières 
premières ne peut avoir lieu qu'à 
chaque visite des employés. Les dis- 
tillateurs qui veulent vendre en dé- 
tail les produits de leur fabrication 
ou se livrer au commerce, soit en 
gros, soit en détail, de toutes autres 
boissons, doivent placer dans des ma- 
gasins séparés de la distillerie par la 
voie publique les liquides qu'ils des- 
tinent à ce commerce. 

21. Les dispositions du dernier pa- 
ragraphe de l'art. 9 de la loi du 
20 juillet 1837 ne sont pas applica- 
bles aux matières macérées prove- 
nant d'un mélange de grains ou de 
pommes de terre et de mélasse ou 
de jus de betteraves, etc., quelle que 
soit la proportion du mélange. Dans 
ce cas, la déclaration du minimum 
de rendement doit être faite dans les 
conditions déterminées par l'art. 10 
de la même loi. 

22. La mise en fermentation des 
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jus et autres matières est déclarée 
sur l'un des registres dont la tenue 
est prescrite par l'art. 18. Le distilla- 
teur inscrit sur ce registre sans inter- 
ruption ni lacune, et sans ratures ni 
surcharges : 

1° A l'instant même où le jus et 
les matières commencent à être ver- 
sés dans la cuve : le numéro et la 
contenance de cette cuve, la date et 
l'heure dir commencement de Topé- 
ration ; 

2° A la fin du chargement de cha- 
que cuve : l'heure à laquelle ce char- 
gement est terminé, le poids des 
farines, dès mélasses et autres ma- 
tières avant leur hydratation, le vo- 
lume des jus et des matières macé- 
rées, la densité et la température du 
liquide ; 

3°. Quand la fermentation est ter- 
minée : la date et l'heure auxquelles 
la fermentation a cessé, la densité et 
la température du liquide, la force 
alcoolique par hectolitre de matières 
à distiller. 

23 Lorsqu'il s'agit de substances 
farineuses, la force alcoolique décla- 
rée en exécution de l'article précé- 
dent constitue un minimum de 
rendement qui ne doit pas être infé- 
rieur à la quotité indiquée dans la 
déclaration prescrite par l'art. 9 de 
la loi du 20 juillet 1837. Si la force 
alcoolique déclarée pour les boissons 
et les autres matières fermentées 
donne lieu à contestation, elle est 
définitivement fixée à la suite des 
expériences contradictoires prescrites 
par l'art. 10 de la même loi. Ces ex- 
périences sont faites au moyen de 
l'alambic d'essai mis à la disposition 
des agents de surveillance. En cas de 
désaccord entre le distillateur et le 
service, sur les résultats* de ces expé- 
riences, des échantillons sont préle- 
vés contradictoirement pour être 
soumis aux commissaires experts 
institués par l'art. 19 de la loi du 
27 juillet 4822. Le minimum de ren- 
dement à déclarer par le distillateur 
ne peut être inférieur à la quotité 
que représente, sous la déduction de 
sept pour cent, la quantité d'alcool 
obtenue par la distillation opérée 
contradictoirement ou constatée par 
les commissaires experts. 

24. Après vérification, les em- 



ployés prennent en charge, au compte 
de fermentation : 1° le poids des fa- 
rines, des mélasses et autres matiè- 
res employées; 2° le volume des jus 
et des matières macérées ; 3° le ren- 
dement déclaré en alcool. Ils donnent 
décharge, au compte des matières 
premières, du poids des farines, des 
mélasses et autres matières mises en 
fermentation. 

25. A mesure que le contenu de 
chaque cuve de fermentation est mis 
en distillation, le distillateur inscrit 
sur le registre dont il est question à 
l'art. 48 et en regard du numéro de 
cette cuve : 1° la date et l'heure aux- 
quelles on commence à extraire le 
liquide fermenté; 2° l'heure à la- 
quelle l'extraction a cessé et, le cas 
échéant, la quantité de liquide ré- 
servée pour un nouveau chargement. 
Les quantités introduites dans \ei 
alambics sont portées en décharge au 
compte de fermentation. 

26. Les distillateurs de vins, ci- 
dres, poirés, lies, marcs et de toute 
substance propre à être distillée sans 
fermentation spéciale sont tenus 
d'inscrire, sans ratures ni surcharges, 
sur l'un des registres dont il est 
question à l'art. 4 8 : 

4 ° Au moment même de chaque 
chargement de chaudière ou d'alam- 
bic : le numéro de la chaudière ou 
de l'alambic, la date et l'heure aux- 
quelles commence le chargement, 
la force alcoolique des matières ; 

2° Dès que le chargement est com- 
plet : l'heure à laquelle ce charge- 
ment est terminé, la quantité des 
matières introduites dans la chau- 
dière ou l'alambic Les bouilleurs 
qui souscrivent une base générale 
de conversion (art. 142 de la loi du 
28 avril 1816) sont dispensés de faire 
connaître, dans la déclaration pres- 
crite par le présent article, la richesse 
alcoolique des matières. Les disposi- 
tions de l'art. 23 sont applicables aux 
autres bouilleurs ou distillateurs. 

27. A des époques indéterminées, 
les employés sont autorisés à arrêter 
la situation des matières premières 
dont le Compte est tenu en vertu de 
l'art. 19 du présent règlement. Ils 
vérifient, à cet effet, par la pesée et 
le mesurage, les quantités existant 
dans l'usine. Les excédants sur les 
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Tins, cidres et poirés sont saisis, con- 
formément à la législation générale 
sur les boissons. Les excédants sur 
les antres matières sont seulement 
ajoutés aux charges. Si la vérification 
fait ressortir des manquants pour 
lesquels il n'est pas fourni de justifi- 
cations suffisantes, les droits sont 
payés sur une quantité d'alcool 
égale à celle que représentent les 
matières formant déficit. Dans ce 
cas, le calcul des droits est déterminé 
d'après le rendement moyen des ma- 
tières distillées depuis le commence- 
ment de Ja campagne. 

28. Le distillateur ne peut dispo- 
ser du produit de sa fabrication que 
Tingt-quatre heures après la sortie 
des alambics, à moins que ce produit 
n'ait été vérifié et pris en charge par 
les employés avant l'expiration de 
ce délai. Aucun prélèvement d'al- 
cool ne peut être effectué aux éprou* 
vettes. 

29. A la sortie des alambics, les 
produits de la distillation et de la 
rectification sont dirigés dans les ré- 
servoirs dont il est question aux 
art, 9 et 10 du présent règlement. 
Les flegmes et les autres produits à* 
soumettre sans désemparer à un re- 
passage sont conduits ou ramenés de 
ces réservoirs dans le rectificateur 
par des tuyaux établis comme il est 
prescrit à l'art. 6. Pour cette opéra* 
tion, le fabricant a d'ailleurs la faculté 
de faire usage de réservoirs intermé- 
diaires agencés comme les réservoirs 
principaux. Si les réservoirs spéciaux 
au dépôt des flegmes et des produits 
imparfaits deviennent insuffisants, le 
distillateur peut, en prévenant d'a- 
vance le service, employer comme 
réservoirs auxiliaires, dans le local 
où s'exerce la surveillance de l'agent 
de service, des vaisseaux quelconques 
dont la capacité aura été préalable- 
ment déterminée. Si ces vaisseaux 
ne peuvent être maintenus dans ce 
local jusqu'au moment où leur con- 
tenu est remis en fabrication,, ils 
sont conduits dans le magasin de 
dépôt des produits mis en réserve 
pour être ultérieurement rectifiés. 
{Dans ce cas, les quantités reconnues 
font l'objet d'une prise en charge 
au compte des produits à repasser. 

30. Lorsque le distillateur veut re- 



tirer des alcools achevés ou toute 
autre espèce de produits des réser- 
voirs où ils ont été dirigés en sortant 
des alambics, il en fait la déclara- 
tion sur l'un des registres dont la 
tenue est prescrite par l'art, 18, Si 
l'établissement est soumis à la sur- 
veillance permanente, cette déclara- 
tion peut n'être faite que deux 
heures à l'avance. Dans le cas con- 
traire» la déclaration est inscrite 
vingt-quatre heures avant l'opéra- 
tion, qui ne peut avoir lieu que de 
jour. Les employés ouvrent les cade- 
nas adaptés aux robinets des réser- 
voirs et constatent le volume et le 
degré des spiritueux qui en sont ex- 
traits. S'il s'agit des produits achevés 
et des autres produits destinés à être 
enlevés de l'usine, le volume en est 
constaté au moyen du dépotoir et de 
la pesée. Le volume des flegmes et 
des produits imparfaits destinés à 
être remis en œuvre dans l'établisse- 
ment peut être déterminé par jau- 
geage ordinaire. Selon leur nature, 
les quantités reconnues sont prises 
en charge, soit au compte des pro- 
duits achevés, soit au compte des 
produits à repasser. Dans les établis- 
sements où ils ne sont pas scellés, 
les réservoirs peuvent être vidés à 
l'heure indiquée dans la déclaration 

Srescrite par le premier paragraphe 
u présent article, lors même que 
les employés, dûment prévenus par 
ladite déclaration, ne sont pas pré- 
sents. Dans ce cas, le distillateur est 
tenu d'inscrire immédiatement, au 
registre qui lui est remis à cet effet, 
le volume et le degré des alcools re- 
tirés des récipients. 

31. A mesure qu'ils sont extraits 
des réservoirs, les résidus de la rec- 
tification destinés à un repassage 
sont emmagasinés sous la clef du 
service, et ; ce n'est qu'en présence 
des employés qu'ils peuvent ensuite 
être soumis aux manipulations né- 
cessaires pour séparer l'alcool d'avec 
les essences. Si les petites eaux ré- 
sultant de ces manipulations ne sont 
pas immédiatement livrées à la 
rectification, elles sont prises en 
charge au compte particulier des 
produits à repasser et placées dans 
le magasin affecté à ces derniers pro- 
duits. 



RÉPUBLIOUB FRANÇAISE. — 26 AOUT 1876. 



251 



32. Le distillateur inscrit, sur l'un 
des registres dont la tenue est pres- 
crite par l'art.» 18, la quantité d'es- 
sence et la quantité d'alcool conte- 
nues dans les résidus impropres à 
une nouvelle rectification. Cette dé- 
claration est contrôlée par les em- 
ployés. En cas de contestation, les 
commissaires experts institués par 
l'art. 19 de la loi du 27 juillet 1822 
sont appelés à statuer au vu d'échan- 
tillons prélevés contradictoirement. 
Ces résidus sont emmagasinés dans 
le local désigné à l'art. 14. Us sont 
pris en charge, à un compte spécial : 
1° pour leur volume total, 2° pour 
leur degré apparent, 3° pour la 
quantité d'alcool pur qu'ils contien- 
nent effectivement. En cas d'expédi- 
tion, ils sont accompagnés d'acquits- 
à-caution reproduisant cette triple 
indication. Les quantités expédiées 
sont portées en décharge au compte 
spécial. 

33. Les flegmes et spiritueux quel- 
conques provenant du dehors ne 

Seuvent être introduits que de jour 
ans les magasins de dépôt et après 
la vérification des employés. A la 
suite de cette vérification, le distilla- 
teur est tenu d'apposer sur les fu- 
tailles, conformément à l'art. 16 du 
S résent règlement, des marques et 
es numéros, en suivant l'ordre non 
interrompu de la série. Les quanti- 
tés reconnues sont prises en charge 
tant au compte général de fabrica- 
tion qu'aux comptes particuliers des 
produits achevés ou des produits à 
repasser, selon leur nature, Elles 
sont emmagasinées dans les mêmes 
conditions que les produits obtenus 
sur place. 

34. Tout distillateur qui veut sou- 
mettre à un repassage des flegmes 
ou des esprits déjà pris en charge à 
l'un des comptes de magasin (art. 30 
et 31) est tenu de déclarer : 1° la 
nature, le volume et le degré des 
produits qu'il veut repasser ; 2° le 
numéro et la marque des vaisseaux 
d'où ces produits doivent être ex- 
traits; 3° la date et l'heure du pas- 
sage des produits danslerectifîcateur 
et l'heure à laquelle est terminé le 
chargement de l'appareil. 

Si l'usine est soumise à la surveil- 
lance permanente, les produits sont 



introduits dans le rectificateur sous 
les yeux d'un employé, qui doit être 
prévenu au moins deux heures d'a- 
vance. Dans le cas contraire, la dé- 
claration doit être faite à la recette 
buraliste, dans les délais fixés par 
l'art. 139 de la loi du 28 avril 1816. 
Si un employé est présent dans l'u- 
sine à l'heure fixée pour le charge- 
ment de l'appareil, il peut exiger 
que ce chargement soit effectué en sa 
présence et sans interruption. Il est 
donné décharge, au compte de maga- 
sin, des quantités introduites dans 
le rectificateur. 

Titre III. Des pertes matérielles. 
Des déficits de rendement et des 
déchets de rectification, 

35. L'administration a la faculté 
d'accorder décharge des matières 

Premières des liquides fermentes ou 
es spiritueux dont la perte est cons- 
tatée par les employés. 

36. 11 est fait, une fois par trimes- 
tre et, autant que possible, lorsque 
les appareils sont au repos, un in- 
ventaire général des produits de la 
distillation et de la rectification. Les 
quantités d'alcool excédant la prise 
en charge au minimum sont ajou- 
tées aux charges. Les manquants 
bruts sur ce minimum sont immé- 
diatement imposables. Toutefois, 
l'administration peut donner dé- 
charge des manquants constatés sur 
le minimum légal de la prise en 
charge, lorsqu'il est établi qu'ils 
proviennent de déficit de rende- 
ment ou de déchets de rectification 
afférents aux produits venant de de- 
hors. 

37. A des époques indéterminées, 
les employés peuvent arrêter la 
situation du compte particulier : 
1° des produits achevés, 2° des pro- 
duits à repasser, 3° des huiles essen- 
tielles. Le distillateur est tenu de 
faire le plein des tonneaux ou fu- 
tailles, de manière que le service 
n'ait a opérer ses vérifications que 
sur un seul fût en vidange pour cha- 
que espèce de produits. Si la vérifi- 
cation fait ressortir un excédant, cet 
excédant est saisi, conformément à 
l'art. 100 delà loi du 28 avril 1816; 
si elle fait ressortir des manquants, 
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ces manquants ne sont admis en 
décharge que jusqu'à concurrence de 
la déduction annuelle de sept pour 
cent fixée par le décret du 4 décem- 
bre 1872. 

Titre IV. Dispositions g énérales. 

38. Les flegmes et esprits de toute 
n ature ne peuvent être enlevés des 
distilleries que de jour. L'enlèvement 
doit être déclaré au moins deux heu- 
res d'avance si les produits sont 
expédiés d'une usine soumise à la 
surveillance permanente du service, 
et six heures d'avance s'ils doivent 
sortir d'un autre établissement. 
Lorsque les employés sont présents 
dans la distillerie à l'heure fixée pour 
l'enlèvement, le chargement doit 
être présenté à leur vérification. Ces 
agents peuvent exiger que les spiri- 
tueux soient conduits au dépotoir et 
à la bascule. 

39. Un registre magasinier est 
tenu par les employés pour les spiri- 
tueux en futailles placés en dépôt 
dans chaque local distinct. Après 
chaque vérification, ces agents ins- 
crivent sur leur registre la marque, 
le numéro d'ordre, la tare et le poids 
brut de chaque futaille introduite 
dans le magasin, le volume et la 
force alcoolique des spiritueux. Ces 
indications sont reproduites sur une 
étiquette signée par les employés, 
qui la fixent sur l'un des fonds de 
chaque fût, et que le distillateur ne 
peut faire disparaître. Toute trans- 
vasion doit être inscrite sur l'un des 
registres mis à la disposition du dis- 
tillateur, en exécution de l'art. 18, 
deux heures au moins d'avance si 
l'usine est surveillée d'une manière 
permanente, et six heures d'avance, 
si elle n'est soumise qu'à des visites 
intermittentes. Les dispositions du 
précédent paragraphe ne s'appli- 
quent pas aux transvasions nécessi- 
tées par des accidents dûment cons- 
tatés. 

40. Pour le pesage ou le mesurage 
. des matières premières et des pro- 
duits de toute nature, lors des exer- 
cices, des recensements, des inven- 
taires et de la vérification des 
chargements, au départ ou à l'arri- 
vée, les distillateurs sont tenus de 



fournir les ouvriers ainsi que les 
bascules ou balances, poids et usten- 
siles nécessaires. 

41. L'obligation imposée aux dis- 
tillateurs de tenir les registres dont 
il est question aux art* 22, 25 et 26 
du présent règlement ne dispense 
pas ces industriels des déclarations 
prescrites par les art. 438, 139 et 
441 de la loi du 28 avril 1816 et par 
les art. 8, 9 et 10 de la loi du 20 juil- 
let 1837. Les déclarations prescrites 
par les art. 40, 44 et 17 du présent 
règlement doivent être faites à la re- 
cette buraliste de la circonscription. 
Toutes les autres déclarations sont 
reçues par les employés dans les 
usines oùle service est en permanence. 
Les déclarations rappelées au pre- 
mier paragraphe du présent article, 
de même que celles qui sont prescri- 
tes par les art. 16, 19, 20, 34, 38 du 
présent règlement, doivent être faites 
à la recette buraliste quand le ser- 
vice n'est pas en permanence dans 
les établissements auxquels elles 
s'appliquent. 

42 . Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

30 août = 9 septembre 1876. — Décret qui 
répartit entre les trois écoles vétérinaires 
de France les soixante bourses militaires 
instituées à l'école d'Alfort. ( XII , B. 
CCCXVII, n. 5472.) . 

Le Président de la République , vu 
l'ordonnance du 26 juillet 1826, con- 
cernant les élèves militaires des écoles 
vétérinaires; vu l'ordonnance du 2 S 
août 1832, relative aux élèves mili- 
taires de l'école vétérinaire d'Alfort; 
vu l'art. 18 du décret du 28 janvier 
1852, portant organisation du corps 
des vétérinaires militaires ; vu le dé- 
cret du 14 janvier 1860, qui modifie 
l'organisation du corps des vétéri- 
naires militaires; vu la loi du 27 juil- 
let 1872, sur le recrutement de l'ar- 
mée; vu le décret du 19 mai 1873, 
portant règlement des écoles vétéri- 
naires; vu le décret du 18 février 
1874, relatif à l'augmentation du 
nombre des bourses militaires à l'é- 
cole d'Alfort; considérant que les 
trois écoles vétérinaires de France 
ont été mises sur le pied de la plus 
parfaite égalité au point de vue des 
moyens d'enseignement et d'instruc- 
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tion théorique et pratique, et qu'il 
n'y a plus heu, dès lors, de conserver 
à l'école d'AJfort le privilège exclusif 
des bourses militaires , décrète : 

Art. I er . Les soixante bourses mili- 
taires instituées à l'école vétérinaire 
d'Alfort seront désormais réparties 
comme il suit entre les trois écoles 
vétérinaires de France : école d'Al- 
fort, 30 ; école de Lyon, 15 ; école de 
Toulouse, 15. 

2. Les conditions d'admission dé- 
terminées par le décret du 18 février 
1874 sont maintenues. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

3. Les boursiers militaires qui sont 
actuellement à l'école d'Alfort y ter- 
mineront leurs études. L'application 
du principe de répartition posé à 
l'art. I e * ne sera faite que successive- 
ment pour l'attribution des bourses 
qui deviendront vacantes , savoir : 
une moitié des vacances annuelles à 
l'école d'Alfort, un quart des vacan- 
ces annuelles à l'école de Lyon , un 
quart des vacarces annuelles à l'école 
de Toulouse. 

4. Les ministres de la guerre et de 
l'agriculture et du commerce sont 
chargés, etc. 

2i septembre = 27 octobre 1876. — Décret 
portant qu'il sera procédé au dénombre- 
ment de la population de l'Algérie avant 
l'expiration de l'année 1876. (XII, B. 
GCCXVII, n. 5473.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 22 juillet 1791; vu les 
ordonnances du 31 janvier 1847; vu 
les lois du 5 mai 1855 ; vu la loi du 
10 avril 1807; vu l'arrêté ministériel 
du 11 novembre 1854, le décret du 18 
août 1868 et le décret du 19 janvier 
1875; vu le décret du 24 août 1876, 
prescrivant de procéder, avant l'ex- 
piration de la présente année, au dé- 
nombrement de la population de la 
France ; sur le rapport du ministre 
de l'intérieur, d'après les propositions 
du gouverneur général civil de l'Al- 
gérie, décrète : 

Art. l« r . 11 sera procédé, avant 
l'expiration de la présente année, au 
dénombrement de la population de 
l'Ai gérie,par les soins des maires, dans 
les communes de plein exercice, par 



— 2 1 , 30 septembre 1 876. 253 

les administrateurs, dans les com- 
munes mixtes et indigènes. Le dé- 
nombrement de la population no- 
made ou résidant en debors du Tell 
pourra être fait d'une manière som- 
maire, dans les formes qui seront dé- 
terminées par le gouverneur géné- 
ral. 

2. Ne compteront pas dans le chif- 
fre de la population servant de base 
à l'assiette de l'impôt ou à l'applica- 
tion des lois d'organisation munici- 
pale, les catégories suivantes : corps 
de troupes de terre et de mer, maisons 
centrales de force et de correction , 
maisons d'arrêt, de justice et de cor- 
rection, dépôts de mendicité, asiles 
d'aliénés, hospices et orphelinats, ly- 
cées et collèges communaux, écoles 
spéciales, séminaires, maisons d'édu- 
cation et écoles avec pensionnats , 
communautés religieuses, réfugiés à 
la solde de l'Etat , marins de com- 
merce absents pour les voyages de 
long cours. 

3. Les frais des opérations de re- 
censement seront supportés par les 
budgets des communes. 

4. Le ministre de l'intérieur et 
le gouverneur général civil de l'Al- 
gérie sont chargés, etc. 



30 septembre = 27 octobre 1876. •<- Décret 
qui fixe la date de l'ouverture de la pre- 
mière session annuelle des conseils géné- 
raux de l'Algérie. (XII, B. CGCXVII, 
n. 5474.) 

Le Président de la République , vu 
le décret du 23 septembre 4875, sur 
l'organisation des conseils généraux 
de l'Algérie; vu l'art. 4 del'ordonnance 
du 22 juillet 1834; vu l'avis du con- 
seil de gouvernement de l'Algérie, 
en date du 7 septembre 1876; sur le 
rapport du ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Algérie, dé- 
crète : 

Art. l or . Le paragraphe 3 de l'art. 23 
du décret susvisé du 23 septembre 
est modifié ainsi qu'il suit : « L'ouver- 
« ture de la première session annuelle 
« aura lieu de plein droit le second 
« lundi qui suit le jour de Pâques. » 

2. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 
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30 septembre = i* octobre 1876. — Décret 
portant convocation, 1° des conseils d'ar- 
rondissement de Sceaux et de Saint-Denis 
pour la première partie de leur session ; 
2o du conseil général de la Seine. (XII B. 
CCCXVII, n. 5475.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre de l'inté- 
rieur; vu les lois des 22 juin 4833, 
40 mai 1838, 16 septembre 1874 et 
49 mars 187&, décrète ï 

Art. 1 er . Les conseils d'arrondisse- 
ment de Sceaux et dé Saint-Denis 
(département de la Seine) se réuniront 
le 5 octobre cour la première partie 
de leur session annuelle , qui ne 
pourra durer plus de trois jours. 

2. La session ordinaire du conseil 
général de la Seine s'ouvrira le 23 
octobre et ne pourra durer plus de 
trente jours. 

3. Le ministre de l'intérieur est 

chargé, etc. 

______ ____ . ^ 

1er = 3 octobre 1876. — Décret qui convoque 
les conseils municipaux des communes du 
département du Doubs, à l'effet de nom- 
mer leurs délégués en vue de l'élection 
d'un sénateur. (XII, B. CCCXVII, ri. 5476.) 

Le Président de la République* vu 
la loi du 24 février 4873 et celle du 
2 août suivant ; vu l'art. 1 er de la loi 
du 30 décembre 1875, paragraphe 3; 
vu les art. 3 et 4 du décret du 3 
janvier 1876, portant convocation de 
tous les conseils municipaux, en vue 
des élections sénatoriales au 30 du 
même mois; attendu le décès de 
il. Monnot-Àrbilleur, sénateur du 
département du Doubs: sur la pro- 
position du ministre de l'intérieur, 
décrète : 

Art. 4 ar . Les conseils municipaux 
des communes du département du 
Doubs sont convoqués pour le diman- 
che 1 5 octobre courant , à l'effet de 
nommer leurs délégués et suppléants 
en vue de l'élection d'un sénateur. 
La réunion des conseils municipaux 
et les opérations du vote auront lieu 
suivant les formes et conditions dé- 
terminées par les lois et décret ci- 
dessus visés. 

2. Le collège électoral formé des 
délégués municipaux, des conseillers 
généraux, des conseillers d'arrondis- 
sement et des députés du département 
du Doubs , se réunira à Besançon, le 
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dimanche 49 novembre prochain, 
pour procéder à l'élection d'un sé- 
nateur. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

30 juin = 7 novembre 1876. — Décret qui 
autorise la création d'une maison de se- 
cours sous le nom; d'Asile Vacassy, des- 
tinée à recevoir des indigents ou des ou- 
vriers des deux sexes victimes d'accidenté 
dans Paris* (XII, B. S. DCCCLXXXH, 
n. 8189.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur; 
vu le testament olographe du sieur 
Vacassy, du 29 août 1869, et notam- 
ment la clause du testament ainsi 
conçue : « Après tous les legs préle- 
« vés ainsi que tous les frais et hono- 
« r aires, droits et charges de toute 
« nature, le surplus de ma succes- 
« sion servira à fonder une maison 
« de secours aux victimes d'accidents 
« dans Paris, soit par les voitures , 
« incendies, soit aux ouvriers dans 
« les travaux de constructions de bà- 
« timents, soit dans les fabriques, oti 
« enfin de quelque nature o:ue ce 
« soit. Je laisse â l'Etat le soiti de for- 
et mer cet établissement avec l'ad- 
« jonction de ceux qui voudront bien 
« coopérer à cette bonne œuvre ; » 
vu les deux codicilles olographes, en 
date du 25 novembre 4872; vu l'acte 
de décès du testateur ; vu le dépouil- 
lement de l'inventaire dressé après 
ce décès; vu la lettre du directeur 
de l'administration générale de l'as- 
sistance publique, du 23 décembre 
1875; vu l'acte dressé par M* Hatin. 
notaire à Paris, le 19 janvier 4876, et 
constatant qu'il a été procédé régu- 
lièrement aux formalités de publica- 
tion prescrites par l'ordonnance 
royale du i 4 janvier 1834 ; vu la de- 
mande formée par les sieurs Vacassy 
et Jac et la dame Daudet, se disant 
héritiers du testateur, afin d'obtenir 
l'abandon d'une somme de 420,000 6*. 
sur le montant du legs fait à l'Etat; 
vu la réclamation adressée au minis- 
tre de l'intérieur par les sieurs Dunal 
et autres, se disant également héri- 
tiers du sieur Vacassy, testateur* et 
les pièces produites à l'appui de cette 
demande; vu les renseignements 
donnés par les préfets du Gard et de 
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l'Hérault sur la situation de famille 
et de fortune des personnes ci-desstis 
nommées ; vil la demande des sieut 
et dame Fouquet, tendant à obtenir 
l'abandon d'une somme de 20,000 fh 
sur le montant du legs fait à l'Etat ; 
vu l'ordonnance royale du 21 février 
1841; le conseil d'État entendu , dé- 
crète : 

Art. 4 er . Est autorisée la création^ 
dans un lieu qui sera ultérieurement 
choisi, d'une maison de secours, qui 
portera le nom d'Asile Vacassy et qui 
sera destinée à recevoir des indigents 
ou des ouvriers des deux sexes, vic- 
times, dans Paris, d'accidents. Cet 
établissement est classé au nombre 
des établissements généraux de bien- 
faisance et d'utilité publique et sera 
organisé conformément aux pres- 
criptions de l'ordonnance royale du 
21 février 1844. Le règlement de cet 
établissement sera soumis à l'appro- 
bation du ministre de l'intérieur. 

2. Le ministre de l'intérieur, au 
nom de l'Etat, et le directeur de l'a- 
sile Vacassy, créé par le présent dé- 
cret, sont autorisés à accepter, aux 
clauses et conditions énoncées, le legs 
universel fait par le sieur Vacassy 
(Jean-Joseph), suivant son testament 
olographe du 29 août 4869, et con- 
sistant en divers biens meubles et im- 
meubles évalués à environ un million 
deux cent mille francs. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

Il juillet := ? novembre 1876. — Décret 
qui autorise la Société des études histo- 
riques à modifier ses statuts. (XII , B. S. 
DCCCLXXXII, n. 8190.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts ; vu 
la délibération de la Société des études 
historiques, en date du 29 décembre 
4875, et la demande formée le 20 
mars 4 876 par ladite société à l'effet 
d'être autorisée à modifier les arti- 
cles 3, 9, 47, 18, 25 et 26 de ses sta- 
tuts ; vu le décret du 3 mai 4872, por- 
tant reconnaissance comme établis- 
sement d'utilité publique de la Société 
des études historiques; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . La Société des études his- 
toriques est autorisée à apporter aux 
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art. 3, 9, 17, 48, 25 et 26 de ses sta- 
tuts lés modifications indiquées dans 
le tableau ci-annexé. 

2. Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts est char- 
gé, etc. 

- • T 

4 = 12 août 1876. — Décret qui déclaré d'il* 
tilité publique rétablissement d'une voie 
ferrée à traction de chevaux sur la route 
nationale n. 20, entre la Bascule, faubourg 
Bannier, et la limite sud de la ville d'Or- 
léans, et approuve les deux traités de ré- 
trocession passés entre la ville d'Orléans 
et le sieur de la Hault. (XII, B. CCCXVIII 
n. 5477.) 

Le Président de la République", sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu la demande présentée 
par l'administration municipale de 
la ville d'Orléans à l'effet d'obtenir : 
4° l'autorisation d'établir et d'exploi- 
ter une voie ferrée à traction de che- 
vaux sur la route nationale n. 20, 
entre la Bascule, faubourg Bannier, 
et la limite sud de la ville; 2« l'ap- 
probation de deux traités passés en- 
tre la ville d'Orléans et le sieur de 
la Hault, pour l'établissement et 
l'exploitation de cette voie ferrée ; 
vu lesdits traités, en date du 20 mal 
4876; vu l'avant-projet, et notam- 
ment le plan visé par le maire d'Or- 
léans; vu le cahier des charges visé 
par le maire d'Orléans et par le sieur 
de la Hault, et arrêté par le ministre 
des travaux publics ; vu les pièces de 
l'enquête ouverte en exécution de 
l'art. 3 de la loi du 3 mai 4844 et 
dans la forme réglée par l'ordon- 
nance du 48 février 4834, et notam- 
ment les procès-verbaux delà com- 
mission d enquête, des 27 janvier, 
2 et 45 février 4872; vu l'enquête 
complémentaire prescrite par l'arrêté 
du préfet du 23 juillet 1873, sur le 
tarif des prix de transport à appli- 
quer sur la voie ferrée, et notam- 
ment le procès-verbal de la commis- 
sion d'enquête, du 9 septembre 4873 ; 
vu les délibérations de la chambre 
de commerce d'Orléans, en date des 
Î8 février 4872 et 9 octobre 1873 ; 
vu les délibérations du conseil mu- 
nicipal d'Orléans, en date des 44 no- 
vembre 1874, 3 septembre 4875, 4 
avril 4876 et 47 juillet 4876 ; vu les 
lettres du préfet du Loiret, de* 
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9 juin et 6 septembre 1875 et 12 juin 
1876 ; vu les rapports des ingénieurs 
et les avis du conseil général des 
ponts et chaussées, en date des 
6 mars 1374 et 5 août 1875 ; vu la loi 
du 3 mai 1841; le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Art. !•'. Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'une voie 
ferrée à traction de chevaux sur la 
route nationale n° 20, entre la Bas- 
cule, faubourg Bannier, et la limite' 
sud de la ville d'Orléans. 

2. La ville d'Orléans est autorisée 
à établir et exploiter ladite voie fer- 
rée à ses risques et périls, en se con- 
formant aux clauses et conditions du 
cahier des charges ci-joint et suivant 
les dispositions générales du plan 
susvisé, qui restera annexé au pré- 
sent décret. 

3. Sont et demeurent approuvés, 
sous réserve des droits qui résultent 
du cahier des charges en faveur de 
l'Etat vis-à-vis de la ville, les deux 
traités passés, le 20 mai 1876, entre 
la ville d'Orléans et le sieur de la 
Hault, pour la rétrocession de l'en- 
treprise énoncée à l'article précé- 
dent. Lesdils traités resteront annexés 
au présent décret. 

4. Les expropriations nécessaires à 
l'exécution de l'entreprise devront 
être accomplies dans un délai de cinq 
ans, à dater de la promulgation du 
présent décret. 

5. Le ministre des travaux pu- 
blics est chargé , etc. 
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18 août = 8 novembre 4876. — Décret qui 
approuve divers travaux à exécuter sur 
l'ancien réseau de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée. (XIÏ, B. CCCXVIII, n. 5478.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu les loi et décret du 

19 juin 1857, lesquels constituent le 
réseau des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée ; ensemble 
la convention et le cahier des char- 
ges y annexés ; vu les loi et décret 
du 11 juin 1863, portant concession 
de diverses lignes à la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, et modification 
des conventions antérieures; vu la 
loi du 18 juillet 1868 et le décret du 



28 avril 1869, ensemble la conven- 
tion y annexée ; vu la loi du 3 juillet 
1875, portant approbation de la con- 
vention passée, le môme jour, entre 
l'Etat et la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée, et spécialement les art. 6, 
7 et 8 de ladite convention ; vu les 
projets présentés et demandes faites 

§ar la compagnie des chemins de fer 
e Paris à Lyon et à la Méditerranée 
pour que divers travaux complémen- 
taires à exécuter sur son ancien ré- 
seau soient approuvés par décret 
délibéré en conseil d'Etat, conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 8 de 
la convention du 3 juillet 1875; vu 
les rapports de l'inspecteur général 
des mines et des ingénieurs chargés 
du contrôle de l'exploitation Au ré- 
seau de la Méditerranée, et les avis 
du conseil des ponts et chaussées, 
des 9 février, 29 mars, 5 avril, 3, 10, 
17, 24 et 31 mai 1876; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter sur son ancien réseau 
car la compagnie des chemins de 
ter de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée, conformément aux projets 
suivants : (Suit le détail,) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion des travaux indiqués dans les 
projets dont il s'agit seront imputées 
sur le compte des 192,000,000 defr. 
ouvert, conformément à l'art. 8 de 
la convention du 3 juillet 1875, pour 
travaux complémentaires de l'ancien 
réseau, jusqu'à concurrence des som- 
mes qui seront définitivement re- 
connues devoir être portées audit 
compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



18 août = 8 novembre 1876. — Décret qui 
approuve divers travaux à exécuter sur le 
nouveau réseau de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée. (XII , B. CCCXVIII, n. 5479.) 

Le Président de la République , sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu les loi et décret du 

19 juin 1857, lesquels constituent le 
réseau des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée ; ensemble 
la convention et le cahier des charges 
y annexés; vu les loi et décret du 
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M juin 18(53, portant concession de 
diverses Jignes à la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée et modification des 
concessions antérieures ; vu la loi du 
18 juillet 1868 et le décret du 28 
avril 1869, ensemble la convention y 
annexée ; vu la loi du 3 juillet 1875, 
portant approbation de ia convention 
passée, le même jour, entre l'Etat et 
la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et a- la Méditerranée, et 
spécialement les art. 6, 7 et 8 de la- 
dite convention ; vu les projets 
présentés et demandes faites par la 
compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon ot à la Méditerranée 
pour que divers travaux complémen- 
taires ù exécuter sur son nouveau 
réseau soient approuvés par décret 
délibéré en conseil d'Etat, confor- 
mément aux dispositions de l'art. 6 
de la convention du 3 juillet 1875; 
vu les rapports de l'inspecteur géné- 
ral des mines et des ingénieurs 
chargés du contrôle de l'exploitation 
du réseau delà Méditerranée, et les 
avis du conseil des ponts et chaus- 
sées, des 9 février, 3 et 10 mai et 
21 juin <876; le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Art. i er . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée sur son nouveau 
réseau, conformément aux projets 
suivants : (Suit le détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion des travaux indiqués dans les 
projets dont il s'agit seront imputées 
sur le compte de 14, 000,000 de fr., ou- 
vert, conformément à l'art. 6 de la 
convention du 3 juillet 1875, pour 
travaux complémentaires du nou- 
veau réseau, jusqu'à concurrence des 
sommes qui seront définitivement 
reconnues devoir être portées audit 
compte. 

2. Est rapportée celle des disposi- 
tions du décret du 23 janvier \ 876 
qui approuvait l'établissement d'une 
halte à Auxon-Dessus (ligne de Be- 
sançon à Vesoul). 

3. Le ministre des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 



257 

29 août = 8 novembre 18)0. — Décret qui 
approuve divers travaux à exécuter par 
la compagnie de9 chemins de fer du Midi 
et du canal latéral à la Garonne. (XII, R 
CCCXVIII, n.5480.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret et Ja convention 
en date du 1 er août 4857 ; vu les loi 
et décret du M juin 4^*59, ensemble 
la convention y annexée, des 40 mil- 
let 1858 et M juin 4859; vu les lois 
et décret du 41 juin 1863 et la con- 
vention du I e ' mai de Ja môme an- 
née ; vu les loi et décret du 10 août 
1868, portant approbation de la con- 
vention passée, le même jour, entre 
l'Etat et la compagnie des chemins 
de fer du Midi et du canal latéraJ à 
la Garonne; vu la loi du 14 décem- 
bre 1875, portant approbation de la 
convention passée, le même jour, 
entre l'Etat et ladite compagnie, et 
spécialement l'art. Si de cette con- 
vention ; vu les projets présentés et 
demandes faites par la compagnie 
des chemins de fer «lu Midi â l'eifet 
d'obtenir que divers travaux proje- 
tés sur son ancien réseau soient ap- 
prouvés par décret délibéré en conseil 
d'Etat, conformément aux disposi- . 
tions de l'art. 9 susvisé de la conven- 
tion du 14 décembre 1876; vu les 
pièces de l'instruction à laquelle cha- 
cun desdits projets a été soumis, et 
notamment les avis du conseil des 
ponts et chaussées, des 13, 20 et 
27 mai, 40 et 17 juin et 15 juillet 
1876 ; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les travaux 
à exécuter par la compagnie des che- 
mins de fer du Midi et du canal laté- 
ral à la Garonne, conformément aux 
projets suivants : (Suit le détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de ces projets seront imputées 
sur le compte de 57,000,000 de fr. ou- 
vert, conformément à l'art. 9 de la 
convention du 14 décembre 1875, 
pour travaux complémentaires de 
l'ancien réseau, jusqu'à concurrence 
des sommes qui seront définitive- 
ment reconnues devoir être portées 
audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 
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6 septembre = 8 novembre 1876. - Décret 
qui autorise la cour des comptes a confier 
au même référendaire la vérification des 
opérations comprises dans les deux par- 
ties des comptes de gestion des compta- 
bles qui embrassent l'ensemble d'un exer- 
cice. {XII, B. CCCXVIII, n. 5481.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des finances ; 
vu la foi du 16 septembre 1807, le 
décret du 28 du même mois, conte- 
nant organisation de la cour des 
comptes, et l'art. 2 du décret du 
12 décembre 1860 ; vu le décret du 
là août 1854, relatif à la division en 
deux parties des comptes de gestion 
des comptables du trésor, et le dé- 
cret du 31 mai 1862, portant règle- 
ment général sur la comptabilité 
publique ; vu l'art. 4 du décret du 
27 janvier 1866, relatif aux comptes 
de gestion des receveurs des com - 
munes et des établissements de 
bienfaisance, lequel article est ainsi 
conçu : « Art. 4. Les opérations des 
« deux périodes de l'exercice seront, 
« pour les comptes soumis à la juri- 
« dictioç de la cour des comptes, vé- 
« rifiées par le même conseiller ré- 
« férendaire. Le même conseiller 
« maître sera également chargé du 
<t rapport des deux parties de l'exër- 
« cice. » Vu le référé de la cour des 
comptes en date du 24 août 1876 ; 
considérant qu'il importe à la sûreté, 
comme à la rapidité du contrôle, 
que les deux parties des acomptes de 
gestion des comptables au trésor, 
qui embrassent l'ensemble des opé- 
rations de l'exercice, soient vérifiées 
par les mêmes magistrats ; considé- 
rant que l'expérience a démontré les 
avantages de ce mode de procéder, 
déjà appliqué depuis 1866 aux 
comptes des receveurs des communes 
et des établissements de bienfaisance, 
décrète : 

Art. 1 er . Les dispositions relatives 
à la vérification des comptes des 
comptables du trésor soumis à la 
juridiction de la cour des comptes 
sont modifiées ainsi qu'il suit : la 
deuxième partie du compte de ges- 
tion, qui comprend les opérations 
de la première année de 1 exercice, 
et la première partie $u compte de 
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la gestion suivante, qui comprend 
le? opérations complémentaires au- 
dit exercice, seront vérifiées par- le 
même conseiller référendaire ou par 
le même auditeur rapporteur. Le 
même conseiller maître sera égale- 
ment chargé du rapport des deux 
parties de l'exercice, 

2 Le nouveau mode de vérifica- 
tion prescrit par l'art. 1" sera ap- 
pliqué à partir de la distribution de 
Fa deuxième partie des comptes de 
1875. La première partie des comp- 
tes de la gestion 1875 pourra, excep- 
tionnellement et par mesure transi- 
toire, être distribuée aux rapporteurs 
de la gestion précédente. 

3. Il n'est pas autrement dérogé 
aux prescriptions de l'art. 7 du dé- 
cret susvisé du 28 septembre \ 807. 

4. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 



27 janvier 1866=8 novembre 1876.— Décret 
relatif aux comptes de gestion des rece- 
veurs des communes et des établissements 
de bienfaisance (1). (XII, B. CCGXVÏU, 
n.5482.) 

Napoléon, etc. , vu la loi du 1 8 juillet 
1837, sur l'administration munici- 
pale ; vu les ordonnances royales des 
23 avril 1823, 28 décembre 1830, 
22 janvier 1831, 1 er mars 1835, 
17 septembre 1837 et 24 janvier 
1843, relatives à la comptabilité des 
communes et des établissements de 
bienfaisance ; vu la loi du 4 6 septem- 
bre 1807 et le décret du 28 du même 
moiSj contenant organisation de la 
cour dés comptes ; vu le décret du 
42 août 1854, relatif à la division en 
deux parties des comptes de gestion 
des comptables directs du trésor ; 
l'instruction générale du ministère 
des finances, en date du 2p juin 
4859, et le décret du 31 mai 1862, 
portant règlement général sur la 
comptabilité publique; vu l'art. 10 
de la loi du 21 juin 1865, sur les as- 
sociations syndicales ; vu les délibé- 
rations de notre cour des comptes, 
en date des 28 janvier 1865 et 5 jan- 
vier 1866; considérant qu'il convient 
de mettre d'accord les comptes de 
gestion des receveurs municipaux, 



M) Ce décret, cité dans le précédent, n'avait point été inséré au Bulletin /des lois. 
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comprenant aujourd'hui les opéra- 
tions d'une fraction de deux exercices 
différents, avec les comptes admi- 
nistratifs des maires, lesquels pré- 
entent les faits des quinze mois 
d'un même exercice; considérant 
qu'à cet effet il suffira, d'une part, 
d'appliquer à la comptabilité muni- 
cipale la disposition du décret du 
12 août 1854, concernant la compta- 
bilité de l'Etat, qui veut que les 
opérations complémentaires de l'exer- 
cice expiré soient soumises aux juges 
aussitôt que possible, et, d'autre 
part, de faire comprendre ces opéra- 
tions parles receveurs dans le même 
document que les opérations des 
douze premiers mois, tout en ron- 
servant ia distinction des gestions; 
considérant que cette mesure aura 
d'ailleurs pour effet d'apporter une 
grande simplification et, par suite, 
une grande économie de temps dans 
la préparation et l'examen des 
comptes, au grand avantage d'au- 
tres parties du service; considérant 
qu'il importe de notifier prompte- 
ment aux receveurs municipaux et 
hospitaliers les arrêts et arrêtés 
statuant sur leurs comptes; considé- 
rant qu'il doit être procédé à l'apu- 
rement des comptes des associations 
syndicales d'après les règles établies 
pour les comptes des receveurs muni- 
cipaux ; sur la proposition de notre 
ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des finances, avons décrété : 
Art. 1 er . Les receveurs des com- 
munes et des établissements de 
bienfaisance établiront le compte 
des opérations complémentaires de 
chaque exercice aussitôt après sa 
clôture, et comprendront ces opéra- 
tions dans le même document que le 
compte des opérations des douze 
premiers mois, auxquelles elles se- 
ront réunies pour présenter des ré- 
sultats qui concordent avec ceux du 
compte du maire. 

2. Les opérations des deux pério- 
des de l'exercice clos, appuyées de 
toutes les justifications, seront dis- 
posées d'une manière distincte par 
gestion et suivies : 1° de la situation 
du comptable envers la commune ou 
l'établissement au 31 décembre, de 
telle sorte que l'excédant de recette,* 
à cette époque, étant reporté en tête 



du compte suivant, fes comptes 
soient liés les uns aux autres sans 
interruption, selon le vœu des règle- 
ments ; 2° du résultat final de l'exer- 
cice au moment de sa clôture, lequel 
résultat sera également reporté en 
tête du compte suivant et compris 
dans la situation du receveur au 
31 décembre. 

3. Les comptes seront, avant d'être 
soumis aux conseils municipaux ou 
aux commissions hospitalières, véri- 
fiés et certifiés exacts dans leurs 
résultats par les receveurs des finan- 
ces. Ils seront ensuite vérifiés sur 
pièces, d'une manière approfondie, 
par les mêmes comptables, avant 
leur présentation aux juges, la- 
quelle aura lieu avant le 1 er sep- 
tembre. 

4. Les opérations des deux pério- 
des de l'exercice seront, pour les 
comptes soumis à la juridiction de la 
cour des comptes, vérifiées par le 
même conseiller référendaire. Le 
même conseiller maître sera égale- 
ment chargé du rapport des deux 
parties de l'exercice. 

a. Les arrêts de la cour et les arrê- 
tés des conseils de préfecture sur les 
comptes des receveurs des communes 
et des établissements de bienfaisance 
seront notifiés par l'entremise des 
receveurs des finances Ces compta- 
bles devront, dans un délai de quinze 
jours, transmettre au greffier en 
chef de la cour des comptes le récé- 
pissé constatant la notification faite 
aux justiciables de cette cour. La 
notification sera faite simultané- 
ment et sous forme de tableau pour 
toutes les communes et tous les 
établissements de bienfaisance d'une 
même perception dont les comptes 
seront jugés par le conseil de préfec- 
ture. 

6. Il sera rendu un compte spé- 
cial pour les opérations complémen- 
taires de l'exercice 1864. 

7. Les comptes des trésoriers des 
associations syndicales sont soumis 
aux mêmes règles que les comptes 
des receveurs municipaux. 

8. Sont et demeurent abrogées 
toutes les dispositions contraires au 
présent décret. 

9. Nos ministres des finances, de 
l'intérieur et de l'agriculture, du 
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musiciens, fondée à Paris en 1843, 
est reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 

2. Sont approuvés les statuts de 
l'association, tels qu'ils sont annexés 
au présent décret. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

=r 26 septembre 1876. — Décret qui dé- 
clare d'utilité publique l'établissement 
4e la section du chemin de fer d'intérêt 
local de Vélu-Bertincourt à Saint-Quen- 
tin comprise dans le département de la 
Somme. (XII, B. CCCXIX, n. 5499.} 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu l'avant-projet présenté 
pour l'établissement de la section 
comprise dans le département de la 
Somme d'un chemin de fer d'intérêt 
local de Vélu-Bertincourt à Saint- 
Quentin; vu le dossier de l'enquête 
d'utilité publique à laquelle cet avant- 
projet a été soumis, et notamment 
fé procès-verbal de la commission 
d'enquête, en date du 28 septembre 
4874; vu les délibérations, en date 
des 23 avril et 3 août 1-S74 et 8 avril 
1875, du conseil général et delà com- 
mission départementale delà Somme, 
relatives à l'établissement et à la con- 
cession du chemin de fer susmen- 
tionné ; vu la convention passée, le 3 
août 1 874, entre le préfet du dépar- 
tement et les sieurs Bellet, Goste et 
Mauduit de Fay, pour la construction 
et l'exploitation dudit chemin, ainsi 
que le cahier, des charges y annexé ; 
vu les modifications de ces deux do- 
cuments approuvées par les conces- 
sionnaires, le 27 mai 1876 ; vu les avis 
du conseil général des ponts et chaus- 
sées, des. 26 juillet 1875 et 3 févr. «1876; 
vu la lettre des concessionnaires, en 
date du 23 février 1876 >, contenant 
leurs offres dans l'intérêt des services 
publics; vu l'adhésion du ministre 
de la guerre, du 8 février 1876; vu 
la lettre du ministre de l'intérieur, 
du 7 juillet, 1876; vu la loi du 3 mai 
1844, sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique; vu la loi du 12 
juillet 1865, sur les chemins de fer 
d'intérêt local; vu la loi du 10 août 
1871, sur les conseils généraux; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Est déclaré d'utilité pu- 
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blique l'établissement de la section 
du chemin de fer d'intérêt local de 
Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin com- 
prise dans le département de la 
Somme. La présente déclaration d'u- 
tilité publique sera considérée comme 
non avenue , si les expropriations 
nécessaires pour l'exécution dudit 
chemin de fer ne sont pas accom- 
plies dans le délai de trois ans, à 
partir de la date du présent décret. 

2. Le département de la Somme 
est autorisé à pourvoir à l'exécution 
de ce chemin comme, chemin de fer 
d'intérêt local, suivant les dispositions 
de la loi du 12 juillet 1865 et confor- 
mément aux conditions de la conven- 
tion passée, le 3 août 1874, avec les 
sieurs Bellet, Costeet Mauduit de Fay, 
ainsi que du cahier des charges an- 
nexé à cette convention. Des copies 
certifiées de ces convention et cahier 
des charges resteront annexées au 
présent décret. 

3. Aucune émission d'obligations 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation donnée par le mi- 
nistre des travaux publics , de con- 
cert avec le ministre de l'intérieur 
et après avis du ministre des finances. 
En aucun cas, il ne pourra être émis 
d'obligations pour une somme supé- . 
rieure au montant du capital-actions, 
qui sera fixé à la moitié de la dé- 
pense jugée nécessaire , déduction 
faite des subventions accordées par 
le département, les communes et les 
intéressés, pour le complet établisse- 
ment et la mise en exploitation du che- 
min de fer, et ce capital-actions devra 
être effectivement versé , sans qu'il 
puisse être tenu compte des actions li- 
bérées ou à libérer autrement cp'en ar- 
gent. Aucune émission d'obligations 
ne pourra d'ailleurs être autorisée 
avant que les quatre cinquièmes du ca- 
pital-actions aient été versés et em- 
ployés en achats de terrains, travaux, 
approvisionnements surplace, ou en 
dépôt de cautionnement. Toutefois, les 
concessionnaires pourront être auto- 
risés à émettre des obligations lors- 
que la totalité du capital-actions aura 
été versée et s'il est dûment justifié 
que plus de la moitié de ce capital- 
actions a été employée dans les ter- 
mes du paragraphe précédent; mais 
les fonds provenant de ces émissions 
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anticipées devront être déposés soit 
à la Banque de France, soit à là caisse 
des dépots et consignations, et ne 
pourront être mis à la disposition des 
concessionnaires que sur l'autorisa- 
tion formelle du ministre des tra- 
vaux publics. 

4. Le compte-rendu détaillé des ré- 
sultats de l'exploitation , compre- 
nant les dépenses de premier établis- 
sement et d'exploitation et les re- 
cettes brutes, sera remis tous les 
. trois mois au préfet du département, 
qui l'enverra au ministre des tra- 
vaux publics pour être inséré au Jour- 
nal officiel. 

5. Il est pris acte des offres faites 

Î)ar les concessionnaires, suivant leur 
ettre susvisée du 23 février 1876, 
dans l'intérêt des services publics. 

6. Les ministres des travaux pu- 
blics et de l'intérieur sont char- 
gés , etc. 

22 septembre = 14 Novembre 1876. — Dé- 
cret qui ouvre au ministre des travaux 
publics, sur l'exercice 4876, un crédit, à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par le département de PArdèche, pour 
Taché vement des travaux de rectification 
de la route nationale n. 103, de la Voulte 
au Puy. (XII, B. CCCXIX, n. 5500.) 

Le Président de la République, sur 
là proposition du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août i 875 , por- 
tant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
\ 876, et répartition, par chapitres, des 
crédits affectés au ministère des tra- 
vaux publics pour ledit exercice ; vu 
l'art. 1 3 de la loi de finances du 6 juin 
1843 , portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 1840; vu la 
loi du 27 novembre 1875, qui auto- 
rise le département de l'Ârdèche à 
faire à l'Etat une avance montant à 
i ,200,000 fr., pour l'achèvement des 
travaux de rectification de la route 
nationale n. 103, de la Voulte au Puy; 
vu le décret en date du 5 juillet 1 876, 
portant ouverture d'un crédit de 
400,000 fr. pour les travaux dont il 
s'agit ; vu la déclaration du trésorier 
payeur général du département de 
l'Ârdèche, constatant qu'il a été versé 
au trésor, le 31 juillet 1876, une nou- 
velle somme de 200,000 fr., àtitre de 
deuxième à-compte sur l'avalnce pré- 



citée de 1,200,000 fr.; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 5 
septembre 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre des 
travaux publics , sur les fonds de la 
deuxième section du budget de l'exer- 
cice fS76 (chapitre 30. Rectification* 
des routes nationales), un crédit de 
200,000 fr., applicable à l'achève- 
ment des travaux de rectification de 
la route nationale n. 103, de la Voulte 
au Puy. 

2. 11 sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales versées 
au trésor, à titre de fonds de con- 
cours, par voie d'avance faite par le 
département de l'Ardèche. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



22 septembre = 14 novembre 1876. — Dé- 
cret qui ouvre au ministre des travaux 
publics, sur l'exercice 1876, un crédit à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par le département du Pas-de-Calais, 
pour les travaux d'amélioration de la 
Scarpe supérieure et du canal de Calais. 
(XII, B. CCCXIX, n. 5501.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des travaux 
publics ; vu la loi du 3 août 1875, poi- 
tant fixation du budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 
1876, et répartition, par chapitres, des 
crédits affectés au ministère des tra- 
vaux publics pour ledit exercice ; vu 
l'art. 1 3 de la loi de finances du 6 juin 
1843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840 ; vu la loi du 
1 4 juillet i 875, qui autorise le départe- 
ment du Pas de-Calais à faire à l'Etat 
une avance montant à 2,400 ? 000 fr., 
pour les travaux d'amélioration de la 
Scarpe supérieure et du canal de Ca- 
lais; vu le décret du o juillet 1876, 
portant ouverture d'un crédit de 
100,000 fr. pour les travaux dont il 
s'agit ; vu les déclarations du tréso- 
rier payeur général du département 
du Pas-de-Calais , constatant qu'il a 
été versé au trésor, les i er juillet et 
1 er août 1876, une somme totale 
de 200,000 fr., à titre de deuxième 
et troisième à-compte sur l'avance pré- 
citée de 2,400,000 fr.; vu la lettre do 
ministre des finances, en date du !> 
septembre 1876, décrète : 



20 i 



KKfM.'BLlyUK FRANÇAISE. — 22 SÇPÏEMBRE 1876. 



Art. -I er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 35. Etablis- 
sement de canaux de navigation), un 
crédit de 200,000 fr. applicable aux 
travaux d'amélioration de la Scarpe 
supérieure et du canal de Calais. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
le département du Pas-de-Calais. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



22 septembre = 14 novembre 1876.— Décret 
qui ouvre au ministre des travaux pu- 
blics, sur l'exercice 4876, un crédit à titre 
de fonds de concours versés au trésor par 
le département de la Loire - Inférieure , 
pour l'achèvement du bassin de Penlioët 
en cours d'exécution dans le port de Saint- 
Nazaire. (XII, B. CCCXIX, n. 5502.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 3 août 1 875, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1876, et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice ; vu l'art. 13 de la loi de finances 
du 6 juin 4 843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1 840 ; 
vu la loi du 15 janvier 187.-, qui au- 
torise le département de la Loire - 
lnféreure à faire à l'Etat une avance 
montant à 10,000,000 de fr., pour l'a- 
chèvement du bassin de Penhoët en 
cours d'exécution dans le port de Saint- 
Nazaire; vu les décrets en date des 
1 er octobre 1875 et 6 avril 1876, por- 
tant ouverture de crédits montant en- 
semble à 1,700,000, pour les travaux 
dont il s'agit; vu la déclaration du 
trésorier paveur général du départe- 
ment de la Loire-Inférieure , consta- 
tant qu'il a été versé au trésor, le 9 
août 1876, une nouvelle somme de 
1,000,000 de fr., à titre de troisième 
à-compte sur l'avance précitée de 
10,000,000 defr.; vu la lettre du mi- 
nistre des finances, en date du 6 sep- 
temlre 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 



la 2* section du budget de l'exercice 
1876 (chapitre 36. Travaux d'amélio- 
ration et d achèvement des port* mari- 
tiwes), un crédit de 1,000,000 de fr., 
applicable à l'achèvement du bassin 
de Penhoêt en cours d'exécution dans 
le port de Saint-Nazaire. 

2. Il sera pourvu à la dépense auto- 
risée par l'article précédent au moyen 
des ressources spéciales versées au tré- 
sor, à titre de fonds de concours, par 
voie d'avance faite parle département 
de la Loire-Inférieure. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 

22 septembre = 14 novembre 1876. — Décret 
qui ouvre au ministre des travaux 
publics, sur l'exercice 1876, un crédita 
titre de fonds de concours versés au trésor 
par la chambre de commerce de Calais, 
pour les travaux d'amélioration du port 
de cette ville. (XII, B. CCCXIX, n. 5Ô03.J 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 4875, por- 
tant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
1876, et répartition, parchapitres,des 
crédits affectés au ministère des tra- 
vaux publics pour ledit exercice; vu 
l'art. 13 de la loi de finances du 6 juin 
1843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840; vu la loi 
du <4 décembre 1875 , qui auto- 
rise la chambre de commerce de Ca- 
lais à faire à l'Etat une avance mon- 
tant à 15,00*0,000 de fr., pour les tra- 
vaux d'amélioration du port de cette 
ville; vu les déclarations du receveur 
des finances de l'arrondissement de 
Boulogne-sur-Mer,. constatant qu'il a 
été versé au trésor, les 4 1, 13 avril, 
2, .42, 18, 23 mai, 2, 43, 24 juin, 3, 
12 et 22 juillet 1876, des sommes 
montant ensemble à 509,000 fr., à 
titre d' à-compte sur l'avance précitée 
de 4 5,000,000 defr.; vu la lettre du mi- 
nistre des finances, en date du 5 sep- 
tembre 1876, décrète : 

Art. 4 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 4876 {chapitre 36 Travaux 
d'amélioration et d' achèvement des 
ports maritimes) , un crédit de 
509,000 fr., applicable aux travaux 
.d'amélioration du port de Calais, 
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2. U sera pourvu à la dépense 
autorisée par l'article précédent 
au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds 
de concours, par voie d'avance faite 
par la chambre de commerce de Calais. 

3. Les ministres des travaux publics 
et des finances sont chargés, etc. 
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22 septembre = 14 novembre 1876.— Décret 
qui ouvre au ministre des travaux pu- 
blics , sur l'exercice 1876 , un crédit à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par la chambre de commerce de Bor- 
deaux, pour ^achèvement du bassin à flot 
et la construction d'une forme de radoub 
au port de cette ville. (XII, B. CCCXIX, 
n.5504.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice 4876, et répartition, par 
chapitres , des crédits affectés au 
ministère des travaux publics pour 
ledit exercice; vu l'art. 13 de la 
loi de finances du 6 juin 4N43, por- 
tant règlement définitf du bud- 
get de l'exercice 1840; vu la loi 
du 5 août 1874 , qui autorise la 
chambre de commerce de Bordeaux à 
faire à l'Etat une avance montant 
à 4,500,000 fr. pour l'achèvement 
du bassin à flot et la construction d'une 
forme de radoub au port de Bor- 
deaux ; vu les décrets en date des 24 
février, 27 août 1675 et 6 avril 1876, 
portant ouverture de crédits mon- 
tant ensemble à 2,700,000 fr., pour 
les travaux dont il s'agit; vu la 
déclaration du trésorier payeur gé- 
néral du département de la Gironde, 
constatant qu'il a été versé au trésor, 
le 5 juillet 1876, une nouvelle somme 
de 900,000 fr., à titre de quatrième 
à-compte sur l'avance précitée de 
4,500 000 fr.; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du 5 septem- 
bre 4876, décrète : 

Art. 4 rr . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 36. Travaux 
£ amélioration et d'achèvement des 
ports maritimes ) , un crédit de 
900,000 fr., applicable à l'achève- 
ment du bassin a, flot et à la construc- 



tion d'une forme de radoub dans le 
port de Bordeaux. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de con- 
cours, par voie d'avance faite par la 
chambre de commerce de Bordeaux. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



22 septembre = 14 novembre 1876.— Décret 
qui ouvre au ministre des travaux pu- 
blics, sur l'exercice 1876, un crédit à titre 
de fonds de concours versés au trésor 
parla chambre de commerce de Marseille, 
pour les travaux d'amélioration du port 
de cette ville. (XII, B. CCCXIX, n. 5505.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi diu3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses 
de l'exercice 4876, et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice ; vu l'art. 4 3 de la loi de fi- 
nances du 6 juin 4843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840 ; vu la loi du 5 août 4874 , 
qui autorise la chambre de com- 
merce de Marseille à faire à l'Etat une 
avance montant à 4 5,000,000 de fr., 
pour l'amélioration du port de cette 
ville; vu les décrets en date des 24 
février, *9 décembre 1875 et 19 mai 
4676, portant ouverture de crédits 
montant ensemble à 4,500,000 fr., 
pour les travaux dont il s'agit; vu 
la déclaration du trésorier payeur 
général du département des Bou- 
ches-du-Rhône, constatant qu'il a été 
versé au trésor, le 45 juillet 4876, 
une nouvelle somme de 1, 500,000 fr., 
à titre de quatrième à-compte sur 
l'avance précitée de 15,000,000 de fr.; 
vu la lettre du ministre des finances, 
en date du 5 septembre 1876, dé- 
crète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 36. Tra- 
vaux d amélioration et d'achève- 
ment des ports maritimes), un cré- 
dit de 1,500,000 fr., applicable aux 
travaux d'amélioration du port de 
Marseille. 
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2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la chambre de commerce de Mar- 
seille. 

3. Les, ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



— 22 SEPTEMBRE 1876. 

ment des travaux en cours d'exécu- 
tion dans le port du Havre. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent an 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la chambre de commerce da Havre. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sontehargés, etc. 



22 septembre = 14 novembre 1876.— Décret 
qui ouvre au ministre des travaux pu- 
blics , sur l'exercice 1876, un crédit à titre 
de fonds de concours versés au trésor par 
la ehatmbre de commerce du Havre, pour 
les travaux d'amélioration du port de 
cette ville. (XII, B. OCCXIX, n. 5506.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses 
de l'exercice 4876, et répartition, par 
chapitres, dès crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice ; vu l'art. 43 de la loi de 
finances du 6 juin 4843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 4840; vu la loi du 5 août 1874, 
qui autorise la chambre de com- 
merce du Havre à faire à l'Etat une 
nouvelle avance montant à 6,000,000 
de fr., pour l'achèvement des travaux 
en cours d'exécution dans le port du 
Havre ; vu les décrets en date des 27 
novembre 4 874, 3 janvier 4875, 4 fé- 
vrier, 20 mai et 5 juillet 1876, por- 
tant ouverture de crédits montant 
ensemble à 2,000,000 de fr., pour les 
travaux dont il s'agit ; vu la déclara- 
tion du receveur central du départe- 
ment de la Seine, constatant qu'il a 
été versé au trésor, les 26 mai , 6, 26 
juin, 5 juillet et 5 août 4876, de nou- 
velles sommes montant ensemble à 
500,000 fr., à titre d'à-compte sur 
l'avance précitée de- 6,000,000 de fr.; 
vu la lettre du ministre des finances, 
eri date du 5 septembre 4876 , dé- 
crète : 

Art. I e *. Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 36. Travaux 
d amélioration et et achèvement des 
ports maritimes ) , un crédit de 
500,000 fr., applicable à l'achève- 



22 septembre = 14 novembre 1876. — Décret 
qui ouvre au ministre des travaux pu- 
blics, sur l'exercice 1876, un crédit à titre 
de fonds de concours versas au trésor par 
la ville de Dunkerque , pour les travaux 
d'amélioration du port de cette ville. (XII, 
B. CCCXIX, n. 5507.) 

Le Président de la République, sur 
la. proposition du ministre aes tra- 
vaux publics ; vu la loi du 3 août 4875, 
portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 4876, et répartition, par chapi- 
tres, des crédits affectés au ministère 
des travaux publics pour ledit exer- 
cice ; vu l'art. 4 3 de la loi de finances 
4u 6 juin 4843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 
1840; vu la loi du 20 mai 4868, qui 
autorise la ville de Dunkerque à 
faire à l'Etat une avance montant à 
12,000,000 de fr., pour l'améliora- 
tion de son port de commerce ; vu la 
déclaration du receveur des finances 
de l'arrondissement de Dunkerque, 
constatant qu'il a été versé au trésor, 
le 7 avril 4876, une nouvelle somme 
de 500,000 fr., pour solde de l'avance 
précitée de 12,000,000 de fr.; vu la 
lettre du ministre des finances, en 
date du 5 septembre 4876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 36. Travaux 
d'amélioration et d'achèvement des 
ports maritimes) , un crédit de 
500,000 fr. applicable aux travaux 
d'amélioration à effectuer au port de 
Dunkerque. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent ah 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la ville de Dunkerque. 
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3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



22 septembre = 14 novembre ^876. — Décret 
çui ouvre au ministre des travaux publics, 
sur l'exercice 1876, un crédit à titre de 
fonds de concours versés au trésor par la 
chambre de commerce de Honfleur, pour 
les travaux d'amélioration du port de 
cette ville. (XII, B. CCCXlX,n. 5508.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1876, et répartition, par 
chapitres , des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour ledit 
exercice ; vu Fart, i 3 de laloi de finan- 
ces du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1 840 ; 
vu la loi du 26 juillet 1873, qui au- 
torise la chambre de commerce de 
Honfleur & faire à l'Etat une avance 
montant à 3,900,000 fr., pour les tra- 
vaux d'amélioration du port de cette 
ville; vu les décrets en date des 17 
mars et 27 novembre 1874, 3 août et 
29 décembre J 875, 21 février, 20 mai 
eto juillet 4876, portant ouverture de 
crédits montant ensemble à 760,000 f., 
pour les travaux dont il s'agit ; vu la 
déclaration du receveur central du 
département de la Seine, constatant 
qu'il a été versé au trésor, le 26 
juin 1876, une nouvelle somme de 
100,000 fr., à titre d'à-compte sur 
l'avance précitée de 3,900,000 fr. ; vu la 
lettre du ministre des finances, en 
date du 5 septembre 1876, décrète : 

Art. 1 er . îl est ouvert au ministre 
des travaux publics sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 36. Travaux 
â> amélioration et d achèvement des 
ports maritimes), un crédit de 100,000 
fr., applicable aux travaux d'amélio- 
ration du port de Honfleur. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales versées 
au trésor, à titre de fonds de con- 
cours, par voie d'avance faite par la 
chambre de commerce de Honfleur. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



22 septembre t= 14 novembre 1876.— Décret 
qui ouvre au ministre des travaux publics, 
sur l'exercice 1876', un crédit à titre de 
fonds de concours versés au trésor par la 
compagnie des chemins de fer du Nord , 
pour la construction de la ligne d'Epinay 
à Luzarches et d'Arras à Etâples, avec 
embranchements sur Béthune et sur Abbe- 
ville. (XII, B. CCCXIX, n. 5509.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi dû 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1 876, et répartition, par cha- 
pitres, des crédits affectés au minis- 
tère des travaux publics pour ledit 
exercice; vu l'art. 13 de la loi de fi- 
nances du 6 juin 1843, portant règle- 
ment définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu la loi du 22 mai 1869, 
oui autorise la compagnie des chemins 
de fer du Nord à faire à l'État une 
avance montant à 19,000,000 de fr., 
pour la construction des lignes d'E- 
pinay à Luzarches et d'Arras à Etâ- 
ples, avec embranchements sur Bé- 
thune et sur Abbeville ; vu les décrets 
des 27 août 1872, 20 janvier, 11 no- 
vembre 1873, 18 juillet 1874, 3 jan- 
vier, 30 juin, 29 décembre 1875 et 5 
juillet 1876, portant ouverture de cré- 
dits montant ensemble à 1 i ,081 ,250 f., 
Sour les travaux dont il s'agit; vu les 
éclarations du receveur central du 
département de la Seine, constatant 

?u'il a été versé au trésor, le 8 mai 
876 ,une nouvelle somme de 2,71 8,750 
fr., à titre d'à-compte Stir l'avance 
précitée de 10,000,000 de fr.; vu la 
lettre du ministre des finances, en 
date du 5 septembre 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 43. Travaux 
de chemins de fer exécutés par l'Etat), 
un crédit de 2,718,750 fr., applicable 
à la construction des lignes d'Epinay 
à Luzarches et d'Arras à Etaples, 
avec embranchements sur Béthune et 
sur Abbeville. 

2. Il sera pourvu à la dépensé au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la compagnie des chemins de fer du 
Nord. 
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3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



10 octobre = 14 novembre 1876. — Ijécret 
qui reporte à l'exercice 1876 une portion 
des crédits ouverts en 4875 à titre de 
fonds de concours versés au trésor pour 
dépenses publiques en Algérie. (XII, 
B. CCCXIX, n. 5510.) 
Le Président de la République, 
vu les décrets en date des 5 fé- 
vrier, 6 mars ; 25 juin, 23 septem- 
bre et 27 décembre 1875, portant 
ouverture au budget ordinaire du 
gouvernement général de l'Algérie, 
pour l'exercice 1875 (chapitre 15, 
art. 4 nouveau) , de crédits spéciaux 
s'élevant ensemble à 2,747,086 fr. 
33 c, à titre de fonds de concours 
provenant des soultes de rachat de 
séquestres, applicables aux acquisi- 
tions de terres melk pour la colo- 
nisation, frais des commissions de 
séquestre , extinction des créan- 
ces grevant les biens séquestrés , 
secours aux Alsaciens-Lorrains; vu 
le décret du 23 février 1876, repor- 
tant à l'exercice 1876, sur les cré- 
dits ouverts par les décrets précités, 
une première somme de 1, 265,536 fr. 
33 c; vu l'état de situation consta- 
tant que, sur le montant total des 
crédits ouverts, il reste encore dispo- 
nible, sur l'exercice 1875, une somme 
de 72,899 fr. 43 c; vu l'art. 52 du 
décret du 31 mai 1862, sur lacomp- 
tabiltié publique; vu l'avis du mi- 
nistre des finances ; sur le rapport du 
ministre de l'intérieur, d'après les 
propositions du gouverneur général 
civil de l'Algérie , décrète : 

Art. 1 er . La somme de 72,899 fr. 
43 c. restant disponible, à la clôture 
de l'exercice 1875, sur les crédits 
spéciaux ouverts au chap. 15, art. 4, 
par les décrets sûsvisés des 5 février, 
6 mars, 25 juin, 23 septembre et 27 



décembre 1875, est et demeure an- 
nulée au titre dudit exercice. 

2. Ladite somme de 72,899 fr. 43 c. 
estreportéeau chap. 14, art. 4 (nou- 
veau), du budget du gouvernement 
général civil de l'Algérie (exercice 
1876), et viendra en augmentation 
des crédits alloués à ce chapitre par 
la loi de finances du 3 août 1875. 

3. Il sera pourvu aux dépenses im- 
putables sur le crédit ouvert par 
l'article précédent au moyen des 
fonds versés au trésor à titre de fonds 
de concours pour dépenses publiques. 

4. Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie sont chargés, etc. 



31 juillet = !•' août 1876. — Loi qui ouvre 
au ministre de l'intérieur un crédit sup- 
plémentaire sur l'exercice 1875. (XII, 
B. CCCXX, n 5517.) 

Art! le'. Il est alloué au ministre 
de l'intérieur, sur le chapitre 16 du 
budget de l'exercice 1875 [Rembour- 
sements sur, les produits du travail 
des condamnés), au delà des crédits 
ouverts par les lois de finances des 5 
août 1874 et 6 décembre 1875, un 
crédit supplémentaire de 150,000 fr. 

2. Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources générales 
du budget de 1875. 

3. Une somme de 121,716 fr. 48 c, 
non employée sur le crédit ouvert 
par la loi de finances du 5 août 1 874 
au chapitre 15 du budget du minis- 
tère de l'intérieur pour l'exercice 
1875 (Dépenses pour l'entretien et le 
transport des détenus, acquisitions et 
constructions) y est et demeure an- 
nulée. 

12 — 13 août 1876. — Loi relative à la no- 
mination des maires et adjoints (1). (XII, 
B. CCCXX, n. 5518.) 

Art. i er . Les art. 1 er et 2 de la loi 



(i) Proposition à la Chambre des députés 
par M. Ferry le 29 mars (J. O. du 26 avril, 
n» 46). Rapport sommaire de M. Louis Le- 
grand le 5 avril (J. 0. du 5 mai, n<> 75). 
Proposition par le gouvernement le 29 mai 
(J. 0.' du 6 juin, n° 147). Rapport de 
M. Ferry le 7 juillet (J. 0. du 27, n° 286). 
Discussion les 11 et 12 juillet (J. 0. des 
<2 et 13). Adoption le 12 juillet (J. 0, du 
13). 



Transmission au Sénat le 18 juillet (J. 
0. des i9 et 24 juillet, no 111). Rapport de 
M. de Parieu le 8 août (J. 0. du 9). Discus- 
sion les 9, 10 et 11 août (J. 0. des 10, II et 
12). Adoption le 11 août (J. 0. du 42). 

Communication à la Chambre des dépu- 
tés, rapport de M. F*erry et adoption le 
11 août (J. 0. du 12). 

Le projet présenté par le gouvernement 
contenait 92 articles; il réglait la composi- 
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tion des conseils municipaux et leur mode 
d'élection; il renfermait les dispositions 
relatives à leur suspension, à leur dissolu- 
tion, aux pouvoirs des commissions muni- 
cipales, à la convocation et aux assemblées 
des conseils municipaux, à l'annulation des 
délibérations illégales, à la nomination des 
maires et des adjoints, aux assemblées des 
collèges électoraux municipaux, aux voies 
de recours ouvertes contre leurs opérations, 
et enfin aux pénalités en cas d'infraction. 
Ce projet ne s'occupait en aucune façon des 
attributions des conseils municipaux et des 
maires, qui devaient être l'objet d'une loi 
spéciale préparée par le gouvernement. 

La commission de la Chambre des dépu- 
tés a reconnu qu'il était impossible d'étu- 
dier et de voter avant la fin de la session 
le projet qui était renvoyé à son examen ; 
mais elle n'a pas voulu se résigner à rester 
dans le Matu quo pour ce qui concerne la 
nomination des maires. « Nous ne pouvons 
accepter, dit-elle dans son rapport, que la 
loi du 20 janvier 1874 survive pendant de 
longs mois encore au régime dont elle fut 
l'acte le plus impopulaire, aux élections 
qui l'ont condamnée, aux déclarations mi- 
nistérielles qui l'ont répudiée solennel- 
lement. » 

Cette loi de 1874, si durement traitée par 
la commission, confiait la nomination des 
maires et des adjoints au Président de la 
République dans les chefs-lieux de départe- 
inent, d'arrondissement et de canton, et au 
préfet dans les autres communes. Les 
maires pouvaient d'ailleurs être pris soit 
dans le conseil municipal, soit en dehors. 
(V. tome 74, p. 2.) 

La loi du 14 avril 1871 disposait autre- 
ment. Aux termes de l'art. 9, les maire* 
et adjoints étaient élus par le conseil muni- 
cipal parmi ses membres. C'était la règle 
générale; par exception, le gouvernement 
les nommait dans les chefs-lieux de dépar- 
tement et d'arrondissement et dans les 
villes de plus de vingt mille âmes ; mais il 
était obligé de les prendre dans le conseil 
municipal. (V. tome 7f, p. 74.) 

En présentant son projet, le gouverne- 
ment n'avait pas cru revoir revenir à la loi 
de 1871 ; ensuite, à titre de transaction, il 
avait cru pouvoir proposer d'abroger la loi 
de 1874 en conservant le droit, jusqu'à la 
promulgation de la loi définitive, de nom- 
mer les maires dans toutes les communes, 
à la condition de les choisir dans les con- 
seils municipaux. 

Cette combinaison n'a pas paru suffisante 
à la commission de la Chambre des députés. 
Elle a proposé les dispositions qui, après 
certaines modifications, ont été adoptées 
par les deux chambres. (V. notes sur les 
articles.) 
On doit remarquer qu'en 1876 comme en 



187i et en |1874, le législateur n'a entendu 
faire que des lois provisoires et temporaires ; 
il le dit formellement; il ne faut point s'en 
étonner. Le droit de nomination des maires 
doit-il être confié au pouvoir électif ou au 
pouvoir exécutif? Théoriquement c'est une 
question à peu près insoluble; elle est dis- 
cutée depuis longtemps (V. les notes sur 
l'art. 3 de la loi du 21 mars 1831, tome 31, 
p. 85 et 86), et je crois qu'elle le sera long- 
temps encore. Le maire est le représentant 
de la commune, l'administrateur de ses 
mens, le défenseur de ses droits et de ses 
intérêts; à ce titre, il est tout naturel qu'il 
soit nommé par les électeurs municipaux 
ou par les membres* du conseil municipal ; 
c'est là une face de la question. Mais le 
maire est l'agent du gouvernement; il est 
officier de police judiciaire, il est chargé de 
l'éxecution des lois. Peut-on admettre que 
le pouvoir exécutif reste étranger à sa no- 
mination ? Considérée sous cet aspect , la 
question ne parait pas , logiquement, pou- 
voir recevoir une solution affirmative. 

Jusqu'à présent la combinaison qui a 
paru concilier le mieux tous les droits et 
tous les intérêts, c'est celle qui consiste à 
faire concourir a la nomination des magis- 
trats municipaux le pouvoir électif et le 
pouvoir exécutif, en imposant au gouverne- 
ment l'obligation de choisir les maires 
parmi les élus du suffrage universel. Mais 
ce système a déjà reçu et reçoit par la loi 
actuelle une profonde atteinte, puisque 
dans plus de trente mille communes l'élec- 
tion du maire est confiée au conseil muni- 
cipal. A ce sujet, on a même adressé à la loi 
une critique qui, au premier coup d'œil, pa- 
rait bien fondée. Comment, a-t-on dit, c'est 
précisément aux villes les plus importantes, 
chefs- lieux de département, d'arrondisse- 
ment et de canton que la loi refuse ce 
qu'elle accorde aux petites communes! 
C'est donc là où les intérêts sont plus con- 
sidérables, l'esprit politique plus développé, 
les lumières plus grandes, où par conséquent 
les conseils municipaux offrent le plus de 
garanties, que la loi se montre plus défiante. 
En 1871, ce raisonnement avait déterminé 
l'Assemblée nationale à ne faire aucune 
distinction et à laisser dans toutes les com- 
munes aux conseils municipaux le pouvoir 
d'élire les maires. Mais M. Thiers, alors 
chef du pouvoir exécutif, fit revenir l'Assem- 
blée sur cette décision, en déclarant qu'il 
ne pouvait être assuré de maintenir l'ordre, 
si dans les villes d'une certaine impor- 
tance la nomination des maires n'était pas 
laissée au gouvernement. 

Dans la discussion de la loi actuelle, les 
mêmes questions et les mêmes arguments 
ont été reproduits. On a proposé de ne 
faire aucune exception, si ce n'est pour 
Paris, et même M. Madier de Montjau a 
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du 20 janvier 4874, relatifs à la no- 
mination des maires et adjoints, sont 
abrogés (1). 

%. Provisoirement et jusqu'au vote 
de la loi organique municipale, il sera 
procédé à la nomination des maires 
et adjoints conformément aux règles 
suivantes : 

Le conseil municipal élit le maire et 
les adjoints parmi ses membres, au 
scrutin secret et à la majorité absolue. 

Si, après deux scrutins, aucun can- 
didat n'a obtenu la majorité, il est 
procédé à un scrutin de ballottage 



entre les deux candidats qui ont ob- 
tenu le plus de suffrages. En cas d'é- 
galité de suffrages , le plus âgé est 
nommé. 

La séance dans laquelle il est pro- 
cédé à l'élection du maire est prési- 
dée par le plus âgé des membres du 
conseil municipal. 

Dans les communes chefs-lieux de 
département, d'arrondissement et de 
canton, les maires et adjoints sont 
nommés parmi les membres du con- 
seil municipal, par décret du Prési- 
dent de la République (2). 



soutenu que Paris avec sa population, ses 
richesses, ses lumières, son patriotisme, ne 
devait pas être traité plus mal que la plus 
petite, la plus pauvre, la plus ignorante des 
communes de France. Un autre système a 
été présenté, on a demandé que les maires 
fussent élus par les électeurs et non par le 
conseil municipal; on a soutenu, non sans 
raison & mon avis, que l'élection à deux 
degrés n'était pas en harmonie avec le prin- 
cipe du suffrage universel et direct. Ces 
différentes propositions ont été rejetées. Il 
ne faut pas croire cependant qu'elles aient 
été repoussées d'une manière absolue et 
définitive. Le rapporteur de la commission 
de la Chambre des députés a surtout insisté 
sur ce que, dans les circonstances particu- 
lières où l'on se trouvait , ce que l'on avait 
de mieux à faire, c'était de transiger et. 
d'adopter, à. titre provisoire, le projet tel 
qu'il était formulé par la commission. 

La difficulté de réunir dans la personne 
des maires des fonctions municipales et des 
attributions d'agent du pouvoir exécutif 
rend, comme je l'ai dit, extrêmement déli- 
eate la solution du problème qui se pré- 
sente au législateur, lorsqu'il s'agit de ré- 
gler le mode de nomination des magistrats 
municipaux. On sait de quel moyen (je 
viens de le dire) on a cru pouvoir faire 
usage pour sortir d'embarras ; il y en a un 
autre qui laisserait chaque chose à sa place 
et ferait cesser la confusion de pouvoirs de 
nature et d'origine différentes dans les 
mêmes mains. Il consisterait à placer dans 
chaque commune, à côté du maire, un 
agent du pouvoir exécutif; à laisser au 
premier tout ce qui aurait le caractère mu- 
nicipal, en réservant au second l'exercice 
du pouvoir gouvernemental. Cette idée 
n'est pas nouvelle, et lorsqu'elle a été pré- 
sentée, on a reconnu les nombreux incon- 
vénients qui s'opposent à sa réalisation. 
(V. notes sur la loi du 21 mars 1831, t. 31, 
pages 85 et 86.) Elle a été reproduite avec 
certaines modifications très-ingénieuses dans 
un amendement présenté au Sénat par 
M. Pagézy M. de Parieu a dit à ce sujet 
dans son rapport : « Suivant la disposition 



principale de l'amendement assez complexe 
de M. Pagézy, l'autorité centrale pourrait 
avoir dans toutes les communes un èélé* 
gué distinct du maire et des adjoints. Déli- 
cate question, messieurs, dont la solution 
ne saurait être abordée à propos d'une loi 
provisoire ; mais qui rentre essentiellement 
dans le cadre d'une loi organique, dont 
nous désirons l'élaboration prochaine. » 

(1) L'art. I e * adopté par la Chambre 
des députés abrogeait la loi du 20 janvier 
1874 en entier. La commission du Sénat a 
déclaré que « la majorité ne s'associait en 
rien aux récriminations dont cette loi était 
quelquefois l'objet (V. note sur le titre de 
la loi) ; mais elle a pensé « que la faculté de 
prendre les maires et adjoints hors du con- 
seil municipal ayant été formellement ab- 
diquée par le gouvernement, elle n'avait 
plus d'appui suffisant dans une raison poli- 
tique appropriée aux circonstances ac- 
tuelles. » 

Les art. 1 et 2 de la loi de 1874 sont 
les seuls qui s'occupent de la nomination 
des maires, et par conséquent les seuls qu'en 
raison de son objet spécial la loi actuelle 
devait abroger. La Chambre des députés a 
consenti à la modification. 

(2) Dans les notes sur le titre de la loi, j'ai 
suffisamment indiqué en quoi consistent 
les changements apportés à la loi de 187! 
et à celle de t874 : 

En 4871, la nomination des maires était 
réservée au gouvernement dans les chefs- 
lieux de département et d'arrondissement 
et dans les villes de plus de vingt mille 
âmes; ils ne pouvaient être pris que dans 
le conseil municipal. En 1874, la nomina- 
tion appartenait au gouvernement dans 
toutes les communes et les maires et ad- 
joints pouvaient être pris en dehors du con- 
seil municipal. Aujourd'hui, le droit de no- 
mination est maintenu au gouvernement 
dans les chefs-iiéux de département, d'ar- 
rondissement et de canton ; mais son choix 
ne peut porter que sur les membres du 
conseil municipal. Dans toutes les antres 
communes, le maire est élu par le conseil 
municipal. M. Grivart a proposé un amen- 
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dément ainsi conçu : « Les maires et adjoints 
sont nommés par le président de la Répu- 
blique dans les chefs-lieux de département, 
d'arrondissement et de canton et dans les 
communes de 3,000 habitants et au-dessus : 
dans les autres communes ils sont nommés 
par le préfet. Ils sont choisis dans le con- 
seil municipal. » Dans ce système le pouvoir 
exécutif avait la même autorité que sous 
l'empire de la loi de 1874, puisque la nomi- 
nation des maires lui était attribuée dans 
toutes les communes ; mais il n'avait pas, 
comme en 1874, le droit de les choisir en 
dehors du conseil municipal. 

L'amendement a été rejeté après une lon- 
gue et brillante discussion à laquelle ont 
pris part M. Grivart, M. le duo de Broglie, 
M. Jules Simon, M. de Marcère, et M. Bo~ 
cher. Celui-ci a, dans son discours, indiqué 
le caractère de la commune avec une élé- 
vation de vues et un bonheur d'expression 
qui ont produit une véritable émotion dans 
l'Assemblée : « La commune, a-t-il dit, et 
je n'ai pas besoin qu'on nous le rappelle, 
car nous le savons tous, en quelque lieu 
que nous soyons nés, à quelque coin de 
terre que nous soyons attachés, la com- 
mune, c'est tout ce qui nous est cher et 
tout ce qui nous est nécessaire. Toutes nos 
affections sont là et tous nos intérêts. La 
commune! c'est le toit que nous habitons, 
c'est le sol que nos pères ont cultivé, que 
nous cultivons à notre tour et qui sera 
l'héritage de nos enfants 1 C'est l'église où 
nous recevons les premières et les dernières 
prières; c'est l'école, le collège où nous 
avons été élevés, où nos fils le sont après 
nous; c'est le marché, la fontaine, les che- 
mins, c'est le cimetière où reposent nos 
ancêtres, où notre place est marquée et 
nous attend à côté d'eux; la commune 
enfin, c'est la famille et c'est la patrie I Qui 
de nous donc ne tient comme à son bieû le 
plus précieux, à la commune, à son exis- 
tence, à son intégrité, à son nom, à sa pros- 
périté? » Sensation, vifs applaudissements, 
dit le Journal officiel. — Je me permets de 
conseiller à ceux qui feront la loi définitive 
d'organisation de la commune de s'inspirer 
de ces sages et touchantes idées. Si elles 
sont bien comprises et si l'on sait en dé- 
duire les conséquences, elles contribueront 
puissamment à la perfection de l'œuvre 
déjà si souvent et si vainement tentée. 

Aux termes du dernier paragraphe de 
l'art. 3 de la loi du 21 mars 1831, les maires 
et les adjoints peuvent être suspendus par 
arrêté du préfet et révoqués par ordon- 
nance du roi. La loi du 5 mai 1855 con- 
tient, article 2, une disposition semblable. 
Aucun texte n'a abrogé ces lois, et par con- 
séquent on semble bien autorisé a penser 
qu'elles sont encore en. vigueur. IX «st 
d'ailleurs certain que le gouvernement, a 



toutes les époques, a usé du pouvoir qui Jui 
avait été ainsi conféré ; mais un magistrat, 
un jurisconsulte dont l'opinion a une grande 
autorité, M. Brunet, sénateur, a pensé que 
les changements survenus dans la législa- 
tion relative à la nomination des maires 
avaient eu pour conséquence l'abrogation 
tacite des lois de 1831 et de 1855. If a ex- 
primé la profonde conviction que le droit 
de révocation consacré par ces lois décou- 
lait du droit de nomination qu'elles confé- 
raient au gouvernement; que dès que les 
maires n'étaient plus nommés par le pou- 
voir exécutif, mais élus par les conseils 
municipaux, le droit de révocation n'appar- 
tenait plus au chef de l'Etat. Cette thèse a 
été soutenue par lui avec une grande force 
d'argumentation et une remarquable habi- 
leté de parole. Voulant faire disparaître 
tous les doutes, il a proposé un amende- 
ment ainsi conçu : « Art. 3. Les maires et 
adjoints peuvent être suspendus par arrêté 
du préfet, pour un temps qui ne peut excé- 
der trois mois; ils peuvent être révoqués 
par le Président de la République; la 
révocation entraine de j)lein droit, pendant 
une année, l'inéligibilité aux fonctions 
de maire ou d'adjoint. Art. 4. En .cas de 
suspension ou de révocation du maire et 
des adjoints élus, un délégué spécial peut 
être chargé de remplir les fonctions de 
maire. En cas de suspension, ce délégué est 
nommé par le préjet, ses fonctions se conti- 
nuent pendant toute la durée de la suspen- 
sion. En cas de révocation, il est nommé 
par le Président de la République. La du- 
rée de ses fonctions ne peut excéder une 
année. Il est pris parmi les conseillers mu- 
nicipaux ou les électeurs communaux. » 

Dans la discussion, M. Brunet a prévu 
l'objection puisée dans l'art. 9 de la loi du 
14 avril 1871, qui pourrait lui être opposée. 
Cet article dispose que les maires élus par 
les conseils municipaux seront révocables 
par décret. Si ce texte devait être considéré 
comme étant en vigueur, le gouvernement 
y trouvait écrit le droit de révocation. Mais 
M. firunet a fait remarquer que la loi de 
1871 avait été abrogée par celle de i874, 
qu'ainsi elle laissait le pouvoir exécutif 
désarmé. Il est vrai que la loi de 1874 allait 
elle-même être abrogée par la loi de 1876; 
mais, comme l'a dit M. Buffet, qui a soutenu 
l'amendement de M. Brunet, « l'abrogation 
d'une loi ne fait pas revivre la loi anté- 
rieure que celle-là avait abrogée. Pour 
faire revivre la loi antérieure, il faut le dire 
formellement. » La majorité de la commis- 
sion a repoussé l'amendement. « La pre- 
mière partie, dit le rapport, lui a semblé 
inutile, la loi de 1871 revivant naturelle- 
ment en cette matière ; l'autre partie lui a 
paru appartenir plus naturellement à un 
projet de loi organique. » M. Jvtes Simon 
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3. La présente loi est applicable à 
l'Algérie, sous réserve des disposi- 
tions du décret du 27 décembre 1866, 
relatives à la nomination des adjoints 
indigènes musulmans. 



— 12 août 1876. 

1?— 48 août 1876.— Loi qui fixe une date uni- 
forme pour la première session annuelle 
des conseils généraux (1). (XII, B. CCCXX, 
n. 5549.) 
Article unique. Le paragraphe 3 



a soutenu également que le droit de révo- 
cation et de suspension n'avait point cessé 
d'appartenir au gouvernement malgré le 
changement survenu dans le mode de no- 
mination des maires. M. Raoul Duval , au 
nom de la commision, a confirmé l'opinion 
émise dans le rapport. 

M. Buffet , pour qu'il ne pût rester aucune 
équivoque, a provoqué une explication for- 
melle du ministre de l'intérieur, en insis- 
tant avec énergie sur les raisons qu'avait 
si bien développées M. Brunet. « Je de- 
mande, a-t-il dit, au gouvernement si, dans 
le cas où l'amendement serait rejeté, il croit 
en effet avoir le droit de révoquer ou de 
suspendre les maires, et je désire savoir en 
outre sur quel texte de loi il appuiera ce 
droit, quand il jugera à propos de l'exer- 
cer. Je dis quel texte, car, remarquez-le bien, 
les déclarations, les affirmations ministé- 
rielles ne sont pas des lois et ne sauraient 
en tenir lieu. » 

M. de Marcère, ministre de l'intérieur, a 
répondu très-nettement aux deux questions 
qui lui étaient posées. «,0n nous demande, 
a-t-il dit, si l'amendement de l'honorable 
M.. Brunet n'est pas voté, le gouvernement 
conserverait-il le droit de révocation et de 
suspension 2 Eh bien oui! il conservera le 
droit de révocation et de suspension. Voilà 
ma réponse 

Puis on a ajouté : sur quel texte de loi vous 
fondez- vous? Je crois pouvoir répondre, 
avec l'assentiment des jurisconsultes qui 
siègent dans cette enceinte, que nous trou- 
vons ce texte dans la loi de 1871, qui ne 
faisait que reproduire les dispositions anté- 
rieures, puisées, j'ose le dire, dans la nature 
même des choses. Vous restituez aux com- 
munes, à un très-grand nombre de com- 
munes du moins, le droit d'élire leurs 
maires, le gouvernement retrouve dans la 
loi de 1871 ce droit de révocation tel qu'il 
existait précédemment. » 

L'amendement a été rejeté. 11 aurait dû, 
si je ne me trompe, être adopté dans sa 
première partie; il aurait résolug formelle- 
ment une_ question susceptible d'une sé- 
rieuse controverse. Mais, je dois le dire, 
M. le ministre, à mon avis, a soutenu une 
thèse très-vraie. La loi de 1874 n'a point 
abrogé expressément la loi de 1871; par 
conséquent, il n'y a eu d'abrogé dans celle- 
ci que ce qui était incompatible avec les 
dispositions de la loi de 1874. Or, certaine- 
ment la loi de 1874 ne contenait rien qui 
impliquât la volonté de refuser au gouver- 



nement le droit de révocation. D'un autre 
côté, supposer que les maires élus par les 
conseils municipaux ne peuvent pas être 
révoqués comme les maires nommés par 
le gouvernement est une idée qui parait 
juste, je l'ai reconnu ; mais laioi de 1871 donne 
un démenti formel à cette considération, 
puisqu'elle admet la révocation des maires 
par le gouvernement, en même temps qu'elle 
confie aux conseils municipaux le droit 
de les élire. M. le ministre a ajouté : « Il est,, 
évident que le gouvernement qui a des 
agents d'exécution , qui les nomme , a le 
droit de les révoquer ou de les suspendre.» 
Un sénateur. Quand c'est lui qui les nomme. 
M.* le ministre. «Je ne comprends pas la dif- 
ficulté qu'on m'oppose. Quelle que soit 
l'origine du maire, c'est un agent de l'ad- 
ministration, il reçoit dans une certaine 
mesure et d'une certaine manière l'investi- 
ture du gouvernement; et à ce seul titre 
je trouverais dans les lois antérieures de 
1831 et de 1855, pour le gouvernement, le 
droit de révoquer et de suspendre les maires. 
Si cela ne suffit pas, nous avons un texte 
précis dans la loi de 1871. On dit : mais 
cette loi a été abrogée. Voilà l'objection; 
eh bien 1 non, cette loi n'a pas été abrogée. 
Voilà la réponse. La loi de 1874 ne prononce 
pas l'abrogation. Tant qu'une loi n'a pas 
été abrogée, elle subsiste et dès lors elle 
peut être appliquée. Voilà la vérité. Cette 
loi de 1874 était une loi provisoire, une loi 
suspensive pour un temps déterminé des 

libertés communales pour deux mois; 

on avait fixé le délai, et c'est seulement en 
ce qui concerne le mode de nomination des 
maires que la loi de 1874 a modifié les lois 
antérieures. Toutes les autres dispositions 
de la loi de 1871 subsistent, et le gouverne- 
ment trouve dans cette loi parfaitement 
établi et déterminé le droit qu'il réclame 

aujourd'hui Aujourd'hui l'argument : 

les maires ne peuvent pas être révoqués par 
le gouvernement alors qu'ils ne sont pas 
nommés par lui, perd singulièrement de 
sa force; il ne suffit plus pour faire consi- 
dérer comme abrogées tacitement les lois 
de 1831 et de 1855. n 

La Chambre des députés avait adopté 
un art. 3 portant que le renouvellement 
des conseils municipaux aurait lieu dans 
toutes les communes avant l'élection des 
maires. Le Sénat n'a pas adopté cette dis- 
position, et la Chambre des députés, à qui 
la loi a été renvoyée, à consenti, non sans 
regret, à la suppression de l'article. 

(i) Proposition à la Chambre des députés 
par M. Thourel le 25 mars (J. O. xlu 26). 
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de l'art. 23 de la loi du iOaoût 1871 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« L'ouverture de la première ses- 
« sion annuelle aura heu de plein 
« droit le second lundi qui suit le jour 
« de Pâques. » 



12 — 13 août 1876. — Loi qui accorde une 
pension à madame Clerc La Salle , veuve 



de M. Ricard, décédé ministre de l'inté- 
rieur (4). (XII, B. CCCXX , n. 5580.) 

Art. I er . Il est accordé à madame 
Clerc La Salle (Palmyre), veuve de 
M. Amable Ricard, décédé ministre 
de l'intérieur, une pension annuelle 
et viagère de 6,000 ir. 

2. La jouissance de cette pension 
courra du 13 mai 1876. 



Rapport de M. Boysset le 6 avril (J. 0. du 

3 mai, n. 78) . Discussion le 11 mai (J. O. du 
12). Adoption le 20 mai (J. 0. du 21). Trans- 
mission au Sénat le 22 mai (J. 0. du 23). 
Rapport (J . 0. du 29 juin, n. 59). Discussion 
les 26 juin et 3 juillet (J. 0. du 27 juin et 

4 juillet). Retour à la Chambre des députés 
le 12 juillet (J. 0. du 21, n. 307). Rapport 
de M. Boysset le 27 juillet (J. 0. du 15 août, 
n. 381). Adoption le 2 août (J. 0. du 3). 

L'art. 23 de la loi du 10 août 1871 donnait 
aux conseils généraux, ou, à leur défaut, 
aux commissions départementales, le droit 
de fixer l'époque de la première session 
dite Session du printemps. Ce mode de 
procéder avait! bien l'inconvénient de fixer 
à des époques diverses la première réu- 
nion des conseils généraux; mais il pou- 
vait être employé lorsqu'il n'y avait qu'une 
seule Assemblée législative , maîtresse de 
s'ajourner quand elle le jugeait convena- 
ble; les nombreux députés qui étaient 
en même temps membres d'un conseil gé- 
néral pouvaient concilier les devoirs qui 
leur é aient imposés par ces deux qua- 
lités. Maintenant deux Assemblées, le Sennt 
et la Chambre des députés, sont investies 
des attributions législatives ; elles ont une 
session ordinaire dont la durée est fixée 
par la Constitution; la position de leurs 
membres se trouve donc changée et peut 
offrir, pour l'exécution des obligations ré- 
sultant de leur double caractère, de sé- 
rieuses difficultés. En déterminant une 
époque fixe pour l'ouverture de la première 
session , tout est concilié. Les deux Cham- 
bres ont adopté à peu près sans discussion 
le projet proposé par M. Thourel. Une lé- 
gère modification de rédaction proposée par 
M. le colonel Meinadier a été d'abord adop- 
tée par le Sénat et ensuite par la Chambre 
des députés. 

(1) Proposition le 26 mai à la Chambre des 
députés (J. 0. du 2 juin, n. 133). Rapport de 
M. Robert de Massy le 20 juin (J. 0. du 
28, n. 223). Adoption le 26 juin (J. 0. du 27). 

Proposition au Sénat le 3 juillet (J. 0. du 
16, n. 78). Rapport de M. Feray le 4 août 
(J. O. dm2oct., n. 179). Adoption le 12août 
(J. O. du 13). 

Lorsqu'il s'agit de reconnaître d'éclatants 
services rendus au pays ; de glorifier de 
belles actions, de nobles dévouements, 
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d'honorer de grands travaux accomplis 
dans la carrière des sciences, des arts, des 
lettres ou de l'industrie, le concours de tous 
les pouvoirs de l'Etat est convenable, né- 
cessaire même; il donne aux récompenses 
une plus grande valeur, en constatant solen- 
nellement les titres de celui qui les obtient. 
Il est d'autres circonstances où la recon- 
naissance publique doit aussi se manifester, 
quoiqu'elle soit provoquée par des considé- 
rations moins puissantes. Des fonctions 
élevées ont été honorablement remplies; 
celui qui les a exercées peut se trouver, en 
rentrant dans la vie privée, sans ressources 
suffisantes pour fournir aux besoins ordi- 
naires d'une vie modeste. Ce brusque chan- 
gement de situation n'est pas seulement 
fâcheux pour celui qui l'éprouve; il porte 
quelque atteinte à la dignité de la puissance 
publique. Il en est de même, et l'impression 
est peut-être encore plus pénible,' lorsqu'un 
haut fonctionnaire frappé prématurément 
par la mort laisse sa famille dans un état 
voisin de l'indigence. Des circonstances 
semblables justifient certainement l'inter- 
vention de l'Ëtat ; mais , en pareil cas, c'est 
au chef du gouvernement qu'il conviendrait 
de réserver l'appréciation des services et de 
la rémunération. Il y a une raison décisive 
pour écarter l'intervention du pouvoir lé- 
gislatif. Soumettre à une discussion publi- 
que des questions de ce genre, c'est exposer 
les personnes qu'elles intéressent aux plus 
cruelles humiliations. La loi du 17 juillet 
1856 avait donc sagement fait, en conférant 
au chef de l'Etat le droit d'accorder ces 
pensions exceptionnelles. Elle ne fut pas 
toutefois votée sans résistance; on préten- 
dit que le projet était inconstitutionnel; 
qu'il portait atteinte à la prérogative essen- 
tielle du Corps législatif, qui seul a le pou- 
voir d'imposer des charges extraordi- 
naires au trésor public. C'était exagérer 
les conséquences d'un principe incontes- 
table. On répondit avec raison qu'en fixant 
un chiffre que ne pouvait jamais excéder 
le montant des pensions concédées, et en . 
exigeant que tous les ans le fonds de ces 
pensions fit un article spécial du budget, 
on donnait complète satisfaction aux prin- 
cipes du droit constitutionnel. (V. loi du 
17 juillet 1856 et les notes, tome 56, p. 293.) 
La loi actuelle s'écarte de ce système. 

18 
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15 = 20 août 1876. — Loi portant réparti- 
tion, pour l'exercice 1877, du fonds de 
4 millions de fr. destiné à venir en aide 
aux départements (I). (Xlï, B. CCCXX, 
n. 5521.) 
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34,000 fr. Aveyron, 67,000 fr. Bouchet-du- 
Rhône, 30,000 fr. Gantai , 68,000 fr. Cher, 
133,000 fr. Corrèw, 88,000 fr. Coma, 
237 000 (r. Côtes-du-Nord, «0,000 fr. Creuse, 
108,000 fr. Dordogne, 9,000 fr. ©oubs , 

Aride unique La répartition du JMJ *■ ~jJ#E ^JSSZ: 
fonds de subvention affecte par 1 ar- «£» £ "^ t4î >000 fr . Loir . e tCher, 

52*000 fr. Loire (Haute-), 55,000 fr. Lot, 
Lozère, 142,000 fr. Mayenne, 



ticle 58 de la loi du 10 août 1871 aux 
dépenses des départements qui , en 
raison de leur situation financière, 
doivent recevoir une allocation sur 
les fonds généraux du budget, est ré- 
glée, pour l'exercice 1877, conformé- 
ment au tableau ci-annexé : 

Une somme de 20,000 fr. est laissée 
comme fonds de réserve à la dispo - 
sition du ministre de l'intérieur, 
pour frais d'impression, dépenses di- 
verses et imprévues du service dé- 
partemental . 

Etat de répartition du fonds de subvention 
affecté aux dépenses du budget ordinaire 
des départements (exercice i877). 

Ain, 116,000 fr. Allier, 54,000 fr. Alpes 
(Basses-), 154,000 f . Al pes (Hautes-), 1 37,000 fr. 
Alpes-Maritimes, 180,000 f. Ardèche,7 14,000 f. 
Ardennes, 11,000 fr. Ariége, 131,000 fr. Aube, 



puisque les deux Chambres ont été appelées 
à statuer sur la concession d'une pension 
à la veuve d'un ministre mort dans l'exer- 
cice de ses fonctions. L'exposé des motifs 
ne peut laisser aucun doute à cet égard. 
« La mort prématurée de M. Ricard, mi- 
nistre de l'intérieur, y est-il dit, a frappé 
sa famille non-seulement dans ses affections 
les pltts chères, mais aussi dans ses intérêts 
les plus essentiels. Nous avons dû nous 
préoccuper de la situation de sa veuve; 
nous avons été amenés à reconnaître que 
madame Ricard n'avait pas de ressources 
suffisantes pour lui assurer une existence 
convenable et lui permettre d'achever l'édu- 
cation de ses enfants. Nous croyons qu'il 
est de notre devoir de vous proposer d'ac- 
corder à madame Ricard une pension via- 
gère de 6,000 fr. » C'est donc les hautes 
fonctions qu'a remplies M. Ricard, sa mort 
prématurée et la situation de sa famille 
qui ont déterminé à accorder une pension 
à sa veuve. Sous l'empire 4« fa loi de 1858, 
une loi n'eût pas été nécessaire; un décret 
rendu en conseil d'Etat eût suffi. 
Sans doute on a craint les abus ; on a sup- 
• posé que la faveur pourrait se mêler aux 
déterminations d.u gouvernement. Est-on 
bien sur qu'elle ne se glissera pas dans les 
délibérations des assemblées politiques? 
D'ailleurs, en partant de cette idée, on pour- 
rait transporter toutes les attributions du 
pouvoir exécutif, qui est responsable de ses 



50,000 fr. 

52,000 f. Meurthe-et-Moselle, 14,000 fr. Meuse, 
loioOO fr. Morbiban,30,000fr.NiôTre,60,O0Of, 
Puy-de-Dôme, 10,000 fr. Pyrénées (Basses-), 
95,000 fr. Pyrénées (Haute»-) , 82,000 fr. 
Pyrénées-Orientales, W,000 fr. Rhône, 60,000 _ 
fr. Saône (Haute-), «0,000 fr. Savoie, 211,000 
fr. Savoie (Haute-), 444,000 fr. Seine, 29,000 fr. 
Sèvres (Deux-), 38,000 fr. Tarn, «5,000 fr. 
Var, 55,000 fr. Vaucluse, 117,000 fr. Vendée, 
40,000 fr. Vienne, 80,000 fr. Vienne (Haute-), 
95,000 fr. Vosges, 65,000 fr. Territoire de 
Belfort, 7,000 fr. Total, 3,980,000 fr. 

15 = 20 août 1876. — Loi qui ouvre au mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'exercice 1876, 
un crédit supplémentaire pour l'achève- 
ment des chemins vicinaux (2). ( XII , B. 
CCCXX, n. 5522.) 
Art. 4 er . Il est ouvert au budget 



actes, au pouvoir législatif qui ne l'est pas . 
Quant à la garantie que peut offrir une dis- 
cussion libre et publique, presque toujours 
un juste sentiment des convenances y fera 
renoncer. « La commission du Sénat a 
pensé, a dit M. le rapporteur, que la ques- 
tion de la pension proposée était de celles 
que les convenances et la dignité du Sénat 
ne permettaient pas à la commission de 
développer plus longuement. » Et M. U mi- 
nistre des finances a ajouté : « Dans les con- 
ditions dans lesquelles se présente le projet 
de loi, il me semble qu'une discussion trop 
prolongée serait peu convenable. En con- 
séquence, je prie le Sénat de prononcer 
l'urgence. » Ce6 sages paroles ont été ac- 
cueillies comme elles devaient l'être, et la 
loi a été votée sans discussion. Il serait 
donc raisonnable, je le crois, de revenir à 
la loi de 1856, qui, quelle que soit la forme 
de gouvernement, donne à chacun des 
pouvoirs publics sa légitime part d'influence 
et d'autorité. 

(1) Proposition à la Chambre des députés 
le 3 juillet (J. 0. du 15, n. 257). Rapport de 
M. Mathieti-Bodet le 7 août (J. 0. du 10 sep- 
tembre, n. 473). Discussion et adoption le 

8 août (J. 0. du 9). Transmission au Sénat 
le 9 août (J. 0. du 24 septembre, n. 220). 
Rapport de M. Ancel le il août (J. 0. du 

9 novembre, n. 238). Adoption le 11 août 
(J. 0. du 12). 

(2) Proposition le 13 juillet (J. 0. du 
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du ministère de l'intérieur, chap. 34, 
exercice 1876, un crédit supplémen- 
taire de 5,750,000 £r. pour l'achève- 
ment des chemins vicinaux; 5,000,000 
de fr. seront affectés aux chemins vi- 
cinaux ordinaires , et 750,000 fr. aux 
chemins d'intérêt -commun. 11 sera 
pourvu à cette dépense au moyen des 
ressources générales du budget de 
1876, et la répartition du crédit aura 
lieu conformément aux fixations éta- 
blies par les décrets des 12 et 13 juil- 
let 1876 , sauf en ce qui concerne 
la somme de 144,387 fr. 16 c, qui 
sera empl oyée à faciliter la construc- 
tion de ponts sur les chemins vici- 
naux. 

2. La somme que les communes 
et les départements pourront réaliser 
en 1876 à la caisse ctes chemins vici- 
naux, dans les conditions déterminées 
par la loi du 1 1 juillet 1868 ,'est portée 
de 14,000,000 de francs à 28,000,000 
de francs. 

16 = 20 août 1876. — Loi qui autorise l'ou- 
verture, par décrets, au ministre de l'in- 
térieur, de crédits s'élevant à la somme 
de 240,000 fr., montant de la contribution 
de guerre imposée à la tribu des Bou- 
Azid, du cercle deBiskra.(XII .B. CCCXX, 
n. 5523,) 

Art. I er . Des crédits pourront être 
alloués, par décrets, au ministre de 
l'intérieur, pour le service du gou- 
vernement général de l'Algérie, 
comme en matière de fonds de con- 
cours, et jusqu'à concurrence d'une 
somme de 240,000 fr., destinée aux 



— 16,27 août 1876. 275 

travaux de la route de Batna à 
Biskra. 

2. Les crédits seront ouverts au fur 
et à mesure de la réalisation de la 
somme de 240,000 fr., montant de 
la contribution de guerre imposée à 
la tribu des Bou-Azid, du cercle de 
Biskra, département de Constantine. 



16 = 20 août 1876. — Loi qui augmente la 
somme à répartir sur le crédit ouvert par 
la loi du 28 juillet 1874 en faveur des per- 
sonnes qui ont eu à souffrir des dommages 
résultant des mesures de défense prises 
par l'autorité militaire française. (XII, 
B. CCCXX, n. 5524.) 

Article unique. Est élevée de 
18,200,000 fr. à Î2,000,C00 de fr. la 
somme que la commission instituée en 
vertu de la loi du 28 juillet 1874, re- 
lative aux dommages résultant des 
mesures de défense prises par l'au- 
torité militaire française, est auto- 
risée à répartir dès à présent entre 
les personnes dont les demandes 
d'indemnité ont été admises. 



27 =r 30 août 1876. — Loi qui déclare d'u- 
tilité publique le rachat de la concession 
du pont communal à péage établi sur la 
Seine, à Pont-sur-Seine (Aube) (1). (XII, 
B. CCCXX, n. 5525.) 

Art. 1 er . Le rachat de la conces- 
sion du pont communal à péage éta- 
bli sur la Seine, à Pont-sur-Seine 
(Aube), est déclaré d'utilité publique ; 
il s'opérera dans les formes prescrites 
pour les canaux par la loi du 29 mai 



7 août, n. 3l£). Rapport de M. Parant le 
22 juillet (J. 0. du 9 août, n. 357). Discus- 
sion et adoption le 28 juillet (J. 0. du 29). 
Transmission au Sénat le 1««- août (J. 0. du 
20 août, n. 129). Rapport de }&. Ancel le 
3 août (J. O. du 8 septembre, n. 148). Dis- 
cussion et adoption le 7 août (J. 0. du 8). 
Voir le décret du 12 juillet portant répar- 
tition de la somme de 180,000 fr. formant 
le complément de la neuvième indemnité, 
le décret du 13 juillet portant répartition 
de la neuvième indemnité, le décret du 
19 juillet portant répartition du complé- 
ment de la neuvième indemnité, suprà, 
pages 176 et 206. 

M. de Ravignan, sénateur, a fait observer 
que la loi de 1868 dit qu'une réserve du 
dixième pourra être prélevée au profit des 
départements dont le centime est inférieur 
à 20,000 fr.; que, de 1868 à 1869, cette réserve 



s'était élevée à 750,000 fr., mais que depuis 
1870 elle avait été réduite à 20,000 francs ; 
qu'une somme aussi minime ne pouvait 
fournir aux départements pauvres le se 
cours que le législateur avait eu l'inten- 
tio n de leur accorder. Il a demandé, sans 
présenter un amendement qui aurait re- 
tardé l'adoption de la loi, que le gouverne- 
ment voulût bien prendre note de son ob- 
servation. M. de Marcère, ministre de l'in- 
térieur, a déclaré qu'il en serait tenu compte 
dans le budget de l'année prochaine. M. An- 
cet, rapporteur, a fait la même promesse. 

(1) Proposition à la Chambre des députés 
le 29 mai (J. O. du 7 juin, n. 449). Rapport 
de M. Dubois le 29 juin (J. O. du 6 juillet, 
n. 247). Adoption le 6 juillet (J. O; du 7). 
Transmission au Sénat le 11 juillet (J. O. 
du 21, n. 100). Rapport de M. Bernard le 
7 août (J. O. du 12 octobre, n. i89). Discus- 
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4845, sauf les modifications ci-après : 

2. Le prix du rachat sera fixé par 
une commission spéciale, instituée par 
un décret du Président de la Répu- 
blique et composée de neuf mem- 
bres, dont trois seront désignés par 
le préfet du département de l'Aube, 
trois par les concessionnaires et trois 
par T unanimité des six membres 
déjà désignés. Faute par ceux-ci de 
s'entendre dans le mois de la notifi- 
cation à eux faite de leur nomination, 
le choix des trois derniers membres 
sera fait par le premier président 
et les présidents réunis de la cour 
d'appel de Paris. 

3. Le capital qui aura été fixé 
par cette commission pour le ra- 
chat du pont sera payé au conces- 
sionnaire et imputé sur les crédits 
votés par le conseil général de l'Aube 
et par les conseils municipaux des 
communes intéressées. Si Je conces- 
sionnaire refuse de le recevoir, il fera 



— 25 juillet 1876. 

l'objet d'offres réelles et de consi- 
gnation. 

4. La prise de possession aura lieu 
à dater du paiement ou de la consi- 
gnation. 

25 juillet = 17 novembre 1870. — Décret 
qui déclare d'utilité publique l'établisse- 
ment d'un réseau de voies ferrées à trac- 
tion de chevaux dans la ville de Tours et 
approuve le traité de rétrocession passé 
entre le maire de Tours et le sieur de la 
Hault. (XII , B. CCCXX, n. 5526.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la demande présentée 
par l'administration municipale de 
Tours à l'effet d'obtenir :i°la conces- 
sion d'un réseau de voies ferrées à trac- 
tion de chevaux à établir sur le ter- 
ritoire de cette ville; 2° l'approbation 
d'un traité passé entre le maire de 
Tours et le sieur de la Hault pour la 
rétrocession desdites voies ferrées ; 



sion et adoption le 10 août (J. 0. du li). 

Cette loi, dont l'importance pécuniaire 
n'est pas considérable, a donné lieu d'exa- 
miner une question assez grave. On s'est 
demandé : à défaut d'accord sur le prix de 
rachat entre les parties intéressées, c'est- 
à-dire entre le département ou les com- 
munes d'une part et le concessionnaire de 
l'autre, par qui le rachat devra-t-ii être 
.autorisé et comment sera-t-il opéré; fau- 
dra-t-il procéder en la forme prescrite par 
la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique? Le. gouver- 
nement et les Chambres ont pensé qu'il 
était préférable d'adopter le système de la 
loi du 29 mai 1845, relative au rachat des 
actions des canaux. Cette loi a reçu, on le 
sait, de nombreuses applications. Voyez les 
lois du 28 juillet et du 1« août 1860 et les 
décrets des 27 février 1861 et 23 avril 1861 
(tome 45, p. 163 ; tome 60, p. 370 et suiv. 
380, 382 et 383) et tome 61, p. 103, 104, 162 
et 163). Avec raison on a cru devoir ici 
modifier quelques-unes des formalités de la 
loi de 1845, afin de proportionner les garan- 
ties à l'importance de l'opération. 

Puisque c'est la commission qui doit fixer 
le prix du rachat, ni le gouvernement ni 
les Chambres n'avaient à s'occuper des 
bases sur lesquelles il devait être calculé. 
L'exposé des motifs a donc eu raison d'é- 
carter une circonstance qui avait été indi- 
quée comme une cause de dépréciation de 
la concession. Il s 'agissait de la construction 
prochaine d'un chemin de fer concédé à la 
Compagnie de l'Est et qu'on supposait 
pouvoir diminuer les recettes du pont. 



M. le rapporteur de la commission du Sé- 
nat a approuvé cette réserve de la part du 
gouvernement, et, généralisant son obser- 
vation, il a dit: « Si une ordonnance royale 
a concédé à un particulier un droit moyen- 
nant la participation de ce particulier, à 
l'aide de sacrifices relativement considéra- 
bles, à l'entreprise de travaux d'intérêt pu- 
blic, il ne semble pas qu'il soit possible 
que l'on puisse, à l'aide d'un décret, amoin- 
drir la valeur du droit concédé, et qu'on 
puisse ensuite opposer au concessionnaire 
cette diminution le jour où, par expropria- 
tion forcée, on viendra retirer ce droit. » 

L'esprit de justice qui a inspiré ces pa- 
roles me semble devoir diriger le gouver- 
nement dans toutes les situations analo- 
gues. Par exemple, après avoir fait la 
concession d'un pont, l'administration a 
peut-être le droit absplu d'en concéder un 
autre plus ou moins rapproché du premier, 
ou de diminuer d'une autre manière les 
avantages que le concessionnaire a dû légi- 
timement espérer de son opération ; mais. 
équitablement l'autorité doit chercher à con- 
cilier ce que peut exiger l'intérêt public 
avec la juste prétention qu'a le concession- 
naire de conserver ce qui lui a été accordé, 
et de ne pas se voir indirectement dépouillé 
d'un droit qu'il a reçu, non pas gratuite- 
ment, mais en faisant, comme le dit si bien 
M. le rapporteur du Sénat, des sacrifices 
relativement considérables. 

Voy. lois du 6 juillet 1862 relatives au 
rachat du "pont de Bordeaux et de Trilport 
(tome 62, p. 256), et loi du 23 novembre 
1862 (tome 62. p. 472). 
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vu le traité susvisé, approuvé par 
délibération du conseil municipal, 
en date du 25 avril i«S76; vu l'avant- 
projet, et notamment le plan d'ensem- 
tle visé par le maire de Tours; vu le 
cahier des charges arrêté par le minis • 
tre des travaux publics, le 22 juin 
i876; vu les pièces de l'enquête ou- 
verte en exécution de l'art. 3 de la loi 
du 3 mai 1841 et dans la forme pres- 
crite par l'ordonnance réglemen- 
v taire du 18 février 1834; vu notam- 
ment Tavis de la commission d'en- 
quête, du 26 mai 1*75; vu la délibé- 
ration de la chambre rie commerce 
de Tours, en date du I er juillet 1875 ; 
vu les délibérations du conseil mu- 
nicipal de Tours, en date des 23 sep- 
tembre 1>75, 40 décembre 1875 et 
25 avril 18~6; vu la délibération du 
conseil général d'Indre-et-Loire, du 
2S avril 1876 ; vu les rapports des 
ingénieurs, des 15-1 9 juillet 1875 et 9- 
10 mai 1S76 ; vu les lettres du préfet, 
en date des 3 août 1875, 20 décembre 
1875 et 12 mai 1*76; vu les avis du 
conseil général des ponts et chaus- 
sées, des 4 novembre 1875 et 31 jan- 
vier 4876; vu l'avis du ministre de 
l'intérieur, du 6 juin 1876 ; vu la loi 
du 3 mai 1841 et l'ordonnance royale 
du 18 février I83i; le conseil d'Etat 
entendu, décrète : 

Art. 1 er . Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un réseau de 
voies ferrées à traction de chevaux 
sur le territoire de la ville de Tours. 

2. La ville de Tours est autorisée 
à établir et exploiter lesdites voies 
ferrées à ses risques et périls, en se 
conformant aux clauses et conditions 
du cahier des charges ci-joint et sui- 
vant les disposition? générales du plan 
ci-dessus visé, qui restera aussi an- 
nexé au présent décret. 

3. Est approuvé le traité passé 
entre le maire de Tours et le sieur 
de la Hault et accepté par le conseil 
municipal, suivant délibération en 
date du 25 avril 1876, pour la rétro- 
cession de l'entreprise énoncée à l'ar- 
ticle précédent. Lesdits traité et dé- 
libération resteront également an- 
nexés au présent décret. 

4. Les expropriations nécessaires 
à l'exécution de cette entreprise de- 
vront être effectuées dans le délai de 



cinq ans, à partir de la promulga- 
tion du présent décret. 

5. Le ministre des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 



22 août = 17 novembre 1876. — Décret qui 
autorise la ville de Lille à créer un en- 
trepôt réel po*ir les spiritueux. (XII, B. 
CCCXX, n, 552'.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des finances; 
vu l'art. 9 de la loi du 2b juin 183* ; 
vu l'art. 10 de la loi du 1 er mai 1822, en- 
semble l'art, i Ode la loi du 24 mai 1834; 
vu la loi du 1 6 février 1875 ; vu les dé- 
libérations du conseil municipal de 
la ville de Lille, en date des 12 mars 
et 6 août 1873 ; vu l'avis du préfet du 
Nord, en date du 2 février 1874; vu 
les adhésions des ministres de l'inté- 
rieur et du commerce; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. l* r . La ville de Lille (Nord] 
est autorisée à créer un entrepôt réel 
pour les spiritueux, Cet entrepôt sera 
établi dans les bâtiments de l'ancien 
haras. Il sera pourvu à la dépense 
d'installation et aux frais annuels 
d'entretien et de surveillance au 
moyen des revenus communaux. Le 
règlement de l'entrepôt deviendra 
exécutoire par l'approbation du mi- 
nistre des finances. 

2. Les entrepôts à domicile pour 
les spiritueux seront supprimés à 
Lille à partir de l'époque à laquelle 
l'entrepôt public aura été établi. 

3. Est prohibée, dans la ville de 
Lille, la fabrication et la distillation 
des eaux-de-vie et esprits. Les dis- 
tilleries d'eaux-de vie et esprits ac- 
tuellement existantes à Lille cesse- 
ront toutes opérations dans le délai 
de deux mois, à partir de la publi- 
cation du présent décret. 

4. Les bases pour la fixation de 
l'indemnité préalable à distribuer 
aux propriétaires de ces établisse- 
ments sont déterminées ainsi qu'il 
suit : 1° les frais de démolition des 
fourneaux , chaudières , alambics , 
cuves et autres agencements à l'u- 
sage de la distillerie exclusivement, 
ainsi que le montant des réparations 
aux bâtiments que ces démolitions 
pourraient nécessiter ; 2° les frais «le 
reconstruction de ces mêmes ob- 
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jets dans un local supposé propre à cet 
usage, ainsi que les frais de trans- 
port depuis l'emplacement actuel de 
la fabrique jusqu'aux limites de l'oc- 
troi de la commune ; 3° les engage- 
ments justifiés par actes authentiques 
et qui auraient été contractés par les 
distillateurs envers les propriétaires 
des maisons, terrains et usines où 
sont maintenant leurs fabriques; 
4° enfin, une somme égale aux pro- 
fits que le distillateur eut pu obtenir 
durant trois mois de fabrication, les- 
quels profits seront évalués à raison 
de dix pour cent des produits présu- 
més de sa fabrication. 

5. Le montant de cette indemnité 
sera réglé, d'après les bases qui vien- 
nent d'être indiquées, par trois ex- 
perts, dont l'un devra être nommé con- 
curremment par le maire et le direc- 
teur des contributions indirectes, le 
second par le distillateur, le troi- 
sième par le président du tribunal 
de première instance. Dans le cas 
où le propriétaire d'un établissement 
supprimé n'aurait pas fait connaître 
le choix de son expert dans les trois 
jours de la notification du présent 
décret, il y sera pourvu d'office par 
le président du tribunal. 

6. Les procès-verbaux des exper- 
tises faites conformément aux dis- 
positions qui précèdent seront adres- 
sés, dans le mois qui suivra la pro- 
mulgation du présent décret, par le 
préfet, avec son avis, celui du con- 
seil municipal et celui du directeur 
des contributions indirectes, au di- 
recteur général des contributions in- 
directes, pour être soumis au mi- 
nistre des finances, qui autorisera le 
paiement de l'indemnité due à cha- 
que distillateur. Ce paiement devra 
être effectué avant l'époque fixée par 
fart. 3 du présent décret. 

7. Les indemnités dues aux distilla- 
teurs seront payées par le trésor et par 
la ville, proportionnellement aux pro- 
duits des droits d'entrée et d'octroi 
sur les esprits qui sont perçus à 
Lille. Au cas où la ville rétablirait 
la faculté de distillation à l'intérieur, 
le montant des indemnités payées 
par le trésor public lui sera resti- 
tué. 

8. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 



AOUT, 21 SEPTEMBRE 1876. 

21 septembbe = 17 novembre 1ÔÎ6. — Dé- 
cret qui ouvre au ministre de» finances 
un crédit pour des créances constatées 
sur exercice clos. ( XII , B. GCCXX , 
n. 5528.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des G- 
nances ; vu l'état ci-annexé des créan- 
ces liquidées additionnellement aux 
restes à payer constatés par le compte 
définitif de l'exercice 1869; vu l'ar- 
ticle 126 du décret du 31 mai 4862, 
portant règlement général sur la 
comptabilité publique; considérant 
que les créances comprises dans l'é- 
tat susvisé concernent des services 
prévus au budget de l'exercice 1869 
et n'excèdent pas les crédits qui leur 
étaient applicables, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des finances, en augmentation des 
restes à payer constatés sur l'exer- 
cice clos 4 869, un crédit de 2,047,986 fr. 
20 c, égal aux nouvelles créances 
liquidées à la charge de cet exercice, 
suivant le tableau ci-annexé. 

2. Le paiement de ces créances, à 
mesure qu'elles seront réclamées , 
sera ordonnancé par imputation sur 
l'exercice courant. 

3. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

Etat des nouvelles créances consta- 
tées en augmentation des restes^ à 
payer arrêtés par le compte défi- 
nitifde V exercice 1869. 

PREMIÈRE SECTION. Dette consolidée. 

Chap. i. Rentes h 1/2 p. 100, 577,302 fr. 90 c. 
Chap. 2. Rentes 4 p. 100, 3,329 fr. 50 c. 
Chap. 8. Rentes 3 p. 100, 1,021,260 fr. 64 c. 

Capitaux remboursables à divers titres. 

Chap. 4. Intérêts de capitaux de cautionne- 
ments, 446,093 fr. 16 c. 



12 = 18 août ^876. — Loi qui autorise le dé- 
partement de la Creuse à contracter un 
emprunt et à s'imposer extraordinaire- 
ment. (XII, B. CCCXXI, n. 5531.) 

Art. 1 er . Le département de la 
Creuse est autorisé, sur la demande 
que le conseil général en a faite, à 
emprunter à la caisse des chemins 
vicinaux, aux conditions de cet éta- 
blissement, une somme de 250,000 fr . , 
qui sera affectée aux travaux des 
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chemins vicinaux d'intérêt commun. 
La réalisation de l'emprunt, soit en 
totalité, soit par fractions successives, 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une décision du ministre de Tinté- 
rieur. 

2. Le département de la Creuse 
est également autorisé à s'imposer 
extraordinairement pendant trente 
ans, à partir de 1877, 1 c. addition- 
nel au principal des quatre contribu- 
tions directes, dont le produit sera 
affecté au service de l'emprunt & réa- 
liser en vertu de l'article l« r ci-des- 
sus, et, pour le surplus, aux travaux 
des chemins vicinaux. Cette imposi- 
tion sera recouvrée indépendam- 
ment des centimes extraordinaires 
dont le maximum est déterminé, 
chaque année, par la loi de finances, 
en exécution de la loi du 10 août 
1871. _ 

12 = 18 août 1876. — Loi qui autorité le dé- 
partement d'Indre-et-Loire à contracter un 
emprunt (XII, B. CCCXXI, n.5532.) 

Art. i**. Le département d'Indre- 
et-Loire est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général 
en a faite, à emprunter au lieu et 
place des communes, à la caisse des 
chemins vicinaux, aux conditions de 
cet établissement, une somme de 
400,000 fr., qui sera affectée aux 
travaux des lignes ordinaires. La 
réalisation de l'emprunt, soit en to- 
talité, soit par fractions successives, 
ne pourra être effectuée qu'en vertu 
d'une décision du ministre de l'inté- 
rieur. 

Cette décision ne sera prise que 
sur la production d'un état faisant 
connaître : 1° le nom des communes 
auxquelles le département a entendu 
9e substituer; 2° la somme pour la- 
quelle il se substitue à chacune 
d'elles dans le montant de l'em- 
prunt; 3° la situation financière des 
communes. 

2, Les fonds nécessaires à l'amor- 
tissement de l'emprunt autorisé par 
l'art. 1 er seront prélevés sur le pro- 
duit des centimes extraordinaires 
dont le chiffre est fixé, chaque année, 
par la loi de finances, en exécution 
de la loi du 10 août 1871. 



«2 = 18 août 1876.— Loi qui autorise le dé- 
partement de la Savoie à contracter un 
emprunt. (XII, B. CCCXXI, n. 5533.) 

Art. l« r . Le département de la Sa- 
voie est autorisé, sur la demande 
que le conseil général en a faite, à 
emprunter à la caisse des chemins 
vicinaux, aux conditions de cet éta- 
blissement, une somme de 500,000 fr., 
qui sera affectée aux travaux des 
chemins de grande communication 
et d'intérêt commun. La réalisation 
de l'emprunt, soit en totalité, soit 
J>ar fractions successives, ne pourra 
avoir lieu qu'en vertu d'une décision 
du ministre de l'intérieur. 

2. Les fonds nécessaires à l'amor- 
tissement de l'emprunt autorisé par 
l'art. 1 er ci-dessus seront prélevés 
tant sur le produit des centimes ex- 
traordinaires dont le maximum est 
déterminé, chaque année, par la loi 
de finances, que sur les versements 
effectués par les communes intéres- 
sées. 

12= 18 août 1876. — Loi qui autorise le 
département de la Vienne à s'imposer 
extraordinairement. (XII, B. CCCXXI, 
n. 5534.) 

Art. 1 er . Le département de la 
Vienne est autorisé, sur la demande 
que le conseil général en a faite, à 
s imposer extraordinairement pen- 
dant douze ans, à partir de 1877, 
7 c. additionnels au principal des 
quatre contributions directes, dont 
le produit sera affecté aux travaux 
des routes départementales et des 
édifices départementaux, conformé- 
ment à la délibération dudit conseil 
général en date du 25 avril 1876. 
Cette imposition sera recouvrée in- 
dépendamment des centimes extraor- 
dinaires dont le maximum est fixé, 
chaque année, par la loi de finances, 
en exécution de la loi du 10 août 
1871. 

2. L'imposition extraordinaire de 
cinq^entimes soixante, créée par le 
décret du 30 septembre 1S70 pour 
le service d'un emprunt applicable à 
la défense nationale, cessera d'être 
recouvrée à partir du 1 er janvier 
1877. 



12 =r 18 août 1876. — Loi qui autorise la 
ville de Nancy (Meurthe-et- Moselle) à cou- 
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tracter un emprunt et à s'imposer extra - 
ordinairement. (XII, B. CCCXXI, n. 5535.) 

Art. 1 er . La ville de Nancy (Meur- 
the-et-Moselle) est autorisée à em- 
prunter, moyennant un taux d'inté- 
rêt qui ne pourra dépasser 5 4/2 0/0, 
la somme de 4,000,000 de fr., rem- 
boursable en douze ans, à partir de 
4887, pour subvenir à l'établisse- 
ment d'une nouvelle distribution 
d'eau et à la construction d'un ré- 
seau général d'égouts. Cet emprunt 
pourra être réalisé, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscription, avec 
faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissiblcs par voie 
d'endossement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir ou des traités 
à passer seront préalablement sou- 
mises à l'approbation du ministre 
de l'intérieur. 

2. La môme ville est, en outre, 
autorisée à s'imposer extraordinaire- 
ment, par addition au principal de 
ses quatre contributions directes, 
12 c. pendant onze années, à partir 
de 188S. Le produit de cette imposi- 
tion, prévu en totalité pour 971 ,000 fr. , 
servira, concurremment avec un pré- 
lèvement sur les revenus ordinaires 
et sur les ressources de l'octroi, à 
rembourser l'emprunt en capital et 
intérêts. 
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15 — 20 août 1876. — Loi qui autorise 
le département des Alpes-Maritimes à 
s'imposer extraordinairement. ( XII , 
B. CCCXXI, n.5536.) 

Art. 1 er . Le département des Alpes - 
Maritimes est autorisé, conformé- 
ment à la demande que le conseil 
général en a faite, à s'imposer ex- 
traordinairement, par addition au 
principal des quatre contributions 
directes, 6 c. pendant quinze ans, à 
partir de 1876, et 2 c. 5/10 es pendant 
quinze ans, à dater de 189!, dont le 
produit sera affecté tant au service 
de l'emprunt à réaliser en vertu de 
la loi du 27 mars 1874 qu'aux tra- 
vaux des chemins vicinaux de grain le 
communication et d'intérêt commun. 
Cette imposition sera recouvrée in- 
dépendamment des centimes extra- 
ordinaires dont le maximum est 
fixé, chaque année, par la loi de 



finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. 

2. Le département des Alpes-Ma- 
ritimes est également autorisé à ap- 
pliquer aux travaux des chemins 
vicinaux les fonds qui resteront dis- 
ponibles sur le produit de l'imposi- 
tion extraordinaire créée par le dé- 
cret du 30 novembre 1 870 pour con- 
courir à la défense nationale. 



15 = 20 août 1876. — Loi qui autorise le dé- 
partement de l'Aude à contracter un em- 
prunt. (XII, B. CCCXXI, n. 5537.) 

Art. 1 er . Le département de l'Aude 
est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a 
faite, à emprunter, au lieu et place 
des communes, à la caisse des che- 
mins vicinaux, aux conditions de 
cet établissement, une somme de 
430,000 fr., qui sera affectée aux 
travaux des lignes ordinaires. La réa- 
lisation de cet emprunt, soit en tota- 
lité, soit par fractions successives, ne 
pourra être effectuée qu'en vertu 
d'une décision du ministre de Vintê- 
rieur. 

Cette décision ne sera prise que 
sur la production d'un état faisant 
connaître : 1° le nombre des com- 
munes auxquelles le département 
a entendu se substituer ; 2 tt la somme 
pour laquelle il se substitue à cha- 
cune d'elles dans le montant de 
l'emprunt; 3° la situation financière 
des communes. 

2. Les fonds nécessaires à l'amor- 
tissement de l'emprunt autorisé par 
l'art. 1 e / ci-dessus seront prélevés sur 
le produit de l'imposition créée par 
la loi du 5 mai 1869 et sur le mon- 
tant des centimes extraordinaires 
dont le maximum est fixé, chaque 
année, par la loi de finances, en exé- 
cution de la loi du 10 août 1871. 



15 = 20 août 1878. — Loi qui autorise le dé- 
partement de l'Aveyron à contracter un 
emprunt et à s'imposer extraordinaire- 
ment. (XII, B. CCCXXI, n. 5538.) 

Art. 1 er . Le département de l'Avey- 
ron est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a 
faite dans sa session d'avril 1876, à em- 
prunter, à un taux d'intérêt qui no 
pourra dépasser 5 p. 0/0, une somme 
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de 247,000 fr., qui sera affectée aux 
travaux des routes départementales et 
des chemins vicinaux. Cet emprunt 
pourra être réalisé, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit par voie de 
souscription, soit de gré à gré, avec 
faculté d'émettre des obligations au 

Sorteur ou transmissibles par voie 
'endossement, soit directement au- 
près de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. Les conditions des sous- 
criptions à ouvrir ou des traités à 
passer de gré à gré seront préalable- 
ment soumises à l'approbation du 
ministre de l'intérieur. 

2. Le département de l'Aveyron est 
également autorisé à s'imposer ex- 
traordinairement, par addition au 
principal des quatre contributions 
directes, 4 c. pendant deux ans, à 
partir de 1877, 6 c. en 1879, 7 c. 50 
pendant les trois années suivantes, 
6 c. en 188 j et 5 c. en 1884, dont le 
produit sera affecté tant au rembour- 
sement et au service des intérêts de 
l'emprunt à réaliser en vertu de 
l'art. 4 ee ci-dessus qu'aux travaux des 
routes départementales et des che- 
mins vicinaux. Cette imposition sera 
recouvrée indépendamment des cen- 
times extraordinaires dont le maxi- 
mum est déterminé, chaque année, 
par la loi de finances, en exécution 
delà loi du 10 août 1871. 



15 = 20 août 1876. — Loi qui autorise le 
département du Cantal à s'imposer extra- 
ordinairement. (XII, B. CCCXXI, u. 5539.) 

Article unique. Le département 
du Cantal est autorisé, sur la de- 
mande que le conseil général en a 
faite, à s'imposer extraordinaire- 
nient pendant deux ans, à partir de 
1877, 2 c. additionnels au principal 
des quatre contributions directes, 
dont le produit sera affecté au ser- 
vice des emprunts réalisés en vertu 
des décrets des 29 octobre et 16 no- 
vembre 1870 et au paiement du prix 
d'acquisition de deux immeubles 
destinés à l'installation d'une caserne 
de gendarmerie. Cette imposition 
sera recouvrée indépendamment des 
centimes extraordinaires dont le 
maximum est déterminé, chaque 
année, par la loi de finances, en exé- 
cution de la loi du 10 août 1871. 



15 = 20 août 1876. — Loi qui autorise le 
département du Cher à s'imposer extraor- 
dinairement. (XII, B. CCCXXI, n. 5540.) 

Article unique. Le département 
du Cher est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général 
en a faite, à s'imposer extraordinai- 
re ment pendant treize ans, à partir 
de 1877, 4 c. additionnel au princi- 
pal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera consacré à la 
construction d'une prison à Bourges. 
Cette imposition sera recouvrée indé- 
pendamment des centimes extraor- 
dinaires dont le maximum est fixé, 
chaque année, par la loi de finances, 
en exécution de la loi du 10 août 
1871. 



15 = 20 août 1876. — Loi qui autorise le 
département d'Indre-et-Loire à s'imposer 
extraordinairement. (XII, B. CCCXXI, 
n. 5541.) 

Article unique. Le département 
d'Indre-et-Loire est autorisé, confor- 
mément à la demande que le conseil 
général en a faite, à s'imposer extra- 
ordinairement en 1877 5/10 de cen- 
times additionnels au principal des 
quatre contributions directes, dont 
le produit sera consacré au service 
de l'enseignement primaire. Cette 
imposition sera recouvrée indépen- 
damment des centimes extraordi- 
naires dont le maximum est déter- 
miné, chaque année, par la loi de 
finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. 



15 = 20 août 187B. — Loi qui autorise le 
département du Loiret à contracter un 
emprunt. (XII, B. CCCXXI, n. 5542.) 

Art. 1 er . Le département du Loi- 
ret est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a 
faite, à emprunter au lieu et place 
des communes, à la caisse des che- 
mins vicinaux, aux conditions de 
cet établissement, une somme de 
142,00») fr., qui sera affectée aux tra- 
vaux des lignes ordinaires. La réa- 
lisation de l'emprunt, soit en totalité, 
soit par fractions successives, ne 
pourra être effectuée qu'en vertu 
d'une décision du ministre de l'inté- 
rieur. 

Cette décision ne sera prise que 
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sur la production d'un état faisant 
connaître : 1° le nom des communes 
auxquelles le département a entendu 
se substituer; 2° la somme pour la- 
quelle il se substitue à chacune d'elles 
dans le montant de l'emprunt ; 3° la 
situation financière des communes. 

2. Les fonds nécessaires & l'amor- 
tissement de l'emprunt autorisé par 
l'art. 1 er seront imputés tant sur le 

Sroduit des centimes extraordinaires 
ont le maximum est déterminé, 
chaque année, par la loi de finances, 
en exécution de la loi du 10 août 
1871, que sur les versements à effec- 
tuer par les communes auxquelles le 
département se sera substitué. 



15 ^= 20 août 1876. — Loi qui autorise Je 
département de l'Orne à contracter un em- 
prunt. (XII, B. CCCXXI, n. 5543.) 

Art. \< T . Le département de l'Orne 
est autorisé, conformément à la de- 
mande du conseil général, à exécu- 
ter, au profit des communes dont les 
conseils municipaux en auront fait la 
demande, les nouveaux chemins vi- 
cinaux ordinaires compris dans le 
réseau subventionné. Les délibéra- 
tions des conseils municipaux devront 
contenir un consentement exprès à 
ce que les ressources communales 
destinées aux lignes ordinaires, soient 
employées et les travaux exécutés 
d'après le mode adopté pour les che- 
mins d'intérêt commun. 

2. Le département de l'Orne est 
autorisé à emprunter à la caisse des 
chemins vicinaux, aux conditions de 
cet établissement, une somme de 
648,400 fr., qui sera affectée à l'achè- 
vement des chemins ordinaires dont 
les communes lui auront confié l'exé- 
cution. La réalisation de l'emprunt 
par fractions successives ne pourra 
avoir lieu qu'en vertu d'une décision 
du ministre de l'intérieur. 

3. Les fonds nécessaires à l'amor- 
tissement de l'emprunt à réaliser en 
vertu de l'art. !•* ci-dessus seront 
imputés sur le produit des centimes 
extraordinaires dont le maximum 
est fixé, chaque année, par la loi de 
finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. 



15 = 20 août «876. — Loi qui autorise le 
département de l'Orne à s'imposer extra- 
ordinairement. (XII, B. CCCXXI, a. 5544.) 

Article uniqy£. Le département de 
l'Orne est autorisé, sur la demande 
que le conseil général en a faite 
dans sa session d'avril 1876, & s'im- 
poser extraordinairement , par ad- 
dition au principal des quatre con- 
tributions directes, 6 c. pendant huit 
ans, à partir de 1877, et 4 c. pendant 
les deux années suivantes, dont le 
produit sera consacré au paiement 
d'une subvention promise à l'Etat 
pour la construction d'un réseau de 
chemins de fer d'intérêt général dé- 
claré d'utilité publique par la loi du 

16 décembre 1875. Cette imposition 
sera recouvrée indépendamment des 
centimes extraordinaires dont le 
maximum est déterminé, chaque an- 
née, par la loi de finances, en exécu- 
tion de la loi du 10 août 187*. 



15 = 20 août 1876. — Loi qui autorise le 
département du Puy-de-Dôme à contrac- 
ter un emprunt. (XII, B. CCCXXI, n. 5545.) 

Art. 1 er . Le département du Puy- 
de-Dôme est autorisé, conformément 
à la délibération du conseil général, 
à exécuter, au profit des communes 
dont les conseils municipaux en auront 
fait la demande, les chemins vicinaux 
ordinaires compris dans le réseau 
subventionné. Les délibérations des 
conseils municipaux devront conte- 
nir un consentement exprès à ce que 
les ressources communales destinées 
aux lignes ordinaires soient em- 
ployées et les travaux exécutés d'a- 
près le mode adopté pour les che- 
mins d'intérêt commun. 

2. Le département du Puy-de- 
Dôme est autorisé à emprunter à la 
caisse des chemins vicinaux, aux con- 
ditions de cet établissement , une 
somme de 1 ,000,000 de fr. , qui sera 
affectée à l'achèvement des chemins 
vicinaux ordinaires dont les com- 
munes lui auront confié l'exécution. 
La réalisation de l'emprunt par frac- 
tions successives ne pourra avoir lieu 
qu'en vertu d'une décision du mi- 
nistre de l'intérieur. 

3. Le département du Puy-de- 
Dôme est également autorisé à s'im- 
poser extraordinairement, par addî- 
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tion au principal des quatre contri- 
butions directes, à partir de 1882, 
1 c. 10 pendant vingt-neuf ans, dont 
le produit sera affecté, avec un pré^ 
lèvément sur les ressources normales 
du budget, tant au service de l'em- 
prunt à réaliser en vertu de l'art. 2 
ci-dessus qu'aux travaux des chemins 
vicinaux. Cette imposition sera re- 
couvrée indépendamment des cen- 
times extraordinaires dont le maxi- 
mum est fixé, chaque année, par la 
loi de finances, en exécution de la 
loi du 10 août 1871. 



15 = 20 août 1876. — Loi qui autorise la 
ville de Cette (Hérault) à contracter un 
emprunt et à s'imposer extraordinai- 
rement. (XII , B. CGCXXI, n. 5546.) 

Art, 1«*. La ville de Cette (Hérault) 
est autorisée à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui n'excède pas S p. 100, 
une somme de 900,000 fr., rembour- 
sable en douze ans, à partir de 1876, 
et destinée au paiement des frais 
d'établissement d'un nouveau quar- 
tier. L'emprunt pourra être réalisé, 
soit avec publicité et concurrence , 
sôit de gré à gré, soit par voie de 
souscription, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou trans- 
missibles par voie d'endossement, 
soit directement de la caisse des dé- 
pôts et consignations , aux condi- 
tions de cet établissement. Les con- 
ditions des souscriptions à ouvrir ou 
des traités à passer seront préalable* 
ment soumises à l'approbation du 
ministre de l'intérieur. 

2. La même ville est -autorisée à 
s'imposer extraordinairement pen- 
dant onze ans, à partir de 1876, 
3 c. 1/2 additionnels au principal de 
ses quatre contributions directes. Le 
produit de cette imposition servira 
a rembourser le présent emprunt en 
principal et intérêts, concurremment 
avec d'autres ressources, notamment 
une somme annuelle de 7,123 fr. 
à prélever, pendant la même pé- 
riode, sur le produit d'une imposi- 
tion approuvée par décret du 22 no- 
vembre 1870. 

15 = 20 août 1876. — Loi qui autorise la 
ville de Nantes (Loire-Inférieure) à con- 
tracter un emprunt et à s'imposer extra- 
ordinairement. (XII, B. CCCXXI, n. 5547.) 



Art. 1 er . La ville de Nantes (Loire-In- 
férieure) est autorisée à emprunter, 
à un taux d'intérêt qui n'excède pas 
o p. 100, une somme de 600,000 fr., 
remboursable en quinze ans, à par- 
tir de 4876, et destinée au paiement 
des frais d'établissement d'écoles 
publiques communales. L'emprunt 
pourra être réalisé, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscription, avec 
faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par voie 
d'endossement, soit directement à la 
caisse des dépôts et consignations, 
aux conditions de cet établissement. 
Les conditions des souscriptions à 
ouvrir ou des traités à passer seront 
préalablement soumises à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur. 

2. La même ville est autorisée à 
s'imposer extraordinairement , par 
addition au principal de ses quatre 
contributions directes , savoir : de 
1878 à 1880, 5 c; de 1881 à 1885, 
3 c; de 1886 à 1890, 5 c. Le produit 
de cette imposition, évalué en totalité 
à la somme de 600,000 fr. , servira, 
avec un prélèvement sur les revenus 
ordinaires, à rembourser le présent 
emprunt en principal et intérêts. 



15 = 20 août 1876.— Loi qui autorise la ville 
de Reims (Marne) à contracter, un em- 
prunt et à s'imposer extraordinairement. 
(XII, B. CCCXXI, n. 5548.) 

Art. 1 er . La ville de Reims (Marne) 
est autorisée à emprunter, moyennant 
un taux d'intérêt qui ne pourra dé- 
passer 5 1/2 p. 400, la somme de 
3,000,000 de fr., remboursable en 
quinze années, à partir de 1881, et 
destinée : 1 ° à la conversion d'une dette 
de 646,000 fr., contractée pour faire 
face aux charges de l'invasion ; 2° à 
l'exécution de diverses entreprises 
d'utilité communale énumérées dans 
les délibérations municipales des 27 
mai 1875 et 31 janvier 1876. Cet em- 
prunt pourra être réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, soit de gré 
h gré, soit par voie de souscription, 
avec faculté d'émettre des obligations 
au porteur ou transmissibles par 
voie d'endossement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir ou des traités 
à passer seront préalablement sou- 
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mises à l'approbation du ministre de 

l'intérieur. 

2. La môme ville est autorisée : 
1° à affecter au remboursement de 
l'emprunt ci- dessus les trois der- 
nières annuités d'une imposition 
extraordinaire de 21 c. approuvée 
par décret du 26 mars 1*70; 2° à 
s'imposer extraordinaire ment pen- 
dant douze ans, à partir de 1884, 
18 c. additionnels au principal de ses 
quatre contributions directes, dont le 
produit servira, concurremment avec 
un prélèvement sur les revenus, à 
rembourser l'emprunt en capital et 
intérêts. 

15 = 20 août 1876. — Loi qui autorise la ville 
de Sainl-Nazaire (Loire- Inférieure) à con- 
tracter un emprunt. ( XII, B. CCCXXl , 

n.5549.) 

Art. 1 er . La ville de Saint-Nazaire 
(Loire-Inférieure) est autorisée à em- 
prunter, moyennant un taux d'inté- 
rêt qui ne pourra dépasser o p. 100, 
la somme de 1,000,000 de fr., rem- 
boursable en vinçt-cinq ans, à partir 
de 1876, et destinée à la consolida- 
tion de sa dette flottante et à l'exé- 
cution de divers travaux énumérés 
dans la délibération municipale du 
28 février 1875. Cet emprunt pourra 
être réalisé, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit 
par voie - de souscriptions, avec fa- 
culté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmisôibles par voie 
d'endossement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir ou des traités 
à passer seront préalablement sou- 
mises à l'approbation* du ministre de 
l'intérieur. 

2. La même ville est autorisée : 
1° à affecter au remboursement de 
l'emprunt ci-dessus les deux der- 
nières annuités d'une imposition 
extraordinaire de 10 c. approuvée 
par arrêté préfectoral du 25 janvier 
1x68; 2° à proroger pour vingt-trois 
ans, à partir de 1 877, le recouvre- 
ment de ladite contribution extraor- 
dinaire, dont le produit, évalué à 
13,350 fr. par an, servira, concur- 
remment avec un prélèvement sur 
les revenus, à rembourser l'emprunt 
en capital et intérêts. 



15 = 20 août 1876. — Loi qui autorise la 
ville de Tourcoing (Nord) à contracter un 
emprunt. (XII, B. CCCXXl, n. 5530.) 

Art. 1 er . La ville de Tourcoing 
(Nord) est autorisée à emprunter, 
moyennant un taux d'intérêt qui ne 
pourra dépasser 5 1/2 p. 0/0, la 
somme de 2,200 000 fr., rembour- 
sable en quatorze ans, à partir de 
1882, pour l'amélioration du service 
des eaux, la construction des halles 
et d'un bureau de conditionnement, 
l'achèvement de l'hôtel de ville, 
l'élargissement et le prolongement 
des rues, et Je paiement de diverses 
autres dépenses énumérées dans la 
délibération municipale des 4 et 
5 juin 1875. Cet emprunt pourra être 
réalisé, soit avec publicité et concur- 
rence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par voie d'endos- 
sement. Les conditions des souscrip- 
tions à ouvrir ou des traités à passer 
de gré à gré seront préalablement 
soumises à l'approbation du ministre 
de l'intérieur. 

2. La même ville est en outre au- 
torisée à proroger pendant douze ans 
une imposition extraordinaire de 
20 c. dont le recouvrement expire 
avec l'année 1876. Le produit de cette 
imposition, qui s'élève annuellement 
à 94,345 fr., soit, pour douze ans, 
1 , 1 32, 1 40 fr . , sera affecté au rembour- 
sement de l'emprunt concurrem- 
ment avec un prélèvement sur les 
revenus communaux. 



1 5 = iO août 1876. — Loi qui distrait la com- 
mune de Vinzier du canton d'Abondance, 
et la réunit au canton d'Evian-les-Bains 
(Haute-Savoie), (XII, B. CCCXXl, n. 5551.) 

Article unique La commune de 
Vinzier est distraite du canton d'A- 
bondance (arrondissement deThonon, 
département de la Haute Savoie) , 
et rattachée au canton d'Evian- 
les- Bains (même arrondissement). 



16 = 20 août 1876. — Loi qui ratifie une 
convention passée entre l'Etat et la ville 
de Béziers (Hérault , en vue d'assurer le 
paiement des dépenses résultant de l'ex- 
tension du casernement , et autorise 
ladite ville a contracter un emprunt et 
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à s'imposer extraordinairement. (XII , B. 
CCCXXI, n. 5552.) 

Art. 1 er . La convention passée 
entre l'Etat et la ville de Béziers 
(Hérault), en vue d'assurer le paie- 
ment des dépenses résultant de l'ex- 
tension du casernement, est défini- 
tivement approuvée. 

2. La ville de Béziers est autorisée 
à emprunter, à un taux d'intérêt qui 
ne pourra, tous frais compris, excé- 
der 5 4 II p. 0/0 : 1° une somme de 
1,100,000 fr., remboursable en quinze 
années, à partir de 1 876, et destinée 
à l'exécution des engagements que 
ladite ville a contractés, sous la 
forme de subsides, pour l'extension 
du casernement; 2° une somme de 
550,000 fr., sous forme d'avance 
appliquée à la même dépense, et qui 
sera remboursée par l'Etat aux con- 
ditions ci-après déterminées. Ces 
emprunts pourront être réalisés, 
soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, soit par voie de 
souscription, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou trans- 
missibles par voie d'endossement, 
soit directement à la caisse des dé- 
pôts et consignations, aux conditions 
de cet établissement. Les conditions 
des souscriptions à ouvrir ou des 
traités à passer seront préalablement 
soumises à l'approbation du ministre 
de l'intérieur. 

3. Les dits emprunts seront exempts 
des droits de timbre mis par la loi 
à la charge des communes. Cette 
exemption devra être mentionnée 
dans le corps même des titres à 
émettre, ainsi que la date de la pré- 
sente loi. 

4. Ladite ville est autorisée à s'im- 
poser extraordinairement, par addi- 
tion au principal de "ses quatre con- 
tributions directes , savoir : pendant 
sept ans, à partir de 1876, 15 c, et 
pendant huit ans, à partir de 1 8*3, 
25 c. Le produit de cette imposition, 
prévu pour 1,372,500 fr. environ, 
servira, avec un prélèvement sur les 
revenus ordinaires, à rembourser, 
en principal et intérêts, l'emprunt 
de 1,100,000 fr. 

5. La somme de 550,000 fr., mon- 
tant des avances à faire à l'Etat par 
la ville de Béziers, sera versée au 
trésor aux époques et dans les pro- 



portions suivantes : 1° un mois après 
le jour où la réalisation de l'emprunt 
aura reçu l'approbation ministérielle, 
275,000 fr.; 2° le 31 mars 1877, 
275,000 fr. Ces sommes porteront 
intérêt au taux maximum de 5 p. 0/0, 
à dater de l'époque des versements, 
et l'amortissement, calculé égale- 
ment au taux maximum de 5 p. 0/0, 
sera effectué; pour chaque versement, 
en douze annuités payables par ter- 
mes semestriels. 



27 = 3i août 1876. — Loi qui distrait Hle 
de Rosny de la commune de Rosoy et 
la réunit à la commune de Guernes (Seine- 
et-Oise). (XII, B. CCCXXI, n. 5553.) 

Art. 1 er . L'île de Rosny, dont le 
territoire est figuré par une teinte 
bleue sur le plan annexé à la pré- 
sente loi, est distraite de la commune 
de Rosny, canton et arrondissement 
de Mantes, département de Seine- et- 
Oise, et annexée à la commune de 
Guernes, canton de Limay, même 
arrondissement. En conséquence, la 
limite entre les communes de Rosny 
et de Guernes est fixée par le grand 
bras navigable de la Seine, suivant 
le liséré carmin indiqué au plan. 

2. Les dispositions qui précèdent 
recevront leur exécution sans préju- 
dice des droits d'usage et autres qui 
pourraient être respectivement ac- 
quis. Les autres con ait ions de la dis- 
traction prononcée seront, s'il y a 
lieu, déterminées ultérieurement par 
un décret. 



27 = 30 août 1876. — Loi qui distrait uu 
territoire de la commune de Montirat 
(Tarn) pour en former une commune dis- 
tincte, qui portera le nom de Saint- 
Christophe. (XII, B. CCCXXI, n. 5554.) 

Art. 1 er . Le polygone figuré au 
plan annexé à la présente loi sous 
les lettres A, B, C, D, E, F, G, H, 1, 
J, K, L, M, N, O, P, Q, R, est distrait 
de la commune de Montirat (canton 
de Monestiés, arrondissement d'Albi, 
département du Tarn), et formera, à 
l'avenir, une commune distincte, 
dont le chef-lieu est fixé au village 
de Saint-Christophe et qui en pren- 
dra le nom. En conséquence, la 
limite entre les communes de Mon- 
tirat et Saint-Christophe est dé ter- 
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minée Buivant la ligne figurée audit 
plan sous les lettres A, B, C, D, E, F, 

G, H, i, J, K. 

2. Les dispositions qui précèdent 
auront lieu sans préjudice des droits 
d'usage et autres qui pourraient 
être respectivement acquis. Les 
autres conditions de la distraction 
prononcée seront, s'il y a lieu, ultê- 
rieurement réglées par un décret. 



6 juin =41 décembre 1876. — Décret qui 
reconnaît comme établissement d'utilité 
publique l'Œuvre de l'asile des vieillards, 
à Annecy. (XII, B. S. DCCCLXXXIX, 
n. 8321.) 

Le Président de la République, 
sur le rapport du ministre de Tinté- 
rieur ; vu l'avis du conseil d'Etat du 

17 janvier 1806; vu la demande en 
reconnaissance comme établissement 
d'utilité publique, formée au nom 
et en faveur de l'Œuvre de l'asile 
des vieillards, établie à Annecy ; vu 
la délibération de l'assemblée géné- 
rale des membres de l'Œuvre, auto- 
risant ladite demande (séance du 
15 avril 1874) ; vu le projet de statuts, 
les comptes financiers, le bilan de 
l'Œuvre et généralement tous les 
documents fournis à l'appui de la 
demande ; vu le procès-verbal d'en- 
quête et l'avis des commissaires en- 
quêteurs* vu la délibération du con- 
seil municipal d'Annecy, en date du 
2 mai 1874j vu l'avis du préfet de la 
Haute-Savoie; le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Art. 1 er . L'Œuvre de l'asile des 
vieillards fondée à Annecy en 1855 
est reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 

2. Sont approuvés les statuts de 
l'Œuvre, tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

H juin = 11 décembre 1876. — Décret qui 
reconnaît comme établissement d'Utilité 
publique l'association charitable de 
Sainte-Marie des Batignolles. (XIL B. S. 
DCCCLXXXIX, n. 8322.) 

Le Président de la République 
sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur; vu l'avis du conseil d'Etat du 

18 janvier 1806; vu la demande en 



— H juin, 8 AOUT 1876. 

reconnaissance comme établissement 
d'utilité publique formée au nom 
et en faveur de l'association chari- 
table de Sainte-Marie-des-Batignolles, 
établie à Paris (17 e arrondissement) ; 
vu le projet de statuts, les comptes 
financiers, l'état de l'actif et du pas- 
sif de l'Œuvre, et généralement tous 
les documents fournis à l'appui de 
la demande; vu la délibération du 
conseil municipal de la ville de Paris, 
en date du 22 janvier 1874; vu l'avis 
du préfet de la Seine; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . L'association charitable 
de Sainte-Marie- des-BatignoUes, fon- 
dée à Paris en 1829, est reconnue 
comme établissement d'utilité pu- 
blique. 

2. Sont approuvés les statuts de 
l'Œuvre, tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

8 août = il décembre 1876. — Décret qui 
reconnaît comme établissement d'utilité 
publique la Société d'études scientifiques 
et archéologiques de Draguignan. (XII, B. 
S. DCCCLXXXIX, n. 8328.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts ; vu 
la délibération de la Société d'études 
scientifiques et archéologiques de 
Draguignan, en date du 24 février 
i 874, et la demande formée le 25 août 
1874 par cette Société, à l'effet 
d'être reconnue comme établissement 
d'utilité publique ; vu les statuts dô 
ladite Société, l'état de sa situation 
financière et les autres pièces four- 
nies à l'appui de sa demande; vu 
l'acceptation provisoire faite, le 
24 février 1874, par la Société d'é- 
tudes scientifiques et archéoloçi<jues 
de Draguignan, du legs du sieur 
Claude Gay, membre de l'Institut; 
vu l'avis favorable du préfet du Var; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. !•*. La Société d'études scien- 
tifiques et archéologiques de Dra- 
guignan est reconnue comme établis- 
sement d'utilité publique. 

2. Les statuts sont approuvés, tels 
qu'ils sont ci-annexés. 

3. Le président de la Société d'é- 
tudes scientifiques et archéologiques 
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de Draguignan est autorisé à accep- 
ter, au nom de cette Société, le legs 
que lui a fait le sieur Gay (Claude) 
d'une rente de cinq cents francs 
a pour un peu contribuer aux frais 
de publication de ses utiles et inté- 
ressants travaux. » 

4. Le ministre de l'instruction 
publique et des beaux-arts est 
charge, etc. 

24 août = li novembre 1876. — Décret qui 
reconnaît comme établissement d'utilité 
publique la maison des Orphelins établie 
à Dole. (XII» B. S. DGGCLXXXIX,n.8329.) 

Le Président de la République, 
sur le rapport du ministre de Tinté- 
rieur, vu l'avis du conseil d'Etat du 
17 janvier 1806; vu les délibérations 
de la commission administrative des 
hospices de Dôle, concernant la re- 
connaissance légale de la maison des 
Orphelins (séances des 15 janvier 
1866, 3 et 23 décembre 18671; vu les 
délibérations du conseil municipal 
de Dôle, intervenues sur ce projet 
de reconnaissance, les 26 novembre 
1866 et H avril 1868; vu le procès- 
verbal de l'enquête à laquelle il a 
été procédé le 29 février 1868 et 
l'avis du commissaire enquêteur; 
vu la demande des sieurs de Broissia 
et de Froissard, descendants des hé- 
ritiers de l'abbé de Charlieu; vu la 
délibération de la commission ad- 
ministrative des hospices de Dôle, 
en date des 11 juin et 27 décembre 
1873, du 9 avril 1874 et du 17 juillet 
1876; vu les délibérations du conseil 
municipal de Dôle des 9 février et 
30 juillet 1875 ; vu les procès- verbaux 
des enquêtes ouvertes les 12 février 
et 23 août 1875 et les avis des com- 
missaires enquêteurs; vu le relevé 
des comptes financiers de l'Œuvre, 
de 1870 à 4874, et l'état de l'actif et 
du passif; vu les budgets des hos- 
pices de Dôle pour l'exercice 1875; 
vu le projet de statuts de l'Œuvre ; 
vu l'avis du préfet du Jura, en date 
du 18 novembre 1875; le conseil 
d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1*'. La maison des Orphelins 
fondée à Dôle par le sieur de Frois- 
sard de Broissia, abbé de Charlieu, 
cesse d'être réunie aux hospices de 
cette ville, et elle est reconnue 



comme établissement d'utilité pu- 
blique. 

2. Sont approuvés les statuts de 
l'Œuvre, tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc, 

24 août =11 décembre 1876. — Décret qui 
reconnaît comme établissement d'utilité 
publique l'Asile de la Vieillesse établi à 
Loches. (XII,R.S.DCCCLXXXIX,n.8330.) 

Le Président de la République, 
sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur; vu les actes publics, en daté 
des 16 décembre 1875 et 12 juin 1876, 

Car lesquels l'abbé Robin (Charles- 
héophile), curé de l'église ae Saint- 
Ours (Indre-et-Loire), a fait donation 
à la cure de cette paroisse d'une 
maison avec dépendances sise à Lo- 
ches et estimée quinze mille francs, 
ainsi que de divers meubles et objets 
mobiliers évalués à trois mille quatre 
cent quatre-vingt-seize francs, à la 
charge d'affecter à perpétuité ces 
biens au service d'un asile où seront 
reçus les vieillards pauvres de la 
ville de Loches et des communes cir- 
convoisines ; vu l'acceptation du tré- 
sorier de la fabrique de l'église de 
Saint-Ours ; vu le projet de statuts 
de l'Asile des vieillards de Loches; 
vu les avis du préfet d'Indre-et-Loire, 
de l'archevêque de Tours et du carde 
des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes»; vu les autres pièces de 
l'affaire ; vu l'avis du conseil d'Etat, 
du 17 janvier 1806; le conseil d'Etat 
entendu, décrète : 

Art. I e '. Est reconnu comme éta- 
blissement d'utilité publique l'Asile 
de la vieillesse fondé à Loches par 
M. l'abbé Robin, curé de l'église de 
Saint-Ours. Sont approuvés les sta- 
tuts de l'Œuvre, tels qu'ils sont an- 
nexés au présent décret. 

2. Les ministres de l'intérieur, de 
la justice et des cultes sont char- 
gés, etc. 

24 août =x li décembre 1876. — Décret qui 
reconnaît comme établissement d'utilité 
publique l'association charitable dite des 
Crèches à domicile de Saint-Symphorien, 
à Versailles, (XII, B. S. bCCCLXXXIX , 
n. 8381.) 

Le Président de la République, 
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sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur; tu l'avis du conseil d'Etat du 
18 janvier 1806; vu la demande en 
reconnaissance comme établissement 
d'utilité publique formée au nom et 
en faveur de l'association charitable 
dite de Saint-Symphorien, de la pa- 
roisse de Montreuil, à Versailles 
(Seine-et-Oise ; vu le projet des sta- 
tuts, les comptes financiers, l'état de 
l'actif et du passif de 1 Œuvre, et 
généralement tous les documents 
fournis à l'appui de la demande ; vu 
les pièces de l'enquête et l'avis du 
commissaire enquêteur; vu la déli- 
bération du conseil municipal de 
Versailles, en date du 14 février 
1*76 ; vu l'avis du préfet de Seine-et- 
Oise; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. 1 er . L'association charitable 
dite des Crèches à domicile de Saint- 
Symphorien, de la paroisse de Mon- 
treuil, à Versailles, fondée en 1850, 
est reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 

2. Sont approuvés les statuts de 
l'Œuvre, teis qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

1er SEPTEMBRE =r 12 DÉCEMBRE l»/6.— Décret 

qui constate l'enseignement de la faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de 
Lille. (XII,B. CCCXXII, n. 5566.) 

Le Président de la République, 
sur le rapport du ministre de l'ins- 
truction publique et des beaux-arts ; 
vu le décret du 12 novembre 1875, 
portant création à Lille d'une faculté 
mixte de médecine et de pharmacie ; 
vu l'avis du comité consultatif de 
l'enseignement public, décrète : 

Art. 1 er . L'enseignement de la fa- 
culté mixte de médecine et de phar- 
macie de Lille est constitué comme 
il suit : une chaire de physiologie; 
une chaire d'anatomie; une chaire 
d'anatomie pathologique et histolo- 
gie normale élémentaire ; une chaire 
de pathologie et thérapeutique géné- 
rale; une chaire de pathologie in- 
terne; une chaire de pathologie ex- 
terne; une chaire de médecine 
opératoire; une chaire de matière 
médicale et thérapeutique; une 
chaire d'histoire naturelle ; une chaire 



de chimie organique; une chaire de 
chimie minérale ; une chaire de phy- 
sique; une chaire d'hygiène; nue 
chaire de médecine légale ; une chaut 
de pharmacie; deux chaires de cli- 
nique interne ; deux chaires de cli- 
nique externe ; une chaire de clini- 
que obstétricale et accouchements. 

2. Le ministre de l'instruction 
publique et des beaux-arts est 
chargé, etc. 

21 = 24 septembre 1876. — Décret qui mo- 
difie celui du 2* avril 1865, portant insti- 
tution d'une faculté de droit dans la ville 
de Douai. (XII, B. CCCXXII, n. 5567.) 

Le Président de la République, 
sur le rapport du ministre de l'ins- 
truction publique et des beaux-arts; 
vu le décret du 28 avril 1865, por- 
tant institution d'une faculté de 
droit dans la ville de Douai; vu les 
engagements contractés par la ville 
de Douai dans la délibération du 
conseil municipal «tu 10 février 1865, 
visée au décret précité; vu ia délibé- 
ration du conseil municipal de Douai, 
en date du 17 juin 1869, demandant 
l'établissement de cours complémen- 
taires; considérant que les dépenses 
au compte de l'Etat relatives au per- 
sonnel et au matériel de renseigne- 
ment et de l'administration n'excè- 
dent pas les recettes faites par le 
trésor; vu l'avis du ministre des 
finances, en date du 15 juin 1876, 
décrète : 

Art. 1 er . Les art. 2, 4 et 5 du dé- 
cret du 28 avril 1865 sont et demeu- 
rent rapportés. 

2. Conformément aux dispositions 
de l'art. l tr du décret du 1 er sep- 
tembre 1875, la faculté de droit de 
Douai demeure constituée comme il 
suit : trois chaires de Code civil; 
deux chaires de droit romain; une 
chaire de procédure civile; une 
chaire de droit commercial ; une 
chaire de droit administratif; une 
chaire de droit criminel. 

3. Des cours complémentaires peu- 
vent être institués suivant le vœu du 
conseil municipal, sous la réserve 
expresse qu'il n'en résultera aucune 
charge pour l'Etat. Les traitements 
seront acquittés directement par la 
ville. Le ministre désignera les fonc- 
tionnaires qui en seront chargés. 
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4. Le ministre de l'instruction 
publique et des beaux-arts est 
chargé, etc. 

21 = 24 septembre 1876. — Décret qui mo- 
difie celui du 15 décembre 1870, portant 
institution d'une faculté de droit à Bor- 
deaux. (XII, B. CCCXXII, n. 5568.) 

Le Président de la République, 
sur le rapport du ministre de l'in- 
struction publique et des beaux-arts ; 
vu le décret du 15 décembre 1870, 
portant institution d'une faculté de 
droit dans la ville de Bordeaux ; vu 
les engagements contractés par la 
ville de Bordeaux dans la délibéra- 
tion du conseil municipal du 1 1 juil- 
let 1870, visée au décret précité; vu 
a délibération du conseil municipal, 
fn date du 8 avril 1872, demandant 
1 établissement de cours complémen- 
taires ; considérant que les dépenses 
au compte de l'Etat relatives au per- 
sonnel et au matériel de l'enseigne- 
ment et de l'administration n'excè- 
dent pas les recettes faites par le 
trésor; vu l'avis du ministre des 
finances, en date du 15 juin 1876, 
décrète : 

Art. 1 er . Les art. 2, 4 et 5 du décret 
du 15 décembre 1870 sont et demeu- 
rent rapportés. 

2. Conformément aux dispositions 
de l'art. 1 er du décret du 15 décem- 
bre 1870, complétées par les décrets 
du 4« juillet 1873 et du le' septem- 
bre 4875, la faculté de droit de Bor- 
deaux demeure constituée comme il 
suit : trois chaires de code civil; 
deux chaires de droit romain; une 
chaire de procédure civile ; une chaire 
de droit commercial ; une chaire de 
droit administratif; une chaire de 
droit criminel. 

3. Des cours complémentaires 
peuvent être institués suivant le vœu 
du conseil municipal, sous la réserve 
expresse qu'il n'en résultera aucune 
charge pour l'Etat. Les traitements 
seront acquittés directement par la 
ville. Le ministre de l'instruction 
publique désignera les fonctionnaires 
qui en seront chargés. 

4. Le ministre de l'instruction 
Publique et des beaux-arts est 
chargé, etc. 
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22 septembre — 12 décembre 1876.- Décret 

qui proroge le délai fixé pour former soit 

une demande de pension fondée sur des 

?s?H£? reÇ f S Pendant la cam Pagne de 
18/U-1871, soit une demande de révision 

de pension pour cause d'aggravation 

œcxxn^tl^ infirmité8 ' ^ > *• 

Le Président de la République, 
sur le rapport- du ministre de la 
guerre et du ministre de la marine • 
vu les lois des H et 48 avril 1831 ' 
sur les pensions des armées de terré 
et de mer; vu les ordonnances des 
2 juillet 1831 et 26 janvier 1832; vu 
les décrets des 20 août et 27 novem- 
bre 1864 et 23 janvier 1875; considé- 
rant qu'un certain nombre de mili- 
taires et marins peuvent avoir 
éprouvé des retards pour faire con- 
stater leurs droits à une pension • le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

oi Art# l6 .A Est P ror °gé jusqu'au 
31 mars 4877 le détei fixé pour for- 
mer soit une demande de pension 
fondée sur des blessures reçues pen- 
dant la campagne de 1870-1871 ou 
des infirmités contractées à la suite 
soit une demande de révision de 
pension pour cause d'aggravation 
consécutive de ces mêmes blessures 
ou infirmités. 

2. Les ministres de la guerre et de 
la marine et des colonies sont char- 
ges, etc. 

25 septembre = 3 octobre 1876. - Décret 
qui autorise l'établissement d'une fabri- 
que de dynamite au plateau d'Ablon 

£ ? %n n ivière S aint-Sauveur (Calva- 
dos). (XII , B. CCCXXII, n. 5570.) 



76. OCTOBRE 



Le Président de la République, 
sur les rapports des ministres dé 
1 agriculture et du commerce, de 
1 intérieur, des finances et de la 
guerre; vu la loi du 8 mars 1875 
sur la poudre dynamite, et le décret 
du 24 août suivant, rendu pour 
1 exécution de cette loi; vu la de- 
mande déposée, le 10 juin 1875, à la 
préfecture du Calvados, par le sieur 

?o ^ d f n j^ nt à Paris > rue du Bac, 
n° 36, ladite demande tendant à ob- 
tenir 1 autorisation d'établir au pla- 
teau d Ablon, près de la rivière Saint- 
Sauveur (Calvados), une fabrique de 
dynamite, à laquelle serait annexée 
une fabrique d'acide nitrique pour la 
fabrication de la nitro-glycérine ; vu 

19 
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les plans annexés à ladite demande ; 
ru les pièces de l'enquête à laquelle 
cette demande a été soumise ; vu les 
délibérations du conseil d'hygiène 
de Pont-1'Evêque, des 20 novembre 
4875 et 20 juillet 4876; vu les avis 
du préfet du Calvados, des 48 dé- 
cembre 4875 et 25 juillet 4876; vu 
l'avis du comité consultatif des arts et 
manufactures, en date du 9 août 4876, 
décrète : 

Art* I er . Le sieur Ibos, demeurant 
à Paris, rue du Bac, n° 36, est auto- 
risé à établir au plateau d'Ablon, 
près de la rivière Saint-Sauveur 
(Calvados), une fabrique de dyna- 
mite, à laquelle sera annexée une 
fabrique d'acide nitrique pour la fa- 
brication de la nitro -glycérine. Cette 
autorisation est accordée sous les 
conditions suivantes : 4° la fabrique 
occupera l'emplacement et aura les 
dispositions indiqués aux plans an- 
nexés au présent décret. Il n'y pourra 
être fait de changement qu'avec 
l'approbation du préfet du Calvados. 
Si les changements affectaient d'une 
manière sensible l'importance ou la 
disposition des établissements, ils 
devraient être préalablement soumis 
à l'approbation du ministre de l'agri- 
culture et du commerce, qui pres- 
crira, s'il y a lieu, une nouvelle en- 
quête. 2° Les ateliers seront isolés 
les uns des autres et isolés du voi- 
sinage au moyen de levées en terre 
ayant huit mètres d'épaisseur à la 
base et dépassant de cinquante cen- 
timètres le niveau supérieur de la 
toiture des ateliers. 3° Les ateliers 
seront construits en matériaux lé- 
gers. Les toitures seront aussi légères 
que possible et peintes en blanc de 
façon à absorber le moins possible 
les rayons solaires. 4° Les opérations 
seront fractionnées ainsi qu'il va être 
dit, et s'effectueront dans des ateliers 
indépendants, afin de localiser et 
limiter les effets d'un accident, s'il 
venait à s'en produire, savoir : À. fa- 
brication de l'acide nitrique; B. fa- 
brication de la nitro-glycérine; C. 
purification de la nitro-glycérine 
et premier mélange avec les ma- 
tières absorbantes; D. achèvement 
de la dynamite ; E* mise en cartou- 
ches; F. emballage des cartouches; 
(i. emmagasinage dans les lieux de 



dépôt ou poudrières; 5° La fabrica- 
tion de l'acide nitrique sera conduite 
de façon à absorber complètement 
les vapeurs nitreuses. 6° La fabrica- 
tion de la nitro-glycérine s'effectuera 
à une température ne dépassant pas 
vingt-cinq degrés centigrades. Des 
thermomètres disposés dans les ap- 
pareils et placés sous la surveillance 
constante d'un chef d'atelier permet- 
tront de modérer, à tout instant, la 
température. En outre, des moyens 
de vidange seront ménagés pour que 
les matières en voie de réaction puis- 
sent être immédiatement noyées et 
rendues inoffensives, si la tempéra- 
ture venait à s'élever et à faire crain- 
dre une explosion. 7° Les appareils 
de fabrication et ceux d'épuration 
de la nitro-glycérine seront disposés 
les uns par rapport aux autres dt 
manière à ce çue les liquides circu* 
lent des premiers aux seconds par le 
seul effet de la pesanteur et sans qu'il 
soit nécessaire de les reprendre et 
transporter à la main. La nitro-gly- 
cérine terminée sera reçue dans des 
vases non métalliques, et V absorp- 
tion de la nitro-glycérine s'effectuera 
immédiatement au fur et à mesure 
de la fabrication. 8° La conversion 
en dynamite terminée suivra sans 
interruption. La mise en cartouches 
aura lieu dans des ateliers dont la 
température ne sera jamais infé- 
rieure à douze degrés centigrades. 
Des thermomètres indicateurs seront 
placés dans les ateliers où se pré- 
pare la dynamite et dans ceux où 
elle est mise en cartouches. 9° L'ap- 
pareil pour la fabrication de la nitro- 
glycériiîe sera formé de deux cuves 
superposées dans lesquelles les ma- 
tières passeront successivement. Il ne 
pourra être produit plus de huit cents 
kilogrammes de nitro-glycérine par 

J'our en une seule opération. La fa- 
brication de la dynamite s'exercera 
sur deux cents kilogrammes de nitro- 
glycérine au maximum. La mise en 
cartouches emploiera des lots de dy- 
namite de vingt-cinq kilogrammes 
au maximum dans la cartoucherie 
mécanique et de cinquante kilogram- 
mes au maximum dans la cartou- 
cherie à la main. 4 0° Le nombre maxi- 
mum d'ouvriers des deux sexes em- 
ployés dans chaque atelier sera : de 
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quatre dans l'atelier pour la fabrica- 
tion de la nitro-glycérine, de deux 
dans le local dû la nitro-glycérine est 
purifiée et incorporée aux matières 
absorbantes, de trois dans celui où 
la dynamite est terminée et séchée, 
de six dans chacune des cartouche- 
ries mécaniques, de douze dans cha- 
cune des cartoucheries à la main. 
Dans les autres parties de l'usine, le 
nombre d'ouvriers variera suivant les 
besoins. Chaque atelier de fabrication 
sera dirigé par un chef d'atelier qui 
aura la responsabilité des opérations. 
11° Toutes les opérations seront ac- 
complies exclusivement à la lumière 
du jour. A la fin de chaque journée, 
aucune matière explosible fabriquée 
ou en cours de fabrication ne devra 
exister dans aucun des ateliers sus- 
mentionnés, sauf dans l'atelier de 
séchage, qui sera gardé et ne con- 
tiendra que de la dynamite. Un net- 
toyage général aura lieu chaque soir, 
de manière que le lendemain la fa- 
brication soit reprise sur nouveaux 
frais, comme si aucune opération 
n'avait eu lieu la veille. 42© Les opé- 
rations seront suspendues pendant 
les forts orages où l'on pourrait 
craindre que la foudre ne produisît 
des ébranlements susceptibles d'en- 
traîner l'explosion des matières. 
13 8 Les matières employées dans l'u- 
sine sont : l'acide sulfurique, l'acide 
nitrique, la glycérine et, en outre, les 
matières absorbantes de nature indé- 
terminée, mais dont la nomenclature 
sera fournie à toute réquisition de 
l'autorité préfectorale. 14° Toute in- 
troduction de glycérine devra être 
préalablement déclarée aux em- 
ployés chargés de la surveillance de la 
fabrique. 1$° Les expéditions de dy- 
namite au dehors de la fabrique ne 
pourront avoir lieu que de jour, et 
les déclarations d'enlèvement devront 
spécifier la proportion normale de 
nitro-glycérine que la dynamite con- 
tient. 

2. L'exploitant s'engage à n'écou- 
ler hors de sa propriété aucun li- 
quide acide, ni aucun résidu conte- 
t des parcelles de matières explo* 
les, 
. 3. L'autorité supérieure pourra tou- 
tes prescrite, le fabricant entendu, 
Ues autres mesures qui paraîtraient 



utiles pour sauvegarder la sécurité 
publique ou les intérêts du trésor, au 
point de vue de la perception de 
l'impôt. L'exploitant sera d'ailleurs 
tenu de se conformer à toutes les 
prescriptions édictées par la loi du 8 
mars 1875 et par le règlement du 24 
août 1875, ainsi qu'aux lois et règle- 
ments nui régissent les établisse- 
ments dangereux, insalubres et in- 
commodes de première classe. 

4. Les ministres de l'agriculture 
et du commerce, de l'intérieur, des 
finances et de la guerre, sont char- 
gés, etc. 

29 septembre = 4 octobre 1876. — Décret 
relatif aux honneurs civils attribués aux 
officiers généraux dénommés à l'art. 3 du 
décret du 28 décembre 1875. (XII, B. 
CCCXXII, n. 5571.) 

Le Président de la République , 
sur la proposition du ministre de la 
guerre; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. !•'. Les honneurs civils attri- 
bués par l'art. 8 du décret du 28 dé- 
cembre 4875 aux généraux de divi- 
sion gouverneurs de Paris et de 
Lyon, aux généraux de division com- 
mandant les corps d'armée et les ré- 
gions de corps d'armée, aux vice-ami- 
raux commandant en chef préfets 
maritimes, sont fixés ainsi qu'il suit .* 
Lorsque ces officiers généraux entre- 
ront pour la première fois dans les 
villes comprises dans retendue de 
leur commandement, les maires et 
les adjoints se trouveront à leur lo- 
gis avant leur arrivée. Ils seront vi- 
sités par les personnes nommées 
après eux dans 1 ordre des préséances. 
Les corps qui ont rang et séance dans 
les cérémonies publiques se ren- 
dront chez eux ; les cours d'appel 
s'y rendront par une députation com- 
posée d'un président, du procureur 
général ou substitut, du quart des 
conseillers ; les tribunaux, par une 
députation composée de la moitié du 
tribunal. 

S'il se trouve dans la ville une per- 
sonne nommée avant eux dans Tor- 
dre des préséances, ils la visiteront 
dès qu'ils auront reçu les visites qui 
leur sont dues* la visite leur sera 
rendue dans les vingt-quatre heures. 
S'ils séjournent plus de vingt-quatre 
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heures , ils rendront , en la per- 
sonne des autorités ou des chefs de 
corps , les visites qu'ils auront re- 
çues. 

2. Les ministres de la justice et 
des cultes , des affaires étrangères, 
de l'intérieur, de la guerre, de la ma- 
rine et des colonies, de l'instruction 
publique et des beaux-arts, de l'a- 
griculture et du commerce, sont char- 
gés, etc. 

3 octobre = 12 décembre 1876. — Décret 
qui approuve le traité passé entre la ville 
de Nice, la Société financière de Paris et 
la Société des travaux [publics et cons- 
tructions, pour l'établissement et l'ex- 
ploitation du réseau de tramways con- 
cédé à cette ville. (XII, B. CCGXXII, 
n. 5572.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu le décret du 9 septembre 
1875 , qui déclare d'utilité publique 
l'établissement, à Nice , d'un réseau 
de voies ferrées à traction de chevaux 
sur diverses voies publiques dépen- 
dant de la grande et de la petite voi- 
rie et qui concède ce réseau à ladite 
ville ; vu le cahier des charges annexé 
audit décret, et notamment l'art. 2, 
ainsi conçu : « La ville de Nice est 
« autorisée à passer des traités avec 
« une ou plusieurs compagnies pour 
« l'établissement des lignes ci-des- 
« sus décrites. Ces traités devront 
« assurer l'exécution des clauses du 
« présent cahier des charges. Ils se- 
<( ront approuvés par décret rendu en 
(( conseil d'Etat. La ville de Nice de- 
« meurera garante envers l'Etat de 
« l'accomplissement des obligations 
« que le cahier des charges lui im- 
« pose; » vu le traité passé, le 12 
uûlet 1876, entre la ville de Nice et 
es deux compagnies réunies : la so- 
ciété financière de Paris et la so- 
ciété des travaux publics et construc- 
tions, pour l'établissement et l'ex- 
ploitation des voies ferrées dont il 
s'agit; vu les délibérations du con- 
seil municipal de Nice, en date des 
25 novembre 1875 et 26 juin 1876; 
vu les avis du conseil général des 
ponts et chaussées, en date des 
mars et 8 mai 1 876 ; vu la lettre du 
préfet des Alpes-Maritimes , du 20 
juillet 4876; vu la lettre du ministre 



— 3 octobre 1876. 

de l'intérieur, du 7 août 1876; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Est approuvé le traité 
passé, le 12 juillet 4876, entre la 
ville de Nice et les deux compagnies 
réunies : la société financière de Pa- 
ris et la société des travaux publics 
et constructions, pour rétablissement 
et l'exploitation du réseau de tram- 
ways concédé à cette ville par décret 
susvisé du 9 septembre 1875. Ce traité 
restera annexé au présent décret. 

2. Le ministre des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 



i 



3 octobre =12 décembre 1876. — Décret 
qui reporte à l'exercice 1876 une somme 
non employée en 1875 sur les crédits ou- 
verts au ministre de la marine et des 
colonies au titre du compte de liquida- 
tion. (XII, B. CCCXXII , n. 5573.) 
Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies; vu la loi du 23 mars 
1874, concernant les dépenses du 
compte de liquidation pour l'exercice 
1 874 ; vu la loi du 4 août 1874, concer- 
nant les dépenses du compte de li- 
quidation pour l'exercice 4875; vu 
l'art. 4 de cette dernière loi, ainsi 
conçu : <c Les portions de crédits non 
« consommées à la clôture de l'exer- 
(( cice 1875 pourront être reportées 
ce par décrets , avec la même affec- 
te tation, aux exercices suivants, en 
« même temps qu'une ressource cor- 
« respondante ; *> vu le décret du 27 
juillet 1875, qui reporte à l'exercice 
4875 une somme de 3,528,000 fr., 
non employée en 4874 sur le compte 
de liquidation ; vu l'état des sommes 
non employées sur ledit compte, au 
titre de l'exercice 4875; vu la lettre 
du ministre des finances, en date du 6 
septembre 1 876 ; le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Art. l er .Lasomme de 2,911,000 fr. 
non employée sur les crédits ouverts 
au ministre de la marine et des co- 
lonies au titre du compte de liqnida- 
tion, exercice 1875 (chapitre unique: 
Approvisionnements généraux de h 
fiotts), par la loi du 4 août 1874 et 
le décret du 27 juillet 4875, est re- 
portée à l'exercice 1876, avec la 
même affectation et de la manière 
suivante : Chap. 1 er . Matériel naval, 
2,9H,000 fr. 
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2. Une somme de 2,9H,000 fr. est 
annulée sur la portion du même 
compte afférente à l'exercice 1875, 
ainsi (ju'il suit : Chap. unique. Ap- 
provisionnements généraux de la 
flotte, 2,911,000 fr. 

3. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'art. 1 er du présent dé- 
cret au moyen des ressources créées 
par la loi au 4 août 1874. 

4. Les ministres de la marine et 
des colonies et des finances sont char- 
gés, etc. 

W octobre = 12 décembre 1876. — Décret 
qui accorde à la compagnie concession- 
naire du chemin de fer de Saint-Nazaire au 
Croisic un nouveau délai pour l'exécution 
de cette ligne. (XII, B. CCCXXII, n. 5574.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret du 19 juin 1868, 
qui déclare d'utilité publique l'éta- 
blissement d'un chemin defer de Saint- 
Nazaire au Croisic ; vu le décret du 
22 décembre 1869, prescrivant la mise 
en adjudication de ce chemin ; ensem- 
ble le cahier des charges y annexé , 
et notamment l'art. 2, lequel est ainsi 
conçu* : « Les travaux devront être 
« commencés dans un délai d'un an 
« et terminés dans un délai de six 
« ans, à partir de la date du dé- 
« cret de concession; » vu le décret 
du 27 avril 1870, portant approba- 
tion de l'adjudication du chemin ; vu 
la demande présentée , le 29 avril 
1876, par la compagnie concession- 
naire, à l'effet d'obtenir une proroga- 
tion de délai pour l'exécution de cette 
ligne ; vu les rapports des ingénieurs 
du contrôle, en date des 6 8 juin 1 876; 
vu l'avis du préfet de la Loire-Infé- 
rieure _, en date du 13 juin 1876; vu 
l'avis du conseil général des ponts 
et chaussées, en date du 16 août 1876 ; 
Je conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Un nouveau délai d'un an, 
expirant le 27 avril 1877, est accordé 
à la compagnie concessionnaire du 
chemin de fer de Saint-Nazaire au 
Croisic pour l'exécution de cette li- 
gne. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



23 octobre = 42 décembre 1876. — Décret 



portant que le personnel du service actif 
des douanes employé en Algérie entre dans 
. la composition des forces militaires du 
pays. (XII , B. CCCXXII, n. 5575.) 

Le Président de la République, vu 
l'art. 6 de la loi du 27 juillet 1872, sur 
le recrutement de l'armée, et la loi 
du 6 novembre 1875, sur le recrute- 
ment en Algérie ; vu les art. 8, 13 
et 35 de la loi du 24 juillet 1873, 
sur l'organisation de l'armée ; vu les 
art. 43 et 57 de la loi du 13 mars 1875, 
sur les cadres de l'armée ; vu le dé- 
cret du 2 avril 1875, sur l'organisa- 
tion militaire des brigades de doua- 
niers en France ; sur le rapport du mi- 
nistre de la guerre et d'après l'avis 
conforme du ministre des finances , 
décrète : 

Art. 1 er . Conformément aux dispo- 
sitions de l'art. 6 de la loi du 27 juil- 
let 1 872 , de l'art . 8 de la loi du 24 juillet 
1873 et de celle du 6 novembre 1875, 
le personnel du service actif des doua- 
nes employé en Algérie entre dans 
la composition des forces militaires 
du pays. A dater de l'ordre de mo- 
bilisation, aucune démission donnée 
par un fonctionnaire, un officier, un 
sous-officier ou préposé dudit service 
actif, n'est valable qu'après avoir 
été acceptée par le ministre de la 
guerre. 

2. Le personnel à pied du service 
actif des douanes, y compris les ma- 
telots, employé dans la division mili- 
taire d'Alger, forme deux compa- 
gnies, et dans chacune des divisions 
d'Oran et de Constantine, une com- 
pagnie et une section. Le person- 
nel des brigades à cheval de la même 
administration employé dans cha- 
cune des divisions militaires d'Oran 
et de Constantine forme un peloton 
de cavalerie. 

3. La première des deux compa- 
gnies de la division d'Alger et la 
compagnie de chacune des divisions 
d'Oran et de Constantine seront com- 
posées des hommes propres au ser- 
vice de campagne et dites compa- 
gnies actives ; elles sont destinées à 
seconder les opérations de l'armée 
active. La deuxième compagnie de 
la division d'Alger et la section de 
chacune des divisions d'Oran et de 
Constantine , comprenant tous les 
autres préposés et matelots valides, 
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sont dites territoriales, et appelées 
à concourir au service de l'armée 
territoriale. Dans cette formation des 
compagnies et sections, les préposés 
et matelots restent, autant que pos- 
sible, sous les ordres de leurs chefs 
en temps de paix. 

4. Les cadres des compagnies, sec- 
tions et pelotons de douanes sont 
pris dans le personnel de cette ad- 
ministration. Le cadre d'une compa- 
gnie comprendra : un capitaine com- 
mandant, deux lieutenants, un ser- 
gent-major, un sergent-fourrier, sept 
sergents, quatorze «aporaux, deux 
clairons. Les cadres d'une section 
comprendront : un lieutenant com- 
mandant, un sergent ou caporal four- 
rier, trois sergents, six caporaux, un 
clairon. Les cadres de chaque peloton 
de cavalerie comprendront : un lieu- 
tenant commandant , deux mare* 
chaux des logis, quatre brigadiers, 
un trompette. 

5. L'assimilation suivante sera ob- 
servée pour les différents grades : 
Douanes, sous-brigadier, armée, ca- 
poral ou brigadier de cavalerie; 
douanes, brigadier ; armée, sous-of- 
ficier ; douanes, lieutenant ; armée, 
lieutenant; douanes, capitaine; ar- 
mée, capitaine. Les préposés, mate- 
lots et cavaliers auront rang de sol- 
dat de première classe. Les disposi- 
tions des art. 43 et 57 de la loi au 13 
mars 1875, sur les cadres de l'armée, 
seront applicables aux officiers de 
douanes. 

6. Le lieu de rassemblement de 
chaque compagnie, section ou pelo- 
ton, sera déterminé à l'avance, afin 
que les officiers chargés de les com- 
mander puissent les réunir au pre- 
mier ordre. 

7. Dès que l'ordre de mobilisation 
de l'armée aura été donné, les com- 
pagnies, sections et pelotons de doua- 
nes seront à la disposition du gou- 
verneur général de l'Algérie pour être 
employés ainsi qu'il est dit à l'art, 3 
ci- dessus. Il en sera de même en cas 
d'ordre de mobilisation totale pu 
partielle donné parle gouverneur gé- 
néral, en vertu des pouvoirs qui lui 
sont conférés par l'art. 29 de la loi 
du 6 novembre 1875. La mobilisation 
des compagnies, sections ou pelo- 
tons et leur mise en activité seront 



opérées par les soins du directeur 
des douanes en Algérie. 

8. A dater du jour de leur appel à 
l'activité, les compagnies, sections et 
pelotons de douanes feront partie in- 
tégrante de l'armée et jouiront des 
mêmes droits, honneurs et récom- 
penses que les corps de troupes qui la 
composent. Sous le rapport des pen- 
sions pour infirmités et blessures et 
des pensions de veuves, les officiers, 
sous-officiers, caporaux, brigadiers, 
soldats et cavaliers jouiront notam- 
ment de tous les droits* attribués aux 
militaires de même grade dans l'ar- 
mée active. Les lois et règlements 
qui régissent cette dernière leur sont 
applicables. 

Conformément aux dispositions de 
l'art. 35 de la loi du 24 juillet 1873, 
les compagnies, sections et pelotons 
de douanes appelés à l'activité seront 
assimilés à l'armée active, pour la 
solde et les prestations, allocations et 
indemnités de toute nature. La solde 
et les prestations des cavaliers des pe- 
lotons de douanes seront les mêmes 
que celles des gendarmes à cheval 
de la trente et unième légion. 

9. L'uniforme et les insigaes de 
grade resteront tels qu'ils existent ac- 
tuellement. Le département de la 
guerre pourvoira à l'armement des 
compagnies, sections et pelotons de 
douanes. Il leur fera distribuer les 
divers objets de campement, dès 

3ue Tordre de mobilisation aura été 
onné. Le département des finances 
continuera à assurer l'habillement et 
le petit .équipement des préposés, 
ainsi que l'entretien des armes, en 
temps ae paix. 

10. Les compagnies, sections et 
pelotons de douanes seront soumis, 
dans la période de paix, à des ins- 
pections générales dans la forme dé- 
terminée par le ministre de la guerre, 
de concert avec le ministre des fi- 
nances. L'époque de ces inspections 
sera fixée par le gouverneur général, 
de concert avec le directeur des doua- 
nes de l'Algérie. Les réunions des trou- 
pes de douanes appelées à être ins- 
pectées auront lieu par fractions assez 
réduites pour ne pas occasionner de 
déplacement onéreux et ne pas com- 
promettre le service spécial des 
douanes. 
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1 i . L'organisation de guerre visée 
par le présent décret sera préparée 
sans retard par l'administration des 
douanes. Cette organisation com- 
prendra la constitution des compa- 
gnies, sections et pelotons, l'établis- 
sement des propositions pour les 
grades d'officiers, l'indication de 
l'emplacement des compagnies, sec- 
tions et pelotons et du lieu de leur 
rassemblement en cas de mobilisa- 
tion» 

12. Les officiera seront nommés 
par le Président de la République, 
sur la présentation du ministre de 
la guerre et d'après les propositions 
du ministre des finances» Après la 
première formation f il ne sera plus 
conféré de grade qu'en remplace- 
ment d'officiers promus ou qui au- 
ront quitté le service actif des doua- 
nes. Les lettres de service de ces of- 
ficiers seront renvoyées au ministre 
de la guerre en même temps qu'un 
nouvel état des propositions. 

13. Dès que les contrôles des com- 
pagnies , sections et pelotons seront 
arrêtés , le directeur des douanes 
adressera aux commandants des bu- 
reaux de recrutement les noms des 
hommes faisant partie de ces com- 

fmgnies et astreints au service dans 
'armée active ou dans l'armée terri- 
toriale. Il tiendra ensuite ces officiers 
au courant de toutes les mutations 
concernant ces hommes et ceux de la 
même catégorie qui seraient admis 
ultérieurement dans les compagnies, 
sections et pelotons de la direction. 
Les commandants des bureaux de re- 
crutement n'affecteront ces hommes 
à aucun corps de l'armée active ou 
de l'armée territoriale, tant qu'ils 
resteront dans le service actif des 
douanes. Ils conserveront les feuilles 
mobiles qui les concernent. 

14. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



26 octobre = 12 décembre 1876, — Décret 
qui ouvre au budget du ministère des fi- 
nances, exercice 1872, deux chapitres des- 
tinés à recevoir l'imputation des paie- 
ments faits pour rappels d'arrérages de 
rentes viagères et de pensions qui se rap- 
portent à des exercices clo*. (XII, B. 
CCCXXII, n. 5576.) 

Le Président de la République, sur 



le rapport du ministre des finances ; 
vu l'art. 9 de la loi du 8 juillet 1837, 
aux termes duquel la dépense ser- 
vant de base au règlement des cré- 
dits de chaque exercice pour le ser- 
vice de la dette viagère et des pen- 
sions et pour celui de la solde et au- 
tres dépenses payables sur revues ne 
se composera que des paiements ef- 
fectués jusqu'à l'époque de sa clô- 
ture, les rappels d'arrérages payés 
sur ces mêmes exercices, [d'après les 
droits ultérieurement constatés, de- 
vant continuer d'être imputés sur les 
crédits de l'exercice courant, et le 
transport en être effectué , en fin 
d'exercice, à un chapitre spécial , au 
moyen d'un virement de crédit à sou- 
mettre chaque année a la sanction 
législative, avec le règlement de 
l'exercice expiré; vu l'art. 428 du 
décret du 31 mai 1862, portant rè- 
glement général sur la comptabilité 
publique ; considérant qu'il y a lieu, 
en ce qui concerne les rentes via- 
gères et les pensions, d'appliquer les 
dispositions ci-dessus à l'exercice 
1872, qui a atteint le terme de sa clô- 
ture et dont le règlement doit être 
incessamment présenté à la Chambre 
des députés , décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au budget du 
ministère des finances, pour l'exer- 
cice 1872, deux nouveaux chapitres 
destinés à recevoir l'imputation des 
paiements faits pendant cet exercice 
pour rappels d'arrérages de rentes 
viagères et de pensions qui se rap- 
portent à des exercices clos. Ces 
chapitres sont intitulés : Rappels 
d'arrérages de rentes viagères d'exer» 
cices clos; Rappels d'arrérages de 
pension)* d'exercices clos. 

2. Les paiements effectués pour ces 
rappels d'arrérages , montant, d'a- 
près le tableau ci-annexé, à la somme 
de 2,325,518 fr. 61 c, sont, en con- 
séquence, déduits des chapitres ordi- 
naires ouverts au budget de l'exer- 
cice 1872 pour les rentes viagères et 
les pensions, et appliqués comme il 
suit aux nouveaux chapitres désignés 
par l'article précédent : Rappels d'ar- 
rérages de rentes viagères d'exercices 
clos, 168,626 fr. 9c; rappels d'arré- 
rages de pensions d'exercices clos, 
2,156,892 fr. 52 c. Total, 2,325,518 fr. 
61 c. 
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3. Sur les crédits ouverts par la loi de 
finances pour le service des rentes via- 
gères et des pensions pendant l'an- 
née 1872, une somme de 2,325,518 fr. 
61 c. est transportée aux deux chapi- 
tres ci-dessus et annulée aux chapitres 
suivants : Rentes viagères d'ancienne 
origine, 16,895 fr. 91 c; rentes via- 
gères pour la vieillesse, 151,730 fr. 




pairie 

nat, 3,550 fr.; pensions civiles (loi 
du 22 août 4790), 232,503 fr. 55 c; 
pensions à titre de récompense na- 
tionale, 4,257, fr. 77 c; pensions mi- 
litaires, 820,000 fr. 60 c; pensions 
de donataires dépossédés, 30,785 fr. 
39 c; pensions civiles (loi du 9 juin 
1853), 928,359 fr. 67 c; pensions et 
indemnités viagères de retraite aux 
employés des anciennes listes civiles 
et du domaine privé du dernier 
règne, 15,767 fr. 60 c; anciens dota- 
taires du Mont-de-Milan (décret du 48 
décembre -1861), 12,063 fr. 4 c. To- 
tal ,.2, 325, 548 fr. 61 c. 

4. Le présent décret sera annexé 
au projet de loi de règlement définitif 
de l'exercice 1872. 

5. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

28 octobbe = 12 décembre 1876. — Décret 
qui ouvre au budget du ministère de la 
guerre, pour l'exercice 1872, un chapitre 
spécial destiné à recevoir l'imputation 
des dépenses de solde antérieures à cet 
exercice. (XII, B. CCCXXII, n. 5577.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu l'art. 9 de la loi du 8 juillet 1837, 
portant que les arrérages de solde et 
accessoires de solde continueront 
d'être imputés sur les crédits de 
l'exercice courant, mais que le trans- 
port en sera effectué à un chapitre 
spécial, au moyen d'un virement au- 
torisé par une ordonnance qui sera 
soumise à la sanction législative avec 
la loi de règlement de l'exercice ex- 
piré; vu l'art. 128 du règlement gé- 
néral du 31 mai 4862, sur la comp- 
tabilité publique, rappelant les dis- 
positions ci-dessus, décrète : 

Art . 1 er . Il est ouvert au budget de 
la guerre, pour l'exercice 1872, un 
chapitre spécialement destiné à rece- 
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voir l'imputation des dépenses de 
solde antérieures à cet exercice. Ce 
chapitre prendra le titre de : Rap- 
pels de dépenses payables sur revues 
antérieures à 1872, et non passibles 
de déchéance. 

2. Le crédit du chapitre mentionné 
à l'article précédent se formera, par 
compte de virement, de la somme de 
1,609,312 fr. 6 c, montant des rap- 
pels de solde et autres y assimilés 
provisoirement acquittés sur les fonds 
des chapitres 4, 5, 6, 40, 46 et 47, 

Eour l'exercice 4872, suivant le ta- 
leau annexé au présent décret, et 
dont les résultats se répartissent 
comme il suit : Exercice 1868, 3,839fr. 
64 c; exercice 1869, 4,158 fr. 59 c; 
exercice 4870, 374,935 fr. 74 c; exer- 
cice 4874, 4,229,378 fr. 15 c. Total 
égal, 1,609,342 fr. 6 c. 

3. Les dépenses imputées sur les 
crédits ouverts par les lois de finan- 
ces des 5 janvier et 28 mars 4872 
aux chapitres désignés à l'art. 2 ci- 
dessus sont atténuées dans les pro- 
portions ci-après : Chap. 4. Etats- 
majors, 72,376 fr. 37 c. Chap. 5. 
Gendarmerie, 121,083 f. 83 c. Chap. 6. 
Solde et prestations en nature, 
1,248,237 fr. 67 c. Chap. 40. Justice 
militaire, 424 fr. 90 c. Chap. 16. Solde 
de non-activité, solde et traitement 
de réforme, 54,358 fr. 29 c. Chap. 17. 
Secours, 112,831fr. Total, 4 ,609,312 f. 
6 c. 

4. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



31 octobre = 4« novembre 1876 . — Décret 
qui convoque les conseils municipaux du 
département de Tarn-et-Garonne, à l'effet 
de nommer leurs délégués en vue de l'é- 
lection d'un sénateur. (Xll, B. CCCXXII, 
n. 5578.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 24 février 1875 et celle du 
2 août suivant; vu l'art. 1 er de la loi 
du 30 décembre 4875, paragraphe 3 ; 
vu les art. 3 et 4 du décret du 3 jan- 
vier 1876, portant convocation de tous 
les conseils municipaux, en vue des 
élections sénatoriales du 30 du même 
mois ; attendu le décès de M. de Li- 
mairac, sénateur du département de 
Tarn-et-Garonne ; sur la proposition 
du ministre de l'intérieur, décrète : 
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Art. i eT . Les conseils municipaux 
des communes du département de 
Tarn-et-Garonne sont convoqués pour 
le dimanche 12 novembre prochain, 
à l'effet de nommer leurs délégués 
et suppléants en vue de l'élection 
d'un sénateur. La réunion des conseils 
municipaux et les opérations du vote 
auront lieu suivant les formes et con- 
ditions déterminées par les lois et dé- 
cret ci-dessus visés. 

2. Le collège électoral formé des dé- 
légués mjinicipaux , des conseillers 
généraux, des conseillers d'arron- 
dissement et des députés du dépar- 
tement de Tarn-et-Garonne, se réu- 
nira à Montauban, le dimanche 17 
décembre prochain, pour procéder 
à l'élection d'un sénateur. 

3. Le ministre de l'intérieur est 
chargé, etc. 

1er = 3 août 4876. — Décret relatif aux va- 
cances de la cour des comptes pour l'an- 
née 1876. (XII, B. CCCXXIV, n. 5601.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des finances, 
décrète : 

Art. 1 er . La cour des comptes pren- 
dra ses vacances, en la présente an- 
née, du 1 er septembre au 31 octobre, 
sous les réserves ci-après détermi- 
nées : 

2. Il y aura, pendant ce temps, une 
chambre des vacations composée d'un 
président de chambre et de six con- 
seillers maîtres, laquelle tiendra ses 
séances au moins trois jours par se- 
maine. 

3. La chambre des vacations con- 
naîtra de toutes les affaires attribuées 
aux trois chambres, sauf celles qui 
seront exceptées, par un comité com- 
posé du premier président, des pré- 
sidents de chambre et du procureur 
général. Le jugement de ces derniè- 
res sera renvoyé à la chambre com- 
pétente. 

4. La chambre des vacations sera 
composée, en 1876, de : M. Berger, 
président de la première chambre , 
président; M. Arnault, conseiller 
maître ; M. du Sommerard, conseiller 
maître; M. Ogier d'ivry, conseiller 
maître ; M. Dumez, conseiller maître ; 
M. Garnier, conseiller maître ; M. de 
Mony-Colchen, conseiller maître. 

M. Dumez, conseiller maître, rem- 



placera le procureur général, en cas 
d'absence. M. Hécart, commis gref- 
fier, attaché à la première chambre, 
remplira l'office de greffier de la 
chambre des vacations. Il remplacera 
le greffier en chef, lorsque ce der- 
nier s'absentera avec l'autorisation 
du premier président. 

5. Le premier président désignera 
ceux des conseillers référendaires 
qui pourront prendre part aux vacan- 
ces sans préjudice pour le service de 
la cour. Il ne pourra, dans aucun cas, 
donner des congés à plus de la moi- 
tié des conseillers référendaires. Cette 
disposition est applicable aux audi- 
teurs rapporteurs. Les congés des 
autres auditeurs seront réglés par le 

Premier président, selon les besoins 
u service. 

6. L'absence cjui aura lieu en 
vertu des dispositions qui précèdent 
sera comptée comme temps d'acti- 
vité. 

7. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

10 septembre = 28 décembre 1876.— Décret 
qui ouvre au ministre des travaux pu- 
blics, sur l'exercice 1876, un crédit à titre 
de fonds de concours versés au trésor 
pour l'entretien de rétablissement ther- 
mal de Vichy. (XII, B. CCCXXIV, n. 5602.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des travaux 
publics ; vu la loi du 3 août 1 875, poi- 
tant fixation du budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 
1876, et répartition, par chapitres, des 
crédits affectés au ministère des tra- 
vaux publics pour ledit exercice ; vu 
l'art, i 3 de la loi de finances du 6 juin 
1843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840 ; vu la loi du 
7 mai 1864 } qui impose à la compa- 
gnie fermière de l'établissement 
thermal de Vichy le versement au 
trésor, en deux termes semestriels 
égaux et à titre de fonds de concours, 
d'une somme de 55,000 fr., appli- 
cable tant aux grosses réparations de 
l'établissement thermal qu'aux frais 
d'entretien des routes thermales du 
nouveau parc et de la prise d'eau de 
Vichy; vu la transaction intervenue 
entre les départements des travaux 
publics et de l'agriculture et du com- 
merce , d'après laquelle la somme 
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à verser pour le compte du minis^ 
tère des travaux publics, à partir du 
I e » janvier 4875, se trouve réduite à 
44,000 fr. , soit la somme de i 1 ,000 fr. 
devant être rattachée au budget du 
ministère de l'agriculture et du com- 
merce ; vu la déclaration du receveur 
central de la Seine, constatant qu'il 
a été versé au trésor, le 7 janvier 
1876, la somme de 22,000 fr., à titre 
de deuxième terme, pour les travaux 
dont il s'agit ; vu la lettre du minis- 
tre des finances , en date du 24 août 
1876, décrète : 

Art. 1«\ Il est ouvert au ministre des 
travaux publies, sur les fonds de la 
deuxième section du budget de l'exer- 
cice 1876, chapitre 10 (Etablissements 
thermaux appartenant à l'Etat), un 
crédit de 22,000 fr., applicable aux 
travaux de grosses réparations de ré- 
tablissement thermal et à l'entretien 
des routes thermales du parc et de la 
prise d'eau de Vichy. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la compagnie fermière de l'établis- 
sement thermal de Yichy, 

3. Les ministres des travaux publics 
et des finances sont chargés, etc. 



21 septembre = 28 décembre 1876. — Déoret 
qui fixe les taxes à percevoir sur les cor- 
respondances à destination ou provenant 
(le l'Australie méridionale, du Japon, des 
îles du Cap-Vert, du Prince et de San- 
Thomé, d'Angola et de l'Amérique du Sud, 
des tles d'Ascension et de Sainte-Hélène, 
du cap de Bonne-Espérance, de Natal et 
de^orre-Neuve, des viUesde ïtygdad, Bas- 
30rau, Punder-Abbas, Bushire, Ï4nga, 
W^scate et Guadur ( et 4e Za^siÇar, (XII, 
B. CCQXXIV, n. 5603.) 

Lé Président de la République, vu 
les lois des 14 floréal an 10 (4 mai 
4802 et 3 août 1875; vu les décrets 
des 29 octobre et 10 novembre 1872 
et 4 mai 1876; vu la convention de 
poste conclue, le 24 septembre J856, 
autre la France et la Grande-Bretagne, 
et le traité de l'Union générale des 
postes signé à Berne , le 9 octobre 
Î874; sur le rapport du ministre des 
finances, décrète ; 

Art. 1 er . Les personnes qui vou- 



dront envoyer des lettres ordinaires 
de France et d'Algérie dans la colo- 
nie britannique de l'Australie méri- 
dionale auront le choix de laisser le 
port entier de ces lettres à la charge 
des destinataires ou d'en payer le port 
d'avance jusqu'à destination ; le 
tout par réciprocité de la même fa- 
culté accordée aux habitants de ladite 
colonie pour les lettres ordinaires 
adressées par eux eu France et en 
Algérie. 

2. Le port à percevoir en France 
et en Algérie pour les lettres affran- 
chies à destination de la colonie bri- 
tannique désignée dans l'article pré- 
cédent, ainsi que les lettres non af- 
franchies originaires de ladite colonie, 
est fixé, savoir : 

1° Pour chaque lettre affranchie 
et par chaque poids de quinze 
grammes ou fraction de quinze gram- 
mes ; parla voie de Marseille, à \ fr.; 
par la voie de Brindisi, 4 fr. 10 c. 

2° Pour chaque lettre non affran- 
chie et par chaque poids de quinze 
grammes ou fraction de quinze gram- 
mes : par la voie de Marseille, M fr. 
20 c; par la voie de Brindisi, à 1 fr. 
30 c. 

3. Les habitants de la France et 
de l'Algérie, d'une part, et les habi- 
tants de l'Australie méridionale , 
d'autre part, pourront se transmettre 
réciproquement des lettres recom- 
mandées. Le port de ces lettres de- 
vra toujours être acquitté d'avance 
jusqu'à destination. Il sera double de 
celui des lettres ordinaires affrap- 
dues. 

4. Les échantillons de marchan- 
dises et les imprimés de toute nature 
échangés entre la France et l'Algérie, 
d'une part, et la colonie britanni- 
que de l'Australie méridionale, d'au- 
tre part , restent soumis aux con- 
ditions d'envoi et tarifs déterminés 
par le décret susvisé du 10 novem- 
bre 1875. 

5. L es taxes à acquitter par les 
habitants de la France et de l'Algérie 
pour le port tant des lettres ordi- 
naires affranchies, des lettres recom- 
mandées, des échantillons de mar- 
chandises et des imprimés de toute 
nature adressés au Japon (par la voie 
des Etats-Unis), aux îles du Cap-Vert, 
de San-Thomé et du Priuce, à Angola, 
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dans l'Amérique du Sud (par la voie 
de Portugal), aux îles d'Ascension et 
de Sainte-Hélène, au cap de Bonne- 
Espérance, à Natal et à Terre-Neuve 
(par la voie de l'Angleterre), que des 
lettres non affranchies reçues desdits 
pays par les mêmes voies, seront 
perçues, sur les envoyeurs ou sur les 
destinataires, conformément au tarif 
ci-après. (Suit le tarif.) 

6. Celles des dispositions du décret 
du 4 mai \ 876 qui concernent les let- 
tres ordinaires et recommandées^ les 
cartes postales, les papiers d'affaires, 
les échantillons de marchandises 
et les imprimés de toute nature 
échangés entre la France et l'Inde 
britannique et Aden, sont applica- 
bles aux correspondances de même 
nature adressées de France dans les 
villes de Bagdad et Bassorah (Tur- 

2uie d'Asie), Bunder-Abbas, Busnire; 
inga (Perse), Guadur, Beloutchis- 
tan et Mascate (Arabie), par la voie 
de l'Inde britannique, et à Zanzibar, 
côte orientale d'Àrrique , par la voie 
d'Aden, et vice versa. Toutefois, les 
lettres pour Zanzibar, tout en étant 
passibles des mêmes taxes que les let- 
tres adressées à Aden , ne pourront être 
expédiées qu'autant qu'elles auront 
été préalablement affranchies par les 
expéditeurs, 

7 f Sont abrogées, en ce qu'elles ont 
de contraire au présent décret, les 
dispositions du décret susvisé du 10 
novembre 1875. 

8. Les dispositions du présent dé- 
cret seront exécutoires 4 partir du 
1«* octobre 1876. 

9. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

2* = 26 septembre 1876. — Décret qui dé- 
clare d'utilité publique l'établissement 
de la section du chemin de fer d'intérêt 
local de Vélu-Bertincourt à Saint-Quen- 
tin comprise dans le département du Pas- 
de-Calaii. (XII, B. CCCXXIV, n. 5604.) 

Le Président de la République, sur 
la rapport du ministre des travaux 
publics; vu l'avant-projet présenté 
pour l'établissement de la section 
comprise dans le département du Pas- 
de-Calais d'un chemin de fer d'intérêt 
local de Vélu-Bertincourt à Saint- 
Quentin; vu le dossier de l'enquête 
d'utilité publique à laquelle cet avant- 



projet a été soumis, et notamment 
le procès-verbal de la commission 
d'enquête, en date du 24 septembre 
K 874 ; vu les délibérations, en date 
des 24 avril 4874 et 25 mars 1875, 
du conseil général et de la commis* 
sion départementale du Pas-de-Ca- 
lais, relatives à l'établissement et à la 
concession du chemin de fer susmen- 
tionné ; vu la convention passée, le 16 
juillet 1 874, entre le préfet du dépar- 
tement et les sieurs Bellet, Coste et 
Mauduit de Fay, pour la construction 
et l'exploitation dudit chemin, ainsi 
que le cahier des charges y annexé ; 
vu les modifications de ces deux do» 
euments approuvées par les conces- 
sionnaires, le 27 mai lb*76 ; vu les avis 
du conseil général des ponts et chaus- 
sées, des 26 juillet 1878 et 3févr. 1876; 
vu la lettre des concessionnaires, en 
date du 23 février 1876 , contenant 
leurs offres dans l'intérêt des services 
publics; vu l'adhésion du ministre 
de la guerre, du 8 février 1876; vu 
la lettre du ministre de l'intérieur, 
du 4 juillet i 876 ; vu la loi du 3 mai 
1841, sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique; vu la loi du i% 
juillet 1865, sur les chemins de fer 
d'intérêt local; vu la loi du 10 août 
1 871 , sur les conseils généraux ; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité pu- 
blique rétablissement de la section 
du chemin de fer d'intérêt local de 
Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin com- 
prise dans le département du Pas- 
de-Calais. La présente déclaration d'u- 
tilité publique sera considérée comme 
non avenue , si les expropriations 
nécessaires pour l'exécution dudit 
chemin de fer ne sont pas accom- 
plies dans le délai de deux ans, à 
partir de la date du présent décret. 

2. Le département du Pas-de-Calais 
est autorisé à pourvoir à l'exécution 
de ce chemin"' comme '[chemin de fer 
d'intérêt local, suivant les dispositions 
de la loi du 12 juillet 1865 et confor- 
mément aux conditions de la conven- 
tion passée, le 16 juillet 1874, avec les 
sieurs Bellet, Coste et Mauduit de Fay, 
ainsi que du cahier des charges an- 
nexé à cette convention. Des copies 
certifiées de ces convention et cahier 
des charges resteront annexées au 
présent décret. 
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3. Aucune émission d'obligations 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation donnée par le mi- 
nistre des travaux publics , de con- 
cert avec le ministre de l'intérieur 
et après avis du ministre des finances. 
En aucun cas, il ne pourra être émis 
d'obligations pour une somme supé- 
rieure au montant du capital-actions, 
qui sera fixé à la moitié de la dé- 
pense jugée nécessaire-, déduction 
faite des subventions accordées par 
le département, les communes et les 
intéressés, pour le complet établisse- 
ment et la mise en exploitation du che- 
min de fer, et ce capital-actions devra 
être effectivement versé , sans qu'il 

Euisse être tenu compte des actions li- 
érées ou à libérer autrement qu'en ar- 
gent. Aucune émission d'obligations 
ne pourra d'ailleurs être autorisée 
ayant que les quatre cinquièmes du ca- 
pital-actions aient été versés et em- 
ployés en achats de terrains, travaux, 
approvisionnements surplace, ou en 
dépôt de cautionnement.Toutefois, les 
concessionnaires pourront être auto- 
risés à émettre des obligations lors- 
que la totalité du capital-actions aura 
été versée et s'il est dûment justifié 
que plus de la moitié de ce capital- 
actions a été employé dans les ter- 
mes du paragraphe précédent; mais 
les fonds provenant de ces émissions 
anticipées devront être déposés soit 
à la Banque de France, soit à la caisse 
des dépots et consignations, et ne 
pourront être mis à la disposition des 
concessionnaires que sur l'autorisa- 
tion formelle du ministre des tra- 
vaux publics. 

4. Le compte-rendu détaillé des ré- 
sultats de l'exploitation , compre- 
nant les dépenses de premier établis- 
sement et d'exploitation et les re- 
cettes brutes, sera remis tous les 
trois mois au préfet du département, 
qui l'enverra au ministre des tra- 
vaux publics pour être inséré au Jour- 
nal officiel. 

5. Il est pris acte des offres faites 
par les concessionnaires, suivant leur 
lettre susvisée du 23 février 1876, 
dans l'intérêt des services publics. 

6. Les ministres des travaux pu- 
blics et de l'intérieur sont char- 
gés , etc. 



- 23, 27 septembre 1876. 

23 septembre r= 28 décembre 1876.— Décret 
concernant les marchés de gré à gré pas- 
sés par le ministre de l'instruction pu- 
blique pour la construction des instru- 
ments astronomiques. (XII, B. CCCXXIV 
n. 5605.) 

Le Président de la République, vu 
l'art. 10 du décret du 31 mai 1862, 
sur la comptabilité publique, aux ter- 
mes duquel aucun paiement ne peut 
être fait que pour l'acquittement d'un 
service fait; vu l'art. 68, paragra- 
phe 5°, du même décret, d'après le- 
quel il peut être traité de gré à gré 
pour les ouvrages et objets d'art et 
de précision dont l'exécution ne peut 
être confiée qu'à des artistes éprou- 
vés ; considérant que l'interdiction 
édictée par l'art. 10 précité rend par- 
fois impossible de traiter avec cer- 
tains constructeurs d'instruments as- 
tronomiques qui sont dans l'usage de 
demander, avant le commencement 
des travaux , une avance de fonds 
égale au tiers du marché; considé- 
rant que l'intérêt de la science exige 
que la construction des instruments 
astronomiques soit confiée à des 
personnes épouvées, et que le minis- 
tre de l'instruction publique, qui les 
choisit, doit, sous sa responsabilité, 
s'assurer de leur capacité et de leur 
honorabilité ; sur le rapport du mi- 
nistre de l'instruction publique et 
des beaux-arts et du ministre des fi- 
nances, décrète : 

Art. 1 er . Les marchés de gré à gré 
passés parle ministre de l'instruction 
publique pour la construction des ins- 
truments astronomiques et de préci- 
sion pourront stipuler, en faveur des 
constructeurs, des avances de fonds 
qui ne devront jamais excéder le tiers 
du total de la dépense. Les marchés 
contenant des stipulations de ce 
genre devront préalablement être 
soumis au ministre des finances, et 
la date de l'autorisation de ce der- 
nier devra être expressément men- 
tionnée dans lesdits marchés. 

2. Les ministres de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts et des fi- 
nances sont chargés , etc. 



27 septembre = 28 décembre 1876. — Dé- 
cret qui ouvre au ministre des travaux 
publics, sur l'exercice 4876 , un crédit à 
titre de fonds de concours versés au 
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trésor par la chambre de commerce de 
Rouen, pour les travaux d'amélioration 
du port de cette ville. (XII, B. CCCXXIV, 
n. 5606.) 
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Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses 
de l'exercice 1876, et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice ; vu l'art. 13 de la loi de 
finances du 6 juin \ 843 , portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu la loi du 14 déc. 1874, 
qui autorise la chambre de com- 
merce de Rouen à faire à l'Etat une 
avance montant à 3,000,000 de fr., 
pour les travaux d'amélioration du 

Sort de cette ville ; vu la déclaration 
u receveur central du département 
de la Seine, constatant qu'il a été 
versé au trésor, le 30 juin \ 876 , 
une somme de 500,000 fr., à titre de 
premier à-compte sur l'avance pré- 
citée de 3,000,000 de fr.; vu la lettre 
du ministre des finances, en date du 
5 septembre 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 36. Travaux 
d'amélioration et d achèvement des 
ports maritimes) , un crédit de 
500,000 fr., applicable aux travaux 
d'amélioration du port de Rouen. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent an 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
la chambre de commerce de Rouen. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



28 septembre = 28 décembre 1876. — Décret 
qui autorise la Banque de France à créer 
une succursale à Meaux (Seine-et-Marne). 
(XII,B. CCCXXIV, n. 5607.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des finances; 
vu la loi du 30 juin 1840, le décret 
du 3 mars 1 852 et la loi du 9 juin 1 857, 
portant prorogation du privilège de la 
banque de France ; vu 1 art. 10 du dé- 
cret du 16 janvier 1808, le décret du 18 
mai de la même année et l'ordonnance 



royale du 25 mars 1841, concernant 
les comptoirs de la Banque de France; 
vu la délibération du 27 avril 1876, 
par laquelle le conseil général de la 
Banque demande la création d'une 
succursale à Meaux (Seine-et-Marne) ; 
vu les pièces de l'instruction, et notam- 
ment les délibérations du conseil 
général du département de Seine-et- 
Marne, en date du 29 août 1872 et 
du 23 avril 1874 ; le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Art. l or . La Banque de France est 
autorisée à créer une succursale à 
Meaux (Seine-et-Marne). Les opéra- 
tions de cette succursale seront les 
mêmes que celles de la Banque de 
France et seront exécutées sous la di- 
rection du conseil général, conformé- 
ment aux dispositions de l'ordon- 
nance royale du 25 mars 1841. 

2. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

•m-^^ m»— ■ r 

21 = 24 octobre 1876. — Décret portant or- 
ganisation de l'administration centrale 
du ministère des travaux publics. (XII, 
B. CCCXXIV, n. 5609.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; considérant qu'il importe, 
à raison du développement toujours 
croissant des relations par les voies 
ferrées et afin de donner aux voies 
de communication par eau toutes les 
extensions dont elles sont suscep- 
tibles , de constituer sur de nou- 
velles bases l'organisation de l'ad- 
ministration centrale du ministère 
des travaux publics, décrète : 

Art. 1 er . L'administration centrale 
des travaux publics comprendra, à 
l'avenir, cinq directions, avoir : 1° le 
secrétariat général; 2° la direction 
des routes et de la navigation ; 3° la 
direction des chemins de fer ; 4° la 
direction du contentieux et des bâti- 
ments civils et palais nationaux; 
5° la direction des mines. 

2. Le secrétaire général aura dans 
ses attributions tout ce qui concerne 
le personnel et le matériel du minis- 
tère, le personnel des services exté- 
rieurs, la comptabilité et le dépôt 
des cartes et plans. Le service cen- 
tral d'enregistrement et d'expédi- 
tion sera rattaché directement au ca- 
binet du ministre. 
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3. La dirctiort des routeset de la na- 
vigation comprendra la division des 
routes et ponts et la division de la 
navigation. 

4. La direction des chemins de fef 
comprendra la dirision des études et 
travaux, la division de l'exploitation, 
la statistique centrale des chemins 
de fer et le service d'études écono- 
miques et de renseignements sur les 
travaux publics. 

5. La direction du contentieux 
comprendra la division du conten- 
tieux, la division des bâtiments civils 
et palais nationaux. 

6. La direction des mines com- 
prendra la division des mines et le 
service de statistique de l'industrie 
minérale. 

7. Les inspecteurs généraux de pre- 
mière classe des ponts et chaussées 
et des mines, réunis, pour chacun 
des services, en commission spéciale, 
sous la présidence du ministre, dres- 
seront chaque année, dans la pre- 
mière quinzaine de janvier et dans 

-la première quinzaine de juillet, sur 
la proposition des inspecteurs géné- 
raux de deuxième classe, un tableau 
d'avancement au choix. Le mode et 
les conditions des propositions, ainsi 
que l'inscription sur le tableau, se- 
ront déterminés par un arrêté mi- 
nistériel. Le secrétaire général du 
ministère fera, de droit, partie des 
commissions ci-dessus. 

8* Le secrétaire général du minis- 
tère fera partie du conseil général des 
mines, du conseil général des ponts 
et chaussées et du conseil général 
des bâtiments civils. Le directeur des 
routes et de la fnavi cation et le direc- 
teur des chemins de ier pourront assis- 
ter aux séances du conseil général des 
ponts et chaussées et auront voix dé- 
libérative dans les affaires dépendant 
de leurs services. Le directeur du con- 
tentieux et des bâtiments civils et 
palais nationaux fera partie du con- 
seil général des bâtiments civils. Le 
directeur des mines fera partie du 
conseil général des mines. 

9. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



2S oowwilè s 28 D&JEMBitB 1876. - Décret 
qui reporte à l'exercic* 4876 une portion de 



Crtdit non employée en 1875 pour la réor- 
ganisation des clôtures et des voies d'ac- 
cès du château de Dieppe. (XII, B. 
CCCXXIV,n. 5610.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 1875, portant 
fixation du budget des dépenses du 
ministère de la guerre pour 1876; m 
la loi du 14 juin 1875, autorisant 
l'aliénation d'une partie de l'enceinte 
basse du château de Dieppe et ou- 
vrant an département de la guerre f 
au titre du chapitre 16 (Gténie), un 
crédit de 28,600 fr., destiné à la 
réorganisation des clôtures et des 
voies d'accès du château et à préle- 
ver sur le fonds de concours de 
45,000 fr. à verser par la ville de 
Dieppe en raison des cessions de ter- 
rain résultant de ladite aliénation ; 
vu le versement de ladite somme dé 
45,000 fr., effectué par la ville de 
Dieppe le H septembre 1875; ru le 
deuxième alinéa de l'art. 6 de ladite 
loi, ainsi conçu : « Les portions de 
« crédit qui ne seraient pas employées 
« dans le cours de l'exercice i 875 pouf - 
« ront être reportées par décret aux 
<t exercices suivants; » vu l'état des 
sommes employées et celles qui res- 
tent disponibles sur le crédit précité ; 
vu la lettre du ministre des finances, 
en date du 17 octobre 1876, décrète : 

Art. 1 er . Une somme de 20,000 fr., 
non employée en 1875 sur le crédit 
de 28,600 fr. ouvert au département 
de la guerre par la loi du 14 juin 
1875, sur le chap. 16 (Génie), para- 
graphe 2, du budget de l'exercice 1 875, 
est reportée à l'exercice 1876, avec 
la même affectation, de la manière 
suivante : 

EXE1GIGE 1876. 

Chapitre 16. Génie. (Etablissements et ma- 
tériel.) Art; t«*, $ 2. Dieppe. Réorganisa- 
tion des clôtures et des voies d'accès du 
château, 20,000 fr. 

2. Une somme de 20,000 est an- 
nulée sur le budget de l'exercice 
1875, au titre indiqué ci-après : 

exercice 1875. 

Chapitre 16. Génie (Etablissements et ma- 
tériel.) Art. 1er, | 2. Dieppe. Réorganisa- 
tion des clôtures et des voies d'accès du 
château, 20,000 fr. 
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3. Les ministres de la gtierre et 
des finances sont chargés, etc. 



23 octobre — 28 décembre 4876. — Décret 
qui reporte à l'exercice 1876 une portion 
de crédit non employée en 1875 pour l'exé* 
cution de divers travaux militaires. (XII, 
B. CCCXXIV, n. 5611.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre : 
vu la loi du 3 août 4875, portant 
fixation du budget des dépenses du 
ministère de la guerre pour 1876; 
vu le décret du il janvier 1876, ou- 
vrant au département de la guerre , 
sur le chapitre 16 (Génie [Etablisse- 
ments et matériel]) , un crédit de 
67,575 fr., à titre de fonds de con- 
cours; vu l'état des sommes em- 
ployées et celles qui restent dispo- 
nibles sur le crédit précité ; vu 1 ar- 
ticle 52 du décret du 31 mai 4862, 
relatif aux fonds de concours ; vu la 
lettre du ministre des finances, en 
date du 17 octobre 1876, décrète ; 

Art. 1« La somme de 13,500 fr*, 
non employée en 1875 sur le crédit 
de 67,575 fr, ouvert au département 
de la guerre, à titre de fonds de con- 
cours, par le décret du 11 janvier 
4 876, sur le chapitre 16 (Génie. Eta- 
blissements et matériel) du budget 
de l'exercice 1875, est reportée à 
l'exercice 1 876, avec la même affec- 
tation et de la manière suivante ; 

exercice 1876. 

Chapitre 46. Génie. (Etablissements et ma- 
tériel.) Art. i«', | i«. Fortifications. Le 
département du Nord (pour Lille). Elar- 
gissement de la porte de Roubaix , 
13,500 fr. 

2. Une somme de 13,500 fr. est an- 
nulée sur le budget.de l'exercice 1875, 
au titre indiqué ci-après : 

exercice 4875. 

Chapitre 16. Génie. Etablissements et ma- 
tériel. Art. le«-, f 1«. Fortifications. Le 
département du Nord (pour Lille). Elar- 
gissement de la porte de Roubaix , 
13,500 fr. 

3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



26 octobre t= 18 ntancuiE 1876. ~ Décret 
qui autorisa le ministre des travaux publies 
à accepter, au nom de l'Etat, l'offre faite 
par la compagnie Ides polders de l'Ouest 
de remettre à l'Etat le canal de Cou- 
tances au poût de la Roque. (XII, B. 
COCXXIV, n. 5642.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu l'ordonnance du 49 juil- 
let 1836, portant concession d'un 
canal de Coutances au pont de la 
Roque (Manche) ; vu la demande, en 
date du 16 août 1874. de la compa- 
gnie des polders de l'Ouest, conces- 
sionnaire audit canal, tendant à faire 
abandon à l'Etat de cette concession ; 
notamment le procès-verbal de la 
réunion tenue, le 30 avril 4874, par 
l'assemblée générale des actionnaires 
de ladite société ; vu la lettre du préfet 
de la Manche, du 20 avril 48*70 ; vu 
les avis du conseil général des ponts 
et chaussées, des 22 juillet 1875 et 10 
juillet 1876: le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Art. 1 er . Le ministre des travaux 
publics est autorisé à accepter, au 
nom de l'Etat, l'offre faite par la 
compagnie des polders de l'Ouest , 
concessionnaire au canal de Coutan- 
ces au pont de ta Roque, de remettre 
ce canal à l'Etat, ainsi qu'il résulte de 
la délibération ci-dessus visée, prise, 
le 30 avril 4874, par l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires de ladite 
compagnie. Cette remise aura lieu 
aux conditions énoncées dans les avis, 
également ci-dessus visés , du con- 
seil des ponts et chaussées qui res- 
teront annexés au présent décret. 

2. Il sera dressé, par les soins des 
ingénieurs etcontradictoirementavec 
les délégués de la compagnie, dans 
une forme analogue à celle qui est 
usitée pour les chemins de fer concé- 
dés, un état descriptif des travaux 
exécutés par les concessionnaires. 

3. Le ministre des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 



10 novembre = 28 décembre 1876. — Décret 
qui ouvre au ministre de la guerre un cré- 
dit sur l'exercice 1876, a titre de fonds de 
concours verset au trésor par des com- 
munes, pour des travaux de casernement. 
(XII, B.CCCXXIV.n. 5613.) 

Le Président de la République, sur 
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le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 1875, portant 
fixation du budget des dépenses du 
ministère de la guerre pour l'exer- 
cice 1876 ; vu les lois des 29 juillet 
1872, 5 avril 1873, 23 mars et 4 août 
1874, 19 mars, 5 juillet et 4 décem- 
bre 1875 et 23 août 1876, portant 
ouverture, au titre du compte de li- 
quidation des charges de la guerre, 
des crédits nécessaires pour l'exécu- 
tion de divers travaux ; vu les lois 
des 4 août 4874, 29 et 31 juillet et* 
2 août 1875, relatives aux dépenses 
du casernement de l'armée; vu 1 art. 13 
de la loi du 6 juin 1843, portant règle- 
ment définitif du budget de l'exer cice 
4840; vu l'art. 52 du décret du 31 
mai 1862, relatif aux fonds de con- 
cours; vu l'état des sommes versées 
au trésor par dix commues , à titre 
d'avances à l'Etat, pour concourir à la 
dépense du casernement militaire con- 
cernant l'exercice 1876; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 21 
octobre 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur le compte de liqui- 
dation des charges de la guerre de 
l'exercice 1876, un crédit de 2,318,500 
fr., applicable aux travaux militaires 
indiqués ci-après. (Suit le détail,) 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre d'avances, par 
les communes mentionnées dans l'é- 
tat susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et 
dès finances sont chargés, etc. 



10 novembre = 28 décembre 1876. —Décret 
qui ouvre au ministre de la guerre un 
crédit sur l'exercice 1876, à> titre de fonds 
de concours versés au trésor par des 
communes, pour des travaux de caserne- 
ment. (XII, B. CCCXXIV^i 5614.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 3 août 1875, portant fixa- 
tion du budget des dépenses du minis- 
tère delà guerre pour l'exercice 1876; 
vu les lois des 29 juillet 1872, 5 avril 
4873, 23 mars et 4 août 1874, 19 
mars, 5 juillet et 4 décembre \ 875 et 
23 août 1876, portant ouverture, au 
compte de liquidation des charges 
de la guerre, des crédits nécessaires 



10, 13 NOVEMBRE 1876. 

pour l'exécution de divers travaux; 
vu les lois des 4 août 1874 et 31 juil- 
let et 18 décembre 1875, relatives 
aux dépenses du casernement de 
l'armée; vu l'art. 13 de la loi du 6 
juin 1843, portant règlement défini- 
tif du budget de l'exercice 1840; va 
l'art. 52 du décret du 3 1 mai 1862, 
relatif aux fonds de concours; vu 
l'état des sommes versées au trésor 
par douze communes, à l'effet de 
concourir, avec les fonds de l'Etat, à 
la dépense de travaux militaires con- 
cernant l'exercice 1876; vu la lettre 
du ministre des finances, en date du 
21 octobre 1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de la guerre , sur le compte de li- 
quidation des charges de la guerre 
de l'exercice 1876 , un crédit de 
943,902 fr., applicable aux travaux 
militaires indiqués ci-après. 

(Suit le détail.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par les communes men- 
tionnées dans l'état susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



13 novembre = 28 décembre 1876. — Décret 
portant réception de la bulle d'institution 
canonique de M. Coullié comme coadju- 
teur, avec future succession, de Mgr Du- 
panloup, évêque d'Orléans, sous le titre 
d'évêque de Sidonie in partibus infiie- 
lium. (XII, B. CCCXXIV, n. 5615.) 

Le Président de la République, sur 
la rapport du président du conseil , 
garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et des cultes ; vu les art. 1 er et 18 
de la loi du 18 germinal an 10 (8 
avril 1802); vu le décret en date du 
23 août 1 876, rendu sur la demande . 
de Mgr Dupanloup , évêque d'Or- 
léans , qui nomme M. Coullié coad- 
juteur, avec future succession, de 
l'évoque d'Orléans ; vu la lettre d'ins- 
titution canonique accordée par Sa 
Sainteté le Pape Pie IX audit coad- 
juteur, sous le titre d'évêque de Si- 
donie in partibus infidelium ; vu le 
décret du 7 janvier 1808 ; le conseil 
d'Etat entendu , décrète : 

Art. 1 er . La bulle donnée à Rome 
le troisième jour avant les calendes 
d'octobre de l'an de l'Incarnation du 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — tS NOVEMBRE 1876. 



305 



Seigneur 1876 (29 septembre 1876), 
portant institution canonique de 
M. Coullié (Pierre - Hector) comme 
coadjuteur, avec future succession , 
de Mgr Dupanloup , évêque d'Or- 
léans, sous le titre d'évêque de Si- 
doine in partibus infidelium, est re- 
çue et sera publiée en France en la 
forme ordinaire. 

2. Ladite bulle est reçue sans ap- 
probation des clauses, formules ou 
expressions qu'elle renferme et qui 
sont ou pourraient être contraires 
aux lois du pays, aux franchises, li- 
bertés et maximes de l'Eglise galli- 
cane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en 
latin et en français sur les registres 
du conseil d'Etat. Mention de cette 
transcription sera faite sur l'original 
par le secrétaire général du conseil. 

4. Le ministre de la justice et des 
cultes est chargé, etc. 



13 novembre = 28 décembee 1876. — Décret 
relatif à l'organisation militaire du per- 
sonnel de l'administration des forêts em- 
ployé en Algérie. (XII , B. CCCXXIV, 
n. 5617.) 

Le Président de la République, vu 
les art. 6 et 19 de la loi du 27 juil- 
let 1872, sur le recrutement de l'ar- 
mée, et 34 de celle du 6 novembre 
1875, sur le recrutement en Algérie; 
vu les art. 8, 13, 35 et 36 de la loi 
du 24 juillet 1873, sur l'organisation 
de l'armée ; vu les art. 43 et 57 de la 
loi du 13 mars 1875, sur la constitu- 
tion des cadres de l'armée ; vu le dé- 
cret du 2 avril 1875, sur l'organisa- 
tion militaire du corps forestier; sur 
le rapport du ministre de la guerre 
et d'après l'avis conforme du gou- 
verneur général de l'Algérie, dé- 
crète : 

Art. 1 er . Conformément aux disposi- 
tions de l'art 6 de la loi du 27 juillet 

1872, de l'art. 8 de celle du 24 juillet 

1873, et 34 de celle du 6 novembre 
1875, le personnel de l'administra- 
tion des forêts employé en Algérie 
entre dans la composition des forces 
militaires du pays. A dater de l'ordre 
de mobilisation, aucune démission 
donnée par un agent ou préposé de 
cette administration n'est valable qu'a- 
près avoir été acceptée par le mi- 
nistre de la guerre. 

76. 



2. Les agents et préposés sont or- 
ganisés par département en esca- 
drons, qui prennent la dénomina- 
tion d'escadrons de chasseurs fores- 
tiers. 

3. Ces escadrons, destinés à secon- 
der les opérations militaires en Algé- 
rie, ne forment qu'une seule caté- 
gorie, quel que soit l'âge des hom- 
mes qui les composent, et sont ap- 

?>elés à concourir au service de l'armée 
erritoriale. Ils peuvent aussi être 
chargés d'accompagner les colonnes 
de l'armée active comme guides et 
éclaireurs. Dans cette formation des 
escadrons, les hommes resteront, au- 
tant que possible, sous les ordres de 
leurs chefs du temps de paix. 

4. Les cadres des escadrons seront 
pris dans le personnel forestier et 
comprendront : un capitaine com- 
mandant, un capitaine en second, 
deux lieutenants, deux sous-lieute- 
nants, un maréchal des logis chef, 
un maréchal des logis fourrier, un 
brigadier fourrier, cinq maréchaux 
des logis, dix brigadiers, deux trom- 
pettes. Toutefois, le cadre de l'esca- 
dron de Constantine comprendra : 
trois sous-lieutenants, huit maré- 
chaux des logis, seize brigadiers. 

5. Les sous-officiers seront pris 
parmi les brigadiers forestiers, et 
les brigadiers parmi les brigadiers 
ou les gardes forestiers de pre- 
mière classe. Les gardes auront rang 
de cavaliers de première classe. 
L'assimilation suivante sera observée 
pour les différents grades d'officier qui 
peuvent être donnés aux agents au 
service forestier, qu'ils sortent ou non 
de l'école forestière : conservateur, 
lieutenant-colonel; inspecteur, chef 
d'escadron ; sous-inspecteur , capi- 
taine; garde général de première 
et de deuxième classe, lieutenant, 
garde général de troisième classe et 
garde général en stage et adjoint, 
sous-lieutenant. 

Les fonctionnaires et agents non 
compris dans les cadres des esca- 
drons pourront recevoir toute autre 
destination. Les dispositions des ar- 
ticles 43 et 57 de la loi du 13 mars 
1875, sur les cadres de l'armée, se- 
ront applicables aux officiers de 
chasseurs forestiers. 

6. Le lieu de rassemblement de 

20 
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chaque escadron <ra peloton sera 
déterminé à l'avance, afin que les 
officiers chargés de les commander 
poissent les y réunir an premier 

ordre. 

7. Dès qne l'ordre de mobilisation 
de l'armée anra été donné, les esca- 
drons de chasseurs forestiers seront 
à la disposition dn gouverneur géné- 
ral pour être employés ainsi qu'il est 
dit à l'art. 3 ci-dessus. Il en sera de 
même en cas d'ordre de mobilisa- 
tion totale ou partielle donné par le 
gouverneur général en vertu des 
pouvoirs qui lui sont conféréspar l'ar- 
ticle 29 de la loi du 6 novembre 1875. 
La mobilisation des escadrons ou pe- 
lotons de chasseurs forestiers et leur 
mise en activité seront opérées par 
les soins de M. le conservateur, chef 
du service forestier en Algérie. 

6. A dater du Jour de l'appel à 
l'activité, les escadrons de chasseurs 
forestiers feront partie intégrante de 
l'armée et jouiront des mêmes droits, 
honneurs et récompenses que les 
corps de troupes qui la composent. 
Sous le rapport des pensions pour 
infirmités et blessures, des pensions 
de veuves, les officiers, sous-officiers, 
brigadiers et cavaliers jouiront notam- 
ment de tous les droits attribués 
aux militaires de même grade dans 
l'armée active. Les lois et règlements 
qui régissent cette dernière leur se- 
ront applicables. Conformément aux 
dispositions de l'art. 35 de la loi du 
24 juillet 4873, les escadrons ou pelo- 
tons de chasseurs forestiers appelés 
à l'activité seront assimilés à l'armée 
active pour la solde et les prestations, 
allocations et indemnités de toute 
nature. La solde et les prestations 
des sous-officiers, brigadiers et cava- 
liers seront celles des sous-officiers, 
brigadiers et gendarmes à cheval de 
la trente et unième légion. 

9. L'uniforme des escadrons de 
chasseurs forestiers est fixé par le 
gouverneur général. Les insignes de 
grades seront ceux qui ont été adop- 
tés pour les chasseurs forestiers de 
la métropole. Le département de la 
guerre pourvoira à l'armement , au 
grand équipement et au harnache- 
ment des escadrons de chasseurs fo- 
restiers; il leur fera distribuer éga- 
lement les divers objets de campe- 
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ment dès que l'ordre de mobilisation 
leur aura été donné. Le gouverne- 
ment général de l'Algérie assurera 
l'habillement, le petit équipement 
et l'entretien des armes en temps 
de paix. 

40. Les escadrons de chasseurs fo- 
restiers seront soumis, dans la pé- 
riode de paix, à des inspections gé- 
nérales dans la forme déterminée 
par le ministre de la guerre, après 
avis du gouverneur général. L'épo- 
que de ces inspections sera fixée par 
le gouverneur général de concert avec 
le conservateur, chef du service fo- 
restier en Algérie. Les réunions des 
escadrons appelés à être inspectés 
auront heu par fractions assez ré- 
duites pour ne pas occasionner de 
déplacements onéreux et ne pas com- 
r romettre le service forestier. 

44. L'organisation de guerre visée 
par le présent décret sera préparée 
sans letard par l'administration fo- 
restière. Elle comprendra la constitu- 
tion des escadrons, rétablissement 
de propositions pour les grades d'of- 
ficier, l'indication de l'emplacement 
des escadrons et pelotons et du lieu 
de leur rassemblement en cas de mo- 
bilisation. 

42. Les officiers seront nommés 
par le Président de la République , 
sur la présentation du ministre de 
la guerre et d'après les proposi- 
tions du gouverneur général. Leur 
titre de nomination mentionnera 
leur affectation à un escadron déter- 
miné. Dans le cas où le gouverneur 
général les ferait passer dans une 
autre résidence, située en dehors de 
la circonscription de leur escadron 
ou peloton, leur nomination d ! officier 
se trouvera annulée de plein droit et 
leur lettre de service sera renvoyée au 
ministre de la guerre. Us ne pourront 
être pourvus d'un grade dans l'esca- 
dron ou peloton de leur nouvelle ré- 
sidence, que si un emploi de ce 
grade s'y trouve vacant, et ils rece- 
vront, dans ce cas, une nouvelle 
lettre de service. 

43. Dès que les contrôles de guerre 
seront arrêtés, le conservateur des 
forêts adressera aux commandants 
des bureaux de recrutement les noms 
des hommes faisant partie du per- 
sonnel placé sous ses ordres et as- 



i 
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treints au service dans l'armée active 
ou dans l'armée territoriale. 11 tien- 
dra ensuite ces officiers au courant 
de toutes les mutations concernant 
ces hommes et ceux de la même ca- 
tégorie qui seraient admis ultérieu- 
rement dans les escadrons ou pelo- 
tons de sa conservation. Les com- 
mandants des bureaux de recrute- 
ment%n'affecteront les agents fores- 
tiers, les élèves de l'école forestière, 
les gardes forestiers et les gardes 
auxiliaires à aucun corps de l'armée 
active ou territoriale, tant qu'ils res- 
teront dans le service forestier. Ils con- 
serveront les feuilles mobiles qui les 
concernent. 

14. Le ministre de la guerre et le 
gouverneur général de l'Algérie sont 
chargés, etc. 

13 novembre = 28 décembre 1876. —Décret 
qui reporte à l'exercice 1876 une portion de 
crédit non employée en 1875 pour l'instal- 
lation du conseil d'Etat au Palais-Royal. 
{XII, B. CCCXXIV, n. 5618.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 4 août 4874, 
concernant les dépenses du compte de 
liquidation des diverses charges ré- 
sultant de la guerre; vu l'art. 1 er de 
ladite loi , ouvrant au ministère 
des travaux publics un crédit de 
600,000 fr. pour l'appropriation in- 
térieure du Palais-Royal (installation 
du conseil d'Etat); vu l'art. 4, stipu- 
lant que la portion de ce crédit non 
consommée à la clôture de l'exercice 
1875 pourra être reportée, avec la 
même affectation, aux exercices sui- 
vants, en même temps qu'une res- 
source correspondante ; vu les docu- 
ments administratifs desquels il ré- 
sulte que, sur le crédit ci-dessus, 
il reste disponible une somme de 
267,444 fr. 62 c, laquelle sera néces- 
saire pour payer les travaux conti* 
nues en 1876, décrète : 

Art. 1 er . La somme de 267,414 fr. 
62 c, non employée sur le crédit de 
600,000 inscrit au chapitre 2 du 
compte de liquidation de l'exercice 
4875, sera reportée à l'exercice 1876, 
rOù elle sera inscrite à un chapitre 
spécial sous le n. 2 du compte de 
'liquidation, intitulé : Appropriation 



intérieure du Palais-Royal (instal- 
lation du conseil d'Etat). 

2. Une même somme ae 267,414 fr. 
62 c. sera annulée sur le chapitre 2 
du compte de liquidation de l'exer- 
cice 1875 (Appropriation intérieure 
du Palais- Aoy al. Installation du 
conseil d'Etat). 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont char- 
gés, etc. 

29 = 30 novembre 1876. — Loi qui ouvre 
à divers ministres des crédits supplé- 
mentaires sur l'exercice 1876 et sur des 
exercices clos et périmés. ( XII , B. 
CCCXXV, n. 5627.) 

Art. 1 er . Il est alloué sur Fexercice 
1876, au delà des crédits accordés par 
la loi de finances et par des lois spé- 
ciales, des crédits supplémentaires 
montant à la somme de 6,051,300 fr. 
Ces crédits demeurent répartis, par 
ministère et par chapitre , confor- 
mément à l'état A ci-annexé. 

2. Il sera pourvu aux dépenses sup- 
plémentaires ci-dessus au moyen des 
ressources générales du budget de 
l'exercice 1876. 

3 Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de l'intérieur, au titre de 
l'exercice 1876, par la loi du 3 août 
1875, une somme de 87,450 fr. est 
annulée au chapitre 16 dudit exer- 
cice (Maisons A arrêt, de justice et 
de correction ; maisons centrales pour 
condamnés de l'insurrection; mai- 
sons de détention; séjour hors des 
établissements). 

4. Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des finances, au titre de l'exer- 
cice 1876, par la loi du 3 août 1875, 
une somme de 200,000 fr. est annu- 
lée au chapitre 80 dudit exercice 
(Postes. Matériel). 

5. Il est accordé sur l'exercice cou- 
rant, pour le paiement des créances 
des exercices périmés , des crédits 
extraordinaires spéciaux montant 
à la somme de 3,008,095 fr. 28 c. Ces 
crédits extraordinaires spéciaux sont 
répartis, entre les divers ministères, 
conformément à l'état B ci-annexé. 

6. Il est accordé au ministre de la 
marine et des colonies, en augmen- 
tation des restes à payer des exercices . 
1872, 1873 et 1874, des crédits supplé- 
mentaires montant à la somme de 
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208,627 fr. 9 c, montant de nouvelles 
créances constatées sur ces exercices. 
Le ministre de la marine et des co- 
lonies est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le 
chapitre spécial ouvert pour les dé- 

Îtenses d'exercices clos au budget de 
'exercice courant , conformément à 
l'art. 8 de la loi du 23 mai 1834. 



— 6 décembre 1876. — Loi qui modifie 
les art. 620 et 626 du Code de commerce (1). 
(XII, B. CCCXXV, n. 5628.) 

Art. 1 er . Le premier paragraphe de 
l'art. 620 du Code de commerce est 
abrogé et remplacé par la disposition 
suivante : 
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« Tout commerçant et agent de 
« change âgé de trente ans, inscrit 
a à la patente depuis cinq ans et do- 
« micilié, au moment de l'élection, 
« dans le ressort du tribunal ; toute 
« personne ayant rempli pendant 
« cinq ans les fonctions de directeur 
« de société anonjme, tout capi- 
« taine au long cours et maître au 
« cabotage ayant commandé pen- 
« dant cinq ans, justifiant des mêmes 
« conditions d'âge et de domicile, 
« porté sur la liste des électeurs ou 
« étant dans les conditions voulues 
« pour y être inscrit, pourra être nom- 
« mé juge ou suppléant (2). 

2. L'art 626 du Code de commerce 
est complété comme il suit, confor- 



(1) Chambre des députée. Proposition de 
M. Trystram, relative à l'art. 620 du Gode 
de commerce, le 30 mars (J. O. du 10 avril, 
n. 49). Rapport de M. Merlin le 8 juin 
(J. O. du 20, n. 184). Prise en considération 
le 13 juin (J. O. du 14). Proposition de 
M. Houyvet, relative à l'art. 626 du Code 
de commerce le 6 avril (J. O. du 5 mai, 
n. 74). Prise en considération le 13 juin 
(J. O. du 14). Rapport de M. Houyvet sur 
les deux propositions le 26 juin (J. O. du 
5 juillet, n. 236). Discussion les 4 et 14 juil- 
let (J. O. des 5 et 15). Adoption le i4 juillet 

(J. O. du 15). 

Sénat. Transmission au Sénat le 18 juillet 
(J. O. du 19). Rapport de M . Bertrand le 8 août 
(J. O. du 18 octobre, n. 204). Discussion les 9 
et 24 novembre (J. O. des 10 et 25). Adop- 
tion le 24 novembre (J. O. du 25.) 

La loi du 21 décembre 1871 a modifié les 
art. 618» 619, 620 et 621 du Gode de com- 
merce. (Voy. tome 71, page 328). La loi ac- 
tuelle modifie les art. 630 et 626. J'ai peut- 
être tort de dire que celle-ci modifie , car 
on a prétendu qu'elle ne fait qu'interpréter. 
J'examinerai, dans les notes sur l'art. 3, s'il 
y a eu interprétation ou modification; ce 
qu'il faut entendre par cette expression 
lois interprétatives, et jusqu'à quel point 
elles doivent avoir un effet rétroactif. 

(2) Le changement apporté par cet ar- 
ticle à la loi du 21 décembre 1871 est indi- 
qué de la manière la plus claire dans le rap- 
port de M. Houyvet, 

• L'art. 620, y est-il dit, est ainsi conçu : 
Tout commerçant, directeur de compagnie 
anonyme, agent de change, capitaine au 
long cours et maître au cabotage, porté 
fur la liste des électeurs, ou étant dans les 
conditions voulues pour y être inscrit, 
pourra être nommé juge ou suppléant, s'il 
est âgé de trente ans, s'il est inscrit à la 
patente depuis cinq ans et domicilié, au mo- 



ment de l'élection, dans le ressort du tri- 
bunal. » 

« Cet article, confirmant la législation an- 
térieure, consacre, en termes formels, le 
droit à l'éligibilité consulaire pour les capi- 
taines au long cours et les maîtres au ca- 
botage; mais, par une innovation, le même 
article met pour condition a l'éligibilité, 
d'une manière générale et sans distinction, 
l'inscription à la patente depuis cinq ans. 
Or, les capitaines au long cours et les maî- 
tres au cabotage ne sont pas soumis à la 
patente. De telle sorte que, si l'on s'attache 
au texte rigoureux de la loi, un capitaine au 
long cours et un maître au cabotage sont des 
éligibles qui ne peuvent être élus. C'est en 
ce sens que s'est prononcée la Cour de cas- 
sation le 18 novembre 1874. 

« Cette jurisprudence a pour résultat, con- 
trairement au but et à l'esprit de la loi , 
d'exclure des tribunaux de commerce, dans 
les ports maritimes, des hommes compé- 
tents qui apporteraient à la justice le plus 
précieux concours. 

« La nouvelle rédaction proposée pour 
l'art. 620 n'est qu'interprétative. Elle rend 
à l'article le sens qu'il avait dans la pensée 
du législateur de 1871. » 

Le rapport ajoute : « C'est ce qu'affirme, 
dans une note qui nous a été communiquée, 
l'honorable M. Batbie, rapporteur de la com- 
mission de 1871. U pense même que la loi, 
telle qu'elle est rédigée, est assez claire pour 
qu'on eût dû toujours l'interpréter dans le 
sens de la rectification proposée, a 

En lisant le nouvel article, on voit qu'il j 
n'impose la condition de l'inscription à lai 
patente qu'à ceux qui y sont assujettis, etj 
que, pour les capitaines au long cours etj 
pour les maîtres au cabotage, il exige,] 
comme équivalent, qu'ils aient commandé: 
pendant cinq ans. Cette dernière disposi- ' 
tion n'existait pas dans la loi de 1871, 
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de telle sorte que, si on avait voulu, sous 
l'empire de cette loi, accorder l'éligibilité 
aux capitaines au long cours et aux maîtres 
au cabotage , on aurait pu les considé- 
rer comme éligibles dès le lendemain du 
jour où ils auraient été nommés. C'était là 
un motif de plus pour modifier l'article delà 
loi de 1871 , et on a beau y mettre de la bonne 
volonté, il est difficile de croire que Ton 
procède par voie d'interprétation, lorsque 
l'on substitue le commandement pendant 
cinq ans à l'inscription au rôle des patentes 
pendant le même temps. Au surplus, la 
nouvelle disposition est la reproduction de 
l'art. 1" du décret du 28 août 1848; mais ce 
décret avait été abrogé, on le sait, par celui 
du 2 mars 1852. 

Il y a une autre observation importante 
qu'a faite M. Bertrand, rapporteur delà 
commission du Sénat. 

« 11 ne faut pas oublier, a-t-il dit, qu'il 
existe deux catégories de capitaines au 
long cours et de maîtres au cabotage, et 
que si, d'une part, aux termes de l'art. 13, 
paragraphe 6, de la loi du 26 avril 1844, 
ceux d'entre eux qui naviguent pour autrui 
sont exempts de la patente; d'un autre 
côté, il résulte de quatre-vingt-douze arrêts 
rendus par le conseil d'Etat, le 5 juin 1845, 
que ceux qui naviguent pour leur propre 
compte y sont, au contraire, soumis. » 

On voit que la difficulté se compliquait 
par cette circonstance que, comme le dit 
M. Bertrand , si certains capitaines sont 
exempts de la patente, d'autres y sont sou* 
mis. Au surplus, l'arrêt de la cour de 
Douai . du 26 janvier 1874 (Sirey, 7*, 2, 35), 
déféré à la Cour de cassation ; celui de la 
Cour de cassation, du 18 novembre 1874 
(Sirey, 75, 4, 7), qui a rejeté le pourvoi, et 
les notes de l'arrêtiste sur l'arrêt de Douai, 
démontrent que, quelle qu'ait été l'intention 
du législateur de 1871, il n'étaitpas possible, 
en présence de la loi telle qu'elle étmt ré- 
digée , d'admettre comme éligibles des ca- 
pitaines au long cours et des maîtres au 
cabotage, lorsqu'ils n'étaient pas inscrits 
au rôle des patentes. 

On pourrait supposer, d'après le pas- 
sage du rapport de M. Bertrand, que les 
arrêts du conseil qu'il cite ont été rendus 
par application de la loi du 25 avril 1844. 
Ce serait une erreur; ils ont tous statué 
sur des faits antérieurs au 1" janvier 1845, 
époque à laquelle la loi du 25 avril a dû 
être appliquée (art. 34). Ces arrêts du con- 
seil sont rapportés dans le recueil de Ma- 
carel, année 1845, pages 304 et suiv. L'ar- 
ticle 13 de la loi du 25 avril 1844 est ainsi 
conçu : « Ne sont pas assujettis à la pa- 
tente : 1° ; 6° les capitaines des 

navires de commerce qui ne naviguent pas 
pour leur compte. » 

Le rapport de M. Bertrand contient une ex- 



plication importante : « Afin d'éviter, y est- 
il dit, toute espèce d'équivoque dans la ra- 
ture application de la loi, il doit être en- 
tendu que l'art. 618, qui porte que le nombre 
des électeurs doit être égal au dixième des 
commerçants inscrits à la patente , n'aura 
pas pour effet d'exclure les capitaines au 
long cours et les maîtres au cabotage non 
patentés, de la réunion électorale, sans quoi 
ceux d'entre eux qui, pour être éligibles, 
sont exempts de cette condition, pourraient 
être considérés comme tenus de la remplir 
pour être électeurs. » 

M. Granier et M. Rouland , gouverneur 
de la Banque dé France, ont proposé d'a- 
jouter à l'énumération des éligibles : « Toute 
personne ayant rempli pendant cinq ans 
les fonctions de directeur dans l'une des 
succursales d'une société anonyme établie 
en province ou de l'une des succursales de 
la Banque de France. » 

M Bertrand, rapporteur, a répondu que l'a- 
mendement était inutile et ne serait qu'un 
double emploi. « La règle, a-t-il dit, est 
que toute personne ayant rempli pendant 
cinq ans les fonctions de directeur d'une 
société anonyme est éligible aux élections 
consulaires. C'est là un principe général 
qui, par voie de conséquence,* entraine l'ad- 
mission de tous les directeurs des succur- 
sales établies en province. L'amendement, 
à ce point de vue, est donc inutile. Telle a 
été la pensée de la commission et elle n'a 
pas hésité à charger son rapporteur de la 
reproduire devant vous. Quant à la seconde 
partie du projet, la Banque de France, 
quoiqu'elle soit une institution nationale; 
que le gouverneur en soit nommé par le 
gouvernement et qu'elle ait divers privi- 
lèges, ne s'occupe pas moins d'opérations 
commerciales; à ce titre, elle est assignée 
devant le tribunal de commerce et elle as- 
signe devant cette juridiction ceux avec 
lesquels elle a des contestations, et enfin 
ses sociétaires sont associés anonymes. Elle 
est donc comprise dans la catégorie des so- 
ciétés anonymes, et elle doit se confondre 
avec elles, ainsi que ses succursales ; le vœu 
des auteurs de l'amendement est donc sa- 
tisfait. » 

M. Rouland a déclaré retirer son amen- 
dement, « parce que, a-t-il dit , il était bien 
entendu que la commission proposait et que 
le Sénat voulait bien accepter cette inter- 
prétation large, vraie et utile de la loi, et 
que la jurisprudence n'aurait plus à s'éga- 
rer. » 

A la Chambre des députés, M. Achille 
Adam a proposé un amendement consistant 
à ajouter, dans l'art. 618 du Code de com- 
merce, les mots : les courtiers de commerce 
avant ceux-ci : les agents de change. 

A l'appui de sa proposition , il a cité une 
lettre de M. Dufaure, ga rde des sceaux, adres- 
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mément au décret du 28 août 184S : 
« Lorsque , par des récusations ou 
« empêchements, Une restera pas un 
« nombre suffisant de juges ou de 
« juges suppléants, il y sera pourvu 
« au moyen d'une liste formée an- 
« nuellement par chaque tribunal de 
« commerce entre les éligibles du 
c ressort, et, en cas d'insuffisance, 
« entre les électeurs, ayant les uns 
« et les autres leur résidence dans la 
« ville où siège le tribunal. 



« Cette liste sera de cinquante 
« noms à Paris, de vingt-cina noms 
« pour les tribunaux de neuf mem- 
« très, de quinze noms pour les au- 
« très tribunaux. 

« Les juges complémentaires se- 
« ront appelés dans Tordre fixé par 
« un tirage au sort fait en séance 
« publique, par le président du tri- 
« banal, entre tous les noms de la 
« liste (1). » 

3. Les jugements des tribunaux 



sée, le 10 février 1872, au syndic des cour- 
tiers de Rouen, et ainsi conçue : « Vous 
avez assurément raison ; c'est par oubli que 
les courtiers ne figurent pas dans la loi du 
21 décembre 1871 à côté des agents de 
change; c'est une omission qui devra être 
réparée; mais cette rectification ne peut 
se faire par un simple décret ; elle doit être 
rœuvre du pouvoir législatif. » 

M. Houyvet a combattu la proposition , 
par le motif que la loi n'avait pour 
objet que les modifications aux arti- 
cles et 620 626 , et qu'on ne devait pas y in- 
troduire des dispositions relatives à l'ar- 
ticle 618; que, d'ailleurs, ces dispositions 
pourraient être l'objet d'une proposition 
distincte, ou même trouver leur place dans 
la discussion d'un projet plus général pré- 
senté par MM. Trystram et Menier. 

L'amendement n'a pas été adopté. 

(1) Cet article est la reproduction textuelle 
des trois derniers paragraphes de l'art. 625 
du Code de commerce, tels qu'ils sont rédi- 
gés dans la loi du 28 août 1848. 

Ces dispositions sont claires et n'ont, en 
vérité, besoin d'aucune explication; mais 
elles ont été l'occasion d'une discussion 
qu'il est utile de rappeler. 

La loi du 28 août 1848 a été abrogée par 
le décret du 2 mars 1852, qui l'a été lui- 
même par le décret du 17 octobre 1870. Ce- 
lui-ci contient une nouvelle rédaction des 
art. 618, 619, 620, 621, 629 et 626 du Code de 
commerce ; dans ce dernier article se trou- 
vent précisément les dispositions de la loi 
du 28 août 1848, relatives aux juges com- 
plémentaires; puis est survenue une loi du 
4 avril 1871, qui, dans son art. 1", déclare 
abrogé le décret du 17 octobre 1870. 

Le rapport de M. Houyvet dit, en parlant 
de cette dernière loi, qu'elle ne contient pas 
d'autres dispositions que cette abrogation 
pure et simple. Cela n'est pas absolument 
exact; on y trouve, de plus, quelques 
dispositions transitoires qui, j'en con- 
viens, n'ont maintenant aucune impor- 
tance. Enfin, la loi du 21 décembre 1871 
abroge le décret du 2 mars 1852 et modifie 
les art. 618, 619, 620 et 621 du Code de com- 
merce; elle est muette sur l'art. 626. 



Voici maintenant comment s'exprime le 
rapport de M. Houyvet : 

« On a pensé alors, en 1871, et non sans 
raison , que l'abrogation pure et simple 
d'une loi faisait revirve la législation anté- 
rieure. On en a tiré cette conséquence que 
l'abrogation du décret de 1870 avait fait 
revivre le décret de 1852 et qu'on se trou- 
vait en présence de ce dernier décret. Par 
suite, la loi du 21 décembre 1871 porte, 
dans son art. 1** : Le décret du 2 mars 1852 
est abrogé. Or, si l'abrogation du décret de 
1870 a fait revivre le décret de 1852, de telle 
manière qu'il y eût eu nécessité de l'abro- 
ger de nouveau , par la même raison , 
l'abrogation pure et simple du décret de 
1858 a fait revivre la législation antérieure, 
c'est-à-dire le décret du 28 août 1848, et 
c'est ainsi que M. le garde des sceaux a dû 
penser et dire qull ne s'agissait plus que 
de modifications à apporter à la loi de 1848. 
Or, la loi de 18*8 avait changé la rédaction 
des art. 618, 619, 620, 621 et 626 du Code de 
commerce; la loi de 1871 se borne à dire, 
art. 2 : « Les art. 618, 6*9, 620 et 621 du Code 
de commerce sont remplacés par les arti- 
cles suivants. » Ce sont les seuls articles modi- 
fiés; l'art. 2 reste en dehors et n'est modifié 
en rien; il reste tel que l'avait rédigé la loi 
de 18*8. Si ce raisonnement est exact , ce 
ne serait pas une modification de notre lé- 
gislation, mais une simple interprétation 
qu'il s'agirait d'opéré*. » 

M. Bertrand, dans son rapport, reproduit 
cette argumentation. Il dit que la théorie 
est très-sérieuse; mais il déclare que plu- 
sieurs membres de la commission ont mon- 
tré de la répugnance à l'accepter. « D'après 
eux, ajoute-t-il, les lois ne sommeillent pas, 
elles sont mortes ou vivantes ; vivantes, elles 
peuvent être abrogées virtuellement ; mais 
il faut que le législateur le veuille , qu'il 
prononce, que son intention ne soit pas 
douteuse. Mortes, pour qu'elles soient re- 
mises en vigueur, il est nécessaire que le 
législateur le dise formellement et qall s'ex- 
prime avec netteté et précision. Abroger 
une loi qui existe, c'est faire une loi. Re- 
mettre en vigueur une loi qui n'existe plus, 
c'est encore faire une loi. Admettre en doc» 
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de commerce et tous actes en géné- 
ral émanant de la juridiction consu- 
laire* intervenus depuis la loi du 21 
décembre 1871, ne peuvent être an* 
nulés par le motif que des agents 
de change, des directeurs de compa- 



trine qu'une loi anéantie peut revivre de 
plein droit, par l'effet d'une espèce de gal- 
vanisme législatif résultant de l'abrogation 
d'une loi abrogative, ce serait préparer le 
retour de lois oubliées, inconnues, éteintes 
pat la puissance du temps, et le» ramener 
furtivement, sans discussion, sans atten- 
tion , au détriment des générations nou- 
velles. 

« Rien ne démontre mieux, poursuit le 
rapport, le péril de cette espèce de réver- 
sion que les deux arrêts célèbres de la Cour de 
cassation, des 4 octobre 1822 et 24 juin 1820, 
sur lesquels elle a eu la sagesse de revenir 
depuis, et où elle jugeait qae la loi du 2! 
octobre 1814 , prohibant l'exercice de la 
profession de libraire sans brevet, avait re- 
mis tacitement en vigueur le vieux règle- 
ment de 4723, exhumé par le fisc, après pltts 
d'un siècle et qui aurait suppléé, par une 
amende exorbitante, au silence que cette 
loi de 1814 gardait relativement à la peine 
devant sanctionner ce- genre de contra- 
vention. 

« Sous le bénéfice de ces réserves , votre 
commission ne vous propose pas moins 
d'adopter, comme indispensable, le para- 
graphe additionnel qui constitue l'art. 2 du 
projet de loi* » 

Dans ce passage de son rapport, M. Ber- 
trand «'est évidemment inspiré du réquisi- 
toire de M. Dupin, dans l'affaire sur la- 
quelle est intervenu l'arrêt de la Cour de 
cassation, du 13 février 1836; il en repro- 
duit les principaux arguments, et il lui em- 
prunte même cette heureuse expression, 
galvanisme législatif, qui caractérise si bien 
la prétention de faire revivre une loi abro- 
gée par l'abrogation de la loi abrogative. 
L'arrêt de la Cour de cassation n'a point dé- 
cidé la question en prinoipe; il se renferme 
dans l'espèce qui lui était soumise ; mais 
l'opinion de M. Dupin, et les puissantes rai- 
sons sur lesquelles elle est fondée, me parais* 
sent déterminantes. (Voy. 8irey, t. 36,1,339.) 
C'est aussi dans ce sens que se sont pro- 
noncés M. Brunet et M. Buffet dans la dis- 
cussion de la loi du 12 août 1876, relative à 
la nomination de» maires. Voy. suprà , 
page 271. 

L'argument le plus considérable qui a 
été présenté par M. Houyvet a été celui-ci : 
La loi du 21 décembre i 871 a cru devoir abro- 
ger le décret de 1852, déjà abrogé par le 
décret de 1870, parce que l'abrogation du 
décret de 1870 avait remis en vigueur le 



gnies anonymes , des capitaines au 
long cours, des maîtres au cabo- 
tage ou des commerçants appelés, 
en cas d'empêchement, à compléter 
les tribunaux auraient pris part aux- 
dits actes et jugements (i). 



décret de 1852. Donc, l'abrogation du décret 
de 1852 a remis en vigueur la loi de 1848 
que ce décret avait abrogée. 

La conclusion parait rigoureuse} mais 
toute sa force disparaît, 9i l'on se pénétre 
bien du caractère spécial de l'abrogation 
du décret de 1870 par la loi du 4 avril 1871, 
Cette loi n'a pas prononcé une abrogation 
dans le sens ordinaire du mot; elle n'a pas 
dit : « Le décret de 1870 a été, pendant 
un certain temps t un acte régulier, ayant 
une force obligatoire , je l'abrogé ; elle 
a décidé que ce décret constituait utie 
usurpation du pouvoir législatif, un excès 
de pouvoir du premier chef; qu'il n'avait 
jamais eu d'existence légale. (Voy. les notes 
sur la loi du;4 avril 1871, tome 71, page 66.) 
Dès lors, on comprend que l'abrogation dti 
décret de 1852 par celui de 1870 ait été con- 
sidérée comme non avenue et qu'on ait re- 
connu, en 1870, la nécessité d'abroger de 
nouveau le décret de 1852, que n'avait pas 
pu abroger l'acte essentiellement nul de 
1870. 

Ces observations m'ont paru nécessaires 
pour ne pas laisser s'accréditer cette idée 
que, par le seul fait de l'abrogation d'une 
loi abrogative, la législation antérieure est 
remise en vigueur, est galvanisée, comme 
l'a ai bien dit M. Dupin. Sans doute, et cela 
n'a pas, en vérité, besoin d'être dit, le légis- 
lateur peut déclarer qu'une loi abrogée est 
remise en vigueur, et il l'a fait quelquefois ; 
mais cette déclaration expresse est néces 
saire, comme Ta dit avec raison M. Buffet. 

(1) Cet article a un effet rétroactif; non- 
seulement le législateur a pu, comme je l'ai 
très-souvent rappelé , étendre au passé les 
nouvelles dispositions, mais il a eu raison, 
dans le cas particulier, de lui donner cette 
extension. Il paraît que, dans la pratique 
beaucoup de tribunaux de commerce 
avaient cru pouvoir se compléter avec des 
capitaines au long cours, non inscrits au 
rôle des patentes, contrairement à la loi 
existante. Il a été très-sage de maintenir 
les jugements et les actes auxquels avaient 
concouru ces juges complémentaires. Le 
rapport de M. Houyvet à la Chambre des 
députés, et celui de M. Bertrand au Sénat, 
reconnaissent l'un et l'autre la sagesse et 
les avantages de la rétroactivité dans cette 
situation. Mais M. Houyvet a cru, en outre, 
convenable d'appuyer la disposition sur 
cette théorie que les lois interprétatives 
sont de leur nature rétroactives. 

On doit se demander d'abord si la loi ac- 
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21 juillet 1876 = 11 janvier 1877. — Décret 
relatif à la contribution spéciale à perce- 
voir, en 1876, pour les dépenses de la 
bourse de commerce de Roubaix. (XII 
B. CCCXXV, n. 5629.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce; vu les art. 11 
à 16 de la loi de finances du 23 juil - 
let 1820, l'art. 4 de la loi du 14 juil- 
let 1838 et l'art. 33 de la loi du 25 avril 
1844 ; vu la loi du 3 août 1875, por- 
tant fixation des dépenses et des re- 
cettes de l'exercice 1876, décrète : 



Art. !•*. Une contribution spéciale 
de la somme de 7,500 fr. , nécessaire au 

Saiement des dépenses de la bourse 
e commerce de Roubaix (Nord), sui- 
vant le budget approuvé, sur la pro- 
position de la chambre de commerce, 
par le ministre de l'agriculture et du 
commerce, plus 5 c. par franc pour 
couvrir les non-valeurs et 3 c. aussi 
par franc pour subvenir aux frais de 
perception, sera répartie, en 1876, 
sur les patentés de la ville de Rou- 
baix désignés par l'art. 33 de la loi 
du 25 avril 1844, en ayant égard aux 



tuelle est véritablement une loi interpréta- 
tive. M.Houyvet le pense, mais M. Bertrand 
le conteste, et j'ai, dans les notes sur l'ar- 
ticle 1", indiqué les raisons qui me parais- 
sent devoir faire rejeter l'opinion de 
M. Houyvet. Quel que soit l'avis que l'on 
adopte à cet égard, il y a lieu d'examiner 
à quels signes on peut reconnaître qu'une 
loi est interprétative, et si toute loi inter- 
prétative est nécessairement rétroactive. 

« Il est de principe incontestable, dit 
M. Houyvet, que le législateur peut agir par 
voie d'interprétation, et que le principe de 
la non-rétroactivité ne s'applique pas aux 
lois interprétatives. Toutes les objections 
qu'on pourrait soulever à cet égard ont été 
prévues et réfutées par M. Philippe Dupin, 
le 3 mars 1843, à la Chambre des députés. 
On se trouvait dans une situation identique 
à celle qui nous occupe. Une jurisprudence 
récente de la Cour de cassation donnait à 
la loi du 25 ventôse an il, une interpréta- 
tion contraire à celle qu'on lui avait géné- 
ralement donnée dans la pratique des af- 
faires ; on se trouvait en présence d'une 
grande quantité d'actes notariés suscepti- 
bles d'être argués de nullité. La loi du 
21 juin 1843, dans ces circonstances, n'hési- 
ta pas à édicter les dispositions suivantes: 
Art.l«r. «Les actes| notariés passés depuis la 
promulgation ;de la loi du 25 ventôse an 11 
ne peuvent être annulés par le motif que le 
notaire en second ou les deux témoins ins- 
trumentales n'auraient pas été présents à 
a réception desdits actes. » 

« On pourrait citer plusieurs autres exem- 
ples de lois couvrant pour le passé les irré- 
gularités de même nature. 

« M. Philippe Dupin citait dans son rap- 
port une observation de Bacon, de laquelle 
nous pouvons dire aujourd'hui, comme il le 
disait alors, qu'elle semble faite pour le 
projet actuel. « Parmi les lois qui étendent 
« justement leur empire sur le passé, il 
« faut, dit Bacon, placer celles qui ont pour 
« objet de corroborer et de maintenir l'es- 
« sence des actes et des contrats contre les 
« vices des formules en l'absence des solen- 
« nités; car ce qui constitue principalement 



« les vices des lois rétroactives, c'est d'être 
« une cause de perturbation. Les lois confir- 
« matives, au contraire, portent la paix en 
« affermissant les transactions. Seulement, 
* il faut se garder de porter atteinte à la 
« chose jugée. » Ce sont ces principes, dit 
en terminant M. le rapporteur, dont votre 
commission propose de faire l'application.» 

Il serait possible de signaler dans ce' pas- 
sage quelques inexactitudes. Je l'ai dit et 
je le répète, je crois que la loi actuelle a 
sagement disposé, en étendant son empire 
sur les jugements et les actes antérieurs à 
sa promulgation; mais il y a une différence 
manifeste entre la situation grave des in- 
térêts considérables et nombreux auxquels 
a pourvu la loi de 1843 et la situation ac- 
tuelle; d'un autre côté, ce n'est point sans 
hésitation que la loi de 1843 fut votée. Si 
elle eut l'approbation de savants juriscon- 
sultes, elle rencontra chez d'autres , non 
moins éclairés, une vive opposition. Quant 
à la théorie en elle-même, j'ai pris alors la 
libertéfde la combattre, et en y réfléchissant 
de nouveau, je crois, en vérité, que cette dis- 
tinction entre les lois innovatrices et les lois 
interprétatives est parfaitement inutile. Le 
législateur doit dire clairement s'il entend, 
par exception au principe général, réagir sur 
des actes ou des faits antérieurs. La loi 
de 1843 s'est expliquée formellement et la 
loi actuelle est également très-explicite; 
dorénavant le législateur procédera cer- 
tainement de la même manière et ne lais- 
sera pas indécise la question d'application, 
en la subordonnant à la qualification qu'il 
convient de donner à la loi. V. les notes sur 
la loi du 21 juin 1843, tome 43, p.;222 et suiv. 
V. également les notes sur la loi du 16 mai 
1866 relative aux instruments de musique 
mécaniques, tome 66, pages 122 et suiv. 

Je ne dois pas omettre une observation 
très-importante et très-juste placée à la fin 
du rapport de M. Houyvet : « Il est inutile 
d'énoncer, y est- il dit, que la loi proposée 
n'a point pour but de porter atteinte aux 
décisions passées en'force de chose jugée qui 
ont prononcé la nullité de quelques juge- 
ments. » 
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additions et modifications autorisées 
par les lois ultérieures sur les pa- 
tentes. 

2. Le produit de ladite con- 
tribution sera mis, sur les mandats 
du préfet, à la disposition de la 
chambre de commerce , qui rendra 
compte de son emploi au ministre 
de lagriculture et du commerce. 

3. Les ministres de l'agriculture 
et du commerce et des finances sont 
chargés, etc. 

29 juillet 187(T=: H janvier 1877.— Décret 
qui supprime la chambre consultative des 
arts et manufactures de Chalabre (Aude) 
et étend la circonscription de la chambre 
consultative des arts et manufactures de 
Limoux à tout l'arrondissement. (XII,B. 
CCCXXV, n. 5630.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu la loi du 
22 germinal an 11, l'arrêté consu- 
laire du 10 thermidor de la môme 
année, l'ordonnance royale du 16 juin 
1832 et l'arrêté du Pouvoir exécutif 
en date du 19 juin 1848; vu l'arrêté 
consulaire du 12 germinal an 12, qui 
a créé les chambres consultatives des 
arts et manufactures de Chalabre et 
de Limoux (Aude) ; vu les lettres du 
préfet de l'Aude , des 22 novembre 
1872 et 20 juin 1876; vu les délibé- 
rations du conseil municipal et du 
tribunal de commerce de Limoux et 
du conseil municipal de Chalabre, en 
date des 21, 26 et 27 décembre 1872; 
vu la délibération du conseil d'ar- 
rondissement de Limoux, du 19 juil- 
let 1875; vu la délibération du con- 
seil général de l'Aude, du 29 avril 
1876, décrète : 

Art. 1 er . La chambre consultative 
des arts et manufactures de Cha- 
labre (Aude) est supprimée. 

2. La circonscription de la cham- 
bre consultative des arts et manu- 
factures de Limoux (Aude) s'étendra 
à tout l'arrondissement . 

3. Le ministre de l'agriculture et 
du commerce est chargé, etc. 



10 = 22 septembre 1876. — - Décret qui dé- 
clare d'utilité publique l'établissement 
d'un chemin de fer d'intérêt local de Mar- 
coing à Masnières. (XII, B. CCCXXV, 
n. 5631.) 



Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux pu- 
blics ; vu le décret en date du 2 mai 
1873, déclarant d'utilité publique 
l'établissement, dans le département 
du Nord, d'un chemin de fer d'inté- 
rêt local d'Epéhy à Cambrai, et ap- 
Srouvant la concession faite par le 
épartement à la société anonyme 
dite Compagnie des chemins de fer 
de Picardie-et-Flandres, ensemble 
la convention et le cahier des charges 
y annexés ; vu l'avamVprojet présenté 
pour l'établissement d'un embran- 
chement se détachant de Marcoing 
sur Masnières ; vu le dossier de l'en- 
quête d'utilité publique à laquelle 
cet avant-prejet a été soumis, et no- 
tamment le procès-verbal de la com- 
mission d'enquête, en date des 1 1 et 
30 septembre 1874", vu les délibéra- 
tions du conseil général du départe- 
ment du Nord, en date des 14 no- 
vembre 1871, 29 aoitt 1872 et 28 oc- 
tobre 1874 ; vu la convention que le 
préfet du département du Nord a 
passée, en vertu de ces délibérations, 
avec ladite compagnie, pour la cons- 
truction et l'exploitation de cet em- 
branchement; vu l'avis du conseil 
général des ponts et chaussées, du 15 
juillet 1875; vu l'adhésion du mi- 
nistre de la guerre, du 25 février 
1875; vu la lettre du ministre de 
l'intérieur, du 12 août 1875; vu la loi 
du 3 mai 1841, sur l'expropriation 

Ï)our cause d'utilité publique ; vu la 
oidu 12 juillet 1865, sur les chemins 
de fer d'intérêt local; vu la loi du 10 
août 1871, sur les conseils généraux; 
le conseil d'Etat entendu, décrète ; 

Art. 1 er . Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un chemin 
de fer d'intérêt local de Marcoing à 
Masnières. La présente déclaration 
d'utilité publique sera considérée 
comme non avenue, si les expropria- 
tions nécessaires pour l'exécution 
dudit chemin ne sont pas remplies 
dans le délai de deux années, à par- 
tir de la date du présent décret. 

2. Le département du Nord est 
autorisé à pourvoir à l'exécution de ce 
chemin comme chemin de fer d'inté- 
rêt local, suivant les dispositions de 
la loi du 12 juillet 1865 et conformé- 
ment aux conditions de la convention 
susvisée du 24 mars 1875, dont une 
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copie certifiée restera annexée au pré- 
sent décret* 

3. Aucune émission d'obligations 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par le ministre 
des travaux publics, de concert avee 
le ministre de l'intérieur et après 
avis du ministre des finances. En 
aucun cas, il ne pourra être émis 
d'obligations pour une somme supé- 
rieure au montant du capital-actions, 
qui sera fixé à la moitié de la dépense 
jugée nécessaire pour le complet éta- 
blissement et la mise en exploitation 
du chemin de fer dont il s'agit, et ce 
capital-actions devra être effective- 
ment versé, sans qu'il puisse être 
tenu compte des actions libérées ou 
à libérer autrement qu'en argent. 
Aucune émission d'obligations ne 
pourra d'ailleurs être autorisée avant 
que les quatre cinquièmes du capi- 
tal-actions aient été versés et em- 
ployés en achats de terrains, travaux, 
approvisionnements sur place ou en 
dépôt de cautionnement. 

4. Le compte-rendu détaillé des 
résultats de l'exploitation de l'em. 
branchement dont il s'agit, ainsi que 
de toutes les lignes antérieurement 
concédées à la compagnie de Picar- 
die-et-Flandres, compte rendu com- 
prenant les dépenses de premier éta- 
blissement et d'exploitation et les re- 
cettes brutes, sera remis, tous les 
trois mois, au préfet du départe- 
ment, qui renverra au ministre des 
travaux publics pour être inséré au 
Journal officiel. 

5. Les ministres des travaux pu- 
blics et de l'intérieur sont char- 
gés, etc. 



2 octobre 1S7G =: il jANvrea 1877. — Décret 

2ui ouvre au ministre de l'agriculture et 
ti commerce un crédit sur l'exercice 4876, 
à titre de fonds de concours versés au 
trésor par la compagnie fermière de Vi- 
chy, pour l'entretien de l'établissement 
thermal. (XII, B. CCCXXV, n. 5632.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport . du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; vu la loi du 30 
juillet 1875, portant fixation du bud- 
get général aes dépenses et des re- 
cettes de l'exercice 1876; vu l'art. 13 
de la loi de finances du 6 juin 1843, 
relatif à l'emploi des fonds de con- 



cours ; vu l'état ci-annexé des som- 
mes versées dans lès caisses du trésor 
public pour concourir, avec les fonds 
de l'Etat,, à l'exécution de travaux 

Sublics dans l'établissement thermal 
e Vichy, en 1876; vu la lettre du 
ministre des finances, en date du 24 
août 1 876 ; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. l eP . Il est ouvert au ministre de 
l'agriculture et du commerce , sur 
l'exercice 1876, un crédit de 1 1 ,000fr., 
applicable comme suit aux travaux 
de grosses réparations de l'établisse- 
ment thermal de Vichy et à l'entretien 
des routes thermales du parc et de 
la prise d'eau : 

Budget ordinaire, Chap. 1 i . Entre- 
tien des établissements thermaux ap- 
partenant à l'Etat, 11,000 fr. 

2. Il sera pourvu aux dépenses au- 
torisées par |le présent décret au 
moyen des ressources résultant des 
versements faits au trésor à titre de 
fonds de concours. 

3, Les ministres de l'agriculture et 
du commerce et des finances sont 
chargés, etc. 

27 octobre 1876 = il janvier 1877. — Dé- 
cret qui rattache l'Ile de Sainte-Marie de 
Madagascar, comme dépendance, à la co- 
lonie de la Réunion, (XII, B. CCCXXV, 
n, 5633.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies ; vu l'ordonnanee du 24 
août 1825, concernant le gouverne- 
ment et l'administration de l'île Bour- 
bon; vu le décret du 18 octobre 1853, 
érigeant Sainte-Marie de Madagascar 
en établissement colonial indépen- 
dant de toute autre colonie fran- 
çaise, décrète : 

Art. 1 er . L'Ile de Sainte-Marie de 
Madagascar est rattachée , comme 
dépendance, à la colonie de la Réu- 
nion, dans les conditions indiquées 
aux art. 190, 194 et 192 de l'ordon- 
nance du 21 août 1825. 

2. A partir du I e » janvier 1877, les 
dépenses du budget de l'Etat affé- 
rentes à l'établissement de Sainte- 
Marie de Madagascar sont réduites à 
35,000 fr. par an. Ladite somme sera 
inscrite, à titre de subvention, au 
chapitre 18 du budget de la marine 
et des colonies. 
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3. Sont supprimées toutes les dé- 
penses portées au budget colonial 
an titre de Sainte-Marie de Madagas- 
car, au chapitre 45, art. 1 er et 2, et 
au chapitre 16, art. 1 er , 2 et 3. 

4. Sont et demeurent abrogées 
toutes les dispositions contraires au 
présent décret. 

5. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



14 NOVEMBRE 1876 3= 11 JANVIER 1877.— Dé- 
cret qui rend applicable aux colonies la 
loi du 27 juin 1866. (XII, B. CCCXXV, 
n. 5634.) 

Le Président de la République, vu 
l'art. 8 du sénatus-consulte du 3 mai 
1854; sur le rapport du vice-amiral, 
sénateur, ministre de la marine et 
des colonies , et du président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes, décrète : 

Art. 1 er . La loi du 27 juin 1866, 
portant modification des art. 5, 6, 7 
et 187 du Code d'instruction crimi- 
nelle, est déclarée applicable aux co- 
lonies. 

2« Les ministres de la marine et 
des colonies et de la justice et des 
cultes sont chargés, etc, 



18 novembre 1876 = 11 JAWVIEB 1877.— Dé- 
cret qui abroge l'art. 4 de l'ordonnance 
du 16 avril 1843 , réglant l'exécution en 
Algérie du Code de procédure civile. (XII, 
B. CCCXXV, n. 5635.) 

Le Président de la République , sur 
le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes ; vu 
l'ordonnance du 22 juillet 1834; vu 
l'ordonnance du 16 avril 1843, qui a 
réglé l'exécution en Algérie du Code 
de procédure civile ; le conseil d'Etat 
entendu, décrète : 

Art, î ". L'art. 4 de l'ordonnance 
du 16 avril 1843 est abrogé. A l'a- 
venir, lorsque le lieu du domicile ou 
de la résidence de la partie citée ne 
sera pas connu, les formalités pres- 
crites par l'art. 69, paragraphe 8, du 
Code de procédure civile, seront ob- 
servées. 

2. Le ministre de la justice et des 
cultes est chargé, etc. 
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18 novembre 1876 = 11 janvier 1877. — Dé- 
cret qui approuve une délibération du 
conseil général de la Réunion, portant 
fixation du tarif des droits sanitaires dans 
cette colonie. (XII, B. CCCXXV, n. 5636.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies; vu le sénatus-con- 
sulte du 4 juillet 1860, sur la consti- 
tution des colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion ; 
vu le décret du 11 août 1866, déter- 
minant le mode d'approbation des 
délibérations des conseils généraux 
des colonies ; vu la délibération du 
conseil général de la Réunion du 9 
décembre 1875, concernant le mode 
de fixation des droits sanitaires dans 
cette colonie; vu l'arrêté pris en 
conseil privé, le 27 décembre 1875, 
par le gouverneur de la Réunion, à 
l'effet de rendre ladite délibération 
provisoirement exécutoire ; vu le dé- 
cret du 31 mars 1876; vu l'avis du 
gouverneur de la Réunion, en date 
du 18 août 1876, décrète : 

Art. 1 er . Est approuvée la délibé- 
ration susvisée du conseil général 
de la Réunion, en date du décem- 
bre 1875, portant fixation du tarif 
des droits sanitaires dans cette colo- 
nie et dont la teneur est ci-annexée. 

2. Le décret précité du 31 mars 
1867 est abrogé. 

3. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



4 Décembre 1876 = 11 janvier 1877. — Dé- 
cret qui ouvre un erédit sur l'exercice 
1876, à titre de fonds de concours versés 
au trésor par des départements, des com- 
munes et des particuliers, pour l'exécu- 
tion de divers travaux publics. (XII , B. 
CCCXXV, n. 5637.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics: vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1876, et répartition, par 
chapitres , des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics nour ledit 
exercice ; vu l'art. 1 3 de la loi de finan- 
ce! du 6 juin 1843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1840 ; 
vu l'état ci-annexé des sommes ver- 
sées dans les caisses du trésor par 
des départements, des communes et 
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des particuliers , pour concourir, 
avec les fonds de l'Etat, à l'exécution 
de travaux publics appartenant à 
l'exercice 1876; vu la lettre du mi- 
nistre des finances, en date du 24 no- 
vembre 1876, décrète : 

Art. 1 er , Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds du 
budget de l'exercice 4876 (première 
et deuxième sections), un crédit de 
3,882,957 fr. 58 c. Cette somme de 
3,862,957 fr, 58 c est répartie de la 
manière suivante entre les chapitres 
de la première et de la deuxième sec- 
tion ci-après désignés, savoir : 

I« section. Service ordinaire. 

Chap. 41. Routes et ponts (Travaux 
ordinaires), 464,823 fr. 29 c. Chap. 42, 
Navigation intérieure. Rivières (Tra- 
vaux ordinaires), 224,358 fr. 78 c. 
Chap. 43. Navigation intérieure. Ca- 
naux (Travaux ordinaires), 7,956 fr. 
68 c. Chap. 44. Ports maritimes, 
phares et fanaux (Travaux ordinai- 
res), 417,943 fr. 25 c. 

II e sfxtion. Travaux extraordinaires. 



Chap. 29. Lacunes des routes natio- 
nales, 49,600 fr. Chap. 30. Rectifica- 
tion des routes nationales, 52,500 fr. 
Chap. 33. Construction de ponts, 
65,000 fr. Chap. 34. Amélioration des 
rivières, 36,415 fr. Chap. 36. Tra- 
vaux d'amélioration et d'achèvement 
des ports maritimes, 444,844 fr. 
Chap. 37. Travaux de défense contre 
les inondations, 69,500 fr. Chap. 37 bis. 
Réparation des dommages causés 
aux travaux publics par les inonda- 
tions, 776 fr. Chap. 43. Travaux de 
chemins de fer exécutés par l'Etat , 
3,985,540 fr. 58 c. Ensemble, comme 
ci-dessus, 3,882,957 fr. 58 c. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'art. 4 er au moyen des res- 
sources spéciales versées au trésor 
à titre de fonds de concours. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



15 AOUT, 4 DÉCEMBRE 4876. 

les travaux de ce canal. (XII, B. CCCXXV, 

n. 5638.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des travaux 
publics; vu la loi du 3 août 1875, por- 
tant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
1876, et répartition, parchapitres,des 
crédits affectés au ministère des tra- 
vaux publics pour ledit exercice; vu 
l'art. 13 de la loi de finances du 6 juin 
1843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 4840; vu la loi 
du 24 mars 4874, oui autorise le syn- 
dicat du canal de l'Est à faire à l'Etat 
une avance montant à 65,000,000 
de fr., pour la construction dudit ca- 
nal; vu les décrets en date des 4 e * 
août, 48 octobre 4874, 40 février, 42 
avril, 30 juin, 5 octobre, 29 déc. 4875, 
6 avril et 5 juillet 1876, portant 
ouverture de crédits montant ensem- 
ble à 13,500,000 fr., pour les travaux 
dont il s'agit ; vu les déclarations du 
receveur central du département de 
la Seine, constatant qu'il a été versé 
au trésor, le 46 août 4876, une nou- 
velle somme de 2,250,000 fr., à titre 
de dixième à-compte sur l'avance pré- 
citée de 65,000,000 de fr.; vu la lettre 
du ministre des finances, en date du 
4 décembre 4876, décrète : 

Art. 4 er . R est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 4876, chapitre 34 (Arnélio- 
ration des rivières), un crédit de 
2,250,000 fr., applicable à l'exécution 
des travaux du canal de l'Est 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
le syndicat du canal de l'Est. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



4 décembre 1876 = 10 janvier 1877. — Dé- 
cret qui ouvre au ministre des travaux 
publics un crédit sur l'exercice 1876, à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par le syndicat du canal de l'Est, pour 



15 r= 20 août 1876. — Loi qui autorise le 
département des Basses- Alpes à s'imposer 
extraordinairement. (XII , B. CCCXXVHI, 
n. 5665.) 

Article unique. Le département 
des Basses-Alpes est autorisé, sur la 
demande que le conseil général en a 
faite, à s'imposer extraordinaire- 
ment, par addition au principal des 
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quatre contributions directes, 3 c en 
4877, 4 c. en 1878, 4 c. 50 en 1879 
et 1880, 5 c. en 1881,4 c. 25 enl882, 
4 c. pendant les trois années sui- 
vantes, 4 c. 25 en 1886 et 1887 et 
3 c. en 1888, dont le produit sera 
consacré aux travaux des routes dé- 
partementales, à l'achèvement de la 
caserne de gendarmerie de Digne et 
du bâtiment des archives et à l'a- 
mortissement des emprunts antérieu- 
rement contractés. Cette imposition 
sera recouvrée indépendamment des 
centimes extraordinaires dont le 
maximum est fixé, chaque année, 

Sar la loi de finances, en exécution 
e la loi du 10 août 1871. 



29 novemb&&=1" décembre 1876.— Loi qui ou- 
vre au ministre de l'agriculture et du 
commerce, sur l'exercice 1876, un crédit 
extraordinaire pour étudier les moyens 
que la science et l'expérience auront si- 
gnalés comme utiles et efficaces contre la 
maladie delà vigne. (XII, B. CCCXXVIII, 
n. 5666.) 

Article unique. Un crédit de 
60,000 f. est ouvert au ministre de 
l'agriculture et du commerce, sur 
l'exercice 1 876, pour faciliter l'étude 
et l'expérimentation des moyens que 
la science et l'expérience auront si- 
gnalés comme utiles et efficaces con- 
tre la maladie de la vigne. Il sera 
Sourvu à cette dépense au moyen 
es ressources de l'exercice 1876. 



6 = 8 décembre 1876. — Loi qui établit des 
surtaxes à l'octroi d'Avesnes (Nord). (XII, 
B. CCCXXVIII, n. 5667.) 

Article unique. A partir de la pro- 
mulgation de la présente loi et jus- 
qu'au 31 décembre 1877 inclusive- 
ment, il sera perçu à l'octroi d'A- 
vesnes, département du Nord, les 
surtaxes suivantes : 3 f. 80 c. par 
hectolitre de vins en cercles et en 
bouteilles ; 6 f. par hectolitre d'alcool 
pur contenu dans les eaux-de-vie f 
esprits, liqueurs et fruits à l'eau-de- 
vie, et par hectolitre d'absinthe. Ces 
surtaxes sont indépendantes des 
droits de 1 f. 20 c. sur les vins et de 
6 f. sur l'alcool pur, perçus en prin- 
cipal audit octroi. 



16 septembre 1876 = 3 février 1877. — Dé- 
cret portant réorganisation du service 

* des commissaires -priseurs des Antilles. 
(XII, B. CCCXXVIII , n. 5668.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du président du conseil, 
Carde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et des cultes, et du vice-amiral, 
sénateur, ministre de la marine et 
des colonies; vu la loi du 27 ventôse 
an IX, portant établissement des 
commissaires-priseurs, vendeurs de 
meubles, à Paris ; vu l'article 89 de 
la loi du 28 avril 1816, sur les finan- 
ces; vu l'ordonnance du 26 juin 
1816, rendue pour l'exécution de 
la disposition précitée ; vu la loi du 
18 juin 1843 ? sur le tarif des com- 
missaires-priseurs; vu l'article 6, pa- 
ragraphe 12, du sénatus-consulté du 
3 mai 1854; vu les articles 120, para- 
graphe 49, 431, paragraphe 8, et 1 32 
de l'ordonnance du 9 février i 827 ; 
vu l'arrêté du 6 février 1832, portant 
institution des commissaires-priseurs 
à la Martinique ; vu l'arrêté du 15 oc- 
tobre 1833, portant institution des 
commissaires-priseurs à la Guade- 
loupe ; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. 1 er . Il sera alloué aux commis- 
saires-priseurs dans les colonies de la 
Martinique et de la Guadeloupe : 
1° pour droit de prisée, pour chaque 
vacation de trois heures, 9 f.; 2° pour 
assistance aux référés et pour chaque 
vacation de trois heures, 7 f. 50 c; 
3° pour tous droits de vente, non 
compris les déboursés pour y parve- 
nir et en acquitter les droits, non 
plus que la rédaction des placards, 
6 p. 0/0 sur les produits des ventes. 
Toutefois, en ce qui concerne la vente 
des matières d'or et d'argent prove- 
nant des dépôts faits à la Banque, ils 
ne recevront que la rétribution al- 
louée aux courtiers de commerce. 

2. Il pourra en outre être alloué 
une ou plusieurs vacations, sur la ré- 
quisition des parties constatée par 
procès-verbal du commissaire -pri- 
seur, à l'effet de préparer les objets 
mis en vente. Ces vacations extraor- 
dinaires ne seront passées en taxe 
qu'autant que le produit de la vente 
s élèvera à 3,000 f. Chacune de ces 
vacations de trois heures donnera 
droit aux émoluments fixés par le 
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n° 4 de l'article précédent. Moitié des 
émoluments ci-dessus fixés pourra 
être accordée pour consignation, s'il 
y a lien, à la caisse des dépôts et 
consignations. 11 leur sera alloué 
1 f. 50 c. pour expédition ou extrait 
des procès-verbaux de la vente, s'ils 
sont requis, outre le timbre, et pour 
chaque rôle de 25 lignes à la page et 
de 1 5 syllabes a la ligne > 

3. Létat de vacations, droits et 
remises alloués aux commissaires-pri- 
seurs sera délivré sans frais aux par- 
ties. Si la taxe est requise, elle sera 
faite par le président du tribunal de 
première instance ou par un juge 
délégué. 

4. Toutes perceptions directes ou 
indirectes, autres que celles autori- 
sées par le présent décret, à quelque 
titre et sous quelque dénomination 
qu'elles aient lieu, sont formellement 
interdites. En cas de contravention, 
l'officier public pourra être suspendu 
ou destitué, sans préjudice de l'ac- 
tion en répétition de Ja partie lésée 
et des peines prononcées contre la 
concussion. 

5. Il est interdit aux commissaires- 
priseurs de se rendre directement ou 
indirectement adjudicataires des ob- 
jets qu'ils sont chargés de priser ou 
de vendre, d'exercer la profession de 
marchand de meubles, de marchand 
fripier ou tapissier, ou même d'être 
associés à aucun commerce de cette 
nature, à peine de destitution. 

6. Les commissaires-priseurs se- 
ront tenus de verser à la caisse des 
dépôts et consignations, dansle mois 
qui suivra la vente, les sommes non 
réclamées ou frappées d'opposition. 

7. Les commissaires-priseurs sont 
nommés parle gouverneur en conseil 
privé, sur la présentation de candi- 
dats désignés par le directeur de l'in- 
térieur et par le procureur général. 
Ils sont placés sous la surveillance du 
ministère public et de la direction de 
l'intérieur, et soumis à la même dis- 
cipline que les autres officiers minis- 
tériels, 

8. Les commissaires-priseurs tien- 
dront un répertoire sur lequel ils 
inscriront leurs procès-verbaux jour 
par jour et qui sera préalablement 
visé au commencement, coté et pa- 
rafé à chaque page par le président 



du tribunal de leur arrondissement. 
Ce réperloire sera arrêté tous les 
trois mois par le receveur de l'enre- 
gistrement; une expédition en sera 
déposée chaque année, avant le 
i mw mars, au greffe du tribunal civil. 
9. Les commissaires-priseurs tien- 
dront un registre, coté et parafé par 
le président du tribunal de première 
instance, sur lequel ils inscriront jour 
par jour, sans blanc , interligne , 
omission, ni intercalation ou trans- 
position, et par ordre de numéros, 
tous les objets qui leur seront remis 
pour être vendus aux enchères pu- 
bliques. Ce registre indiquera pour 
chaque objet déposé : !• le numéro 
d'ordre; 2° la date du dépôt; 3° la 
désignation de l'objet; 4° les noms et 
prénoms et le domicile des dépo- 
sants , 5° la date du procès-verbal de 
vente et celle de son enregistrement ; 
6° en cas de non-vente, la mention 
du retrait des objets, signée par le 
déposant. 

Ce registre demeurera soumis , 
comme le répertoire et les minutes, 
à toutes les investigations des prépo- 
sés de l'enregistrement, de même 
qu'à celles du parquet. Un récépissé 
reproduisant les énumérations men- 
tionnées dans les n at 4, 2, 3 et 4 du 
deuxième paragraphe du présent ar- 
ticle sera remis à chaque déposant 
au moment même de l'entrée en ma- 

fasin des objets destinés à être ven- 
us. 

10. Le nombre des commissaires- 
priseurs et le chiffre de leur caution- 
nement seront réglés par arrêtés du 
gouverneur rendus en conseil privé. 

11. Continueront à recevoir leur 
exécution les dispositions qui régis- 
sent actuellement les commissaires- 
priseurs dans les colonies de la Mar- 
tinique et de la Guadeloupe et qui 
ne sont point contraires au présent 
décret. 

12. Les ministres de la marine et 
des colonies, et de la justice et des 
cultes, sont chargés, etc. 

26 octobre 4876 zz 3 février 1877. — Dé- 
cret qui déclare d'utilité publique l'éta- 
blissement d'un chemin de fer d'embran- 
chement destiné à relier les mines du 
Val-de-Fer au canal de l'Est et à l'usine 
de Neuves-Maisons. (XII, B. CCGXXVIII, 
n. 5669.) 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu la demande et l'avant- 

f>rojet présentés par la société métal- 
urgique de la Haute-Moselle pour 
rétablissement d'un embranchement 
de chemin de fer destiné à relier ses 
muies du Val-de-Fer au canal de 
l'Est et à son usine de Neuves-Mai- 
sons ; vu les pièces de l'enquête d'u- 
tilité publique ouverte sur cet avant- 
projet dans le département de Meur- 
the-et-Moselle, et notamment le 
procès- verbal de la commission d'en- 
quête, en date du 23 septembre 1 875 ; 
vu l'adhésion donnée, le 27 mai 1876, 
à l'exécution des travaux par le di- 
recteur du génie à Toul, conformé- 
ment à l'article 18 du décret du 
16 août 1853; vu les rapports des 
ingénieurs des ponts et chaussées, 
en date des 24-25 juin 1875, 31 mai 
et 8 juin 1876; vu les avis du conseil 
général des ponts et chaussées, en date 
des 26 juillet 1875 et3 juillet 1876; vu 
le cahier des charges arrêté par le 
ministre des travaux publics, le 25 
juillet 1876 ; vu la déclaration, en date 
du 28 septembre 1876], constatant 
le versement à la caisse du receveur 
des finances de Nancy d'une somme 
de 4,000 f., à titre de cautionnement ; 
vu la loi du 3 mai 1841, sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publi- 
que ; vu la loi du 12 juillet 1865, 
article 8; vu la loi du 27 juillet 1870; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un chemin 
de fer d'embranchement destiné à 
relier les mines du Val-de-Fer au ca- 
nal de l'Est et à l'usine de Neuves- 
Maisons. La société métallurgique de 
la Haute-Moselle est autorisée à éta- 
blir, à ses frais, risques et périls, le- 
dit chemin de fer d'embranchement, 
aux clauses et conditions du cahier 
des charges ci-dessus visé, qui restera 
annexé au présent décret. 

2. L'embranchement concédé pour- 
ra, quant à présent, être exclusive- 
ment affecté aux transports des pro- 
duits des mine6 du Val-de-Fer, aux 
conditions du cahier des charges 
susvisé. Toutefois, le gouvernement 
se réserve la faculté d'exiger ulté- 
rieurement et dès que la nécessité 
en sera reconnue, après enquête, Fé- 
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tablissement soit d'un service public 
de marchandises, soit d'un service de 
voyageurs, soit d'un service de voya- 
geurs et de marchandises, et, dans ce 
cas, les dispositions du titre IV et les 
articles 55, 56, 57 et 58 du titre V du 
cahier des charges susvisé recevront 
leur application. 

3. Les expropriations nécessaires à 
l'exécution des travaux devront être 
accomplies dans un délai de deux 
ans, à partir de la promulgation du 
présent décret. La société métallur- 
gique de la Haute-Moselle est. substi- 
tuée, pour cqs expropriations ; aux 
droits comme aux obligations qui dé- 
rivent, pour l'administration, de la 
loi du 3 mai 1841. 

4. Le ministre des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 



30 novembre 1876 = 3 février 1877. — Dé- 
cret qui reporte à l'exercice 1876 une por- 
tion du crédit ouvert au ministre des Af- 
faires étrangères, sur l'exercice 1875, à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor pour les frais de reconstruction de 
l'hôtel du consulat de France à Tîen-Tsin 
et de la restauration de l'hôtel de la lé- 
gation de France à Pékin. (XII, B. 
CGCXXVIII, n.5670.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des af- 
faires étrangères; vu les lois de 
finances des 29 décembre 4873, 
5 août 4874 et 3 août 1875, portant 
fixation des dépenses des exercises 
4874, 4878 et 487«; vu l'article 43 de 
la loi du 6 juin 4843, concernant les 
fonds versés au trésor pour concourir 
à l'exécution des travaux publics ; vu 
le décret du 25 novembre 1872, por- 
tant ouverture au département des 
affaires étrangères , sur l'exercice 
4872, à titre de fonds de concours, 
d'un crédit de 400,433 f. pour frais 
de reconstruction de la maison con- 
sulaire de France à Tien-Tsin et de 
restauration de l'hôtel de la légation 
de France à Pékin ; vu les décrets 
de report des 49 décembre 4 873, 
9 octobre 4874 et 4 juin 1875, 
dont le dernier a prononcé la réim- 
putation sur f exercice 4875, avec la 
même affectation, d'une somme de 
233,468 f. 94 c, restée disponible 
sur le crédit primitif; vu la lettre du 
ministre des \ finances, «n date -du 



1 ,„ # j a France à Tien-Tsin et de 
^^onSmteldelalé ? ation 
de France à Pékin, il est annulé une 
somme de 78,986 f. 17 c, demeurée 
sans emploi. 

2. Il est ouvert au ministre des 
affaires étrangères, sur l'exercice 
1876, pour le même objet, un crédit 
de 78,986 fr. 17 c. Ce crédit formera 
le chapitre 16 du dit budget. 

3. Il sera pourvu à la dépense au 
moyen de la somme restée libre sur 
celle primitivement versée au trésor 
public à titre de fonds de concours. 

4. Les ministres des affaires étran- 
gères et des finances sont char- 
gés, etc. 

4 décembre 1876 = 3 FÉVRIER 1877. — Dé- 
cret qui déclare d'utilité publique réta- 
blissement d'un prolongement du chemin 
de fer industriel de Commentry au canal 
du Berry et à Montluçon jusqu'à la mine 
des Bourdignats. (XII, B. CCCXXVIII, 
n. 5671.) 

Le Président de la République, 
sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance royale 
du 16 février 1844, portant con- 
cession à la société des mines, forges 
et hauts fourneaux de Commentry- 
Fourchambault du chemin de fer à 
voie étroite de Commentry au canal 
de Berry et à Montluçon, ainsi que le 
cahier des charges annexé à ladite 
ordonnance ; vu le décret du 14 mars 
4855, portant concession à la même 
compagnie de deux embranche- 
ments dudit chemin, pour la des- 
serte des puits Saint-Louis et Saint- 
Charles et du puits Forez ; vu le dé- 
cret du 18 mars 1365, concédant 
à ladite société un embranchement 
destiné à relier le chemin de fer des 
mines de Commentry à la ligne xle 
Montluçon à Moulins, dans la gare 
de Commentry; vu la demande et 
l'avant-projet présentés par la so- 
ciété de Commentry-Fourchambault 
pour rétablissement d'un prolonge- 
ment destiné à relier à ce dernier 
embranchement ses mines des Bour- 
dignats, situées sur le territoire de la 
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commune de Montvicq ; vu le dossier 
de l'enquête d'utilité publique ou- 
verte sur cet avant-projet dans le dé- 
partement de l'Allier, et notamment 
le procès-verbal de la commission 
d'enquête, en date du 15 mars 1876; 
vu les avis du conseil général des 
ponts et chaussées,' en date des 
16 décembre 1875 et 12 septembre 
1876; vu la lettre du ministre de la 
guerre, en date du 16 octobre 1876, 
vu la lettre du 3 mai 1844, sur l'ex- 
propriation pour cause d'utilité pu- 
blique; vu la loi du 12 juillet 1865, 
article 8 ; vu la loi du 27 juillet 1870 ; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 
Art. 1". Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un prolon- 
Sement du chemin de fer industriel 
e Commentry au canal de Berry et 
à Montluçon jusqu'à la mine des 
Bourdignats, située sur le territoire 
de la commune de Montvicq. La so- 
ciété des mines, forges et hauts four- 
neaux de Commentry - Fourcbam- 
bault est autorisée à exécuter ce 
prolongement à ses frais, risques et 
périls, suivant le tracé qui a été sou- 
mis à l'enquête d'utilité publique. 

2. Ledit prolongement formera 
une seule et même concession avec 
les chemins et embranchements con- 
cédés antérieurement à la société de 
Commentry-Fourchambault par l'or- 
donnance susvisée du 16 février 1844 
et les décrets également susvisés des 
14 mars 4855 et 18 mars 1865. Il 
sera, en conséquence, régi par le 
cahier des charges annexé à l'ordon- 
nance précitée, insérée au Bulletin 
des lois n° 1085, premier semestre de 
1844, série neuvième, et la conces- 
sion en prendra fin à la date à la- 
quelle expire celle du chemin de fer 
principal. 

3. Les expropriations nécessaires à 
l'exécution dudit prolongement de- 
vront être accomplies dans un délai 
de deux ans, à partir de la promul- 
gation du présent décret. La société 
de Commentry-Fourchambault est 
substituée, pour ces expropriations, 
aux droits comme aux obligations 
qui dérivent, pour l'administration, 
de la loi du 3 mai 1841 . 

4. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. " 
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4 décembre 1876]= 3 février 1877. — Dé- 
cret qui approuve divers travaux à exé- 
cuter par la compagnie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 
(XII, B..CCCXXVIII, n. 5672.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics ; vu les loi et décret du 4 9 juin 
4 857,lesquels constituent le réseau des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée ; ensemble la conven- 
tion et le cahier des charges y an- 
nexés ; vu les loi et décret du \ 1 juin 
4863 , portant concession de di- 
verses lignes à la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée et modification des con- 
cessions antérieures; vu la loi du 
18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 
1869 , portant approbation de la 
convention passée, le 18 juillet 1868, 
entre l'Etat et la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, et spécialement les ar- 
ticles 8, 9, 10 et 42 de ladite conven- 
tion; vu la loi du 3 juillet 4875, et 
notamment les articles 6 et 8 de la 
convention y annexée ; vu le projet 
présenté, le 16 septembre 1875, par la 
compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée pour l'a- 
grandissement des ateliers d'Oullins et 
la demande qu'elle a faite àl'effet d'ob- 
tenir que la dépense résultant de ces 
travaux soit imputée sur son ancien 
réseau et sur son nouveau réseau et 
approuvée par décret délibéré en 
conseil d'Etat, conformément aux 
dispositions des articles 6 et 8 susvi- 
sés de la convention du 3 juillet 1 875 ; 
vu les rapports de l'inspecteur géné- 
ral et des ingénieurs chargés du con- 
trôle de l'exploitation du réseau de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée ; vu 
les avis du conseil des ponts et 
chaussées, des 29 décembre 4875 et 
26 juillet 1876 ; le conseil d'Etat en- 
tendu, décrète : 

Art. 4 e *. Sont approuvés les travaux 
à exécuter par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée pour l'agrandissement 
des ateliers d'Oullins (département 
du Rhône), conformément au projet 
présenté, le 46 septembre 1875, avec 
un détail estimatif montant, pour 
les dépenses afférentes à l'ancien ré- 
seau, à 2,384,928 f., et pour les dé- 
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penses afférentes au nouveau réseau 
à 235,872 f. Ensemble, 2,620,800 f. 

Les dépenses faites pour l'exécu- 
tion de- ce projet seront imputées sur 
le compte de 492,000,000 de fr. ou- 
vert , conformément à l'art. 8 de la 
convention du 3 juillet 4875, pour 
travaux complémentaires des lignes 
de l'ancien réseau, et sur le compte 
de 14,000,000 de fr. prévu par l'art. 6 
de la même convention pour les li- 
gnes du nouveau réseau, jusqu'à con- 
currence des sommes qui seront défi- 
nitivement reconnues devoir être por- 
tées à chacun de ces comptes. 

2. .Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



4 décembre 1876 = 3 FÉVRIER 1877. — Dé- 
cret qui approuve divers travaux à exé- 
cuter sur l'ancien réseau de la compa- 
gnie des chemins de fer de l'Est. (XII. 
B. GCÔXXVIII, n. 5673.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu les loi et décret des 4 4 
juin 1859 et 11 juin 1863, lesquels 
constituent le réseau des chemins de 
fer de l'Est; ensemble les conventions 
y annexées; vu les loi et décret du 
4 1 juillet 1 868, portant approbation de 
la convention passée , le même jour t 
entre l'Etat et la compagnie des che- 
mins de fer de l'Est, et spécialement 
les art. 7, 8, 9 et 10 de ladite con- 
vention; vu la loi du 34 décembre 
1875 et la convention y annexée; vu 
les projets présentés et demandes 
faites par la compagnie des chemins 
de fer de l'Est, à l'effet d'obtenir que 
divers travaux complémentaires à 
exécuter sur son ancien réseau soient 
approuvés par décret délibéré en 
conseil d'Etat, conformément aux 
dispositions de l'art. 10 susvisé de la 
convention du 11 juillet 1868; vu les 
pièces de l'instruction à laquelle 
lesdits projets ont été soumis, et no- 
tamment les avis du conseil des ponts 
et chaussées, des 15 décembre 4875, 
19 janvier, 15 mars et 24 mai 1876; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter sur l'ancien réseau 
de la compagnie des chemins de fer 
de l'Est , conformément aux projets 
suivants. (Suit le détau.) 
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Les dépenses faites pour Texécu- 
tion de ces projets seront imputées 
sur le compte de 40,000,000 de fr. 
ouvert, conformément à l'art. 10 de 
la convention du 4 1 juillet 1868, pour 
travaux complémentaires de l'ancien 
réseau, jusqu'à concurrence des som- 
mes qui seront reconnues devoir être 
définitivement portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publios 
est chargé, etc. 



8 DicEMBKE 1876 = 3 février 1877. — Dé- 
cret relatif aux douane^ de Saint- Pierre 
et Miquelon. (XII, B. CCCXXVIII, 
n. 5674.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la marine 
et des colonies ; vu l'art. 5 de l'arrêté 
du 14 août 1845, portant création 
d'un droit de douane sur les mar- 
chandises étrangères à Saint-Pierre 
et Miquelon ; vu le décret du 30 jan- 
vier 1867, sur les pouvoirs accordés 
aux gouverneurs et commandants des 
colonies, en matière de taxes et de 
contributions, décrète : 

Art. !•*• Toute fausse déclaration, 
qu'elle s'applique à des produits de 

Sèche étrangère ou à des marchan- 
ises importées dans la colonie de 
Saint-Pierre etMiquelop, quelle qu'en 
sait la provenance, faite aux agents 
des douanes par les destinataires aux- 
quels incombe cette déclaration (loi 
du 22 août 1791, titre 2, art. '13), 
sera punie d'une amende de seize à 
cent francs* En cas de récidive, la 
peine de l'emprisonnement pendant 
cinq jours au plus sera prononcée. 
Toutefois, le tribunal pourra substi- 
tuer à la prison une amende de cent 
à cinq cents francs. 

2. L'art* 463 |du Code pénal sera 
applicable aux contraventions pré- 
vues par le présent décret. 

3. Indépendamment des peines 
portées dans l'art. 1 er , les marchan- 
dises faisant l'objet de la fausse dé- 
claration seront saisies, pour la con- 
fiscation en être prononcée. Un ar- 
rêté du commandant déterminera le 
mode de répartition du produit des 
confiscations. 

4. Lorsque les marchandises de- 
vront les droits suivant leur valeur, 
les atténuations seront constatées par 
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une commission de trois membres, 
qui seront désignés de la manière sui- 
vante : le premier, par le président 
du tribunal de première instance; 
le deuxième, par la chambre de com- 
merce, et le troisième, parle comman- 
dant de ja colonie. Cette commission 
est nommée pour un an. Ses déci- 
sions sont sans appel. 

8. L'administration est autorisée 
à transiger avec les contrevenants sur 
les procès-verbaux de contraventions. 
A cet effet, le commandant de Saint- 
Pierre et Miquelon est autorisé à pro- 
mulguer celles des dispositions de 
l'arrêté du 14 fructidor att 10 et de 
l'ordonnance du 30 janvier '1822 qui 
sont applicables à la colonie. 

6, Sont abrogées les dispositions 
contraires au présent décret. 

7. Le ministre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



16 DÉCEMBRE 1876 =B 3 FÉVRIER 1817. — Dé' 

oret qui reporte à l'exercice 1875 une 
somme non employée dur le crédit ou- 
vert au ministre de la guerre, au titre du 
compte de liquidation des charges de la 
guerre de l'exercice 1874. (XII, B* 
CCCXXVIII, n. 5675.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre ; 
vu la loi du 23 mars 1874, portant 
ouverture au ministre de la guerre, 
au titre du compte de liquidation de 
l'exercice 1874, d'une somme de 
70,300,000 fr., afférente aux dépenses 
du service du génie, des hôpitaux et 
de l'habillement (chapitres 2, 4 et 6) : 
vu l'art, 6 £e ladite loi, disposant 
que les portions de crédits non con- 
sommées a la clôture de l'exercice 
1874 pourront être reportées, aveG 
la même affectation, aux exercices 
suivants, en même temps qu'une res- 
source correspondante; considérant 
que, sur les ressources ci-dessus, il a 
été reporté, etc., etc.; d'où un nouveau 
disponible de, ensemble, 147,700 fr.; 
vu la lettre du ministre des finances, 
en date du 44 décembre 1876, dé- 
crète : 

Art. I e *. Sur le crédit de 70,300,000t 
ouvert au ministre de la guerre, axt 
titre du compte de liquidation des 
charges de la guerre de l'exercice 
4874, pour les services du génie, des 
hôpitaux et de l'habillement (chapi- 
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très 2, 4 et 6) , et réduit à 29,000,000 
de fr. par deux reports à l'exercice 
4875 d'une somme de 41,300,000 fr., 
suivant décrets des 17 juin et 23 dé- 
cembre 1875, un troisième report au- 
dit exercice 1875 est autorisé jus- 
qu'à concurrence d'une somme de 
147,700 fr., répartie comme suit : 

COMPTE DE LIQUIDATION DES CHARGES 
DE LA GUERRE. 

exercice 11*75. Génie (chap. 2), 133,000 fr. 
fiôpit aux (chap. 11,300 fr. Habillement 
(chap. 6), 3,400 fr. Total, 147,700 fr. 

2. Une somme de 147,700 fr. est 
annulée à l'exercice 1 874 du compte 
de liquidation des charges de la 
guerre (chapitres 2, 4 et 6). 

3. Il sera pourvu a la dépense au- 
torisée à l'art, 4 er du présent décret 
au moyen des ressources spéciales 
du compte de liquidation. 

4. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



16 décembre 1876 = 3 février 1877. — Dé- 
cret relatif à la tenue d'une comptabilité 
spéciale pour distinguer le matériel du 
service courant de la guerre et le matériel 
de la réserve. (XII, B. CCCXXVHI, 
n. 5676.) 

Le Président de la République, vu 
la loi de finances du 23 août 1876, 
art. 4, prescrivant qu'il sera tenu une 
comptabilité spéciale pour distinguer 
le matériel du service courant et le 
matériel de la réserve; sur le rap- 
port du ministre de la guerre, dé- 
crète : 

Art. 1 er . Dans chacun des services 
du matériel de la guerre on distin- 
gue : Le matériel et les approvision- 
nements dits du service courant ;le 
matériel et les approvisionnements 
dits de réserve. 

2. Le matériel du service courant 
comprend : 1° les objets qui sont 
entre les mains des hommes de 
troupe ; 2° ceux qui sont destinés à 
être consommés dans les corps ou 
dans les établissements, en vue de 
l'instruction militaire; 3° ceux qui 
sont affectés d'une manière perma- 
nente aux besoins journaliers de 
l'armée, sans faire partie d'unités 
collectives organisées en vue de la 
mobilisation ou de la guerre ; 4° en- 



fin, les matières, denrées et objets 
désignés pour être mis en consom- 
mation. 

Le matériel du service de réserve 
comprend les objets, denrées et ma- 
tières autres que ceux énoncés aux 
paragraphes précédents, notamment 
les objets qui font partie d'unités 
collectives organisées en vue de la 
mobilisation ou de la guerre. Des 
arrêtés ministériels, pris avant le 
31 décembre 1876, détermineront, 
pour chaque service, les denrées, ma* 
tières et objets qui doivent être clas- 
sés au service courant. 

3. Le matériel de réserve et lé ma- 
tériel du service courant donnent lieu 
à la tenue de deux comptabilités- 
matières distinctes, correspondant à 
chacune des deux catégories de ma- 
tériel et d'approvisionnements. 

4. Toutes les fois que du matériel 
de réserve jet du matériel du service 
courant sont réunis dans un même 
établissement, ils sont emmagasinés 
séparément. 

5. Lorsque le service courant a 
recours au service de réserve pour 
compléter son matériel et ses appro- 
visionnements , ou pour mettre en 
consommation des denrées, matières 
et objets qui doivent être renouvelés, 
ces prélèvements sont restitués à 
l'aide des ressources du budget Ordi- 
naire. La conservation et l'entretien 
du matériel, tant du service de ré- 
serve que du service courant, sont à 
la charge du budget ordinaire. 

6. Quand des effets ou objets con- 
fectionnés ont été temporairement 
prélevés sur la réserve pour être mis 
en service, le budget ordinaire en 
supporte la dépréciation. En aucun 
cas, ils ne peuvent être repris par le 
service de réserve que s'ils sont pro- 
pres au service de guerre. Un règle- 
ment ministériel déterminera les 
conditions du présent article. 

7. Une instruction ministérielle dé- 
terminera le mode suivant lequel 
devront s'effectuer les mouvements 
de matériel entre le service de ré- 
serve et le service courant. 

8. Le présent décret recevra son 
exécution à partir du 1 er janvier 
1877. A cet effet ? dans chacun des 
services du matériel de la guerre, la 
totalité du matériel et des approvi- 
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sionnements existant au 31 décembre 
1876 sera répartie entre le ser- 
vice courant et le service de ré- 
serve. La répartition sera effectuée 
conformément aux arrêtés ministé- 
riels prévus à Fart. 2. Il sera pris 
charge à chacun des comptes-ma- 
tières ouverts le 4 er janvier 1877, 
tant au service courant qu'au ser- 
vice de réserve, des objets, matières 
et denrées de toute origine qui au- 
ront été attribués à l'un ou l'autre 
de ces services parla répartition sus- 
énoncée. 

9. Le ministre de la guerre est 
chargé, etc. _^ 

18 décembre 1876 = 3 février 1877. — Dé- 
cret qui supprime le conseil de guerre 
séant à Bastia et établit un deuxième 
conseil de guerre à Besançon. (XII, 
B. CCCXXVIII, n. 5677.) 

Le Président de la République, 
vu Fart. 2 du Code de justice mili- 
taire, modifié par la loi du 18 mai 
1875; considérant que les affaires 
jugées par le troisième conseil de 
guerre de la quinzième région de 
corps d'armée ne sont plus assez 
nombreuses pour exiger le maintien 
de ce conseil ; considérant, d'un au- 
tre côté, qu'en raison des besoins du 
service, un seul conseil de guerre est 
insuffisant dans la septième région 
de corps d'armée ; sur le rapport du 
ministre de la guerre, décrète : 

Art. 4 er . Le troisième conseil de 
guerre de la quinzième région de 
corps d'armée, séant à Bastia, est 
supprimé. 

2. Les affaires pendantes devant 
ce tribunal seront portées de plein 
droit devant le premier conseil de 
guerre de la quinzième réçion de 
corps. d'armée, séant à Marseille. 

3. Les archives du conseil de guerre 
de Bastia seront versées au greffe du 
premier conseil de guerre de la quin- 
zième région de corps d'armée. 

4. Un deuxième conseil de guerre 
est établi à Besançon. 

5. Ce conseil ressortira au conseil 
de révision de Paris. 

6. Les affaires de la septième ré- 
gion de corps d'armée seront répar- 
ties entre les deux conseils de guerre 
siégeant à Besançon. 



7. Le ministre de la guerre est 
chargé, etc. 

48 décembre l876 = 3 février 4877. — Dé- 
cret qui approuve divers travaux à exé- 
cuter sur l'ancien réseau de la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon, et à 
la Méditerranée. (XII, B. CCCXXVIII, 
n. 5678.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des tra- 
vaux publics; vu les loi et décret du 
19 juin 1857, lesquels constituent le 
réseau des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée ; ensemble 
la convention et le cahier des charges 
y annexés; vu les loi et décret du 
11 juin 1863, portant concession de 
diverses lignes à la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée et modification des con- 
ventions antérieures; vu ia loi du 
18 juillet 1868 et le décret du 
28 avril 1869, ensemble la convention 
y annexée ; vu la loi du 3 juillet 1875, 
portant approbation de la conven- 
tion passée, le même jour, entre 
l'Etat et la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée, et spécialement les art. 6, 
7 et 8 de ladite convention; vu le 
projet présenté ; le 15 janvier 1876, 
par la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
pour l'agrandissement des installa- 
tions de la gare du Péage de Rous- 
sillon, sur la ligne de Lyon à Avi- 
gnon, et la demande qu'elle a faite à 
l'effet d'obtenir que la dépense ré- 
sultant de ces travaux soit imputée 
sur son ancien réseau et approuvée 
par décret délibéré en conseil d'Etat, 
conformément aux dispositions des 
art. 6 et 8 susvisés de la convention 
du 3 juillet 1875; vu les rapports de 
l'inspecteur général et des ingénieurs 
chargés du contrôle de l'exploitation 
du réseau de là Méditerranée et les 
avis du conseil des ponts et chaussées, 
des 26-28 février, 7 mars, 20, 25-27 
juillet, 5 avril et 1 1 octobre 4 876 ; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée pour l'agrandissement des 
installatiosn de la gare du Péage de 
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Roussillon, sur la ligne de Lyon à 
Avignon, conformément au projet 
présenté le 15 janvier 1876, avec un 
devis estimatif montant à trente- 
deux mille francs. Les dépenses 
faites pour l'exécution des travaux 
indiqués dans le projet dont il s'agit 
seront imputées sur le compte des 
192,000,000 de fr. ouvert, conformé- 
ment à l'art. 8 de la convention du 
3 juillet 4875, pour travaux complé- 
mentaires de 1 ancien réseau, jusqu'à 
concurrence des sommes qui seront 
définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



18 DÉCEMBRE 1876 = 3 FÉVRIER 1877. — Dé-» 
cret qui approuve divers travaux à exé- 
cuter par la compagnie des chemins de 
fer de l'Ouest. (XII, B. CCCXXVIII, 
n. 5679.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu les lois et décrets des 
14 juin 4859, 41 juin 4863 et 4 juil- 
let 1868, ainsi que la loi du 34 dé- 
cembre 4875, constituant le réseau 
des chemins de fer de l'Ouest; en- 
semble les conventions annexées à 
ces lois et décrets et passées entre 
l'Etat et la compagnie des chemins 
de fer de l'Ouest, pour la construc- 
tion et l'exploitation du dit réseau; 
vu les projets présentés et demandes 
faites par la compagnie pour que 
divers travaux à exécuter sur des 
lignes de son ancien réseau soient 
approuvés par décret délibéré en 
conseil d'Etat , conformément aux 
stipulations desdites conventions, et 
notamment de l'art. 6 de la conven- 
tion du 31 décembre 1875; vu les 
pièces de l'instruction à laquelle 
chacun de ces projets a été soumis, 
et notamment les avis du conseil 
des ponts et chaussées, des 4 mars, 
27 mai, 40 et 24 juin et 45 juillet 
1876; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. 4 er . Sont approuvés les tra- 
vaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest, con- 
formément aux projets suivants : 

(Suit le détail.) 

Les dépenses faites pour l'exécution 
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de ces travaux seront imputées sur le 
compte de 424,000,000 de francs 
ouvert, conformément aux conven- 
tions ci-dessus visées, et notamment 
à l'art. 6 de la convention du 34 dé- 
cembre 4875, pour travaux complé- 
mentaires de premier établissement 
de l'ancien et du nouveau réseau, 
jusqu'à concurrence des sommes qui 
seront reconnues devoir être portées 
audit compte. 

2. La disposition du décret du 
23 janvier 4876 qui autorisait la com- 
pagnie des chemins de fer de l'Ouest 
a imputer au compte de premier éta- 
blissement une somme de 9,467 fr. 
55 c, pour frais de taxes de pavage 
dues à la ville de Paris pour 1875, 
est rapportée et remplacée par la 
disposition de l'art. 4 er , paragraphe 6, 
du présent décret. 

3. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



18 décembre 1876 = 3 février 1877. — Dé- 
cret qui ouvre au ministre des travaux 
publics, sur l'exercice 4876, un crédit à 
titre de fonds de concours versés au tré- 
sor par le département du Nord, pour les 
travaux de restauration des ports de 
G ra vélines et de Dunkerque. (XII, B. 
CCCXXVIII, n. 5680.) 

Le Président de la République, 
sur la proposition du ministre des 
travaux publics; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1876 et répartition par 
chapitre des crédits affectés au minis- 
tère des travaux publics pour ledit 
exercice ; vu l'art. 13 de la loi de fi- 
nances du 6 juin 4843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu la loi du 14 décembre 

1875, qui autorise le département du 
Nord et la chambre de commerce de 
Dunkerque à faire à l'Etat une 
avance montant à 5,900,000 fr., pour 
la restauration des ports de Grave- 
lines et de Dunkerque ; vu le décret 
en date du 5 juillet 1876, portant ou- 
verture du crédit de 610,000 fr. pour 
les travaux dont il s'agit; vu la dé- 
claration du trésorier payeur général 
du département du Nord, constatant 
qu'il a été versé à sa caisse, le 17 août 

1876, une nouvelle somme de 
250,000 fr. à titre d'à-compte sur 
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l'avance précitée de 5,900,000 fr. ; vu 
la lettre du ministre des finances, en 
date du 4« décembre 1876, décrète : 

Art. 4**. Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chapitre 36. — 
Travaux d amélioration et d'achève- 
ment des ports maritimes), un crédit 
de 250,000 fr., applicable à la res- 
tauration des ports de Gravelines et 
de Dunkerque. 

SI. 11 sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par 
le département du Nord. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont chargés, etc. 



18 décembre 1876 =s 3 février |877. — Dé- 
cret qui détermine les époques de paie- 
ment de la subvention allouée à la compa- 
gnie concessionnaire du chemin de fer 
d'intérêt lqçal de Marlieux à Ghâtillon- 
, eur-Chalaronne. (XII, B. CCCXXVIII, 
n. 5681.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre des travaux 
publics; vu le décret en date du 
6 avril 1876, qui a déclaré d'utilité 
publique l'établissement du chemin 
de fer d'intérêt local de Marlieux à 
Châtillon-sur-Chalaronne et alloué 
au département de FAin, sur les fonds 
du trésor, par application de l'art. 5 
de la loi du 12 juillet 1865. une sub- 
vention de 421,119 fr. 25 c. pour 
l'exécution de ce chemin ; vu no- 
tamment les paragraphes 2, 3 et 4 
de l'art. 3 dudit décret, qui sont 
ainsi conçus : « Cette subvention sera 
versée en termes semestriels égaux, 
dont le nombre et les époques seront 
fixés ultérieurement par un décret 
délibéré en conseil d'Etat; le dépar- 
tement devra justifier, avant le paie- 
ment de chaque terme, d'une dé- 
pense, en achats de terrains, travaux 
et approvisionnements sur place, 
tnple de la somme à recevoir: le 
dernier terme ne t>era payé qu'aérés 
1 achèvement complet des travaux • » 
vu la loi précitée du 12 juillet 1865, 
sur les chemins de fer d ? int*rét lo- 
cal; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 



— 18 décembre 1876. 

Art. 1". La subvention susmen- 
tionnée de 121 ,1 1 9 fr. 25 c. sera payée 
en trois termes semestriels égaux, à 
partir du 15 juillet 1877, sous la ré- 
serve que la compagnie concession- 
naire aura produit les justifications 
qui lui sont imposées par le décret 
précité. 

2. Le ministre des travaux publics 
est chargé, etc. 



18 décembre 1876 = a février 1877. — Dé- 
cret qui reporte à l'exercice 1876 une 
somme non employée sur le crédit ouvert 
au ministre de la guerre, au titre du 
compte de liquidation des' charges de 
la guerre de l'exercice 1875. (XII, B. 
CCCXXVIII, n. 5682.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de la guerre; 
vu les lois des 4 août 1874, 19 mars 
et 5 juillet ^875, portant ouverture 
au ministre de la guerre, au titre du 
compte de liquidation des charges 
de la guerre de l'exercice 1875, d'une 
somme de 107,615,000 fr. affé- 
rente aux dépenses des services ci- 
après : çénie (chapitre 2); subsis- 
tances utilitaires (chapitre 3); hô- 
pitaux (chapitre 4); habillement 
(chapitre 6); dépôt de la guerre (cha- 
pitre 11); indemnités pour les armes 
réintégrées (chapitre 43); matériel 
de l'administration centrale (chapi- 
tre 14); vu les décrets des 17 juin, 
23 décembre J875 et p décembre 
1876, gui ont autorisé le report à 
l'exercice 1875 (chapitres 2, 4 et 6), de 
41 ,447,700 fr. Ensemble 149,062,700f. 
vu l'article desdites lois disposant 
que les portions de crédits non con- 
sommées à la clôture de l'exercice 
1875 pourront être reportées, avec la 
même affectation, aux exercices sui- 
vants, en même temps qu'une res- 
source correspondante; considérant 
que , sur la sornme totale (Je 
149,062,700 fr.. répartie de la ma- 
nière savante : (Suit le détail.) 
D'où un disponible de 4,953,(H)0 fr.; 
vu la lettré du ministre des finances, 
en date du 14 décembre 1876. dé- 
crète : ? 

Art. 1 •». Sur le crédit de 1 49, 062,700f. 
ouvert au ministre de la guerre, au. 
titre du compte de liquidation de 
l'exercice 4 875. pour les services dé- 
nommés ci -dessus, et réduit à 
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106,632,700 fr. par le report à l'exer- 
cice 1876 d'une somme de 42,430,000 f. 
suivant décrets des 28 décembre 4878 
et 10 août 1876, un nouveau report 
audit exercice 4876 est autqris£ 
jusqu'à concurrence a'une somme de 
4,953,000 fr. et réparti comme ci- 
après : 

COMPTE DE LIQUIDATION DES CHARGES DE 
LA QUERRB. BXERCIÇB 1876, 

Chap. l«r. Génie (art. 2), 2,728,000 fr. Subsis- 
tances (art. 3), 1,400,000 fr. Hôpitaux 
(art, 4), 26,000 fr. Habillement (art. 6), 
«,4pO fr. 

Chap, 2. Dépôt de la guerr* (art* i»), 
359,300 fr. Indemnités pour les armes 
réintégrées (art. 3), 339,000 fr. Matériel de 
l'administration centrale (art. 4), 37,300 fr. 
Total égal. 4,953,000 fr. 

2. Une somme de 4,953,000 fr. est 
annulée à l'exercice 1875 du compte 
de liquidation (chapitres 2, 3, 4, 6, 
», 13 et 14). 

3. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée à l'article 4° du présent dé- 
cret au moyen des ressources spé- 
ciales du compte de liquidation. 

4. Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, etc. 



— 20, 26 Décembre 1876. 
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20 décembre 1876 = ^ février 1877. — Dé- 
cret gui reporte a l'exercice 1876 une 
somme non employée sur le crédit ouvert 
en 1875 pour la construction d'un grand 
instrument de précision destiné fe l'obser- 
vatoire de Paris. (XIJ, B. CCCXXVHIt 
n. 5683.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts; yu 
la loi du 5 août 1874, portant fixation 
du budget des recettes et des dépen- 
ses de l'exercice 1875; vu le décret 
du 6 novembre 1874 ? ouvrant au 
ministre de l'instruction publique et 
des beaux-arts un crédit de 26,000 fr. 
versas à titre de fonds de concours, 
sur l'exercice 1874, par le sieur Bis- 



choffsheim, banquier demeurant à 
Paris, rue de Grammont, n° 27, pour 
la construction d'un grand instru- 
ment de précision avec lunette de 
sept pouces, destiné à l'Observatoire 
de Pari» ; vu la loi du 3 août 1875, 
portant fixation* du budget des re- 
cettes et des dépensas de l'exercice 
1876 ; vu le décret du 2 mai 1 875, an- 
nulant sur l'exercice 1874 une somme 
de?0,000 fr. et ^rattachant au crédit 
du budget de l'exercice 1875; yu 
l'art. 52 du décret du 31 mai 1862, 
sur la comptabilité publique ; vu la 
lettre du ministre des finances, en 
date du 14 novembre 4876 ; le con- 
seil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1". Sur le crédit de 20,Q0Qfr. 
ouvert sur le chapitre 15 de l'exer- 
cice 1875, pour la construction d'un 
grand instrument de précision des- 
tiné à l'Observatoire de Paris, il est 
annulé une somme de 8,000 fr. 

2. Il est ouvert au ministre de l'ins- 
truction publique et des beaux-arts, 
sur 1876, 4 re section, chapitre 14 
(Etablissements astronomiques), un 
crédit de 8,000 fr., applicables aux 
dépenses de construction dudit ins- 
trument. 

3. Il sera pourvu à la dépense au 
moyen de la somme restée libre sur 
celle primitivement versée au trésor 
à titre de fonds de concours. 

4. Les ministres de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts et des fi- 
nances sonJ c}iargés ? etc. 



26 = 27 décembre 1876. — Loi portant fixa- 
tion du bndget général des recettes de 
l'exercice 1877 (1). ( XII, B. CCCXXIX, 
n. 5688.) 

Titrh le*. Budget général. 

| t«r. Jfmpâts autorisé?* 

JUt, } er . Continuera d'être, faite 
pour 1877, au profit de l'Etat, con-i 



(1) La discussion du budget de 1877 a été lon- 
gue, laborieuse, compliquée. Il a fallu scinder 
les dispositions qui, ordinairement, sont 
réunies. Ainsi, d'abord, on a été obligé de 
détacher du projet tout ce qui concerne la 
perception des contributions directes, V. su- 
pra, p. 209,1a loi du 12 août 1876 . Ensuite, 
pour rendre la discussion plus rapide et ar- 
river au vote définitif avant le 1" janvier 



J877, il y $ eu nécessité 4ô séparer le* arti- 
cles relatifs aux recettes fie peux qui rè- 
glent les dépenses et de faire deux lois dis- 
tinctes. Mémo en adoptant cette combinai- 
son anormale c'est à grantVpjtfne que les 
deux lois ont pu être, votées en 187(5, C'est 
le 7 décembre seulement que, Je Sénat a été, 
saisi de la loi fas flépensea ; et ta \% <U î& 
loi des recettes. La seconde a été votée le 23 
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et la première le 26. Pour celle-ci, il n'y a 
eu que vingt jours pour les rapports et 
pour la discussion. Le Sénat ayant fait cer- 
tains amendements, la Chambre des dépu- 
tés a été de nouveau appelée à statuer; elle 
a, dans la journée du 28, entendu le rap- 
port, discuté et adopté fe projet, mais avec 
quelques modifications; ce qui a obligé à 
saisir encore une fois le Sénat, le 29. Le 
même jour, le rapport a été fait, la discus- 
sion et le vote ont eu lieu. On en convien- 
dra, tant de précipitation n'est pas sans 
inconvénients ; dans tous les cas, là dignité 
du législateur en souffre un peu, et, par 
conséquent, l'autorité de la loi est moins 
grande. N'y aurait-il pas moyen de prévoir 
et de prévenir ces délibérations si rapides, et 
cet encombrements de travaux à la der- 
nière heure ? Je crois que cela serait aisé. Il 
faudrait faire les discours plus courts, les 
séances plus longues. Les parlements des 
nations voisines offrent, sous ce rapport, 
des exemples qu'il serait bon de suivre. 

Une question importante de droit constitu- 
tionnel a été soulevée dans la discussion; 
elle a vivement ému l'opinion publique et 
donné lieu à des débats approfondis dans 
les deux assemblées législatives. On a con- 
testé au Sénat un pouvoir égal à celui de 
la Chambre des députés pour le vote des 
lois de finances. Si on n'a pas précisé- 
ment refusé au Sénat le droit d'amender 
les projets votés par la Chambre des dé- 
putés , on a soutenu que , si celle-ci re- 
jetait les amendements , son vote était 
souverain et définitif; que, pour employer 
l'expression qui rend très-clairement la 
pensée, la Chambre des députés devait 
avoir le dernier mot. L'analyse de la dis- 
cussion qui a eu lieu sur ce point de droit 
constitutionnel sera plus convenablement 
placée dans les notes sur la loi du 29 dé- 
cembre, portant fixation du budget des dé- 
penses. Y. ci-après, page 335. 

La division insolite du budget en trois 
lois, et les renvois successifs d'une chambre 
à l'autre sont cause qu'on a beaucoup de 
peine à se retrouver dans le Journal offi- 
ciel, lorsqu'on y cherche la discussion affé- 
rente à chacun des articles de ces lois. 
Pour rendre les recherches plus promptes 
et plus faciles, j'indique les dates de l'exposé 
des motifs du projet primitif et des projets 
rectificatifs, ainsi que celles des rapports; 
je signale ensuite les séances dans les- 
quelles a eu lieu la discussion de la loi des 
recettes soit à la Chambre des députés, soit 
au Sénat; je donnerai les mêmes indications 
pour la loi des dépenses. 

CHAMBRE DE8 DÉPUTÉS. 

Propotition le 14 mars 1876 (J. 0. des 
26 et 27, n. 5). Rapport général de M. Co-. 
chery le 21 juillet (J. 0. du 4 août, n. 388). 
— Propotition* de disposition* rectificatives 



ou complémentaires. — Agriculture et com- 
merce, le 6 novembre (J. 0. du lf, n.522).— 
Finances , le 1! novembre (J. 0. du 19, 
n. 532). — Marine, le 3 novembre et 2 dé- 
cembre (J. 0. du 11 novembre et 9 décem- 
bre, n. 516 et 586). — Travaux publics, le 
Il nov. (J. 0. des 27 et 29, n. 533 et 568). 

Discussion, les 7, 8, 9, 10, il, 12, 14, 15 et 
lôdécembre (J. 0. des 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 
16 et 17) 

Adoption le 16 décembre (J. 0. du 17). 

SÉNAT. 

Présentation le 19 déc. (J.O. du 20, g. 34). 

Rapport de M. Pouyer-Quertier le 21 dé- 
cembre 1876 (J. 0. du 4 janvier i877, n.63). 
Rapport général de M. Pouyer-Quertier le 
22 décembre 1876 (J. 0. du 6 janvier 1877, 
n. 65). 

Discussion et adoption le 23 décembre 
(J. 0. du 24). Déclaration de M. Pouyer- 
Quertier le 26 décembre (J. 0. du 27). 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Présentation le 26 décembre 1876 (J. 0. 
du 7 janvier 1877, n. 670). Rapport de 
M. Gambetta le 26 décembre 1876 (J. O. du 
9 janvier 1877, n. 670). 

Discussion et adoption le 26 décembre 
(J. 0. du 27). 

A la Chambre des députés, six séances 
entières (du 7 au 12 décembre inclusive- 
ment) ont été consacrées à la discussion 
générale. Différents systèmes ont été expo- 
sés ; les uns ont proposé l'impôt sur le re- 
venu, d'autres ont préféré l'impôt sur le 
capital, en distinguant entre le capital fixe 
et le capital circulant, définissant le capital 
fixe celui qui subsiste en produisant et le 
capital circulant celui qui se confond avec 
le produit. Ces impôts de consommation et 
les impôts directs ont eu chacun leurs par- 
tisans. Dans la situation et à l'époque où. ou 
se livrait à ces discussions il était difficile 
d'en attendre quelque utilité. 

M. le ministre des finances dans un long 
discours, quia été qualifié justement de lumi- 
neux, a exposé très-nettement l'état de nos 
finances et l'impérieuse nécessité de mainte- 
nir tous les impôts existants» quelque oné- 
reux, quelque mal combinés que soient plu- 
sieurs d'entre eux, il ne Ta pas méconnu. 
« Nous ne pouvons pas, a-t-il dit, nou spasser 
de l'argent que produisent les impôts, cela est 
indiscutable; alors la seule question qui 
puisse s'agiter est celle de savoir si les impôts 
actuels peuvent être remplacés par d'autres, 
et non pas si nous pouvons dégrever |le pays, 
en abolissant tel ou tel impôt, dont les re- 
cettes figurent aujourd'hui au budget. Mais 
en le supposant possible, comment pour- 
* rions-nous faire cette transformation? som- 
mes-nous libres d'aborder une étude de ce 
genre? pouvons-nous le faire à bref délai? 
pouvons-nous dès aujourd'hui poser certains 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — 26 DÉCEMBRE 1876. 



329 



principes? La commission s'est trouvée 
dans le même embarras que moi-même, et 
je crois qu'il lui sera très-difficile de venir 
discuter ici un plan de transformat ion. Vou- 
loir transformer les impôts serait, à mon 
sens, jeter le pays dans une agitation dont 
personne ne saurait profiter. » 

M. le ministre a examiné si les impôts 
dépassaient les forces contributives du pays; 
il a cru pouvoir répondre négativement, et 
il a apporté à l'appui de son opinion un 
document, dont il n'a point exagéré la 
valeur, mais qui n'est pas sans importance; 
il a établi que la valeur capitale des suc- 
cessions ouvertes chaque année s'est élevée 
exactement dans la même proportion que 
les recettes du trésor. Ainsi, en 1840, la va- 
leur totale des successions a été de 1,608 mil- 
lions et le montant des recettes de 1,035 mil- 
lions. Rapport 64 p. 0/0. A vingt ans de 
distance, en 1861, le chiffre des successions 
a été de 2,463 millions et celui des recettes 
de 1,554 millions.Rapport 63 p. 0/0.Enfin en 
1874, la masse des valeurs successorales a 
été de 3,749 millions ; et les recettes se sont 
élevées à 2,500 millions. Rapport 65 p. 0/0. 

La situation du trésor à l'égard de la 
Banque de France a appelé l'attention de 
M. le ministre. Il a constaté que sur les 
1,500 millions qui étaient dus en 1871 il a 
été remboursé un milliard 87 millions; mais 
le ministre a reconnu que l'Etat a contracté 
des engagements de diverses natures, dont 
il a donné l'indication, s'élevant à un mil- 
liard, c'est-à-dire à une somme à peu près 
égale à celle qui a été payée à la Banque. 
« Il est donc juste de dire, a-t-il ajouté, que 
si nous avons remboursé la Banque de 
France, nous avons, en même temps, con- 
tracté des dettes équivalentes. » 

Une des questions qui se recomman- 
dent surtout à l'attention des législateurs, 
est celle de savoir lequel, de l'impôt direct 
ou de l'impôt de consommation, est le moins 
onéreux pour les contribuables, le plus fa- 
cile à percevoir et, en même temps, le plus 
juste. Chacun a eu ses partisans et ses ad- 
versaires. Pour démontrer que les taxes 
de consommation sont excessives , on a 
comparé leur montant au chiffre total de 
l'impôt direct. Il est certain qu'au premier 
aperçu le produit de l'impôt indirect parait 
bien supérieur à celui de l'impôt direct. 
Si l'on jette les yeux sur le tableau B 
annexé à la loi, on voit que les con- 
tributions directes sont évaluées, pour 
1877, à 388,179,000 fr. et les contributions 
indirectes à 1,039,293,800 fr.; mais, comme 
l'ont fait remarquer M. le ministre des finan- 
ces et M. Mathieu-Bodet, il ne faut pas ou- 
blier que les centimes additionnels, com- 
munaux et départementaux qui sont per- 
çus en sus des contributions directes, s'é- 
lèvent à388 millions. Il y a d'ailleurs, comme 
l'a dit M. Malhieu-Bodet, dans notre bud- 



get bien d'autres recettes qu'on ne peut pat 
ranger dans la catégorie des impôts de 
consommation. Il a cité, notamment, l'im- 
pôt de 3 p. 0/0 sur les valeurs mobilières, le 
produit des forêts, les autresfproduits do- 
maniaux, les produits de l'Algérie et les 
produits divers. « Tout cela, a-t-il ajouté, 
constitue une recette de près d'un milliard, 
environ 963 millions. Par conséquent, sur 
le chiffre total de notre budget très-consi- 
dérable, je le reconnais, il y a donc envi- 
ron un milliard qui n'est pas compris dans 
les contributions indirectes. C'est donc ce 
chiffre de un milliard qu'il faut mettre en 
regard du montant des impôts indirects. 
C'est à tort que l'honorable M. Rouvier a 
cru pouvoir faire la comparaison entre le 
chiffre de 380 millions et celui de 2 milliards 
200 millions. » 

Les éléments du calcul étant ainsi exac- 
tement établis, l'argument tiré de la diffé- 
rence de produit des deux natures d'impôts 
perd beaucoup de sa force; mais la ques- 
tion n'est pas pour cela résolue, et l'on 
peut toujours se demander à quel genre 
d'impôt il convient de demander la plus 
grande partie de ressources nécessaires 
pour faire face aux dépenses de l'Etat. Un dis- 
cours de M. de Parieu , le seul qui ait été 
prononcé au Sénat dans la discussion géné- 
rale de la loi des recettes, présente des con- 
sidérations très-importantes sur cette grave 
question économique. « L'impôt direct, y 
est-il dit, vous le connaissez par son type 
le plus simple. Je vous suppose au milieu 
de la commune où vous résidez habituelle- 
ment; vous y voyez que celui qui possède 
100 hectares paie pour 100 hectares ; celui 
qui en a 10 pour 10, celui qui en a 2 pour 2; 
vous saisissez sur le fait la proportionna- 
lité entre l'impôt, d'une part, et les res- 
sources du contribuable, de l'autre. Du 
côté de l'impôt de consommation, c'est tout 
différent; tout le monde paie dans les 
mêmes termes les impôts établis sur la 
consommation, quelle que soit la fortune de 
chacun. Il n'y a d'autre différence dans le 
poids de la contribution que celle qui pro- 
vient de l'importance de la composition 
numérique de la maison du contribuable, 
si je puis m'exprimer ainsi. S'il a plus de 
charges de famille et aussi plus de domes- 
tiques, il paie en réalité l'impôt de consom- 
mation d'une manière plus large que s'il est 
seul. Mais remarquez l'influence, l'impor- 
tance énorme de ce point, relativement à la 
diversité de situation sociale. La fortune du 
maître de maison n'est point exactement et 
proportionnellement représentée par le 
nombre des personnes qui habitent la mai- 
son et qui vivent aux dépens du père de 
famille. Il n'y a aucun rapport sérieux et 
exact entre ces deux éléments. » 

Après avoir développé cette pensée, M. de 
Farieu conclut « que l'origine des deux 
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formément aux lois existantes, la 
perception des divers droits, produits 
et revenus énoncés darjs l'état À an- 
nexés ^ la, présente loi (1). 



— 86 DÉCHU BEI i 876. 

2. La surtaxe des deux décimes et 
demi sur le sel, établie par Fart. 6 
de la loi du % juin 1875, est suppri- 
mée (2) T 
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sources dimpôts est profondément diffé- 
rente et que la quotité respective du pro- 
duit de l'impôt direct, comparativement à 
l'impôt de consommation, présente une im- 
portance considérable, non pas de simple 
symétrie, mais an point de vue de la jus- 
tice dans la répartition des [charges com- 
munes. » 

Mais il est trop éclairé, est trop impar- 
tial, pour blâmer les mesures qui ont été 
prises dans ces derniers temps et qui ont 
augmenté dans des proportions si considé- 
rables les impôts de consommation. Il re- 
connaît que les circonstances étaient pres- 
santes, que les législateurs de 1871 et 1872 
ont pris ce qu'ils avaient sous la main, 
qu'ils ont fait ce que feraient les défenseurs 
d'une place assiégée où l'on manquerait 
tout à coup des armes d'un nouveau mo- 
dèle dont on aurait besoin: « Si l'on trou- 
vait, dit-il, dans un arsenal de cette ville des 
fusils d'ancien modèle, même des fusils à 
pierre, on les prendrait plutôt que de lais- 
ser la garnison désarmée. Voilà ce qu'ont 
fait les législateurs de 1871 et de 1872; ils 
ont ressuscité des impôts depuis assez long- 
temps condamnés. » 

M. de Karieu poursuit, et comme il con- 
naît à merveille les institutions financières 
des pays voisins, il présente un rapproche- 
ment curieux entre leurs lois de finances et 
les nôtres. « Voulez-vous, dit-il, regarder 
les nations qui nous entourent, en excep- 
tant l'Angleterre pour des raisons particu- 
lières; voulez-vous regarder les nations 
continentales; l'impôt de consommation 
chez elles atteint assez souvent le dou- 
ble de l'impôt direct: c'est la propor- 
tion, par exemple, en Italie, en Espagne et 
en Autriche-Hongrie; mais en France, l'im- 
pôt de consommation est non pas double, 
mais quadruple de l'impôt direct. Vous 
voyez toute la portée de ces chiffres et de 
ces comparaisons. » 

Sur ces chiffres j'ai un mot à dire ; je 
crois qu'ils doivent être redressés, d'après 
les observations de M. Mathieu-Bodet, que 
j'ai reproduites plus haut. 

(IJ M, Laroche-Joubert a demandé la sup- 
pression de l'impôt sur le papier, qu'il a qua- 
lifié avec raison du plus anti-démocratique, 
du plus illibéral de tous les impôts qui 
ont pu être établis dans n'importe quel 
pays. 

M. Wilson a proposé de supprimer l'im- 
pôt spécial gui frappe lé papier des jour- 
naux. 

M. le rapporteur a répondu : « Je suis 
très-heureux de déqlarer que la commission, 
du budget a reconnu que l'impôt sur lé 



papier est an de ceux qui devront dispa- 
raître les premiers, dès que les ressources 
budgétaires le permettront. » Nous prenons 
acte de cette déclaration, a dit M. Arthur 
Legrand. 

MM. Mauric* Bouvier et Mmile Boucket 
ont proposé un amendement ainsi conçu : 
< Les droits de consommation des vinaigres 
et de l'acide acétique ne seront point perçus 
sur les vinaigres employés à la conserva- 
tion des fruits et autres conserves alimen- 
taires. » Puis, modifiant leur proposition, ils 
l'ont réduite aux termes suivants : Paie- 
ment de l'impôt sur les vinaigres achetés 
par le préparateur et détaxe de tous les 
vinaigres gâtés, enfin libre circulation des 
fruits confits. M. le ministre des finances a 
dit qu'il adhérait au principe posé par 
M. Bouchet. Il parait que déjà l'impôt est 
perçu conformément à ce principe, et M. le 
ministre a déclaré qu'il continuerait à 
l'être de la même manière. « Sans que les 
conserves, a dit M. Bouchet, soient astrein- 
tes elles-mêmes à aucun droit. » « Je ne 
puis faire un règlement à la tribune, a dit 
M. le ministre. Sur le principe, je le répète, 
nous sommes^d'accord. L'impôt ne sera perçu 
que sur la quantité de vinaigre retenue 
par les conserves livrées à la consomma- 
tion, ainsi qu'il est perçu d'ailleurs sur les 
produits importés de rétr^nger. » L'amen- 
dement a été retiré. 

(2J Cet article a été présenté par la com- 
mission de la Chambre des députés. Il a été 
l'objet d'un long et vif débat entre MM. Guyot, 
auteur de la proposition, Cochery, rappor- 
teur, et Gambetta, président àe la com- 
mission, d'une part, et MM. Say, ministre 
des finances, Mathieu-Bodet et Malartre y de 
l'autre. Toutes les raisons qu'on a fait va- 
loir pour ou contre l'impôt du sel lorsqu'en 
1875 le double décime et demi a été éta- 
bli, ont été reproduites lorsqu'on en a de- 
mandé la suppression. V. notes sur l'art. 6 
de la loi du 2 juin 1875, tome 75, page 147. 
Mais, indépendamment des arguments por- 
tant sur le fond même de la question, deux 
considérations ont été présentées à la Cham- 
bre, qui ont dû exercer une grande in- 
fluence sur plusieurs esprits. Les partisans 
de la suppression ont dit : L'impôt du sel 
n'est pas populaire. Le ministre des finances 
a insisté sur ce que, J'équilibre du budget 
détruit par la suppression d'une source pro- 
duisant plus de sept millions serait difflci- 
lement rétabli. L'impopularité de l'impôt a 
paru sans cloute plus déterminante que la 
nécessité de maintenir le budget $a équili- 
bre et la surtaxe a £té supprimée. 

Après le vote, M. ÈsUgnard à demandé 
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$9. Evaluation des noie* et moyen*. 

3. Les voies et moyens applicables 
au* dépenses du budget général de 
^exercice 1877 sont évalués, confor- 
mément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi, à la aflmme totale de 
2,737,003,812 fr. 

Titrb JI, budget des f dépenses sur 
ressources spéciales. 

4. Toute commune qui veut user 
de la faculté accordée par les lois 
des 15 mars 1850 et 10 avril 1867, 
d'entretenir une ou plusieurs écoles 
gratuites, peut, en sus de ses propres 
ressources et des centimes spéciaux 
autorisés par les mêmes lois, affecte? 
à cet entretien le produit d'une* im- 
position extraordinaire de quatre cen- 
times additionnels au principal des 
quatre contributions directes. 

En cas d'insuffisance des ressour- 
ces indiquées au paragraphe qui pré- 
cède, une subvention, peut être ac- 
cordée à la commune, soit sur les 
fonds du département, soit sur les 
fonds de l'Etat, dans les limites du 
crédit spécial porté annuellement à 
cet effet au budget du ministère de 
l'instruction publique. 

Si ces ressources réunies ne suffi- 
saient pas à satisfaire à toutes les 
dépenses d'entretien de la gratuité, 
la commune pourrait encore y affec- 
ter une nouvelle imposition extraor- 
dinaire et spéciale qui n'excéderait 
pas six centimes additionnels au 



principal des quatre contributions 
directes. 

Titre III. Moyens de service et dis- 
position* diverses. 

5. Le ministre des finances est 
autorisé à créer, pour le service 
de la trésorerie et les négociations 
avec la Banque de France, des bons 
du trésor portant intérêt et payables 
à une échéance qui ne pourra pas 
excéder une année. 

Les bons du trésor en circulation 
ne pourront excéder 400,000,000 de f. 
Ne sont pas compris dans cette li- 
mite les nons déposés en garantie 
à la Banque de France, les bons créés 
spécialement pour prêts à l'indus- 
trie, les bons 2-10, 3-10 et 5-10 créés 
en 1870, ni les obligations à court 
terme créées ou à créer en vertu des 
lois relatives au compte de liquida- 
tion. 

6. La ville de Paris est autorisée à 
mettre en circulation, pendant Tan- 
née 1877, des bons de la caisse mu- 
nicipale pour une somme qui ne 
pourra excéder 20,000,000 de fr. 

7. Il est ouvert au ministre de la 
guerre un crédit de 4,000,000 de fr. 

Sour l'inscription au trésor public 
es pensions militaires à liquider 
dans le courant de l'année 1877. 

8. Il est ouvert au ministre des fi- 
nances, sur l'exercice 1877, pour 
l'inscription des pensions liquidées 
par application de la loi du juin 
1853, un crédit supplémentaire de 



qu'il fut procédé à l'inventaire des sels qui 
se trouvent entre les mains des entreposa 
taires ou autres détenteurs, et qu'on ne leur 
appliquât que le droit de 10 î. par 100 kilo- 
grammes, au lieu du droit de 12 fr. 50 c. « Je 
crois, a-t-il dit, que c'est là une question de 
justice et d'équité. » M. le ministre des fi- 
nances a répondu que cet inventaire serait 
très-long, très-difficile et donnerait lieu à 
une dépense considérable ; qu'à la vérité il 
en avait été fait un en 1848 ; mais qu'à cette 
époque, la réduction des droits avait été 
très-considérable (V. décret du 15 avril 1848 
et loi du 28 décembre 4848, tome 48, pages 
442 et 608), Il a ajouté ; « Quand il y a urç 
entrepôt, il n'y a pas d'acquittement de 
droits, par conséquent, la question ne se 
pose pas. Lorsqu'on a élevé le droit de 
1Q fr. à 12 fr, 50 c. , U n'y a pas eu d'inven- 
taire, on le réduit aujourd'hui de l£ fr. 50 c. 



à 10 f. ; les choses vont donc revenir à la 
situation antérieure et il n'y a pas à faire 
davantage d'inventaire. » 

Le budget se solde par un excédant de 
755,850 fr.; seulement, l'on ne peut s'étonner 
que cette situation ait paru inquiétante à 
M. le ministre des finances et qu'elle ait été 
signalée plusieurs fois par lui dans tout* le 
cours de la discussion du budget, y., ci* 
ftprès , ('art. 16 de la loi du 29 décembre et 
les notes. 

L'article U de la loi du 3 août 1875 
(V.'tome 75, page 435) fixe à 2,575,028,588 fr. 
le montant total des recettes pour 1876 . Le 
projet présenté le 14 mars 1876 les évaluait 
pour 1877 à 2,672,146,530 fr. Elles sont, par 
suite des modifications qu'a subies le projet, 
portées au chiffre énoncé, 4&ns cet article, 
V. notes sur la loi du 29 décembre 1876,rela- 
tive aux dépenses, ci-après, page 835. 
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1,500,000 fr., en sus du produit des 
extinctions. 

Titre IV. Dispositions générales. 

9. Toutes contributions directes ou 
indirectes, autres que celles autori- 
sées par la présente loi, à quelque 
titre ou sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formelle- 
ment interdites, à peine, contre les 
autorités qui les ordonneraient, con- 



tre les employés qui confectionne- 
raient les rôles et tarifs et ceux qui 
en feraient le recouvrement, d'être 
poursuivis comme concussionnaires, 
sans préjudice de l'action en répéti- 
tion, pendant trois années, contre 
tous receveurs, percepteurs ou indi- 
vidus qui auraient fait la perception, 
et sans que, pour exercer cette ac- 
tion devant les tribunaux, il soit be- 
soin d'une autorisation préalable. 



Etat A. — Tableau des droits, produits et revenus dont la perception est autorisée 

pour 1877, conformément aux lois existantes. 

§ l«r. — Perception on profit de l'État. 

Impôt de 3 p. 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières (lois des 19 Juin 1871 et 11 jeta 1875); 

Droits d'enregistrement, de timbre, de greffé, d'hypotbèqaes, de passe-ports et de permis de 
chasse; produit du visa des passe-ports et de la légalisation des actes au ministère des affaires 
étrangères, et droits de sceaa à percevoir pour le compte du trésor, dans lesquels continueront 
d'être compris les droits pour dispenses d'alliance, en conformité _des lois des 17 août 1828, 
19 janvier 1831 et 10 février 1849; 

Droits de douanes, y compris eeux sur les sels et la statistique ; 

Contributions Indirectes, y compris les droits de garantie, la retenue sur le prix de livrai- 
son de tabacs autorisée par l'article 38 de la loi du 14 décembre 1814, les frais de casernement 
déterminés par la loi du 15 mai 1818, et le prix des poudres, tel qu'il est fixé par les lois des 
16 mars 1819 et 7 août 1850 , ainsi que les nouveaux impôts établis par les lois des 4 et 16 
sept. 1871, 11 janvier, 16 mars et 1 août 1871, 30 et 31 dèeembre 1873, 18 mars et 17 juillet 
1875, sur les allumettes, la chicorée, le papier, les bulles minérales, les liqueurs, les savons, 
les bulles, l'aeide stéarique et les bougies, la dynamite et la nitro-glyeérine, les vinaigres et l'a- 
cide aeétique ; 

Dixième sur le prix des places de voyageurs et le transport des marchand Iset en grande vi- 
tesse (lois des 1 juillet 1838 et 14 Juillet 1855, art. 8); 

Seeond dixième sur le prix des places de voysgeurs et des bagages et messageries transportés 
à grande vitesse (loi du 16 septembre 1874 , art. 11); 

Demi -décime sur le prix de transport de marchandises en petite vitesse (lot du 11 mars 
1874, art. 4); 

Taxe des lettres et droit sur les sommes versées aux caisses des agents des postes; 

Redevances à titre d'occupation temporaire ou de location des plages et de toutes autres 
dépendanees du domaine maritime (loi de finances du 10 décembre 1871, sur le budget de 1873, 
•rt. 1); 

Vingtième à payer sur le produit des bois des communes et établissements publics vendus ou 
délivrés en nature, pour indemniser l'Etat des frais d'administration de ces bois, sans toutefois 
que ces frais puissent excéder le maximum d'un franc par hectare ( article 5 de la loi des recettes 
de 1841, du 15 juin 1841 ; article 6 de la loi des recettes de 1846, du 19 juillet 1845, et article 14 
delà lot du budget de 1857, du 14 juillet 1856); 

Demi-décime, décime et double décime pour franc sur les droits qui n'en sont point affran- 
chis, y compris les amendes et condamnations pécuniaires, et sur les droits de greffe perçus, en 
vertu de l'ordonnance du 18 janvier 1826, par le secrétaire général du conseil d'Etat; 

Taxes de la télégraphie privée; 

Rétributions imposées sur les élèves des établissements d'enseignement supérieur et sur les can- 
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didats qui se présentant pour y obtenir des grades, linsl que sur les candidats an diplôme et au 
brevet de capacité de renseignement secondaire spécial (lois des 14 juin 1854 et 31 juillet 1867, 
décrets des 22 août 1854 et 12 août 1867; loi du 12 juillet 1875, art. 15, et décret du 16 
août 1876); Droit de bibliothèques (loi de finances du 29 décembre 1878, art. 9); 

Produit des monnaies et médailles; 

Taxes des brevets d'invention ; 

Droits sanitaires, conformément au tarif déterminé par le titre 10 du décret du 22 février 1876; 

Droits de chancellerie et de consulat perçus en vertu des tarifs existants ; 

Rétributions imposées, pour frais de surveillance, sur les compagnies et agences de la nature 
des tontines dont l'établissement aura été autorisé par décrets rendus dans la forme des régle- 
menta d'administration publique (avis do conseil d'Etat, approuvé par l'Empereur le 1«* avril 
1809, et loi des recettes de 1843); 

Redevances pour permissions de prises d'eau temporaires, toujours révocables sans indemnité, 
mr les canaux et rivières navigables et flottables. 

Droit de poinçonnage des armes de guerre destinées à l'exportation (loi do 14 juillet 1860, 
art. 6, et décret du 6 mars 1861, art. 11); 

Taxe des services de halage organisés par des règlements d'administration publique. 



Etat B. Budget général des voies et moyens de l'exercice 1877. 

DÉSIGNATION DES PRODUITS. — RECETTES PRÉVUES. 

Contributions directes, (Fonds généraux.) 

Contribution foncière , 172,400,000 f. Contribution personnelle et mobilière , 58,500,000 f. 
Contribution des portes et fenêtres, 40,761,400 f. Contribution des patentes, 115,938,400 f. 
Taxe de premier avertissement (Portion imputable sur les fonds généraux), 579,000 f. 
Total, 388,179,000 f. 

Taxes spéciales assimilées aux contributions directes. 

Taxe annuelle sur les biens de mainmorte , 4,975,000 f. Redevances des mines, 3,300,000 f. 
Droits de vérification des poids et mesures, 8,442,000 f. Droit de visite des pharmacies et ma- 
gasins de drogueries, 235,000 fr. Contributions sur les voitures et les chevaux, 9,999,600 f. 
Taxe sur les billards publics et privés, 970,000 f. Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réu- 
nion, 1,370,000 f. Total, 24,291,600 fr. 

Enregistrement, timbre et domaines. 

Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèques, et perceptions diverses, 466,379,000 f. Droits de 
timbre, 154,240,000 f. Revenus et prix de vente de domaines, 7,432,500 f. Prix de vente d'ob- 
jets mobiliers provenant des ministères, 4,681,000 f. Produits d'établissements spéciaux régis 
ou affermés par l'Eut, 1,872,951 f. Total, 634,605,451 f. 

Produits des forêts. 

Produit des coupes de bois, 29,697,680 f. Produits divers, 4,427,000 f. Contribution des com- 
munes et établissements publics pour frais de régie de leurs bois, 1,140,000 f. Valeur des bois 
cédés directement aux arsenaux de la marine, 200,000 f. Ressources affectées aux travaux de 
routes forestières, de reboisement et de gaxonnement, 3,084,000 f. Total, 38,548,680 f. 

Douanes et sels. 

Droits de douanes à l'Importation, marchandises diverses, 166,844,000 f.; sacres : coloniaux, 
39,262,000 f.; étrangers, 24,897,000 f. Droits de douanes à l'exportation, 353,000 f. Droit de 
statistique, 5,842,000 f. Droits de navigation, 4,715,000 f. Droite et produits divers de douanes. 
4,946,000 f. Taxe de consommation des sels perçue dans le rayon des douanes, 21,496,800 f. 
Total, 268,355,800 f. 
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\ 259,508,580 fr. ; anx frais de régie, et restitutions, non-valei^et^n- 



de perception et d'exploitation des 
impôts et revenus publics, pour 
252,391,616 fr. ; aux remboursements 



mes, pour 19,557,000 fr. ; total géné- 
ral, conforme à l'état A annexé à la 
présente loi, 2,736,247,962 fr. (1). 



port de M. Deleol le 19 décembre (J. O. 
du. 31 déc, n.45). — Financée. Rapport de 
M. Pouyer - Quertier le 19 décembre 1876 
(J. O. da 5 janvier 1877, n. 48).— Guerre. Rap- 
port de M. Feray le 19 décembre (J. O. du 
34, n. 35). — Instruction publique. Rapport 
de M. Batbte le 14 décembre (J. O. des 2jf et 
28, n. 83). — Intérieur. Rapport de M. Atocel 
le 19 décembre (J. O. da 30, n. 36).— Juitice. 
Rapport de M. Bernard le 19 décembre (J. 0. 
du 84, n. 49, et 1« jan?ier 1877, n. 43). — 
Marine. Rapport de M . Vandier le 14 décembre 
(J. O. du 23, n. 31). — Travaux publia. 
Rapport de M. Gaillaux le 19 décembre 1876 
(J. O. du 3 janTier 1877, n. 46). 

Discussion. — Affairée ètrangèree le 19 dé- 
cembre (J. O. du 20). — Agriculture et com- 
merce le 20 décembre (J. 0. du 21).— -Justice, 
Guerre et Marine les 21 et 26 décembre (J. 0. 
des 22 et 27). — Instruction publique. Inté- 
rieur les 22, 23 et 26 décembre (J. 0. des 23, 
24 et 27). — Finances le 23 déc. (J.O. du24). 
— Travaux publics le 26 déc. (J. O.du 27). 

Adoption de Vensemble au projet le 26 dé- 
cembre (J. O. du 27). 

CHAMBRE DES DÉPUTES. 

Présentation le 27 déc. (J. O. du 28). Rap- 
port de M. Cochery le 28 décembre 1876 (J. O. 
du 29 décembre , et 12 janvier 1877, n. 682). 

Discussion ti adoption le 28 déc. (J.O. do 29). 

8ÉNAT. 

Retour au Sénat le 29 décembre 1876 (J* O. 
du 1" février 1877, n. 101). 

Rapport de M. Pouyer-Quertier le 29 décem- 
bre 1876 (J. O. du 2 fôTrier 1877, n. 110). 

Discussion et adoption le 29 décembre (J. O. 

du 30). 

(1) On sait quelle grave question s'est éle- 
vée dans la discussion du budget sur 
rétendue des pouvoirs du Sénat, comparés 
à ceux de la Chambre des députés. Je l'ai 
indiquée dans les notes sur la loi des re- 
cettes (V. supra, page 328), en prenant l'en- 
gagement de présenter la fidèle) analyse 
des débats auxquels elle a donné lieu. Je 
vais essayer de tenir cet engagement. 

Il convient, avant tout, de reproduire le 
texte de la disposition constitutionnelle qui 
détermine les pouvoirs respectifs des deux 
Chambres : « Le Sénat, dit l'art. 8 de la loi 
« du 24 février 1875, a, concurremment avec 
« la Chambre des députés, l'initiative et la 
« confection des lois. Toutefois, les lois de 
« finances doivent être, en premier lieu, 
« présentées à la Chambre des députés et 
« votées par elle. » (V. tome 75, page 62.) 



Dans la séance du 19 décembre 4875 , 
M. Pouyer-Quertier, rapporteur de la com- 
mission des finances du Sénat, a fait une 
déclaration qui doit être recueillie. Après 
avoir signalé la situation difficile dans la- 
quelle était placé le Sénat, en raison de 
l'époque à laquelle il avait été saisi de la 
loi du budget (V. suprà, p. 327, notes sur la 
loi des recettes), a ajouté : « Nous n'avons 
pas eu, à propos du budget de l'exercice 
prochain, à soulever des discussions théori- 
ques sur la nature et l'étendue de nos pou- 
voirs. Il nous a suffi d'être assurés que, 
dans les propositions que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre, nous n'excédons 
pas ces pouvoirs. Nous vous demandons de 
rétablir certains crédits ou certaines por- 
tions de crédits demandés d'abord par le 
gouvernement et réduits ou supprimés de- 
puis par la Chambre des députés, et de re- 
trancher certaines dispositions législatives 
qui ne figuraient pas dans le projet minis- 
tériel. 

« Ces propositions ont uniquement pour 
objet d'assurer le maintien de lois existantes 
ou la marche de services publics régulière- 
ment établis. 

« Ainsi appliqué, notre droit est incontes- 
table et nous avons été, dans votre commis- 
sion, unanimes à le reconnaître. Il est con- 
forme à l'esprit de la Constitution, au texte 
même de la loi, à toutes les traditions par- 
lementaires de notre pays. 

« C'est en invoquant ces traditions que 
nos devanciers, même sous des régimes 
bien différents du nôtre, ont toujours main- 
tenues, c'est surtout en nous appuyant sur 
les dispositions du nouveau pacte consti- 
tutionnel, que nous avons discuté et arrêté 
le projet qui vous est soumis. 

• • . . 

« La Chambre des députés a fait un libre 
usage de ses droits, vous usez librement des 
vôtres. C'est cette égale liberté qui fait 
l'harmonie des pouvoirs publics et qui ♦ sa- 
gement, sincèrement pratiquée , produira 
leur accord. 

« Il peut y avoir entre les deux assem- 
blées, sur certains points, des dissentiments 
d'opinions conduisant à des résolutions 
différentes ; mais il n'y a pas de volontés 
contraires. Ces dissentiments devront être 
facilement réglés, puisque nous avons, les 
uns et les autres, pour les résoudre, le souci 
de nos devoirs mutuels, le respect de la 
loi commune et l'amour de notre pays. » 
Le Journal Officiel {constate que des ap- 
plaudissements sur un grand nombre de 
bancs ont accueilli cette déclaration. 
M. Ernest Picard, en rendant justice aux 
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sentiments exprimés en si bons termes par 
M. Pouyer-Quertier, a cru devoir ajouter : 
« Ce n'est qu'en face des questions, quand 
elles viendront en discussion, quand nous 
en verrons la portée et le développement, 
que nous pourrons préciser quels sont nos 
droits pour en user librement et quels sont 
nos devoirs pour ne pas entraver la marche 
des affaires du pays et pour maintenir 
l'harmonie entre les deux pouvoirs qui 
constituent, en France, le Corps législatif. 
« Il est évident que, ni dans cette assem- 
blée, ni dans l'autre, personne ne pourra 
s'étonner que les questions soient discutées 
amplement; que celles sur lesquelles nous 
pourrions nous trouver en dissentiment 
avec l'autre Chambre, soient l'objet ici d'un 
nouvel examen, et que nous provoquions, 
s'il le faut, dans l'autre Assemblée, une dé- 
libération nouvelle. » 

Quel sera l'effet de cette délibération nou- 
velle de la Chambre des députés? sera-t-il 
décisif, souverain? c'est la prétention qui a 
été manifestée et sur laquelle doit être ap- 
pelée l'attention des jurisconsultes et des 
publicistes. 

Il me paraît indispensable de rappeler les 
dispositions du budget sur lesquelles le Sénat 
a différé d'opinion avec la Chambre des dé- 
putés, sauf à examiner ensuite la ques- 
tion de principe et à indiquer les solutions 
qui, en définitive, ont été adoptées par les 
deux Chambres. 

I. Dans son vote sur le budget du minis- 
tère de la justice, la Chambre des députés 
avait réduit de 40,000 fr. le crédit ouvert 
par le chap. 6 pour le traitement des cours 
d'appel. Le Sénat a rétabli le chiffre pro- 
posé par le gouvernement, malgré l'oppo- 
sition de M. Tolain qui n'a fait qu'effleurer 
la question constitutionnelle (séance du 
21 décembre, J. 0. du 22). V. ci-après, § XII, 
le résultat de la seconde délibération de la 
Chambre des députés et du Sénat. 

II. Sur le budget des cultes les dissenti- 
ments entre les deux assemblées ont été 
nombreux et profonds. 

La Chambre des députés a été saisie, par 
quelques-uns de ses membres, d'une pro- 
position présentée sous cette formule, dont 
le sens n'est peut-être pas bien déterminé; 
mais dont le but est manifeste. On a de- 
mandé la séparation de V Eglise et 4e l'Etat; 
on a proposé cette variante : l'Eglise libre 
dans l'Etat libre, ou plutôt à côté de l'Etat 
libre (séances des 23, 24 et 25 décembre, 
J. O. des 24, 25 et 26). Précisant nettement 
leur pensée, M. Boy sset et deux de ses collè- 
gues ont demandé la suppression des cha- 
pitres 1 à 48, c'est-à-dire la suppression 
complète du budget des cultes. « Il est impos- 
sible, a dit M. le président, de voter sur 
une semblable proposition, par la double 
raison que l'on ne vote pas le budget par 

76. 



ministère, mais par chapitre, et qu'on ne 
vote pas la suppression d'une disposition 
quelconque. La Chambre des députés s'est 
prononcée sur la question qui lui était 
ainsi soumise, en adoptant à la majorité de 
430 contre 62 le budget du ministère des 
cultes. 

Mais différentes réductions ont été pro- 
posées, soit par la commission, soit par des 
députés. 

III. Dans la séance des 25 et 27 novem- 
bre (J. O. des 26 et 28), la Chambre a été 
appelée à se prononcer sur la proposition 
du ministre des cultes augmentant de 
1,200,000 fr. le chiffre du chap. 4, intitulé: 
Ficaires généraux, chapitres et clergé parois- 
sial. Cette somme était destinée à porter 
de 900 fr. à 1,000 fr. le traitement de 
12,000 desservants. La commission a pensé 
qu'en raison de la situation financière, une 
augmentation de 200,000 fr. était suffisante. 
M. le ministre des cultes, modifiant la propo- 
sition première, s'est borné à demander une 
augmentation de 600,000 fr.; par conséquent 
d'ajouter 400,000 fr. au chiffre poposé par la 
commissionMM.de Façons et Fictor Le franc 
ont présenté un amendement dans ce sens, 
il a été rejeté . Le Sénat a voté l'aug- 
mentation de 400,000 fr. 

IV. D'un autre côté, la commission a pro- 
posé d'augmenter de 400,000 fr. l'évalua- 
tion des sommes résultant des vacances 
probables dans les cures ou dans les suc- 
cursales, pendant la durée de l'exercice. En 
réalité, c'était diminuer de 100,000 fr. le 
crédit affecté au clergé paroissial. En effet, 
chaque année le budget des cultes énonce 
le chiffre auquel s'élève la totalité des 
traitements, et, prévoyant les vacances qui 
doivent nécessairement survenir dans le 
courant de l'année, il déduit une somme 
représentant les traitements non payés par 
suite des vacances. La commission, en pro- 
posant d'augmenter cette somme de 100,000 f. , 
réduisait donc le chiffre total des trai- 
tements. Pour motiver cette réduction , 
elle ne se fondait pas précisément sur ce que 
l'éventualité des vacances avait été mal 
calculée. Elle voulait faire disparaître un 
abus consistant en ce que des curés et des- 
servants reçoivent leurs traitements, quoi- 
qu'ils ne résident pas, comme la loi les y 
oblige, dans la commune qu'ils doivent des- 
servir. Plusieurs orateurs, notamment 
MM. Lepère et fFilson, ont présenté à la 
Chambre des documents, au moyen desquels 
ils ont cru pouvoir établir le nombre consi- 
dérable non pas de vacances, mais de non- 
résidences de curés et de desservants dans 
leurs paroisses. M. le garde des sceaux, mi- 
nistre des cultes s'est plaint de ce qu'on ve- 
nait opposer au gouvernement, qu'on trai- 
tait comme un adversaire, des documents 
qu'on ne lui avait pas communiqués. Il n'a, 
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pas méconnu qu'il y eût quelques abus; il 
a déclaré qu'en principe la résidence est 
obligatoire. Mais il a soutenu que la règle 
n'est pas applicable dans certaines circons- 
tances, notamment lorsque la commune n'a 
point de presbytère et qu'elle n'a pas de res- 
sources suffisantes pour offrir au curé ou au 
desservant le prix d'un logement conve- 
nable. Il a ajouté que quelques communes 
demandent aux évêques de leur donner un 
desservant, quoiqu'elles n'aient ni presby- 
tère, ni logement à lui offrir; que, dans des 
circonstances semblables, il n'était pas pos- 
sible de faire de la non-résidence un re- 
proche sérieux et de refuser le traitement 
au desservant. Enfin, il a été reconnu una- 
nimement que le binage n'imposait pas 
la résidence. Il est, en effet, bien évi- 
dent que le curé qui, le dimanche, dit la 
messe dans sa paroisse et dans une paroisse 
voisine ne peut pas résider dans l'une et 
dans l'autre. Sur la proposition de M. Faye 
la somme de 100,000 fr. a été accordée par 
la Chambre, c'est-à-dire que le chiffre pro- 
posé par le gouvernement a été maintenu. 

Mais la Chambre a voté deux articles des- 
tinés à constater les abus et à en empêcher 
la continuation. Le Sénat en les adoptant 
dans sa première délibération, a cru devoir 
en modifier les termes. V. ci-après, § XII, le 
résultat de la seconde délibération de la 
Chambre des députés et du Sénat. Voy. les 
art. 13 et 14. 

Comme on l'a vu précédemment, la com- 
mission de la Chambre des députés avait 
réduit à 200,000 fr. l'augmentation proposée 
pour le traitement des curés et desservants. 
La commission du Sénat a proposé d'al- 
louer 400,000 fr. de plus, et, pour mainte- 
nir l'égalité proportionnelle entre le culte 
catholique et le culte protestant, d'aug- 
menter de 20,000 fr. le crédit affecté au trai- 
tement des ministres protestants. Ces 
propositions ont été adoptées par le Sénat, 
dans sa première délibération. Mgr Dupan- 
loup en entrant dans les plus minutieux dé- 
tails a exposé quelle était la k triste situa- 
tion de la plupart des curés de campagne. 
V. ci-après, § XII, le résultat de la seconde 
délibération de la Chambre des députés et 
du Sénat. 

V. Le chap. 5 du budget des cultes est in- 
titulé : Chapitre de Saint-Denis, ciwpelains 
de Sainte - Geneviève , Ecole des hautes 
études des Carmes, Le crédit alloué était de 
266,500 fr., la commission de la Cham- 
bre des députés a proposé de le réduire à 
223,000 fr. M. de la Basse tière a présenté un 
amendement qui rétablissait le chiffre du 
projet, en ajoutant aux chiffres de la com- 
mission 14,000 fr. pour le chapitre de Saint- 
Denis et 29,500 fr. pour l'école des Carmes. 
L'amendement a été rejeté, en ce qui con- 
cerne l'école des Carmes. Sur ce point, 
M, Emile Beaussire a donné des explica- 



tions décisives. « Je rends justice, a-t-il dit, 
à l'école des hautes études ecclésiastiques. 
Je reconnais les services éminents qu'elle a 
rendus dans le passé, et je suis convaincu 
qu'elle pourrait en rendre de pareils dans 
l'avenir; mais la situation n'e3t plus la 
même que lorsqu'elle a été fondée. Noua 
avons depuis un an une loi sur la liberté 
de l'enseignement supérieur. L'école des 
hautes études ecclésiastiques est un établis- 
sement libre d'enseignement supérieur; 
elle rentre dans les même9 conditions que 
tous les autres établissements libres d'en- 
seignement supérieur.^ elle prend des ins- 
criptions dans les facultés de l'Etat, c'est 
qu'elle y est obligée. » 
« Non, » a dit M. le garde des sceaux. 
« Je vous demande pardon, a* répondu 
M. Beaussire y je suis fâché de vous contre- 
dire; mais, d'après la loi, les établissements 
libres d'enseignement supérieur qui ne 
portent pas le nom de facultés , c'est-à-dire , 
dont les professeurs ne sont pas docteurs, 
sont obligés de prendre leurs inscriptions 
devant les facultés de l'Etat. Voilà pour- 
quoi l'école des hautes études eoclésias ti- 
ques, n'ayant pas le nom de faculté, n'ayant 
pas pour professeurs des docteurs, est 
obligée de prendre ses inscriptions devant 
les facultés de l'Etat et de subir ses exa- 
mens. Elle est donc dans toutes les condi- 
tions des autres établissements libres. Eh 
bien! nous avons décidé, dans la discussion 
du budget de l'instruction publique, que 
nous n'accorderions aucune subvention 
aux établissements libres de l'enseignement 
supérieur. \ous avez refusé une subvention 
demandée pour l'école libre des sciences 
politiques, vous en avez refusé une pour 
l'école libre d'architecture. Je ne vois pas 
de raison pour que vous vous déjugiez en 
accordant une subvention à l'école libre 
des hautes études ecclésiastiques. » 

Sur ce chapitre 5, M. Camille Sée a fait une 
proposition bien autrement grave que la 
diminution du crédit accordé pour le cha- 
pitre de Saint-Denis. Il a présenté un 
amendement ainsi conçu : « Il ne sera plus 
pourvu aux vacances qui se produiront 
dans le chapitre de Saint- Déni s. Le crédit 
qui y est affecté sera annulé au fur et à 
mesure des extinctions. » Cet amendement 
a été adopté dans la séance du 28 novem- 
bre à la majorité de 239 votants contre 23f. 
(J. O. du 29, page 8724.) .Mais la commis- 
sion du Sénat a proposé de repousser cette 
disposition qui a été rejetée dans la séance 
du 26 décembre (J. O. du 27). V. ci-après, 
S XII, le résultat de la seconde délibération 
de la Chambre des députés et du Sénat. 

VI. Dans le projet du gouvernement, un 
crédit de 1,472,000 fr. était porté au chap. 6 
du budget des cultes, intitulé Bourses des 
séminaires catholiques. La commission a 
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proposé une réduction de 140,000 fr. M. de 
Falfons a demandé que le chiffre du projet 
fût maintenu. MM. Albert Joly et Jour- 
nauli ont, au contraire, proposé la suppres- 
sion de toute espèce de crédit pour l'ensei- 
gnement donné dans les séminaires. M. Joly 
a déclaré formellement que pour lui il ne 
s'agissait pas d'une question de chiffre, 
mais d'une question bien autrement im- 
portante, d'une question de principe. 

Il a soutenu que l'enseignement dans les 
séminaires n'était pas donné conformément 
aux dispositions de l'art. 24 des articles 
organiques et de l'art. 2 du décret du 23 ven- 
tôse an 12* qui imposent à ceux qui sont 
choisis pour l'enseignement dans les sémi- 
naires l'obligation de souscrire la déclara- 
tion de 1682 et d'enseigner les maximes de 
l'Eglise gallicane. 

Le vote sur ces diverses propositions a 
présenté une sérieuse difficulté. Devait-on 
d'abord mettre aux voix le chiffre du gou- 
vernement, celui de la commission ou la 
suppression totale du crédit? M. le président 
a exposé les inconvénients que présentait 
chacun des systèmes et il a pensé que, pour 
la clarté et la sincérité du vote, il fallait, 
par exception à la règle ordinairement 
suivie, soumettre d'abord à la Chambre la 
demande en suppression totale du crédit, 
ensuite les amendements tendant au main- 
tien du chiffre du projet, et enfin le chiffre 
de la commission. C'est cette marche, la 
meilleure, je suis tenté de dire la seule 
bonne, qui a été suivie. J'ai cru utile de 
rappeler la solution qui a été adoptée dans 
cette circonstance, elle pourra trouver son 
application dans quelques autres occasions. 
Le chiffre de la commission a été adopté. 
M. RenauU-Morlière avait proposé une 
disposition additionnelle ainsi conçue : 
« Le ministre des cultes nomme et révoque, 
sur la proposition de l'évêque et sur l'avis 
motivé du préfet, les titulaires des bourses 
dans les séminaires. » La commission avait 
ajouté : «La notification de ces nominations 
et de ces révocations sera faite aux intéres- 
sés, » 
L'article ainsi rédigé avait été adopté. 
Mais, d'une part, la commission du Sénat 
a proposé de rétablir le chiffre de i, 172,000 f. 
proposé par le gouvernement, et d'un autre 
cdté, elle a pensé qu'il convenait de substi- 
tuer à l'article adopté par la Chambre des 
députés la rédaction suivante : « Les 
titulaires des bourses dans les séminaires 
sont nommés et révoqués par décrets du 
Président de la République. Un règlement 
d'administration publique déterminera les 
formalités de la nomination, de la révoca- 
tion et de la notification des décrets de no- 
mination et de révocation. » 
j^ea deux propositions de la commis* 



sion ont été adoptées par le Sénat, la pre- 
mière dans la séance du 23 décembre (J. O, 
du 24) et la seconde dans la séance du 
24 décembre (J. O. des 26 et 27). V. ci-après, 
& XII, le résultat de la seconde délibération de 
la Chambre des députés et du Sénat. 

VIL La commission de la Chambre des 
députés avait proposé de retrancher la 
somme destinée aux frais des facultés dé 
théologie d'Aix et de Bordeaux, M. Dréolle 
a présenté un amendement ayant pour ob- 
jet le maintien du crédit afférent à la fa- 
culté de Bordeaux. M. Waddington y minis- 
tre de l'instruction publique a dit que dans 
la discussion de cet amendement on avait 
soulevé la question du maintien ou de la 
suppression totale des facultés de théologie; 
il a soutenu la nécessité de conserver cet 
facultés. Un débat animé s'est engagé à 
cette occasion. Plusieurs députés ont pré- 
tendu que l'enseignement donné dans les 
facultés de théologie et dans les séminaires 
n'était pas conforme aux dispositions du 
décret organique. M. le ministre de l'ins- 
truction publique et M. ls garde des sceaux 
ont repoussé ces accusations. La commis- 
sion, par l'organe de son rapporteur, a dé- 
claré qu'une lettre de Mgr l'archevêque de 
Bordeaux, qui lui avait été présentée, justi- 
fiait que les cours de la faculté étaient sui- 
vis par cent cinquante auditeurs. En consé- 
quence, elle a adopté l'amendement. 

M. Talandier et plusieurs de ses collègues, 
ont proposé de supprimer toutes les facultés 
de théologie soit catholiques, soit protesn 
tantes. 

Cet amendement a été rejeté. 

M. Paul Bert a demandé la suppression dé 
la faculté de théologie de Rouen, en se fon- 
dant sur ce que cette faculté se trouvait 
isolée, attendu qu'à Rouen il n'y avait ni 
faculté des lettres, ni faculté des sciences, 
ni facultés de droit et de médecine et qu'il 
n'était point question d'en établir. 

M. Gambetta, président de la commission 
du budget, a déclaré en son nom qu'elle 
était d'avis de maintenir la faculté de Bor- 
deaux et de supprimer celle de Rouen, 
« Comparaison faite, a-t-il dit, entre le 
nombre des élèves inscrits à l'une et à 
l'autre des deux facultés, la commission a 
reconnu que les réclamations de l'archevê- 
que de Bordeaux étaient parfaitement fon- 
dées et que si l'une de ces deux facultés de- 
vait disparaître parce qu'elle manque 
d'élèves, ce n'était pas celle de Bordeaux, 
mais celle de Rouen. » 

Malgré les observations de M. Raoul 
Duvai, les propositions de la commission 
ont été adoptées; la faculté de Bordeaux a 
été maintenue et celles d'Aix et de Rouen 
ont été supprimées (séance du 29 juillet, 
J, Q. du 30). Il importe de faire remarquer que 



340 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — 29 DÉCEMBRE 1Ô76. 



la Chambre ne s'est point prononcée contre 
l'institution en elle-même des facultés de 
théologie et qu'elle n'a voulu supprimer 
que celles qui lui ont paru inutiles, en rai- 
son du petit nombre d'auditeurs. 

La commission du Sénat a proposé de 
rétablir le crédit affecté aux facultés d'Aix 
et de Rouen. Cette proposition a été adop- 
tée (séance du 22 décembre. J. 0. du 23), 
V. ci -après, f XII, le résultat de la seconde 
délibération de la Chambre des députés et 
du Sénat. 

V.III La Chambre des députés avait cru 
devoir supprimer, dans le budget du mi- 
nistère de la guerre, les chap. 4, 5 et 6 con- 
tenant les crédits pour les indemnités d'en- 
trée en campagne. Par suite, elle avait 
adopté , sur la proposition de M. Margaine y 
un article ainsi conçu : 

« L'indemnité d'entrée en campagne est 
supprimée en ce qui concerne les troupes 
faisant partie du 49« corps d'armée. Lors- 
que des troupes faisant partie du 19« corps 
d'armée seront organisées en colonne expé- 
ditionnaire, les officiers, jusqu'au grade de 
colonel inclusivement, attachés au corps 
de troupes faisant partie de la colonne 
expéditionnaire, recevront, avant le départ, 
une indemnité équivalente à un mois de 
solde ; les officiers des divers états-majors 
et les assimilés recevront la même indem- 
nité depuis le grade de sous-lieutenant ou 
lieutenant jusqu'au grade de capitaine de 
première classe inclusivement. Un ordre 
général émanant du gouverneur général 
civil de l'Algérie ou, par délégation de ce 
dernier, du commandant en chef de la co- 
lonne expéditionnaire, déterminera l'époque 
de la formation de la colonne expédition- 
naire. * 

Après l'adoption de l'article, M. Gambetta, 
président de la commission, avait dit : 

« Il est entendu que les officiers ne ren- 
dront pas les avances. » « Oui, c'est entendu, 
a répondu M. Mary aine, c'est dans ce sens 
qu'est conçu mon amendement » (J. 0. du 
5 août, p. 5981;. 

Le Sénat a rétabli les crédits des chap. 4, 
5 et 6 et a, par suite, rejeté l'article que la 
Chambre des députés avait adopté. V. ci- 
après, JfXII, le résultat de la seconde délibé- 
ration de la Chambre des députés et du Sénat. 

IX. La loi du 20 mai 1874, développant le 
principe posé dans l'art. 70 de la loi du 
27 juillet 1872, sur le recrutement, a orga- 
nisé le service religieux dans l'armée et 
institué les aumôniers militaires. Lart. 7 
porte qu'un décret règle le traitement et les 
diverses allocations attribuées sur le pied 
de paix et sur le pied de guerre aux aumô- 
niers militaires, ainsi que les frais du 
culte qui doivent leur être alloués (V. 
tome 74, p. 137). En exécution de cette loi, 
une somme de 371,904 Ir. anectée au traite- 



ment des aumôniers et aux frais du culte 
a été portée dans le budget du ministère de 
la guerre. 

La commission de la Chambre des dépu- 
tés en a proposé la suppression. M. Keller 
et plusieurs de ses collègues ont présenté un 
amendement ayant pour objet le rétablisse- 
ment du chiffre du projet. 

M. Keller ne s'est pas borné à soutenir 
que l'institution des aumôniers militaires 
devait être maintenue; il a pensé que la 
commission avait excédé ses pouvoirs, 
puisqu'en refusant le crédit nécessaire au 
paiement des aumôniers, elle abrogeait vir- 
tuellement la loi qui avait fondé l'institu- 
tion. 

M. FTiison a , au nom de la commission , 
affirmé son pouvoir et déclaré qu'à ses yeux 
l'institution était inutile et dangereuse. 

M. MéUne, tout en reconnaissant le droit 
de la commission, a pensé qu'au lieu de sup- 
primer tout le crédit, Il convenait de le ré- 
duire à 126,000 ir. Il se fondait sur ce.que le 
nombre des aumôniers était plus considéra- 
ble que celui qui était autorisé par la loi 
du 20 mai 1874. 

M. le mini lire de la guerre a protesté 
contre cette assertion en rappelant les 
termes de la loi. 

Il n'est pas besoin de dire que M. Reliera 
énergiquement soutenu l'institution que la 
proposition de la commission avait pour 
effet de supprimer. 

Les deux amendements ont été rejetés, 
celui de M. Meline, le second, à la majorité 
de cinq voix seulement, 217 voix contre 212 
(V. séance du 6 août, J. O. du 6) . 

Dans la séance du 7 août (J. O. du 8), 
M. Keller a demandé que la somme de 
89,700 fr. allouée aux aumôniers militaires 
pour frais des cultes fût maintenue. M. JLem- 
y loi s, rapporteur, a répondu que les frais 
devaient suivre le sort du traitement, mais 
il a ajoute que les aumôniers auxiliaires, 
c'est-à-dire les vicaires des paroisses qui 
sont dans le voisinage des casernes, aes 
forts et des camps, continueront a toucher 
l'indemnité de 432 fr. qui leur est allouée 
sur le budget du ministère de la guerre. 

Le crédit ouvert pour le service des au- 
môniers de la liotte a été réduit de 87,070 rr. 

Le gouvernement, en présentant le projet 
au Sénat, a modifié les chiffres qu'il avait 
d'abord inscrits pour les aumôniers mili- 
taires, et il s'est borné à demander une 
somme de 103,690 fr., ainsi décomposée : 
chap. 6, solde de onze aumôniers titulaires 
et cent trente auxiliaires, 61,390 ir. — 
Chap. 10, frais de culte de cent quarante-un 
aumôniers, 42,300 fr. La commission du 
Sénat a demandé tous les renseignements 
qui lui ont paru utiles pour vérifier si le 
nombre des aumôniers était conforme aux 
prescriptions de la loi, et si la somme qui 
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était proposée était, en effet, nécessaire pour 
le paiement de la solde et des frais de culte. 
Elle a été d'avis, après un mûr examen, ce 
sont les termes du rapport, qu'en faisant 
les propositions qu'elle venait d'indiquer, 
elle se tenait strictement dans les termes 
de la loi du 20 mai 1874. Le rapport ajoute : 
« Votre commission espère que la Cham- 
bre des députés reviendra sur sa décision. 
En effet, il est impossible d'admettre qu'on 
puisse , par un vote budgétaire, abroger 
une loi en vigueur. » Une loi existante 
ne peut être abrogée ou modifiée que par 
une loi nouvelle, rendue dans les formes 
constitutionnelles, avec le concours de tous 
les pouvoirs. Jusque-là la loi subsiste et 
doit être observée, dans son intégrité. Il ne 
faut pas, comme le disait M. Dupin, en 1833, 
casser violemment une chose légalement 
et régulièrement faite. » 

Mgr Dupanloup avait, avec plusieurs de 
ses collègues, demandé le rétablissement 
du chiffre porté dans le premier projet ; il a 
reproduit les hautes considérations et les 
raisons touchantes qu'il avait fait valoir 
dans la discussion de la loi de 1874 ; 
mais , voulant bien montrer qu'aucune pen- 
sée d'intérêt matériel ne le préoccupait , 
il a retiré son amendement; il a adhéré 
aux propositions de la commission. « Ce 
que je demande, a-t-il dit, ce n'est pas de 
voter et d'inscrire au budget de grands 
crédits pour l'aumônerie militaire. Suppri- 
mez même ces 61,000 fr. (chiffre de la com- 
mission) si vous le voulez, mais ne désor- 
ganisez pas l'aumônerie elle-même. Cette 
organisation a été un acte de sagesse pa- 
triotique et de justice ; laissez-la subsister. » 

La proposition de la commission a été 
adoptée. La somme de 87,670 pour les au- 
môniers de la flotte a été également réta- 
blie. 

V. ci-après , § XII , le résultat de la se- 
conde délibération de la Chambre des dé- 
putés et du Sénat. 

X. Les deux lois des 16 et 31 décembre 1875 
ont autorisé le ministre des travaux pu- 
blics à entreprendre la construction de 
plusieurs chemins de fer (V. tome 75, p. 625 
et 626). L'art. 2 de la loi du 16 et l'art. 3 de 
la loi du 31 disposent « qu'en déduction des 
dépenses nécessitées par les travaux vien- 
dra le montant des subventions, soit en 
terrains, soit en argent, qui ont été ou qui 
seront offertes par les départements, les 
communes et les parties intéressées. » 

Il est clair que dans ce système la sub- 
vention n'était pas obligatoire pour les 
départements et les intéressés; qu'en d'au- 
tres termes, la construction d'un chemin 
n'était pas subordonnée à la subvention 
des départements, des communes ou des 
parties intéressées. 

La commission de la Chambre des dépu- 



tés, d'accord avec le gouvernement, a pré- 
posé d'insérer dans la loi la disposition sui- 
vante : « Les travaux de chacune de ces 
lignes ne seront entrepris qu'après que le 
ministre aura reçu des départements, des 
communes et des propriétaires intéressés des 
offres de concours qu'il jugera suffisantes. » 

C'était, tout le monde Ta reconnu, subs- 
tituer à la faculté accordée aux départe- 
ments par les lois de 1875 une obligation 
absolue; c'était faire de la subvention la 
condition sine qua non de la construction 
du chemin, et laisser au ministre le droit 
d'accorder ou de refuser seul, à telle ou telle 
localité, les avantages résultant de l'éta- 
blissement d'un chemin de fer. 

MM. Raymond Bastid et Oudoul ont 
combattu cette disposition et ont présenté 
pour la remplacer l'amendement suivant : 
t II n'est rien innové aux lois du 16 et du 
31 décembre 1875, en ce qui touche le con- 
cours éventuel des départements des com- 
munes et des propriétaires intéressés. » 

MM. Raymond Batiid. Oudoul, Rovher, 
Malartre, Sonnier et Wilson ont soutenu 
l'amendement. MM. Christophe, ministre 
des travaux publics, Sadi-Carnot, rapporteur 
de la commission, Gambetla et Germain ont 
insisté pour que la Chambre adoptât le 
projet de la commission. Il a été rejeté 
par 241 votants contre 221, dans la séance 
du 2 décembre (J. 0. du 3, p. 8967). 

Dans la même séance, M. Wilson a pro- 
posé une disposition additionnelle qui a été 
adoptée sans discussion. Elle était ainsi 
conçue : « Le ministre des travaux publics 
déterminera ceux de ces chemins de fer 
dont les terrains devront être acquis et les 
travaux d'art devront être exécutés pour 
une seule voie. » 

Des amendements proposés par plusieurs 
sénateurs et acceptés par la commission 
ont amené une importante modification 
dans la rédaction de l'article. Le nouveau 
texte ne faisait plus de la subvention des 
départements, des communes ou des particu- 
liers jugée suffisante par le ministre la con- 
dition sine qua non de la construction des 
chemins. La discussion s'est engagée dans 
la séance du 26 décembre (J. 0. du 27) et le 
Sénat a voté l'article tel qu'il est main- 
tenant rédigé. V. ci-après, § XII, le résultat 
de la seconde délibération de la Chambre 
des députés et du Sénat. 

XL Le Sénat a pensé que la somme de 
4,000,000 de fr. inscrite au budget du minis- 
tère des finances pour les garanties d'intérêt 
aux compagnies des chemins de fer, devait 
être transportée au ministère des travaux 
publics. 

Il a enfin opéré sur les dépenses du Sénat 
une réduction de 522,800 fr. 

XII. Le projet amendé par le Sénat, 
comme je l'ai indiqué (V. les paragraphes 
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précédents), a été transmis à là Chambre 

des députés. 

M. Cochery, dans son rapport, a d'abord 
rendu compte des modifications apportées 
par le vote du Sénat, soit aux chiffres des 
différents chapitres, soit aux dispositions 
des articles. Il a établi que, les augmenta- 
tions s'élevant à b,34ô,6'22 fr. et les dimi- 
nutions à 4,522*800 fr., il y avait, en défini- 
tive, une augmentation de 822,822 fr. 

Il a ajouté : « Je.doifl me borner à cons- 
tater les résultats du vote de la commis- 
sion, bien certain que votre patriotisme, 
votre ardent désir de consolider nos insti- 
tutions républicaines, sauront y trouver la 
règle des résolutions que vous devrez adop- 
ter; la majorité de cette assemblée peut se 
diviser pour un instant sur une question 
d'interprétation; elle sera toujours unie 
pour faire respecter vos décisions et les 
droits du pays. 

Il a déclaré que la commission proposait 
de maintenir la suppression des crédits sui- 
vants : cours d'appel j 40,000 fr.; traitements 
des desservants» 200,000 fr.; bourses des 
séminaires, 140,000 fr.; traitements des pas- 
teurs protestants, 20,u00 fr.; sous-préfeotu- 
tures de Sceaux et Baint-Denis, 41,200 fr.; 
frais de service des officiers généraux, 
493,062 fr.; indemnité d'entrée en campagne, 
220,000 fr.; aumôniers militaires, 103,600 fr.; 
aumôniers de la flotte, 87,670 fr. 

11 a reconnu qu'il n'y avait pas d'objec- 
tion au transport des 4,000,000 de fr. du mi- 
nistre des finances au; ministère des travaux 
publics, ni à la réduction de 622,000 fr. sur 
les dépenses du Sénat. 

Il a terminé son rapport en disant que la 
commission proposait de supprimer l'art. 7 
relatif à l'entrée en campagne des troupes 
du 19*» corps d'armée, d'accepter la sup- 
pression opérée par le Sénat, sur l'art. 9 
relatif aux chemins de fef et de maintenir 
les art. 15, 46 et 17, tels que la Chambre 
des députés les avait votés. 

En l'absence de motifs nettement expri- 
més par la commission, on pouvait se de- 
mander si elle rejetait les crédits votés par 
le Sénat, parce qu'ils ne lui paraissaient 
pas justement alloués, ou si en principe elle 
refusait au Sénat le droit d'amendement 
dans les lois de finances. Il fallait évidem- 
ment que la question fût abordée de front; 
elle l'a été dans la discussion générale qui 
a précédé l'examen des articles. C'est 
M. Gambetta qui a engagé la lutte, et qui a, 
dès le début de son discours, reproché à la 
commission de n'avoir pas expliqué les 
motifs de son opinion. 

Il ne faut pas croire que, dans son sys- 
tème , M. Gambetta refusât au Sénat 
toute espèce d'attributions en matière d'im- 
pôts ou de lois de finances. Il a expressé- 
ment reconnu qu'il pouvait réduire des 



crédits votés t>ar la seconde Chambre (J.O . 
du 29 décembre, p. 9827, 2« colonne), a îl a, 
a-t-il dit, le droit, par l'organe de ses rap- 
porteurs, de ses commissions et du cabinet 
même, de vous faire des remontrances, de 
dire qu'il trouve tel ou tel impôt, tel cré- 
dit, telle suppression de crédit injuste, pas 
convenable et difficilement justifiable; il a 
le droit de vous l'indiquer en suspendant 
son vote sur l'ensemble du bhdget, jusqu'à 
ce que vous ayez consenti ou expliqué les 
modifications que vous avez adoptées. Oui, 
il a ce droit, mais il n'a pas le droit de 
créer des dépenses parce qu'alors il cesse 
d'être un pouvoir de contrôle; il s'arroge 
Un pouvoir qui ne lui appartient pas» (J. O. 
du 29 décembre, p. 9829 et 9830}. 

La question ainsi posée, M. Gambetta a 
dit : « En principe, il y a deux méthodes 
pour établir les droits politiques, la mé- 
thode qui consiste à recourir à la tradition, 
et la méthode directe, celle qui invoque 
le texte, la méthode constitutionnelle. » 
Puis, suivant la marche par lui ainsi tracée, 
il a soutenu que ni la tradition, ni le texte, 
n'établissait le droit dont avait usé le Sénat. 

Selon lui, jamais, à aucune époque, soit 
en France, soit à l'étranger, sous les diffé- 
rentes Constitutions dans lesquelles deux 
Chambres étaient établies, la Chambre 
haute n'avait usé du droit d'initiative en 
matière d'impôts ou de dépenses. 

Il a examiné deux précédents qui avaient 
été cités comme consacrant le droit qu'il 
contestait. 

Dans l'un, c'était en 1847, la Chambre 
des députés avait réduit le crédit accordé 
à l'émigration polonaise. Dans la Chambre 
des pairs, M. d'Harcourt avait demandé une 
réduction plus considérable ; au contraire, 
M. de Montalembert et M. Victor Hugo 
avaient proposé d'augmenter le crédit. 
« Comment se termina le débat? a dit 
M. Gambetta , par le rétablissement de la 
partie supprimée du crédit? Non, le débat 
se termina purement et simplement par 
l'émission du vœu que, l'année suivante, la 
Chambre des députés se montrât plus gé- 
néreuse. » 

Le second fait s'était passé en 1846. La 
Chambre des députés avait Bupprimé une 
somme de 40,000 fr. dans le crédit accordé 
pour secours aux ecclésiastiques. A la 
Chambre des pairs, M. de Montalembert 
exprima le regret que cette réduction eût 
été faite et l'espérance que le crédit serait 
rétabli l'année suivante. Il paraît que la 
promesse lui en fut faite, car il dit : » C'est 
en me confiant à cette promesse que je ne 
propose pas cette année d'amendement 
pour accroître le fonds porté à ce chapi- 
tre. » 

M. Gambetta a conclu qu'aucun précédent 
n'a pu être cité pour justifier le droit du Se- 
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nat . Il a bien reconnu qneM.de Montalembert 
avait affirmé ce droit, il a même reproduit 
ses paroles; il a également constaté que 
chaque année, sous l'empire de la Charte 
de 1830, des hommes considérables criti- 
quaient le budget que leur envoyait la 
Chambre des députés et menaçaient d'exer- 
cer le droit de rétablissement des crédits en 
matière de finance? et non en matière d'im- 
pôts, t A ces plaintes pour ainsi dire chro- 
niques, a dit M. Gambetta, qui se présen- 
taient toujours en fin d'année, le gouverne- 
ment avait l'habitude de faire une réponse 
plus chronique encore, il répondait : t Mais 
nous n'avons pas le temps ; mais il ne faut 
pas entrer en conflit avec la Chambre des 
députés! Mais ces crédits seront rétablis 
l'année prochaine; mais vous ne voulez pas 
obliger les députés qui sont partis à reve- 
nir 

. • •••••«••••••••• 

La Chambre des pairs se contentait de 
cette explication, et elle disait que, si elle 
n'obtenait pas satisfaction l'année suivante, 
elle userait de sa prérogative; c'est-à-dire 
que la Cha mbre des pairs faisait ce qu'on 
appelle en droit des actes interruptifs de 
prescription; mais quant à formuler un 
amendement, je ne dis pas qu'un amende- 
ment n'aurait jamais pu être voté, elle ne 
l'a jamais fait. » 

Je ne crois pas fort utile d'insister sur le 
passage du discours de M. Gambetta, dans 
lequel il a soutenu que le texte et l'esprit 
de toutes les Constitutions étrangères sont 
conformes au texte et à l'esprit de la nôtre; 
je pense qu'il est plus important de m'atta- 
cher à ce qu'il a dit pour démontrer que le 
sens de l'art. 8 de la Constitution qui nous 
régit est en harmonie avec la doctrine 
qu'il soutenait. 

Il a d'abord interrogé les travaux qui 
ont préparé et déterminé le vote de l'arti- 
cle. Il a rappelé que la rédaction proposée 
par M. Antonin Lefèvre-Pontalis était ainsi 
conçue : « Le Sénat a, concurremment avec 
la Chambre des députés, l'initiative et la 
confection des lois. Toutefois, les lois de fi- 
nances doivent être présentées en premier 
lieu à la Chambre des députés. « Ah 1 s'est 
écrié M. Gumbetla , si on avait adopté le 
texte de M. Lefèvre-Pontalis, le Sénat et ceux 
qui défendent la nouveauté à laquelle il vient 
de se livrer auraient absolument raison. 
Mais que s'est-il passé? Il s'est passé juste 
le contraire ; l'on a adopté le projet de 
M. Wallon, dans lequel se trouvent les 
mots et votées par elle, empruntés à l'arti- 
cle 15 de la charte de 1830. » Il avait d'a- 
bord dit que le projet de M. Wallon avait 
été copié sur la charte de 1830; mais il a, 
lui-même, eu soin de faire remarquer que, 
dans la charte, il n'était question que de la 



loi Vimpôts, tandis que M. Wallon s'était 
servi de l'expression de lois de finances qui 
comprend les lois d'impôts comme les lois 
de crédits. « A dater de ce moment, a-t-il 
ajouté, non-seulement nous rentrons dans 
la tradition, mais nous avons un texte 
clair, formel pour lequel nous n'avons pas 
besoin d'interprétation. » 

Cependant il a senti la nécessité de s'expli- 
quer sur les termes mêmes de l'article ; et 
voici commentil en a présenté l'économie et le 
sens. Si je ne reproduis pas des développe- 
ments très-convenables, peut-être même 
très-utiles à la tribune, mais sans avantage 
réel dans une discussion juridique, j'ai la 
conviction de ne pas affaiblir la force de 
l'argumentation. Elle a consisté à dire : 
l'article établit d'abord l'égalité des droits 
entre les deux Chambres, au point de vue 
de l'initiative législative ; puis il s'arrête et 
dit : Toutefois, les lois de finances doivent 
être en premier lieu présentées à la Cham- 
bre des députés et votées par elle. Si un 
projet ouvrant un crédit pour une dépense 
n'est pas voté par la Chambre des députés, 
il est mort, il n'a plus d'existence, de vie 
législative; il n'y a plus rien qui puisse être 
présenté au Sénat. Il faut bien réfléchir à 
ces mots votées et lois de finances. Us signi- 
fient que, si la Chambre des députés n'a pas 
voté un projet d'impôt ou un projet de fi- 
nances, il ne reste qu'une feuille de papier 
qui appartient au ministre qui a dépose le 
projet; il n'y a rien qui ait le caractère, la 
valeur, la portée législative ; et alors, si le 
Sénat n'a pas l'initiative, et il ne l'a pas, il 
ne peut pas statuer sur un projet qui n'existe 
plus et auquel il ne peut donner l'existence. 

M. Gambetta a ensuite examiné les diverses 
attributions du Sénat et de la Chambre des 
députés et il a indiqué les conséquences fâ- 
cheuses qui devraient, à son avis, résulter 
du système qu'il combattait. 

M. Jules Simon, président du conseil, a 
répondu à M. Gambetta. Il a déclaré qu'à 
son discours il allait opposer quelques ré- 
flexions très-simples, une discussion de 
texte plutôt qu'une discussion de principe. 

Il a, au surplus, très-nettement exprimé 
son opinion. « Pour moi, a-t-il dit, je pense, 
comme le Sénat, que l'art. 8 est d'une clarté 
parfaite, et j'avoue que, dans ce qu'on a dit 
pour montrer qu'il esV discutable, je n'ai 
pas trouvé de raisons qui puissent me faire 
changer d'avis. » 

M. le président du conseil ne s'est pas ab- 
solument renfermé dans les étroites limites 
qu'il s'était imposées, et cela se conçoit 
très- bien ; il était presque impossible qu'il 
se résignât à laisser sans réponse ce que 
M. Gambetta avait dit de la tradition, et 
qu'il ne cherchât pas"à réfuter les considéra- 
tions que celui-ci avait présentées ; mais il 
s'est principalement appliqué, comme il 
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l'avait annoncé, à faire ressortir des termes 
de l'art. 8 son véritable sens. 

Sur la tradition, il a dit que l'exemple 
pris de la Constitution et des usages des 
Etats-Unis avait été mal choisi ; il a 
rappelé que précisément aux Etats-Unis il 
y avait eu assez récemment lutte entre le 
Sénat et la Chambre des représentants; 
que celle-ci avait, lors du dernier budget, 
supprimé un grand nombre de crédits, que 
le Sénat avait au contraire jugés nécessaires 
parce que leur suppression entravait le 
fonctionnement des services régulièrement 
établis par les lois du pays; que le Sénat 
avait rétabli certains crédits ; que la Cham- 
bre des représentants avait maintenu son 
opinion; que le conflit avait empêché la pu- 
blication delà loi de finances; que le Prési- 
dent avait adjuré les Chambres de se met- 
tre d'accord; qu'on avait été obligé de voter 
des douzièmes provisoires, et que ce n'est 
que trois semaines après l'ouverture de 
l'exercice que l'accord s'était produit par le 
rétablissement de certains crédits. 

Avant de présenter la substance des ar- 
guments fondés sur le texte même, je crois 
devoir reproduire une réflexion générale 
que M. Jules Simon a présentée pour dé- 
montrer que plusieurs des considérations 
sur lesquelles s'était fondé M. Gambetta 
ne pouvaient pas servir à la solution du 
problème qui était posé. 11 a dit, avec rai- 
son ce me semble, que s'il s'agissait de faire 
une Constitution nouvelle ou de modifier la 
Constitution existante , ces considérations 
mériteraient un sérieux examen ; mais que 
le Sénat et la Chambre des députés n'avaient 
pas le pouvoir constituant, qu'ils n'étaient 
que législateurs et que, par conséquent, 
ils devaient se borner à appliquer la Cons- 
titution telle qu'elle était. 

S'expliquant ensuite sur l'article dont il a 
rappelé le texte, il l'a analysé avec une in- 
contestable précision. « L'article, a-t-il dit, 
est écrit en langue française, en deux phrases 
delà langue française; elles sont nettes, elles 
sont claires et je ne sais comment on peut 
y trouver un antre sens que celui que j'y 
trouve, a moins de l'y mettre. Voici ce texte : 
Le Sénat a, concurremment avec la Cham- 
bre dts députée, l'initiative et la confection 
des lois. Voilà le principe; maintenant voici 
l'exception : Toutefois, les lois de finances 
doivent être en premier lieu présentées à la 
Chambre des députés et votées par elle. Puis- 
qu'elles doivent être en premier lieu pré- 
sentées à la Chambre et votées par elle, ces 
lois doivent, en second heu, être présentées 
à une autre Chambre et votées par une 
autre Chambre. Cela est tellement mani- 
feste que j'éprouve quelque embarras à 
l'affirmer d'une façon plus complète. Elles 
sont présentées en premier lieu à une cham- 
bre ; donc elles sont présentées en second 



lieu à une autre Chambre; elles sont votées 
en premier lieu par une Chambre; donc 
elles sont votées en second lieu par l'autre 
Chambre. Eh bien 1 à présent, où est donc 
la difficulté? ce n'est pas dans le mot pré- 
sentées certainement; puisqu'on présente 
. d'abord la loi à la Chambre des députés, il 
faudra la présenter ensuite au Sénat. Est-ce 
sur le mot voléss? Mais le mot voter est 
aussi clair que le mot présenter. On vote 
d'abord la loi dans la Chambre des députés, 
on vote ensuite la loi dans le Sénat. Je de- 
mande aux députés qui m'entendent et qui 
sont des législateurs, je le demande à qui- 
conque connaît la langue française, le mot 
voter peut-il avoir une autre signification 
que celle que j'indique ?La Chambre vote, le 
Sénat vote. La Constitution ne fait pas de dif- 
rence ; elle ne dit pas que la Chambre des dé- 
putés votera à de certaines conditions et que 
le Sénat votera à d'autres conditions; elle dit 
seulement que la Chambre des députés vo- 
tera la première et que le Sénat votera le 
second. Voilà ce que dit la Constitution, et 
je dis que, si vous ajoutez quelque chose à 
cet article, vous l'ajoutez, mais que cela n'y 
est pas. » 

On ne peut en disconvenir, c'est finement 
analysé et vigoureusement discuté. 

M. le président du conseil ne s'est pas, je 
le répète, borné à l'examen et à la discus- 
sion du texte ; il a aussi exposé les avanta- 
ges et les inconvénients des deux systèmes. 
« L'art. 8, a-t-il dit, est clair et absolu; il 
est, à mes yeux, indiscutable ; il n'y a que 
deux manières de se comporter envers lui, 
ou bien proposer de le réformer, c'est-à- 
dire cesser d'être législateur, en appeler au 
pays et devenir constituants, ou bien faire 
ce qu'a fait le Sénat Dans votre souverai- 
neté, dans votre indépendance, voter sur 
les propositions qu'il vous a faites avec la 
certitude, d'un coté, que vous n'engagez 
pas votre droit futur de constituants, si ja- 
mais vous devez l'être; de l'autre côté, qu'au- 
cune dépense ne sera définitive tant que 
vous ne l'aurez pas votée. » 

En terminant son discours, M. le prési- 
dent du conseil a qualifié les deux alterna- 
tives entre lesquelles on avait à choisir, eut 
disant que l'une était la crise, le conflit ; 
l'autre, la paix. « Il faut, a-t-il ajouté, lais- 
ser les grandes discussions théoriques; il 
faut faire de la pratique, il faut faire du 
bon sens, il faut faire la paix, il faut faire 
de la sécurité. » 

M. Gambetta n'a pas laissé ce discours 
sans réponse. 

Il a, en insistant sur une considération 
qu'il avait déjà présentée , fait remarquer 
que la théorie contre laquelle il luttait au- 
rait pour résultat de placer les deux Cham- 
bres dans une situation telle que le dissen- 
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timent qui s'élèverait entre elles pourrait 
se perpétuer et rester sans issue si le Sénat 
et la Chambre des députés, après plusieurs 
renvois successifs, s'obstinaient, l'un à réta- 
blir des crédits, l'autre à les supprimer. 

Il a, d'ailleurs, fait remarquer que, pour 
résoudre la difficulté, pour interpréter l'ar- 
ticle 8, il ne serait pas nécessaire, comme 
Pavait pensé le président du conseil, de 
consulter le pays, qu'il suffirait de réu- 
nir les députés et les sénateurs en Assem- 
blée nationale et de leur demander ce qu'ils 
pensent de l'art. 8 (V. art. 8 de la loi cons- 
titutionnelle du 25 février 1875). 

Il a également reproduit l'argumentation 
à l'aide de laquelle il avait soutenu que, de 
tous temps , les pouvoirs de la Chambre 
haute en matière de loti ^nancières avaient 
eu la limite qu'il leur assignait. 

Il a bien compris d'ailleurs la nécessité de 
s'expliquer sur la discussion qui avait porté 
spécialement sur le texte de l'art. S. Voici 
comment il s'est exprimé à cet égard : 

« Quel est le procédé que l'implacable 
ministre de l'intérieur applique à ce mal- 
heureux texte? Il le divise, il le coupe, et 
il dit : « Toutefois les lois de finances doi- 
vent être présentées en premier lieu ; vous 
entendez bien, pré tentées en premier lieu ; ce 
qui implique qu'elles seront présentées en 
second lieu. Ah 1 permettez-mot de dire que 
cela ressemble beaucoup à l'interprétation 
de Beaumarchais sur des textes un peu plus 
frivoles. Moi, je vous dis qu'il faut prendre le 
texte dans sa contexture, sans le rompre 
ni le diviser. Or, que dit ce texte ? Il dit, à 
la suite de documents que nous avons cités 
et auxquels on n'a pas voulu remonter, je 
pense, moins pour éviter d'imposer une 
trop longue attention à votre patience que 
pour secourir la logique, il dit : «Toutes les 
lois de finances r devront être présentées en 
premier lieu à la Chambre des députés et 
votées par elle. » C'est comme dans Beau- 
marchais : et votée* par elle , il y a la co- 
pulative ; de telle sorte qu'on aura beau les 
présenter à la Chambre des députés, si elles 
n'étaient pas votées par elle, il serait im- 
possible, quelque académicien que l'on fût 
(allusion à la qualité de membre de l'Aca- 
démie française de M. Jules Simon), de 
soutenir qu'elles ont reçu le baptême légis- 
latif qui leur permet d'aller au Sénat. Quand 
vous avez un texte aussi formel que celui-là 
qui porte qu'il faut que les deux opéra- 
tions, la présentation et le vote, aient été 
véritablement liées, 'systématisées dans le 
même projet de loi, je dis qu'on ne peut pas 
les séparer, que la vérité est dans l'inté- 
gralité du texte et dans le sens qui s'en dé- 
gage 

Par conséquent il faut que vous ayez donné 
a un projet ministériel la sanction législa- 



tive ; il faut que vous ayez voté la loi. La 
loi a-t-elle été votée? Telle partie de la 
loi a-t-elle été votée ou rejetée? Voilà la 
question. Si telle ou telle partie de la loi a 
été votée, elle ira légitimement au Sénat; 
si elle a été rejetée, elle n'est pas votée, 
elle n'ira pas au Sénat ; voilà la question. » 
En terminant son discours, M. Gambetta a 
eu la précaution de déclarer qu'il n'enten- 
dait pas appliquer sa doctrine aux disposi- 
tions que l'on insère souvent dans les lois 
de finances. « Par exemple, a-t-il dit, vous 
avez introduit des dispositions législatives 
touchant les chapitres de Saint-Denis, les 
sous-préfectures de Sceaux et de Saint-De- 
nis, la construction u*e chemins de fer, une 
nouvelle indemnité d'entrée en campagne 
aux officiers du 19« corps d'armée. Il est 
indubitable que nous sommes en présence 
de dispositions législatives d'un caractère 
permanent, dont les effets se prolongent au 
delà des budgets, au delà des exercices, 
jusqu'à ce qu'elles aient été abrogées for- 
mellement par d'autres dispositions législa- 
tives. Là, nous reconnaissons que le Sénat 
use de son droit d'égalité, en matière d'ini- 
tiative sur toutes autres malières que la 
matière financière, en re visant, en rétablis- 
sant, en substituant des rédactions à celles 
que vous lui avez expédiées ; et alors quand 
il a ainsi agi, vous êtes obligés d'enregis- 
trer sa décision, vous ne pouvez pas réagir 
contre sa volonté, et cela est juste, cela est 
légitime, cela est conforme à l'art. 8, aussi 
bien dans son g i«* que dans son § 2. » 

Après ce discours, la Chambre, à la majo- 
rité de 358 voix contre 136, s'est déterminée 
à passer à la discussion des articles. 

Elle a rejeté plusieurs des augmentations 
de crédits votées par le Sénat. 

Elle a seulement consenti à allouer au 
budget de la guerre : 1° sur la proposition 
de M. Reille et de M. Lelièvre, trois sommes 
de 60,900 fr., de 2,700 fr. et de 156,000 fr. ap- 
plicables à l'indemnité d'entrée en campa- 
gne; 2<> une somme de 61,390 fr. applicable 
aux traitements des aumôniers militaires. 
Sur les articles, elle a accepté l'art. 8 avec 
les modifications adoptées par le Sénat ; elle 
a également consenti à la suppression pro- 
noncée par le Sénat, de sa disposition rela- 
tive au chapitre de Saint-Denis. Cette solu- 
tion a été adoptée, quoique la commission 
eût proposé de persister dans le premier 
vote de la Chambre. M. Cochcry, rappor- 
teur, après avoir, au nom de la com- 
mission, conclu au maintien du vote , a , 
en son nom personnel, soutenu que la 
disposition qui supprimait le chapitre de 
Saint-Denis était une véritable loi . « Or, 
a-t-il dit, quand une loi a été votée par 
une Chambre, si elle est repoussée par 
l'autre, elle ne peut être reproduite immé- 
diatement par la Chambre qui l'avait votée 
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en premier lien. » La Chambre a rejeté 
l'article que le Sénat a?ait adopté sur la 
nomination et la révocation des titulaires 
des bourses dans les séminaires. 

Les art. 13 et 14 ont été votés avec la 
rédaction que la chambre des députés avait 
adoptée; celle que le Sénat avait substituée 
à été rejetée. 

L'ensemble du budget a été voté par 
409 voix contre 27. 

Le Sénat, saisi de nouveau, a adopté à 
l'unanimité, fcar 251 votants, le projet tel 
qu'il lui était renvoyé par la Chambre des 
députés. 

Quoique la question des pouvoirs respec- 
tifs des deux assemblées me semble au- 
jourd'hui bien résolue, je crois utile d'a- 
jouter à l'analyse des débats et à l'exposé 
des conséquences qui en dérivent quelques 
courtes réflexions. 

D'abord l'autorité de la tradition, sur la- 
quelle a beaucoup insisté M. Gambetta, ne 
me parait pas aussi décisive qu'il Ta 
pensé. Ce qui s'est passé récemment aux 
Etats-Unis est en contradiction avec son 
système ; et, si j'ai bonne mémoire, quelque 
chose d'analogue a eu lieu au Parlement 
d'Angleterre, il y a douze ou quinze ans. Il 
s'agissait d'un impôt sur le papier; la Cham- 
bre des communes l'avait réduit ou sup- 
primé; il fût rétabli par la Chambre des 
lords. On n'a pas pu citer, cela est vrai, 
une occasion dans laquelle, en France, le 
Sénat ou la Chambre des pairs ait voté un 
crédit ou un impôt que le Corps législatif 
ou la Chambre des députés avait refusé. 
Mais on n'a pas pu, d'un autre côté, mon- 
trer le Corpg législatif ou la Chambre des 
députés repoussant par une fin de non-re- 
cevoir absolue un crédit rétabli par le Sénat 
ou par la Chambre des pairs. En telle sorte 
qu'en réalité la tradition n'est constatée ni 
dans un sens, ni dans l'autre. L'on a même 
été obligé de reconnaître que, sous l'empire 
de la charte de 1830, M. de Montalembert 
et d'autres personnages considérables te- 
naient le droit de la Chambre des pairs 
pour incontestable et que le gouvernement 
l'admettait également, puisqu'il s'opposait 
ail vote des crédits proposés dans la Cham- 
bre des pairs, non pas en disant qu'elle n'a- 
vait pas le droit dont elle voulait user; 
mais en lui représentant que les députés 
étaient déjà partis et que, si elle insistait, 
il faudrait les obliger à revenir. 

Quant au texte.il a paru également clair 
au président du conseil et au président de 
la commission du budget, et cependant cha- 
cun y a trouvé un sens différent. Si l'on 
examine de près l'argumentation des deux 
adversaires, on aperçoit que le désaccord est 
né entre eux de ce qu'ils entendent diffé- 
remment le mot votée* de l'art. 8 de la loi 



constitutionnelle. L'un pense que les lois 
de finances ne peuvent être présentées a« 
Sénat que si elles ont été votées, c'est-à- 
dire adoptées par la Chambre des députés. 
L'autre prétend que les lois de finances sur 
lesquelles est intervenu un vote de la Cham- 
bre des députés, vote d'adoption ou de re- 
jet, peuvent, par cela seul, être soumises à 
l'examen et au vote du Sénat. Grammati- 
calement, chacune de ces interprétations 
parait admissible. On ne dit pas qu'une loi 
est votée, lorsqu'elle n'est pas adoptée; 
mais on dit très-bien qu'on a voté sur un 
projet de loi, soit qu'on l'ait adopté, soit 
qu'on l'ait rejeté. A mon avis, la contex- 
ture dejl'article composé de deux phrases, la 
première posant le principe, la seconde éta- 
blissant l'exception, justifie l'interprétation 
de M. Jules Simon ; elle indique que le vote 
de la Chambre des députés doit précéder le 
vote du Sénat, voilà tout ; c'est là levrai sens 
des deux phrases rapprochées l'une de l'au- 
tre. Le mot votées ne signifie point adoptées, 
comme l'a soutenu M. Gambetta. 

Sans doute, dans les deux systèmes, il y 
a des inconvénients; les deux Chambres 
ayant les mêmes droits, un projet est exposé 
à faire, comme on l'a dit, la navette de la 
Chambre des députés au Sénat et du Sénat 
à la Chambre des députés ; et, pendant ces 
renvois successifs, le recouvrement des im- 
pôts restera suspendu; il faudra recourir 
au procédé toujours fâcheux du vote des 
douzièmes provisoires. Mais, dans l'hypo- 
thèse contraire, la Chambre des députés 
serait souveraine en matière financière 
et, par conséquent, pourrait disposer à son 
gré de toutes les branches de l'administra- 
tion. On a bien voulu reconnaître que, si en 
refusant ou en réduisant un crédit, elle 
abroge implicitement une loi existante, le 
Sénat retrouve toute sa puissance pour ré- 
sister à une abrogation qui ne peut être 
faite qu'avec son concours. Cela ne suffit 
pas pour sauvegarder les pouvoirs du Sénat 
et pour assurer au pays les garanties que.la 
Constitution a entendu lui donner en éta- 
blissant deux chambres. N'est-il pas évident, 
en effet, que, dans une foule de cas, le re- 
fus d'un crédit, sans emporter, abrogation 
dune loi spécia'e, pourrait modifier pro- 
fondément l'organisation administrative, 
judiciaire, militaire et financière, ou le ré- 
gime économique existant ? 

Dire que le Sénat a, dans ses attributions, 
un droit de contrôle et de remontrances; 
qu'il peut, si la Chambre des députés ne se 
rend pas a ses observations, suspendre son 
vote sur le budget; c'est le doter d'attribu- 
tions dont la Constitution ne dit pas un 
mot et qui auraient précisément l'incon ré- 
nient de produire un conflit sans issue. Le 
prétendu droit de remontrances nous re- 
porte au temps des parlements. Ce serait 
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là Chambre des députes qui aurait le rôle 
du roi. Elle pourrait adresser au Sénat des 
lettres de jussion. 

Je le reconnais ; si les deux Chambres ont 
un pouvoir égal, elles peuvent entrer en lutte, 
sans que le moyen légal de la faire cesser 
soit indiqué; mais n'en serait- il pas de 
même si le Sénat, dont les remontrances 
resteraient sans effet, suspendait, comme on 
reconnaît qu'il pourrait le fUire, le vote du 
budget ? Il n'y a, dans les deux hypothèses, 
qi'un moyen pratique de faire cesser le 
conflit; il faut, comme cela a eu lieu aux 
Etats-Unis et en Angleterre, que les deux 
Chambres comprennent que leur devoir est 
de se concilier, que pour cela chacune 
d'elles doit sacrifier au bien du pays une 
partie de ses convictions. 

On comprendrait jusqu'à un certain point 
l'obstination persistante s'il s'agissait de 
voter sur une loi ayant un objet spécial. 
Mais lorsque la délibération porte sur la loi 
du buiget, c'est-à-dire sur une loi composée 
de nombreuses dispositions indépendantes 
les unes des autres, il est facile, par des 
concessions réciproques sUr différents points, 
d'arriver à Une entente complète. Précisé- 
ment parce que la loi du budget a ce carac- 
tère complexe , quoique toutes les proposi- 
tions du gouvernement n'aient pas été 
acceptées, on peut dire que la loi a été votée, 
et, des lors même en admettant l'interpré- 
tation de M. Gambetta, elle a pu être trans- 
mise au Sénat qui, appelé à voter à son 
tour, a pu modifier quelques-unes des dis- 
positions qui lui étaient soumises. En vain 
on prétendrait qu'il, faut distinguer entre les 
crédits votés et les crédits rejetés par la 
Chambre ies députés, que les crédits votés 
seuls peuvent être transmis au Sénat* Cette 
distinction n'est pas possible; c'est la 
loi dans son ensemble qu'il faut con- 
sidérer; elle a. été votée par la Chambre des 
députés, donc le Sénat a pu en être saisi, et 
il peut , par son vote, maintenir les dispo- 
sitions qui faisaient partie du projet pré- 
senté en premier lieu à la Chambre des dé- 
putés et que celle-ci a rejetées. 

À la date du 28 décembre 1876, M. Leva- 
vasseur a présenté à la Chambre des dépu- 
tés un projet de loi abrog aut la loi du 
20 mai 1874 sur les aumôniers militaires 
(J. 0. du 10 janvier 1877, n« 685). Dès lé 
9 Juin 1876, la Chambre des députés avait 
été saisie par M. Benjamin Raspail ' d'un 
projet de loi supprimant les sous-préfec- 
tures de Sceaux et de Saint-Denis (J. 0. du 
20 juin 1876, no 185). 

XIII. Dans les séances des 17 et 18 no- 
vembre [J. O. des 18 et 19), une longue et 



intéressante discussion s'est engagée entre 
M. Jacquet, député de l'Algérie, et M. Léo- 
pold Faye, sous- secrétaire d'État de l'inté- 
rieur, sur l'interprétation qu'il convient de 
donnera la loi du 2J juillet 1873 relative à 
la constitution de la propriété en Algérie. 

M. Jacques a prétendu que M. le gouver- 
neur général, dans 3es instructions, s'était 
écarté du véritable sens de la loi, en :ce 
qu'il disait que ce n'était pas la propriété 
individuelle qui devait être établie, mais la 
propriété familiale. KL. Faye a, au contraire, 
soutenu que c'était la propriété familiale 
que la loi de 1873 avait eu en vue précisé- 
ment, et à l'appui de cette opinion il a invo- 
qué l'autorité de M. Varnier, rapporteur de 
cette loi. 

La controverse ne pouvait avoir aucun 
résultat positif, car elle ne devait exercer 
d'influence sur aucun chiffre du budget. 
Mais on comprend qu'elle ait intéressé la 
Chambre des députés, qui certainement ne 
saurait être indifférente au sort de la pro- 
priété en Algérie. 

Il me semble que M. Faye et M. Jacques 
n'étaient pas d'avis bien opposés et que, 
s'ils étaient parvenus à s'entendre sur le 
sens des mots propriété familiale, le débat 
ne se serait pas prolongé. M Jacques croyait 
que par cette expression on voulait attri- 
buer une propriété à tous les membres 
d'une famille même les plus éloignés, fus- 
sent-ils au nombre de cinq cents, ce qui 
arrive souvent. Ce n'est pas là la pensée 
de M. Faye, ni celle de M. Varnier; la fa- 
mille, dans leur système, ne doit pas s'en- 
tendre, il est vrai, comme nous l'entendons 
en France, d'une réunion de personnes à la 
tête desquelles est un chef, seul proprié- 
taire des biens. En Algérie, la propriété fa- 
miliale est celle qui est attribuée à plu- 
sieurs personnes, copropriétaires indivis 
d'un fonds possédé eu commun, et ayant 
droit de faire cesser l'indivision. Dans, sa 
réplique, M. Faye a cité le passage sui* 
vant du rapport de M. Varnier, qui me 
semble donner une idée très-claire de la 
propriété familiale. 

« Il doit être bien entendu que la com- 
mission, par le rej.-t du titre spécial aux 
partages et licitations , n'entend u respecter 
l'indivision ni dans la tribu, ni dans le 
douar, en tant que s'appliquant à une col- 
lectivité; mais seulement entre parents 
d'une même famille, constituant une unité 
familiale bien et dûment constatée et at- 
testée par l'acquittement de l'impôt au nom 
du chef de la famille. AutremAit la nou- 
velle loi serait sans objet. » V. loi du 
20 juillet 4873 et les notes, tome 75, p. 285. 
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à la somme de 384,470,084 fr., con- 
formément à l'état B annexé à la 
présente loi. 

3. Continuera d'être faite, pour 
l'exercice 1877, au profit des dépar- 
tements,des communes, des établisse- 
ments publics et des communautés 
d'habitants dûment autorisées, la 
perception, conformément aux lois 
existantes, des divers droits, produits 
et revenus énoncés dans l'état C an- 
nexé à Ja^présente loi. 

4. Les voies et moyens affectés aux 
dépenses départementales et spé- 
ciales, qui se règlent d'après le mon- 
tant des recettes des mêmes services, 
sont évalués, pour l'exercice 1877, à 
une somme égale de 384,470,084 fr., 
conformément à l'état général B ci- 
dessus mentionné. 

Titre III. Services spéciaux rattachés 
pour ordre au budget. 

5. Les services spéciaux rattachés 

Ï)Our ordre au budget général de 
'Etat sont fixés, en recette et en dé- 
pense, pour l'exercice 1877, à la 
somme de 56,438,549 fr., conformé- 
ment à l'état D annexé à la présente 
loi. 

6. Le budget spécial des chancel- 
leries diplomatiques et consulaires, 
rattaché pour ordre au budget de 
l'Etat, en vertu de l'article 17 de la 
loi du 9 juillet 1836, est et demeure 
supprimé. 

A partir du 1 er janvier 1877, les re- 
cettes et dépenses comprises dans ce 
budget spécial feront partie du bud- 
get général comme les autres recettes 
et dépenses publiques. 

Les recettes des agents consulaires 
rétribués directement sur le budget 
du ministère des affaires étrangères 
seront également comprises dans le 
budget de l'Etat. 

Titre IV. Moyens de service et dis- 
positions diverses. 

7. Le ministre des finances est au- 
torisé à convertir les obligations 
quinzenaires existant dans le porte- 
feuille du trésor en obligations 
amortissables, par voie de tirages se- 



mestriels, dans une période qui 
n'excédera pas l'année 1 907, et à né- 
gocier ces nouvelles obligations au 
mieux des intérêts de l'Etat. 

Il est également autorisé à faire 
face aux engagements pris par l'Etat 
envers les compagnies de chemins 
de fer , jusqu'à concurrence de 
44,660,68* fr., en 1877, au moyen 
d'obligations semblables à celles 
dont la création et la négociation 
sont prévues au précédent paragra- 
phe. Il sera pourvu, dans les mêmes 
conditions, a l'acquittement des en- 
gagements de même nature pris par 
l'Etat pour les années 1878 et sui- 
vantes , jusqu'à concurrence de 
72,506,868 fr. 

8. Le ministre des travaux publics 
est autorisé à entreprendre, par voie 
d'adjudication, les travaux de cons- 
truction de chemins de fer énoncés à 
l'art. 4« r de la loi du 16 décembre 
4 875 et aux art. 1« et 3 de la loi du 
31 du même mois. 

Le ministre des finances, pour se 
procurer les fonds nécessaires à l'exé- 
cution de ces travaux, devra émettre 
des obligations du trésor semblables 
à celles dont la création et la négo- 
ciation ont été autorisées par l'art. 7 
ci-dessus (1). 

9. Le produit de la négociation 
des obligations pour travaux publics, 
à créer en vertu des art. 7 et 8 ci- 
dessus, est évalué , pour l'exercice 
1877, à la somme de 69,460,682 fr. 

10. Les bourses et chambres de 
commerce devront publier, en re- 
cettes et en dépenses, le budget des 
sommes que ces établissements sont 
autorisés à percevoir en vertu de 
l'autorisation donnée par la loi du 
12 août 1876 (état C, paragraphe 2). 

1 1 . Jusqu'à l'achèvement du réseau 
cantonal proprement dit, il ne sera 
ouvert de bureau télégraphique dans 
les simples communes non pourvues 
de brigades de gendarmerie qu'au- 
tant que celles-ci, en sus des fonds 
de concours déterminés d'après les 
règles générales, garantiront au 
trésor une recette annuelle de cinq 
cents francs au moins pendant cinq 
ans (2). 



(1) Voy. notes sur l'art. 1«% f X. 1 

(2) U.Duioye a demandé si les communes 



qui ont déjàjfait les dépenses nécessaires 
pour l'aménagement d'un local destiné à 
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12. Il sera dressé, pour être pu- 
blié et distribué aux membres des 
deux Chambres, dans le courant du 
premier semestre de 1877, l'état de 
toutes les communautés, congréga- 
tions et associations religieuses, 
quelle que soit leur dénomination, 
autorisées ou non autorisées, qui 
existent en France, avec la désigna- 
tion des communautés qui relèvent 
directement ou indirectement de su- 
périeurs résidant en pays étrangers. 

Les ministres de l'intérieur et de 
l'instruction publique transmettront 
au ministre de la justice les docu- 
ments en leur possession sur toutes 
les communautés religieuses de leur 
ressort, charitables ou enseignantes, 
qu'elles soient autorisées ou non au- 
torisées. 

43. Le mandat de paiement du 
traitement des desservants et des 
vicaires devra être accompagné d'un 
certificat d'identité émanant de l'au- 
torité diocésaine et d'un certificat de 
résidence délivré sans frais par le 
maire de la commune et visé par le 
sous-préfet et par le préfet (1). 

14. Dans le cours de l'année 1877, 
le gouvernement fera une enquête 
administrative pour constater si les 
desservants et les vicaires résident et 
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exercent de fait dans la commune à 
laquelle 1 es attache leur titre de no- 
mination (2). 

Titre V. Résultat général du budget. 

15. Les voies et moyens applicables 
aux dépenses du budget général de 
l'exercice 1877 ayant été évalués, con- 
formément à l'état B annexé à la loi 
des finances sur les recettes, à la 
somme totale de 2,737,003,812 tr. 
et les crédits pour les frais de régie, 
de perception et d'exploitation des 
impôts et pour les remboursements 
et restitutions étant fixés par la pré- 
sente loi à 271,948,616 fr., le produit 
net des impôts et revenus publics est 
évalué à 2,465,055,196 fr. 

46. D'après les fixations établies 
par l'article précédent, le résultat 
général du budget de l'exercice 1877 
se résume ainsi qu'il suit : Pro- 
duit net des impôts et revenus, 
2,465,055,1 96 fr. Crédits ouverts pour 
la dette publique et les dotations, 
1,204,790,766 fr. Reste applicable au 
service de l'Etat, 1,260,264,430 fr. 
Crédits ouverts pour les services gé- 
néraux des ministères, 1 ,259,508,580f . 
Excédant de recette, 755,850 fr. (3). 



l'installation d'un bureau télégraphique et 
voté le traitement d'un employé, seraient 
assujetties rétroactivement à l'obligation de 
garantir au Trésor une recette annuelle de 
500 fr. « Je suis persuadé, a-t-il dit, que ni 
le gouvernement, ni la commission ne l'en- 
tendent ainsi, et que cette garantie ne sera 
réclamée que pour les communes qui feront 
à l'avenir la demande d'un bureau télégra- 
phique. » 

M. F aye, sous-secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur, a répondu : « La loi n'a pas d'effet 
rétroactif. Si le télégraphe est établi et qu'il 
ne s'agit plus que de le faire fonctionner, 
incontestablement les communes qui se 
trouveront dans cette situation privilégiée 
que vient d'indiquer notre honorable col- 
lègue, n'auront pas à redouter la restric- 
tion insérée dans la loi de finances dont il 
s'agit. » 

(1, 2) V. notes sur l'art. 1«, §IV. 

(3) Dans le projet présenté par le gouver- 
nement, les recettes étaient évaluées à 
2,672,140,530 f. et les dépenses à 2,667,296,751 f. 
Par conséquent, le budget se balançait par 
un excédant de recettes de 4,843,779 fr. Les 
modifications dans les recettes et dans les 
dépenses, apportées par les votes de la 



Chambre des députés et du Sénat, ont, 
comme on le voit, réduit l'excédant à une 
bien faible somme. Sans doute on peut es- 
pérer des plus-values dans les recettes; 
mais il faut tenir compte des crédits sup- 
plémentaires et extraordinaires qui vien- 
dront les absorber. 

M. le ministre des finances, dans la 
séance du 8 décembre, a présenté notre si- 
tuation financière sous son véritable jour; 
il a constaté que le Trésor a des ressources 
considérables ; mais il a fait remarquer que 
la situation du Trésor n'est pas celle du 
budget; que le Trésor peut être très-riche 
avec un budget qui serait très-pauvre. 
« Nous ne devons pas, a-t-il dit, nous faire 
illusion à cet égard. » Il a énuméré tous 
les engagements qui ont été contractés et 
qui arriveront successivement à échéance; il 
a présenté les considérations qui imposent 
une grande réserve dans l'examen des lois 
qui ont pour résultat une augmentation dans 
les dépenses. « Si nous appliquons , a-t-il 
ajouté, ces considérations générales aux 
exercices 1876, 1877 et 1878, nous trouvons 
trois faits qui me paraissent corroborer ab- 
solument ce que je viens de dire. Au fur et 
à mesure que nous marchons, nous mar- 
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État A* — Budget général, par chapitres , des dépenses de l'exercice 1877. 

MINISTÈRES ET SERVICES. — CRÉDITS ACCORDÉS, 

MINISTÈRE DES FINANCES. 
I r# partie. Dette publique et dotations* 

DETTE CONSOLIDÉE. 

Chip. 1". Rentes 8 p. 400, 04(5,001,60» fr. Chap. 2. Renies 4 1/2 p. 100, 87,450,476 fr. Chip. 3. 
Rentes 4 p. 100, 446,096 fr. Chap. 4. Renies 3 p. 100, 363,673,653 fr. Total de la df Ile eon- 
stlidéo, 747,171,030 fr. 

CAPITAUX BBMBOTJBSABLES A DIVERS TITBE8. 

Chap, 5. Annuité* diverses, 4,414,336 fr. Chap. 6. Annuités à la Société générale algérienne, 
5,060,000 fr. Chap. 7. Intérêts et amortissement des obligations trentenaires, 2,000,000 fr. 
Ch. 7 ait. Intérêts et amortissement des obligations émises pour travaux publics, 8,500,000 fr. 
Chap. 8. Annuités. (Conversion de l'emprunt Morgan), 17,800,000 fr. Chap. 9. Intérêts et 
amortissement des emprunts faits à la Banque, 154,716,750 fr. Chap. 10. Annuité ait 
compagnie des chemins de fer de l'Est, 20,500,000 fr. Chap. 11. Annuités aux département!, 
aux villes et aux communes, pour remboursement d'une partie des contributions extraordi- 
naires et réparation des dommages résuttant de la guerre, 17,436,250 fr. Chap. 12. An- 
nuité pour réparation des dommages causés par le génie militaire, 1,859,000 fr. Chap. 13. 
Annuité de remboursement aux communes et aux départements des avances faites pour le ca- 
sernement, 7,556,000 fr. Chap. 14. Intérêts de capitaux de cautionnements, 9,020,000 fr. 
Chap. 15. Intérêts de la dette flottante du trésor, 38,000,000 fr. Chap. 16. Rachat des péages 
du Sund et des Belts (Convention du 28 septembre 1857), 424,416 fr. Chap. 17. Redevances 
annuelles envers l'Espagne pour la délimitation de la frontière des Pyrénées (Tri fié du 2 dé- 
cembre 1856), 20,000 fr. Chap. 18. Annuités dues aux compagnies de chemins de fer» 
18,682,084 f. Chap. 19. Intérêts et amortissement de l'emprunt contracté par le gouvernement 
tarde pour l'amélioration de l'établissement thermal d'Aix, 35,850 fr. Total, 300,226,686 fr. 

DETTE VIAGÈRE. 

Chap. 20. Rentes viagères d'ancienne origine, 127,540 fr. Chap. 21. Rentes viagères pour la 
vieillesse , 8,500,000 fr. Chap. 22. Pensions des grands fonctionnaires (loi du 17 juillet 
1856), 199,009 fr, Chap. 23. Pensions de la pairie et de l'ancien sénat, 92,000 fr. Chap. 24. 
Pensions civiles (loi du 22 août 1790), 1,780,000 fr.Cbap. 25. Pensions à titre de récompense 
nationale, 355,000 fr. Chap. 26. Pensions militaires, 65,500,000 fr. Chap. 27. Pensions ecclé- 
siastiques, 35,500 fr. Chap. 28. Pensions de donataires dépossédés, 738,600 fr. Chap. 29. 
Pensions civiles (lot du 9 juin 1853), 41,730,000 fr. Cbap. 30. Secours aux pensionnaires de 
l'ancienne liste civile des rois Louis XV1II et Charles X, 70,000 fr. Chap. 31. Pensions et in- 
demnités viagères de retraite aux employés de l'ancienne liste civile et du domaine privé 
du roi Louis-Philippe, 256.000 fr. Chap. 32. Anciens dotatalres du Mont-de-MIlan (décret d a 
{8 décembre 1861), 312,000 fr. Chap. 33. Annuités à la caisse des dépôts et consignations 
pour le service des pensions aux anciens militaires de la République et de l'Empire (loi du 5 
mai 1869), 3,668,000 fr. Total, 123,363,049 fr. 

DOTATIONS. 

Chap. 84. Traitement du Président de la République, 600,000 fr. Cbap. 85. Frais de malwa 
du Président de la République, 300,000 fr. Chap. 35. bis Frais de voyage, de déplacement et 
de représentation du Président de la République, 300,000 fr. Chap. 36. Supplément à la do- 
tation de la Légion d'honneur, 14,864,101 fr. Chap. 37. Subvention à la caisse des inva- 
lides de la marine, 10,000,000 fr. Total, 23,064,101 fr. 

DÉPENSES DES POUVOIRS LEGISLATIFS. 

Chap. 88. Dépensée administratives du Sénat et indemnités des sénateurs, 3,977,206 fr. Ch. 39. 
Dépenses administratives de la Chambre des députés et indemnités des députés, 6,588,700 fr. 
Total, 10,565,900 fr. Total pour la dette publique et les dotations, 1,204,790,766 fr. 



choti8 plus difficilement. L'exercice de 1376 
a été d'un règlement aisé, facile; l'exercice 
de 1877 d'un règlement laborieux, la com- 
mission du budget le sait; et l'exercice de 
1878 que je prépare en ce moment, est, jus* 
qu'ici, d'un règlement tellement difficile 
que je ne sais pas encore, si j'ai à présenter 



le budget, comment je pourrai le présenter.» 
M. le ministre a été plus heureux, ou plu- 
tôt plus habile qu'il n'espérait, car, dans la 
séance du H janvier 1877 (J. 0. du 26, 
n<» 689), il a présenté le budget de 1878, sol- 
dant par un excédant des recettes sur les 
dépenses de 5,801,091 fr. 
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SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES. 

MINISTÈRE m LA JUSTICE ET DES CULTES. 

Administration centrale. 

Chap, i«». Traitement dnntfnistre et personnel de l'administration centrale, $$9,800 fr Chap. 3. 
Matériel de l'administration centrai», 115,000 fr. 

Conseil d'Etat. 

Chap. 3. Personnel , 791,300 fr. Chap. 4. Matériel! 81,500 fr. 

Cours et tribunaux. 

Chap. 8. Cour de cassation, 4,173,600 fr. Chap. 6. Cours d'appel, 6,488,510 fr. Chap. 7. Cour* 
d'asiises, 119,300 fr. Chap. 8. Tribunaux de premier* instance, 10,139,380 fr. Chap. 9. Tribunaux 
de commerce, 175,800 fr. Chap. 10. Tribunaux de police, 89,400. Chap, 11. Justices de paix, 
3,388,150 fr. Chap. 13. Justice française en Algérie, 1,309,300 fr. 

Frais de justice. 
Chip. 13. Fraia dt justice criminelle en France et en Algérie, et frais d> «Utistfqne, 4,750,000 fr . 

Dépenses diverses. 

Chap. 14. Secours et dépenses imprévues, 420,000 fr. Chap. 14 bis. Reconstitution des actes de 
l'état civil 4e la tille de Paris , 300,000 fr. Chap. 15. Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance (Mémoire.) Chap. 16. Dépenses des exercices clos. (Mémoire.) Total 
pour le service de la justice, 34,390,740 fr. 

Service des cultes» 

Chip. lw. Personnel des bureaux des cultes, 344,400 fr. Chap. 8. Matériel des bureaux des cultes, 
36,000 fr. Chap. 3. Cardinaux, archevêques et évêques, 1,640,000 fr. Chap. 4. Vicaires géné- 
raux, chapitres et clergé paroissial, 39,864,045 fr. Chap. 5. Chapitre de Saint-Denis et Chape- 
lains de Sai nte- Geneviève, 327,000 fr. Chap. 6. Bourses des séminaires catholiques, 1,033,800 fr. 
Chap. 7. Pensions ecclésiastiques et secours personnels, 887,000 fr. Chap. 8. Secours annuels 
à divers établissements religieux, 405,000 fr. Chap. 9. Service intérieur des édifices diocésains, 
611,200 f.Gha p. 40.Entretien des édifices diocésains, 800,000 f. Ch. iùbit. Travaux aux édifices 
diocésains de l'Algérie, 400,000 fr.Ch. 4 4. Acquisitions, constructions et grosses réparations des 
édifices diocésains, 2,000,000 fr. Ch. 43. Crédits spéciaux pour diverses cathédrales, 1,080,000 fr. 
Chap. 13. Secours pour les églises et presbytères, 3,450,000 fr. Chap. 44. Personnel des cultes 
protestants, 4,450,500 fr. Chap. 45. Frais d'administration de l'Eglise de la Confession 
d'Augsbourg, 40,000 fr. Chap. 46. Personnel du culte Israélite, 493,400 fr. Chap. 47. Secours 
pour les édifices des cuites protestants et Israélite, 100,000 fr. Chap. 18. Dépenses diverses et 
accidentelles; frais de passage, 40,000 fr. Chap. 49. Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance. (Mémoire.) Chap, 80, Dépendes des exercices clos. (Mémoire.) Total 
pour le service des cultes, 53,569,745 fr. 

RÉCAPITULATION. 

Service de la justice, $4,890, 740. — Service des cultes, K8,*69,74* tt — Total pottf le minis- 
tère de le justice et des cultes, 87,960,485 fr. 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Administration centrale. 

Chsp. |er. Traitement dn ministre et personnel de l'administration centrale , 689,300 fr< 
Chap. 2. Matériel de l'administration centrale , 175,000 fr. 

Traitements des agents du service extérieur. 

Chap. 3. Traitements des agents politiques et consulaires, 7,680,700 fr. Chap. 4. Traitements 
des agents en inactivité, 110,000. fr. 
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Dépenses variables. 

Chap. 5. Frais d'établissement, 300,000 fr. Ghap. 6. Frais de voyages et de courriers, 670,000 fr. 
Ghap. 7. Frais de service, 1.823,100 fr. Gbap. 8. Présents diplomatiques, «0,000 fr. Chap. 9. 
Indemnités et secours, 1*0,500 fr. Chap. 10. Dépenses secrètes, 500,000 fr. Cbap. 11. Missions 
et dépenses extraordinaires; dépenses imprévues, 400,000 fr. Chap. 12. Frais de location et 
charges accessoires de l'hôtel affecté a la résidence de l'ambassade otoma ne , 55,000 fr. 
Chap. 13. Subvention accordée à l'émir Abd-el-Kader, 150,000 fr. Chap. 44. Dépenses des exer- 
cice! périmés non frappées de déchéance. (Mémoire.) Chap. 15. Dépenses des exercices eloe. 
(Mémoire.) Total pour le ministère des affaires étrangères, 13,720,500 fr. 



MINISTERE DE i/lNTERIEUR. 
Administration centrale. 

Cbap. !•*. Traitement do ministre et personnel de l'administration centrale, 1,351,600 fr. 
Cbap. 2. Matériel et dépenses diverses des bureaux, 300,000 fr. 

Administration générale. 

Ghap. 3. Traitements et Indemnités des fonctionnaires administratif* des départements , 
5,036,500 fr. Chap. 4. Abonnements pour frais d'administration des préfectures et sons-pré- 
fectures, 6,198,500 fr. Chap. 5. Inspections générales administratives, 197,000 fr. Chap. 6. 
Subvention pour l'organisation et l'entretien des corps de sapeurs-pompiers, 10,000 fr. 

Service télégraphique. 

Cbap. 7. Personnel des lignes télégraphiques, 10,647,000 fr. Ghap. 8. Matériel des lignes télé- 
graphiques, 5,478,700 fr. 

Sûreté publique. 

Cbap. 9. Dépenses des commissariats de l'émigration, 36,000 fr. Cbap. 10. Traitements et 
indemnités des commissaires de police , 1,917,126 fr. Chap. 11. Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale, 6,929,425 fr. Cbap. 12. Frais de police de l'agglomération lyon- 
naise, 1,238,500 fr. Ghap. 13. Dépenses secrètes de sûreté publique, 2,000,000 fr. 

Prisons. 

Chap. 44. Personnel dn service pénitentiaire , 5,383,000 fr. Cbap. 15. Entretien des détenus, 
12,711,080 fr. Chap 15 W*. Transport des détenus, 533,000 fr. Chap. 16. Travaux ordinaires 
aux établissements pénitentiaires, mobiliers, 589,060 fr. Ch. 17. Exploitations agricoles et dé— 

[ penses accessoires du service pénitentiaire, 663,645 fr. Ch. 18. Acquisitions et construction», 
pour le service pénitentiaire, 586,000 fr. Chap. 19. Subventions aux départements pour l'exé- 
cution de la loi du 5 juin 1875 sur le régime des prisons départementales, 150,000 fr.Ch. 20. 

| Remboursements sur les produits du travail des détenus, 3,870,000 fr. 

Subventions et secours» 

Chap. 21. Subventions aux départements (loi dn 10 août 1871), 4,000,000 fr. Chap. 22. Sub- 
ventions aux établissements généraux de bienfaisance, 882,810 fr. Cbap. 23. Secours à des 
établissements et institutions de bienfaisance, 706,000 fr. Chap. 24. Dépenses intérieures et 
frais d'inspection et de surveillance du service des enfants assistés, 950,000 fr. Chap. 25. 
Frais de piotection des enfants du premier âge, 100,000 fr. Chap. 26. Secours personnels à 
divers titres; frais de rapatriement, etc., 1,041,000 fr. Chap. 27. Secours aux réfugiés étran- 
gers, 400,000 fr. Chap. 28. Matériel des cours d'appel, 530,000 fr. Cbap. 29. Dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance. (Mémoire.) Cbap. 20. Dépenses des exercices 
clos. (Mémoire.) 

Service extraordinaire. 

Chap. 3t. Impressions et frais accessoires pour l'exécution de la loi du 11 juillet 1868, 10,000 fr. 
Chap. 32. Indemnités à d'anciens fonctionnaires sardes devenus Français, 7,000 fr. Chap. 33. 
Travaux des palais de justice de Paris et d'Angers, 535,090 fr. Chap. 34. Subven- 
tion pour faciliter l'achèvement des chemins vicinaux ordinaires et d'intérêt commun, 
5,750,000 fr. Chap. 35. Dépenses de la délégation du ministère à Versailles , 30,000 fr. 
Chap. 36. Subvention pour l'acquittement des loyers (loi du 21 avril 1871.) Sixième 
annuité, 550,000 fr. Ch. 37. Frais supplémentaires relatifs au Journal officiel, 200,000 fr. 
Total pour le ministère de l'intérieur, 81,528,386 fr. 
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SERVICE DU GOUVERNEMENT GENERAL CIVIL DE l/ ALGERIE. 

Ghap. i ,r . Traitement du gouverneur général et do personnel de l'administration centrale, 
46-2,350 fr. Çhap. S. Matériel de l'administration centrale, 91,000 fr. Cbap. 3. Publications, 
expositions, missions, secours et récompenses, 145,890 fr* Chap. 4. Administration départe- 
mentale, 3,042,815 fr. Chap. 5. Service télégraphique , 1,199,775 fr. Chap. 6. Justice , 
cultes et instruction publique musulmans, 404,090 fr. Chap. 7. Contributions directes, 
414,150 fr. Chap, 8. Enregistrement, domaines et timbre , 993,875 fr. Chap. 9. Forêts , 
979,670 fr. Chap. 10. Perceptions (Contributions diverses, poudres à feu), 892,401 fr. Chap. 11. 
Postes, 938,791 fr. Chap. 19. Topographie, 732,800 fr.Chap. 13. Services maritime et sanitaire, 
363,940 fr. Chap. 14. Colonisation, 2,910,000 fr. Chap. 15. Service des poids et mesures , 
59,900 fr. Chap. 16. Travaux publics. Service ordinaire, 5,725,875 fr. Chap. 17. Travaux 
publics. Service extraordinaire, 3,700,000 fr. Chap. 18. Dépenses sécréter, 80,000 fr. Ch. 19. 
Garanties d'intérêts pour les chemins de fer de l'Algérie concédés à la compagnie de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée, 2,480,000 fr. Chap. 20. Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. (Mémoire.) Chap. 21. Dépenses des exercices clos. (Mémoire.) —Total 
pour le gouvernement général civil de l'Algérie, 24,587,322 fr. 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses du ministère de l'intérieur, 81,328,386 fr. Dépenses du gouvernement général civil 
de l'Algérie, 24,587,322 fr. — Total pour le ministère de l'intérieur et le gouvernement gé- 
néral civil de l'Algérie, 106,115,708 fr. 



MINISTERE DES FINANCES. 
II e partie. Service général. 

ADMINISTRATION CKltTmALI SIS VIHA1ICI8. 

Chap. 40. Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale , 6,355,450 fr. 
Ghap. 41. Matériel de l'administration centrale, 1,047,500 fr. Cbap. 42. Impressions, 
2,372,500 fr. Chap. 43. Dépenses diverses de l'administration centrale, 287,600 fr. 

mohitaiis it xbdaillis. {Service dee ètablieeemente monétaires.) 

Chap. 44. Personnel, 59,400 fr. Chap. 45. Matériel, 84,400 fr. Chap. 46. Dépenses diverses, 
26,900 fr. Chap. 47. Fabrication des monnaies de bronze, 84,000 fr. 

Bxiacicxs riants it clos. 

Cbap. 48. Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, 231,000 fr. Chap. 49. 
Dépenses des exercices clos (Mémoire). 

cotra sas comptes. 
Ghap. 50. Personnel, 1,469,700 fr. Chap. 51. Matériel et dépenses diverses, 84,800 fr. 

sxavici di Taisoaaan. 

Chap. 52. Frais de trésorerie, 1,200,000 fr. Chap. 53. Traitements et émoluments des tréso- 
riers payeurs généraux et des receveurs des finances, 7,000,000 fr. Total pour le service gé- 
néral du ministère des finances, 20,303,250 fr. 



MINISTERE DE LA GUERRE. 

Chap. l«r. Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 2,1 15,383 fr.Chap. 2. 
Matériel de l'administration centrale, 775,000 fr. Chap. 3. Dépôt général de la guerre, 470,415 fr. 
Chap. 4. Etats-majors, 24,071,379 fr. Chap. 5. Gendarmerie, 41,055,027 fr. Chap. 6. Solde. 
(Corps de troupes et personnel en dehors), 187,703,620 fr. Chap. 7. Vivres, 86,938,327 fr. 
Chap. 8. Chauffage et éclairage, 4,199,798 fr. Ch. 9. Fourrages, 68,024,845 fr. Chap. 10. Hô- 
pitaux, 14,223,245 fr. Chap. 11. Service de marche, 9,648,007 fr. Chap. 12. Habillement et 
campement, 29,141 ,509 fr. Chap. 13. Lits militaires, 5,844,944 f. Ch. 44. Transports géné- 
raux, 3,170,000 fr.Ch. 15. Recrutement, réserve et armée territoriale, 1,668,000 fr. Cbap. 16. 
Justice militaire, 824,326 fr. Chap. 17. Remonte générale et harnachement, 12,539,268 fr. 
Chap. 18. Etablissements et matériel de l'artillerie et des équipages militaires, 18,411,878 fr. 

76. 23 
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Chtp. 19. Etablissements et matériel do génie, 40,525,000 f. Ch. 20. Ecoles militaires (maté- 
riel), 4,220,89o\f. Chap. 21. Invalides de la guerre, 925,688 fr. Cbap. 22. Solde de non-acti- 
vité, solde et traitement de réforme, 1,020,281 fr. Chap. 23. Secours, 3,332,000 fr. Chap. 24. 
Dépenses secrètes, 300,000 fr. Chap* 25. Dépenses des exercices périsses non frappées de 
déchéance. (Mémoire.) Chap. 26. Dépenses des exercices elos. (Mémoire.) Total pour le sni- 
■Istére de la guerre, 531,148,836 fr* 



MINI8TERE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 

Service central* 

Chap. 1 er . Traitement du ministre et perspnnel de l'administration centrale, 1,085,240 fr. 
Chap. 2. Matériel de l'administration centrale, 240,950 fr. Chap. 3. Dépôt des cartes et plans 
de la marine, 494,600 fr. Chap. 4. Etats-majors et équipages à terre et à la mer (Personnel 
naviguant), 39,108,616 fr. Chap. 5. Troupes, 12,243,893 fr. Chap. 6. Corps entretenus et 
agents divers (Personnel non naviguant), 4,010,252 fr. Chap. 7. Maistrance, gardien- « 
nage et surveillance , 2,569,049 fr. Chap. 8. Vivres et hôpitaux : 1" partie , vivres, 
18,858,959 fr.; 2« partie, hôpitaux, 2,887,325 fr. Chap. 9. Salaires d'ouvriers : 1" partie, 
constructions navales, 18,000,000 fr.; !£• partie, artillerie, 1,800,000 fr. Chap. ÎÙ. Ap- 
provisionnements généraux de la flotte, 4" partie, constructions navales, 36,050,000 fr.; 
2 e partie, artillerie et poudres, 8, C 00,0 OU fr. Chap. 11. Travaux hydrauliques et bâtiments 
civils , 6,700,000 fr. Chap. 12. Justice maritime, 259,400 fr. Chap. 13. Frais généraux d im- 
pressions et achats de livres, 372,851 fr. Chap. 14. Frais de passage, de rapatriement, de 
pilotages et de voyage , dépenses diverses et ostréiculture, 3,903,570 fr. 

Service colonial. 

Chap. 15. Personnel civil et militaire aux col onles, 16,1 43,994 f. Chap. 16. Matériel civil et militaire 
aux colonies, 2,802,560 fr. Ch. 17. Service pénitentiaire, 9,890,907 fr. Ch. 18. Subvention au 
service local des colonies, 699,950 fr. Chap. 49. Dépenses des exercices périmés non frappée* 
de déchéance. (Mémoire.) Chap. 20. Dépenses des exercices clos. (Mémoire.) —Total pour le 
ministère de la marine et des colonies, 486,622,446 fr. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS. 

1™ section. Instruction publique , sciences et lettres , établissements scientifiques 

et littéraires. 

Chap. 1 er . Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale , 670,500 fr. 
Chap. 2. Matériel de l'administration centrale, 434,900 fr. Chap. 3. Inspecteurs généraux de 
l'instruction publique, 388,000 fr. Chap. 4. Services généraux de l'instruction pu- 
blique, 326,000 fr. Chap. 5. Administration académique, 1,399,888 fr. Chap. 6. Ecole 
normale supérieure, 372,740 fr. Chap. 7. Facultés, 8,549,1 8Q fr. Cbap. 8. Biblio- 
thèque de l'Université , 34,800 fr. Chap. 9. Ecole des hautes études, 300,000 f. Ch. 9 bis. 
Encouragements aux membres du corps enseignant , 50,000 fr. Chap. 10. Institut natio- 
nal de France, 668,762 fr. Chap. 11. Académie de médecine, 75,500 fr. Chap. 12. 
Collège de France, 444,438 fr. Chap. 13. Muséum d'histoire naturelle, 730 042 fr. Cbap. 14. 
Etablissements astronomiques, 643,5Q0 fr. Cbap. 15. Ecole des langues orientales vivantes, 
162,466 fr. Chap. 16. Ecole des chartes, 57,000 fr. Cbap. 17. Ecole d'Athènes et de Rome, 
127,700 fr. Chap. 18. Bibliothèque nationale. Dépenses ordinaires , 583,023 fr. Cbap. 19. Bi- 
bliothèque nationale. Catalogues , 50,000 fr. Chap. 20. Bibliothèques publiques et 
musée d'Alger, 280,660 fr. Chap. 21. Archives nationales, 189,700 fr. Cbap. 22. Sociétés 
savantes , 90,000 fr. Chap. 23. Subvention tu Journal des parants, 24,000 fr. Chap. 24. 
Souscriptions scientifiques et littéraires , 190,000 fr. Chap. 25. Encouragements aux 
savants et gens de lettres, 206,000 fr. Chap. £6. Voyages et missions scientifiques, publi- 
cation de documents provenant de missions scientifiques et littéraires , 450,500 fr. 
Chap. 27. Recueil et publication de documents inédits de l'histoire de France, 150,000 fr. 
Cbap. 28. Préparation et publication de la carte des Gaules, 20,000 fr. Chap. %9. Frais gé- 
néraux de l'instruction secondaire, 443,000 fr. Cbap. 30. Lycées et collèges communaux, 
4,584,200 fr. Chap. 31. Dépenses extraordinaires des lycées, 1,000,000 fr. Cbèp. 82. Bourses 
et dégrèfements, 1,400,000 fr. Cbap. 33. Inspection des écoles primaires, 1,583,122 fr. 
Cbap. 34. Dépenses d'instruction primaire impotables sur les fonds généraux de l'Eut , 
23,135,916 fr. Chap. 35. Dépenses d'instruction primaire spéciales * l'Algérie, 209,075 fr. 
Chap. 36. Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. (Mémoire.) Cbap. 37. 
Dépenses des exercices clos. (Mémoire.) Total pour la première section, 49,211,282 fr. 
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S* section. Beaux-arts et musées. 

Cbap. 38. Personnel de l'administration centrale, 192,000 fr. Chap. 39. Matériel de l'adminis- 
tration centrale, 40,000 fr. Chap. 40. Etablissements des beaux-arts, 558,800 fr. Chap. 41. 
Outrages d'art et décoration d'édifices publics, 795,000 fr. Chap. 43. Exposition des œuvres des 
artistes virants, 841, 000 f. Chap. 48. Théâtres nationaux et Conservatoire de musique, 4,1*47 ,500 f. 
Chip. 44. Souscriptions aux ouvrages d'art, 436,000 fr. Chap. 45. Encouragements et secours, 
254,000 fr. Chap. 46. Monuments historiques, 4,360,600 fr. Chap. 47. Musées nationaux, 
756,780 fr. Ghap. 48. Palais du Luxembourg, 83,000 fr. Chap. 49. Manufactures nationales, 
888,800 fr. Chap. 50. Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. (Mémoire). 
Chap. 51. Dépenses des exercices clos. (Mémoire.) Total pour la deuxième section, 7,447,480 fr. 

RÉCAPITULATION. 

Première section. Instruction publique, sciences et lettres, établissements scientifiques et litté- 
raires, 49,21 4,282 (r. Deuxième section. Beaux-arts et musées, 7,417,480 fr. Total pour le mi- 
nistre de l'instruction publique et des beaux-arts, 56,628,762 fr. 

MINISTÈRE DE t' AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

Chap. 4". Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 640,400 fr. Chap. 2. 
Matériel et dépenses diverses des bureaux de l'administration centrale , 95,000 fr. Chap. 3, 
Ecoles vétérinaires, 776,000 fr. Cbap. 4. Enseignement professionnel, bergeries et vacheries, 
4,644,200 fr. Chap. 5. Enseignement technique, chaires d'agrieultnre, stations agronomiques , 
inspections, 339,000 f. Ch. 6. Encouragements à l'agriculture, 1,737,400 f. Chap. 7. Haras et 
dépôts d'étalons, 8,450,800 fr. Ch. 8. Remonte des baras, 2,855,000 fr. Cbap. 9. Encourage- 
ments à la production chevaline, 1,665,, 608 f. Chap 10. Conservatoire et- écoles des arts et 
méti?r« v 1,408,600 fr. Ch. il. Encouragements aux manufactures et au commerce ; délivrance 
et publication des brevets d'invention, 737,900 fr. Chap. 12. Encouragements aux pèches 
maritimes, 8,800,000 fr. Chap. 43. Poids et mesures, 4,111,488 fr. Cbap. 44. Entretien des éta- 
blissements thermaux appartenant à l'Etat; subventions aux établissements particuliers d'eaux 
minérales, 428,600 fr. Chap. 15. Etablissements et service sanitaires, 629,800 fr. Cbap. 46. 
VI il te annuelle des pharmacies, drogueries, etc., 250,000 fr. Chap. 47. Seeours aux colons de 
Saint-Domingue, réfugiés de Saint-Pierre et Miquelon et du Canada, 204,000 fr. Ch. il bis. 
Exposition de Philadelphie, 300,000 fr. Chap. 48. pépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. (Mémoire). Chap. 19. Dépenses des exercices clos. (Mémoire*) — Total pour 
le ministère de l'agriculture et du copmerce, 49,762,388 fr. 



MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. 
l re section. Service ordinaire. 

Chap. 4". Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 813,000 fr, Chap. 2. 
Matériel et dépenses diverses des bureaux de l'administration centrale , 153,000 fr. 
Chap. 3, Personnel du corps des ponts et chaussées, 3,863,000 fr. Chap. 4. Personnel 
des sous-ingénieurs des ponts et chaussées, 400,000 fr. Chap. 4 bis. Personnel des con- 
ducteurs des ppnts et chaussées, 4,156, 600 fr. Chap. 5. Personnel du corps des mines; 
enseignement et écoles, 822,200 fr. Chap. 6. Personnel des gardes-mines, 496,300 fr. 
Chip. 7. Persqpnel des officiers et maires de port du serties maritime, 28&5Q0 fr. Chap. 8. 
Personnel dés agents affectés à la surveillance de la pèche fluviale, 327,000 fr. Chap. 9. Frais 
généraux, secours, 75,000 fr. Chap. 40. Etablissements thermaux appartenant à l'Etat, 
30,000 f. Chap. 44. Routes et ponts (Travaux ordinaires), 29,000,000 fr. Chap. 11 bis. 
Chaussées de Paris , 3,000,000 fr. Chap. 11 ter. Routes forestières de la Corse (entretien), 
150,000 fr. Chap. 42. Navigation intérieure. Rivières (Travaux ordinaires) , 5,000,000 fr. 
pbap. J3, Navigation intérieure. Caqaux (Travaux ordinaires), 5,000,000 fr. Chap. 44. 
Ports maritimes, phares et fanaux (Travaux ordinaires) , 6 ,000,000 fr. Chap. 45. Etudes 
et subventions pour travaux d'irrigation , de dessèchement et de curage, 250,000 fr. 
Chap. 46. Subventions applicables aux travaux a exécuter par voie de concession de péage 
et au rachat de coucessions , 20,000 fr. Chap. 47. Matériel des mines, 50,000 fr. Cbap. 48. 
Aanultés aux compagnies concessionnaires de chemins de fer, 45,176,083 fr. Chap. 49. Ex- 

fositjon des œuvres des artistes vivants, 50,00p fr. Chap. 20. Personnel des bâtiments civils, 
03,600 fr. Chap. 24. Entretien dos bâtiments civils, 850,000 fr. Chap. 22. Réfection et 
grosses réparations des bâtiments civils, 900,000 fr. Chap. 23. Entretien des palais nationaux, 
4,041,500 fr. Ch.24. Grosses réparations des palais nationaux, 500,000 fr. Cbap. 25. Service 
des régies des palais nationaux, 500,800 f. Ch.25 bis. Service du mobilier national, 322,000 fr. 
Chap. 25 ter. Frais de logement à Versailles du Président de la République , 436,400 fr. 
Chap. 26. Dépenses d'entretien et de grosses réparations des eaux de Versailles et d« Marly, 
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350,000 fr. Cbap. 27. Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. (Mémoire.) 
Ch. 28. Dépenses des exercices clos. (Mémoire.) Total de la première section, 79,234,983 fr. 

2* section. Travaux extraordinaires. 

Chap. 29. Lacunes des routes nationales, 2,006,000 fr. Ghap. 30. Rectification des routes na- 
tionales, 1,400,000 fr. Chap. 31. Nouvelles routes nationales de la Corse, 300,000 fr. 
Chap. 32. Routes forestières de la Corse , 150,000 fr. Chap. 33. Construction de 
ponts, 2,000,000 fr. Chap. 34. Amélioration des rivières, 6,840,000 fr. Chap. 34 bit. 
Remboursement d'avances faites pour l'amélioration des rivières, 2,145,000 fr. Chap 35. 
Etablissement de canaux de navigation , 3,850,000 fr. Chap. 35 bis. Remboarsemeot 
d'avances faites pour l'amélioration des canaux de navigation , 75,000 fr. Ch. 36. Travaux 
d'amélioration et d'achèvement des ports maritimes, 7,300,000 fr. Chap. 36 bit. Rembourse- 
ment d'nvances faites pour l'amélioration des ports maritimes, 5,575,000 f. Chap. 37. Tra- 
vaux de défense contre les inondations, 550,000 fr. Ch. 38. Travaux d'amélioration agricole, 
2,000,000 fr. Chap. 39. Travaux des routes agricoles et salicoles, 150,000 fr. Chap. 40. Assai- 
nissement des marais communaux, 25,000 fr. Chap. 41. Prêts pour irrigations et des- 
sèchements , 10,000 fr. Chap. 42. Exécution de la carte géologique détaillée de la France, 
80,000 fr. Chap. 43. Travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 2,172,600 fr. Chap. 43. 
Subventions pour chemins de fer d'intérêt local, 3,273,270 fr. Chap. 46. Garanties d'intérêts 
aux compagnies de chemins de 'fer, 40,000,000 fr. Cbap. 46 bis. Annuité pour paiement des 
garanties d'intérêts aux compagnies de chemins de fer de 1871 et 1872, 4,000,000 fr. Chap. 47. 
Edifices publics, 2,290,000 fr. Chap. 48. Construction du nouvel Opéra, l,000,000.frs 
Chap. 49. Reconstruction du palais de justice, 65,000 fr. Ch. 50. Construction des bâtiments 
destinés à l'école supérieure de pharmacie, 1,000,000 fr. Chap. 51. Agrandissement des bâ- 
timents des dépôts d'étalons, 700,000 fr. Chap. 52. Restauration de la chapelle du palais de 
Versailles, 200,000 fr. Chap. 53, Construction de nouvelles serres et de nouvelles galeries 
au Muséum d'histoire naturelle, 400,000 fr. Total de la deuxième section, 89,550,870 fr. 

2 e section bis. Travaux extraordinaires sur ressources extraordinaire*. 

Cbap. 43 bis. Travaux de chemins de fer décrétés et non concédés , 40,000,000 f. Chap. 44 
Subventions aux compagnies concessionnaires de chemins de fer, 14,660,682 fr. Chap. 54. 
Travaux projetés aux rivières. (Lois spéciales non votées), 12,300,000 f. Chap. 55. Travaux 
projetés aux canaux. (Lois spéciales non votées), 2,500,000 f. Total de la deuxième section bit, 
69,460,682 fr. 

RÉCAPITULATION. 

Première section. Service ordinaire, 79,234,983 fr. Deuxième section. Travaux extraordinaires, 
89,550,870 fr. Deuxième section bis. Travaux extraordinaires sur ressources extraordinaires, 
69,460,682 f. — Total pour le ministère des travaux publics, 238,246,535 fr. 



MINISTÈRE DES FINANCES. 

III 9 partie. Frais de régie, de perception et d'exploitation de* impôts 

et revenus publics. 

COHTRIBVTIOltS DIRBCTBB, TAXIS PBBÇUBS >R VBRTU DB RÔLES BT CADASTRS. 

(Serçice administratif des contributions directes et autres taxes dans les départements.) 
Chap. 54. Personnel, 3,481,030 fr. Ghap. 55. Dépenses diverses, 2,554,930 fr. 

CADASTRB. 

Chap. 56. Frais d'arpentage et d'expertise (Dépenses à la charge du budget de l'Etat), 150,000 fr. 
Chap. 57. Frais de mutations cadastrales, 590,000 fr. 

VRAIS Dl P1RCBPTI0H DBS CONTRIBUTIONS DIRBCTBS BT ACTRBS TA IBS. 

t 

Chap. 58. Remises aux percepteurs, indemnités aux porteurs de contraintes et frais judiciaires 
12,560,700 fr. Chap. 59. Secours aux percepteurs réformés, aux veuves et orphelins de ner- 
cepteurs, 190,000 fr. * * 

BlfBBOISTRBMBNT, D0MA1NBS BT T1KBRB. 

(Serrice administratif, de perception et d'exploitation dans les départements.) 

Chap. M- Pew°nnel, 16>a79/ 30o fr. Chap. 61. Matériel, 1,100,700 fr. Chap. 62. Dépenses ii- 
verses, 1,598,400 fr. 
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FORÊTS. 

(Service administratif et de surveillance dans les départements.) 

Chap. 63. Personnel, 5,089,647 fr. Chap. 64. Matériel , 3,074,015 fr. Gbap. 65. Constructions, 
^reboisement et gazonnement , 2,783,000 fr. Chap. 66. Dépenses diverses, 2,056,100 fr. 

DOUAlfSS. 

(Service administratif, de perception et d'exploitation dans Us département».) 

Chap. 67. Personnel, 25,202,550 fr. Chap. 68. Matériel , 406,500 fr. Chap. 69. Dépenses di- 
rerses, 3,540,440 fr. Chap. 70. Dépenses du senriee des douanes en Algérie, 1,212,615 fr. 

COKTKIBUTI01IS IKDIIBCTBS. 

(Service administratif, de perception et d'exploitation dans les départements.) 

Chap. 71. Personnel, 26,038,250 fr. Chip. 72. Matériel, 584,880 fr. Chap. 73. Dépenses di- 
ferses, 6,657,260 fr. Chap. 74. Avances recouvrables, 796,100 fr. 

MAKUFACTORBS DI L'bTAT. 

(Frais de régie et d'exploitation dans les départements.) 

Chap. 75. Personnel, 1,906,750 fr. Chap. 76. Matériel, 17,110,000 fr. Chap. 77. Entretien et 
féparations ordinaires des bâtiments, 250,000 f. Chap. 78. Constructions nouvelles, 610,000 f. 
Cbap. 79. Dépenses diverses, 353,600 fr. Chap. 80. Avances recouvrables, 160,000 fr. Chap. 81. 
Achats et transports, 42,750,000 fr. 

POSTBS. 

(Service administratif, de perception et d' exploitation dans les départements.) 

Chap. 82. Personnel, 30,037,933 fr. Chap. 83. Matériel, 13,174,850 fr. Chap. 84. Dépenses di- 
verses, 1,469,626 fr. Chap. 85. Subventions, 23,575,460 f. Total des frais de régie et de per- 
ception, 252,391,616 fr. 

IV e partie. Remboursements et restitutions, non-valeurs et primes. 

Chip. 86. Dégrèvements et non-valeurs sur les taxes perçues en vertu de rôles, 141,000 fr. 
Chap. 87. Remboursements sur produits Indirects et divers, 7,364,000 fr. Chap. 88. Annuité 
de remboursement au trésor des sommes avancées pour indemnités d'expropriation des fa- 
briques d'allumettes, 3,000,000 fr. Chap. 89. Répartitions de produits d'amendes, saisies et 
confiscations attribués à divers, 8,592,000 fr. Chap. 90. Primes à l'exportation de marchan- 
dises, 380.000 fr. Chap. 91. Remboursement au département de l'Oise (art. 3 de la loi du 28 
mars 1874), 80,000 fr. Total des remboursements et restitutions, 19,557,000 fr. 



RECAPITULATION 

OU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE L'EXERCICE 1877. 

Services généraux des ministères. 

Dette publique et dotations, 1,204,790,766 fr. Ministère de la justice et des cultes, service de 
la justice, 34,390,740 fr.; service des cultes, 53,569,745 f Ministère des affaires étrangères, 
12,720,500 fr. Ministère de l'intérieur et gouvernement général civil de l'Algérie, service du 
ministère de l'intérieur, 81,528,386 fr.; service du gouvernement général civil de l'Al- 
gérie, 24,587,322 f. Ministère des finances, 20,303,250 f. Ministère de la guerre, 531,148,836 f. 
Ministère de la marine et des colonies, 186,622,116 fr. Ministère de l'instruction publique 
et des beaux-arts, l re section, instruction publique, sciences et lettres, établissemnts scien- 
tifiques et littéraires, 49,211,282 f.; 2« section, beaux-arts et musées , 7,417,480 f. Ministère 
de l'agriculture et du commerce, 19,762,388 f. Ministère des travaux publics, l r8 section, 
service ordinaire, 79,234,983 f.; 2 e section, travaux extraordinaires, 89,0,55870 f.; 2« sec- 
tion bis. Travaux extraordinaires sur ressources extraordinaires, 69,460,682 fr. Frais de ré- 
gie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics, 252,391,616 fr. Rem- 
boursements et restitutions, non-valeurs et primes, 19,557,000 fr. Total du budget des dé- 
penses de l'exercice 1877, 9,736,247,962 fr. 
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Etat B. Tableau des dépenses sur ressources spéciales et des recettes corrélatives 

pour l'exercice 1877. 

RECETTES. 

Contributions directes (fonds spéciaux). 

Fonds pour dépenses départementales, * 45,330,300 fr. Fonds pour dépenses communales, 
141,460,963 f. Fonds pour rachat des offices de courtiers de marchandises, 1,119,200 f. Fonds 
pour secours spéciaux à l'agriculture , 2,224,000 f. Fonds de non-valeurs et de réimposi- 
tions, 18.411,059 f. Fonds pour (rais de confection de rôles spéciaux d'impositions extraordi 
nairei, 20,000 f. Portion de la taxe de premier avertissement imputable sur les fonds spé- 
ciaux, 405,000 f. 

Taxes spéciales assimilées aux contributions directes. 

Fonds spéciaux pour frais de premier avertissement de la taxe des biens de mainmorte, 5,600 f. 
Fonds spéciaux pour frali de premier avertissement dés redevînmes dés mines, 70 f. Contrite* 
tions sur les voitures et les ehevaux : Fonds du vingtième attribué aux communes sûr le principal 
de la contribution, 525,000 f.; fonds de non-valeurs (5 c. par franc du principal), 525,000 f.; 
portion de la taxe de premier avertissement, S/5, 16,400 f. Fonds spéciaux pour frais de pre- 
mier avertissement de la taxe sur les billards, 3,800 f. Fonds spéciaux pour frais de premier 
avertissement de la taxe sur les abonnés des cercles, sociétés, etc., 25*0 t. Produits éventuels 
départementaux, 70,600,000 f. 

Produits divers spéciaux. 

Ressources spéciales pour dépenses des écoles normales primaire», 800,000 f. Produits divers spé- 
ciaux applicables à l'instruction publique, 650,000 f. Remboursement des frais de contrôle 
et de surveillance des chemins de fer en France et en Algérie, 2,532,835 f. Remboursement des 
frais de surveillance de sociétés et établissements divers, 55,787 f. Versement par l'adjudi- 
cataire imprimeur-gérant du Journal officiel, pour frais de rédaction et d'administration, de ce 
journal, 200,000 f. Versement par la direction de la société, anonyme de publications pério- 
diques, pour frais de rédaction et d'administration du Bulletin officiel des communes, 
6,000 f. Remboursement du prix des bourses aux écoles normales primaires dé garçons et 
de filles à la charge des départements algériens, des communes et des particuliers, 19,420 f. 
Remboursement, p"ar les tribus, des dépensée résultent dé \i ctitistatAtiort Ct de U constitu- 
tion de la propriété individuelle indigène (loi du 26 juillet 1873) et taxe de premier avertis- 
sement. 710,400 fr. Dixième du principal des impôts arabes attribué aux cheft collecteurs, 
1,100,000 f. Produits affectés au service de l'assistance hospitalière en Algérie, 1, S 00,000 f. 
transportatioh. Produit do travail des condamnés, 240,000 f. 
Total des recettes , 384, 170,084 f. 

DEPENSES. 

Ministère de V intérieur et gouvernement général civil de l'Algérie. 

. SIRVICB DU MIMSTBRB DB L'iflTBRlXUR. 

Chap.l"-. Dépenses ordinaires, 134,049,000 f. Ctaap. 2. Dépenses extraordinaires, 69,239,000 f. 
Chap. 3. Frais de rédaction et d'administration du Journal officiel, 200,000 f. Cbap. 4. 
Frais de rédaction du Bulletin officiel des communes, 6,000 f. 

SBRVICB DU GOOYBRNBMBNT GBKKRÀL CIVIL Dl L'ALGIRIB. 

Chap. l«r. Travaux publics, 62,235 f. Chap. 2. Etablissement et conservation de la propriété in- 
digène» 710,000 f. Chap. 3. Contributions directes , 9,400 f. Chap. 4. Contributions éft* 
verses, 1,100,000 f. Chap. 5. Assistance hospitalière, 1,500,000 f. 

Ministère des finances. 

3« partie. Chap. i«r. Rôles spéciaux. Impression et confection, 20,000 f. Chap. 2. Avertissements, 
Impression et expédition , 17,232 f. Chap. 3. Frais de distribution du premier avertissement, 
413,888 f. Chap. 4. Frais d'arpentage et d'expertise (cadastre), 70,000 f. 4« partie. Chap. 5. 
Restitutions et non-valeurs (contributions directe?), 158,041,222 f. 

Ministère de la marine et dès colonies . 

Chapitre unique. Transportation. Travail des condamnés. Salaires» 240*000 f. 

Ministère de Vinstruction publique, 

Chap. l«r. Dépenses de l'instruction primaire imputables sur les fonds départementaux , 
13,230,300 f. Chap. 2. Dépensés de l'Instruction primaire imputables sur les produits spéciaux 
des écoles normales primaires, 811,420 f. 
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Ministère de V agriculture et du commerce. 

Chsp. 1". Secours spéciaux pour pertes matérielles et événements malheureux, 8,224,000 fr. 
Ghap. 2. Frais desurveillance de sociétés et établissements divers, 38,187 f. 

Ministère des travaux publics. 

Chip. 1". Contrôle et surveillance des chemins de fer en France, 2,470,600 f. Chap. 2. Frais de 
surveillance de sociétés et établissements divers, 17,600 fr. 
Total des dépenses, 384,470,084 f. 

RÉSULTAT. 

Recettes * . . . 384,470,084 f. 

Dépenses 384,470,084 

Balance. > 



Etat C. Tableau des droits, produits et revenus dont la 'perception est 

autorisée pour 1877, conformément aux lois existantes. 

PERCEPTION AU PROFIT DES DÉPARTEMENTS , DES COMMUNES , DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DÈS COMMUNAUTÉS D'HABITANTS DUMENT AUTORISÉES* 

Droits de péage qui Seraient établis, conformément à la loi du 14 floréal an 10 (4 mai 1801), 
peur concourir à la construction ou à la réparation des ponts, écluses ou ouvrages d'art à la 
charge de l'Etat, des départements ou des communes, et pour correction de rampes sur les 
routes nationales ou départementales; 

Allocations accordées aux officiers et maîtres de port en vertu des règlements particuliers des 
ports, homologués par le ministre des travaux publies (art. 8 du décret du 15 juillet 1854)) 

Taxes imposées pour subvenir aux dépenses intéressant les communautés de marchands de 
boii et dont les tarifs sont fixés chaque année par des décrets spéciaux; 

Droits d'examen et de réception imposés, par l'arrêté du gouvernement du 20 prairial an 11 
(9 juin 1803) et le décret du 22 août 1854, sur les candidats qui se présentent devant les écoles 
préparatoires de médecine et de pharmacie pour obtenir le diplôme d'officier de santé ou do 
pharmacien de seconde classe ; 

Rétributions pour frais dé Visite des aliénés placés volontairement dans les établissements pri- 
vés [art. 9 de la loi du 30 juin 1838 et 29 delà loi du 25 juin 1841); 

Droits d'octroi, droits de pesage, mesurage et jaugeage; 

Droits de voirie dont les tarifs ont été approuvés par le gouvernement, sur la demande et au 
profit des communes (loi du 18 juillet 1837); 

Dixième des billets d'entrée dans les spectacles et les concerts quotidiens (loi du 7 frimaire an 5 
[27 novembre 1796] ); 

Cinq pour cent sur la recette brute des concerts non quotidiens (loi de finances du 3 août 
1875, art. 23) ;j 

Quart dé la recette brute dans les lieux de réunion ou de fête Où l'on est admis en payant 
(loi du 8 thermidor an 5 [26 juillet 1797] ; 

Droits de conditionnement et de titrage des soies et des laines, perçus en vertu des décrets 
qui autorisent l'établissement de bureaux publics pour ces opérations; 

Taxes perçues au profit des communes pour les dépôts des dessins et modèles de fabrique ; 

Droits d'épreuve des armes à feu destinées au commerce, perçus en vertu des actes qui régle- 
mentent ces opérations; 

Droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs dûment 
autorisés (loi du 18 juillet 1837j; 

Droits de stationnement et de location sur la voie publique, sur les ports et rivières et autres 
lieux publics (loi du 18 juillet 1837) ; 
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Prix de U Tente exclusive, au profit de la caisse des invalides de la marine, des feuilles de rôles 
d'équipages des bâtiments de commerce, d'après le tarif du 8 messidor an 11 (37 juin 1803); 

Droits d'inhumation et de concessions de terrains dans les cimetières (décrets organiques du 
33 prairial an 13 [18 Juin 1804] et du 18 août 1811). 



Etat D. Tableau des recettes et des dépenses des services spéciaux rattachés pour 

ordre au budget de V exercice 1877. 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES. 
Imprimerie nationale. 

Unique. — . Produit des impressions diverses. Recettes, 6,345,000 f. Dépenses, 6,345,000 f. 

Légion d'honneur. 

RECETTES. 

Chap. 1". Rentes 3 p. 0/0 sur le grand-livre de la dette publique, 6,907,946 f. Chap. 1. Sup- 
plément à la dotation, 11,864,101 f. Chap. 3. Actions sur les canaux d'Orléans et du Loing 
et sur le canal du Midi, 58,000 f. Chap. 4. Remboursement, par les membres de la Légion 
d'honneur touchant le traitement et par les médaillés militaires, du prix de leurs décorations 
et médailles, 100,000 f. Chap. 4 bis. Produit des brevets de nomination et de promotion dama 
Tordre. Droits de chanoeilerie pour port de décorations étrangères, 125,000 f. Chap. 5. Rentes 
données en remplacement des anciens chefs-lieux de cohorte, 14,843 f. Chap. 6. Versements 
par les titulaires de majorais, 4,000 f. Chap. 7. Domaine d'Ecouen, 6,000 f. Chap. 8. Montant 
présumé des pensions et trousseaux des élèves pensionnaires de la maison de Saint-Denis , 
66,000 f. Chap. 9. Montant présumé des pensions et trousseaux des élèves pensionnaires des 
succursales, 36,000 f. Chap. 10. Prélèvements sur les avances à faire par la caisse des dépôts 
et consignations, en exécution de la loi du 5 mai 1869, et applicables aux frais de bureau du 
service spécial des anciens militaires de la République et de l'Empire, 15,000 f. Chap. il. 
Versements faits dans la caisse de l'ordre à charge de restitution, 10,000 f. Chap. 13. Produits 
divers, 6,000 f, Chap, 13. Intérêts payés par la caisse des dépôts et consignations (son compte 
courant avec la Légion d'honneur), 10,000 f. Chap. 14. Avances à faire à la Légion d'hon- 
neur par la caisse des dépôts et consignations pour le paiement des pensions viagères, en 
vertu de la loi du 5 mai 1869, 4,500.000 f. Total des recettes, 33,713,890 f. 

DÉPENSES. 

Chap. 1". Grande chancellerie (Personnel), 358,300 f. Chap. 3. Grande chancellerie. (Matériel), 
69,000 f. Ch. 3. Traitement et supplément de traitement des membres de l'ordre, 11,000,000 f. 
Chap. 4. Décorations aux membres de l'ordre sans traitement, 30,000 f. Chap. 5. Secours aux 
membres de l'ordre, à leurs veuves et à leurs orphelins, 61,000 f. Chap. 6. Traitement des mé- 
daillés militaires, 5,1 76,740 f. Ch. 7. Maison de Saint-Denis (Personnel), 137,700 f. Cb. 8. Maison 
de Saint-Denis. (Matériel), 460,000 f. Ch. 9. Succursales. (Personnel), 33,400 f. Chap. 10. Suc- 
cursales. (Matériel), 386,850 f, Chap. 11. Pensions et trousseaux de 40 élèves pensionnaires aux 
frais des familles, 36,000 f. Chap. 13. Secours aux élèves, 4,000 Cbap. 13. Commissions aax 
trésoriers payeurs généraux, 40,000 f. Cbap. 14. Frais relatifs au domaine d'Ecouen, 7,000 f. 
Chap. 15. Dépenses diverses et imprévues. Travaux extrordinaires des employés. Indemnités. 
30,000 f. Chap. 16. Prix de décorations militaires, médailles, 100,000 f. Chap. 16 kis. Prix de 
brevets et ampliations de décrets relatifs au port de décorations étrangères. Distributions à 
titre de secours, aux membres de l'ordre et à leurs orphelines, de l'excédant du produit des 
brevets et des droits de chancellerie, 135,000 f. Cbap. 17. Subventions supplémentaires aux 
anciens militaires de l'armée de terre mis à la retraite de 1814 à 1861, 1,370,000 f. 
Chap. 18. Frais de bureau du service spécial des anciens militaires de la République et de 
l'Empire, 15,000 f. Chap. 19. Remboursement de sommes versées à charge de restitution , 
10,000 f. Chap. 30. Dépenses des exercices clos. (Mémoire.) Chap. 31. Dépenses des exercices 
périméi (Mémoire.) Chap. 33. Intérêts à payer à la caisse des dépôts et consignations (son 
compte courant avec la Légion d'honneur), 10,000 f. Chap. 23. Pensions viagères en verte de 
la loi du 5 mai 1869, 4,500,000 f. Total des dépenses, 33,713,890 f. 

MINISTÈRE DES FINANCES. 

RECETTES ET DÉPENSES. 

Service de la fabrication des monnaies et médailles» 

Akticlk l«r. Monnaies. 
Unique,— Retenues, pour frais de fabrication, sur les matières apportées aux changes des 
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naies, 837,559 f. Produit des tolérances en faible sur le titre et le poids des monnaies fabri- 
quées, 50,000 f. Droits d'essai sur les lingots présentés en vérification par le commerce, 
100 f. Droit d'examen et de certificats de capacité des essayeurs de commerce, 1,000 f. 

Article 3. Médaillée. 

Unique. — Produit de la Tente des médailles fabriquées, $80,000 f . Droit de 10 p. 0/0 Vélevé 
sur le prix de la fabrication des médailles de sainteté, boutons, etc., 1,000 f. Recettes, 
1,469,659 f. Dépenses, 1,469,659 f. 

MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 

Caisse des Invalides de la marine* 

Unique. — Retenues sur les dépenses du personnel et du matériel de la marine et des colonies, 
6,750,000 f. Retenues exercées sur la solde des officiers militaires et civils et des agents de tous 
grades, en congé, tant de la marine que des colonies, 350,000 f. Retenues sur les salaires 
des marins du commerce, 1,530,000 f. Décomptes des déserteurs, 45,000 f. Dépôts provenant 
de solde, départs de prises, etc., 550,000 f. Dépôts provenant de naufrages, 50,000 f. Droits sur 
les prises, 1,000 f. Arrérages des Inscriptions de rentes 3 p. 0/0 appartenant à la caisse des 
invalides, 5,123,820 f. Plus-value des feuilles de rôles d'équipage des bâtiments du commerce, 
56,000 f. Recettes diverses, 80,180 f. Subvention du trésor public, 10,000,000 f. Recettes, 
34,535,000 f. Dépenses, 24,535,000 f. 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

Unique. — Produit des bourses accordées par l'Etat, 30,000 f. Produit des bourses accordées par 
les départements et les communes, 15,000 f. Produit des pensions, 390,000 f. Recettes éven- 
tuelles. Produits des détériorations imputables aux élèves, 9,000 f. Legs et donations 
(Mémoire.) Recettes extraordinaires. Rentes 3 p. 0/0 sur l'Etat. Intérêts servis par la caisse 
des dépôts et consignations et produits divers, 33,000 f. Recettes sur exercices clos. (Mémoire.) 
Recettes, 476,000 f. Dépenses, 476,000 f. 
Total général. Recettes, 56,438,549 f. Dépenses, 56,438,549 f. 



29 = 30 décembre 1876. — Loi qui ouvre à 
divers ministres des crédits supplémentai- 
res sur l'exercice 1876. (XII, B. CCCXXIX, 
n. 5690.) 

Titre I er . Exercice 1875. 

Art. 1 er . Sur les crédits ouverts aux 
ministres, pour les dépenses de 
l'exercice 1875, par la loi de finances 
du 5 août 1 874, une somme de 
109,942 fr. 89 c. est et demeure an- 
nulée. 

Cette annulation est répartie, par 
ministère et par chapitre, conformé- 
ment à l'état A annexé à la présente 
loi. 

2. Une ressource extraordinaire de 
68,258 fr. 89 c, provenant des ver- 
sements de la Société générale algé- 
rienne, est annulée au budget des 
recettes du même exercice 1875. 

Titre II. Exercice 1876. 

3. Il est alloué sur l'exercice 1876, 
au delà des crédits accordés par la 
loi de finances du 3 août 1875 et par 



des lois spéciales, des crédits supplé- 
mentaires montant à 50,91 i ,768f.55c. 
Ces crédits demeurent répartis , par 
ministère et par chapitre, conformé- 
ment à l'état B annexé à la présente 
loi. 

4. Il sera pourvu aux dépenses 
supplémentaires ci-dessus au moyen 
des ressources générales du budget 
de l'exercice 1876. 

5. Une ressource extraordinaire de 
68,258 fr. 89 c, annulée par l'art. 2 
précité au budget des recettes de 
4875, est reportée au budget des re- 
cettes de l'exercice 1876, avec la 
même affectation. 

6. Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, pour les dépenses générales 
de l'exercice 1876, par la loi de fi- 
nances du 3 août 1875 et par des 
lois spéciales, une somme de 
4,300,000 fr. est et demeure annulée. 
Cette annulation est répartie, par 
ministère et par chapitre, conformé- 
ment à l'état C annexé à la présente 
loi. 



y.- • 
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7. À partir du l #r janvier i877 et guerre sans qu'an préalable la dé- 

jusqu'à ce que le compte de liquida- pense dudit transport ait été spécia- 

tion ait été définitivement fermé, au- lement imputée soit au compte du 

cun transport de matériel ne pourra budget de liquidation, soit au compte 

être opéré par le département de la du budget ordinaire. 

Etat A. Tableau, par ministère et par chapitre, des créait* annulés sur 

l'exercice 1875. 

SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES, 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR ET GOUVERNEMENT GÉNÉRAL CIVIL DE L'ALGÉRIE. v 

Sirviet du gouvernement général civil de VMgirU. 
Châp. 17. Travaux publies (service extraordinaire) , 68,258 fr. 89 c» 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS* 

Cbap. 41. Travaux d'aménagement de» eaux de Bourboune, 40,000 fr* Chap. 43. Etablissement 
d'un lazaret à Mindin, prèi Saint-Nazalre, 1,684 f. 
Total de l'état A, 109,942 fr. 89 c. 



Etat B. Tableau , par ministère et par chapitre , des crédits supplé- 

mentaires accordés sur V exercice 1876. 

MINISTÈRE DES FINANCES. 
Dette publique et dotations* 

CAPITAUX REMBOURSABLES A DIVERS TITRES, 

Cbap. 6. Annuité à la société générale algérienne, 25,931 fr. 88. c. Ch.44. Intérêts de capitaux 
de cautionnement*, 320,000 fr. Chap. 15. Intérêts de la dette flottante du trésor, 9,500,000 fr. 



SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES, 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES, 
Service de la justice. 
Cbap, 4. Matériel da conseil d'Etat, 19,343 fr. 87 c. 

Service des cultes. 
Cbap. 8. Cardinaux, archevêques et évêques, 65,674 fr. 48 c. 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR ET GOUVERNEMENT GÉNÉRAL CIVIL DB L' ALGÉRIE. 

Service du ministère de iHntérieur. 

Cbap. 2. Matériel et dépenses diverses des bureaux de l'administration centrale, 8,972 fr. li c. 
Chap. 7. Personnel des lignes télégraphiques, 205,000 fr. Chap. 8. Matériel de» lignas télégra- 
phiques, 150,000 fr. 

Service du "gouvernement général civil de l'Algérie. 

Chap. 8. Publications, expositions, missions, secours et récompenses, 14,000. fr. Chap. 5. Ser- 
vice télégraphique, 1 28,300 fr. Chap. 16. Travaux publics. (Service extraordinaire), 68,258 fr. 
89 c 

MINISTÈRE DES FINANCES. 
Service général. 

Chap. 39. Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 253,000 fr* Chàp.40. 
Matériel de l'administration centrale, 500 fr. Chap. 41. Impressions, 1,500 fr. 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE. 
Chap. 7. fourragé*, 4,445,600 fr. Chap. 11. Transports générât», 1,939,000 fr. 

ministère de l'Instruction publique et des beaux-arts. 

Service de l'instruction publique* 
Cnip. 7. Facilités, 181,000 fr. Chàp. 9. Ecole des hautes études, 86,690 fr. 81 e. 

Finistère db l'agriculture et du commerce. 

Chap. 4. Encouragements à l'agriculture et au drainage ; enseignement professionnel, 40,000 fr. 
Chip. 8. Erfcotiragéndénts aux manufactures et au commerce; publication des brevets d'inven- 
tion , 50,000 tt. 

MINISTÈRE des travaux publics. 

|r« section. Service ordinaire, 

Cbap. 44. Ports maritimes, phare! et fan au t. (Travaux ordinaires), 591,000 fr. 

2° section. Travaux extraordinaires, 

Cbàp. S6\ Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports maritimes, 1,092,480 fr. Ch< 37 bis. 
Réparation* des dommage* causés aux travaux publics par les Inondations, i, 701 ,000 f. Ch. 38. 
Travaux d'amélioration agricole, 96», 000 f. Chap. 46. Garanties d'intérêts aux compagnies 
de chènlns de fer, 24,000,000 fr. Cbap. 47 bis. Travaux à l'école polytechnique, 320,000 fr. 
Chap* 47 ter. Installation du Sénat, 75,000 fr. Cbap. 47 quater. Travaux divers à l'Elysée, 
125.000 fr. Cbap. 56. travaux d'aménagement des eaux de Bourbonne, 40,000 fr. Cbap. 57. 
Établissement d'oïl làtaret à Mindln, prés de Salnt-Naxaire, 4,684 fr. Chap. 68. Acquisition 
de terrains pour l'isolement de l'école polytechnique, 624,700 fr. Chap. 59. Acquisition pour 
l'agrandissement du Muséum, 190,000 fr. 

MINISTÈRE DES FINANCES» 

Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôt* et revenus publies. 

POSTES. 

Chap. 79. Personnel, 273,656 fr. Chap. 81. Dépenses diverses, 161,977 fr. 

Remboursements et restitutions, non-valeurs et primes. 

Chap. 84. Remboursements sur produits indirects et divers, 1,680,000 f. Chap. 86. Répartition 
de produite d'amendes, saisies et confiscations attribués à divers, 700,000 f. Chap. 88 au. 
Paiement d'une indemnité relative à l'importation d'huiles minérale* d'origine anglaise , 
32,000 f. 

Total de l'état B. 50,911,768 f. 55 c. 



Etat C. Tableau^ par ministère et par chapitre, des crédits annulés sur 

l'exercice 1876. 

SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 
Chap. 5. Gendarmerie, 500,000 f. chap. 6. Solde et prestations en nature, 3,500,000 fr. 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

Chip. ii. Exposition de Philadelphie, 300,000 f. 
Total de l'état G, 4,300,000 f . 



dMMMMn 



27 sa &8 Aotjt 1876. — Loi qui approuve un la réserve de l'accomplissement des 

échange d'immeubles entre l'Etat et la formalités hypothécaires destinées à 

Ville a* Marseille (Bouches-du-Rhône). sauvegarder les droits de l'Etat* i'é- 

(III, B. CCCXXX, n. 5891.) change d'immeubles intertenu entre 

Article unique. Est approuvé, sous la tille de Marseille (Bouches-du- 



364 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. - 

Rhône) et le génie militaire, suivant 
les indications et descriptions de la 
convention et des plans annexés à la 
présente loi. 

8 = 13 décembre 1876. — Loi qui ouvre au 
ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1876, 
un crédit supplémentaire pour secours aux 
réfugiés étrangers. (XII , B. CCCXXX , 
n. 5692.) 

Article unique. Il est accordé sur 
l'exercice i 876, à titre de crédit sup- 
plémentaire au chapitre 27 du bud- 
get du ministère de l'intérieur (Se- 
cours aux réfugiés étrangers ) , la 
sommejde 1,284,815 fr. 15 c. Il sera 
pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales de l'exercice. 
1876. 

19 = 81 décembre 4876. — Loi qui modifie 
l'art. 70 de la loi du 10 août 1871, sur les 
conseils généraux (1). (XII, B. CCCXXX, 
n. 5693.) 

Article unique. L'art. 70 de la loi 
organique départementale du 1 août 
1871 est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« Les fonctions de membre de la 
« commission départementale sont 
« incompatibles avec celles de maire 
« du chef-lieu du département et 
« avec le mandat de député ou de sé- 
« nateur (2). » 

28 = 29 décembre 1876. — Loi qui ouvre au 
ministre de la marine et des colonies 
un crédit sur le compte de liquidation de 
l'exercice 1876. (XII, B. CCCXXX, n. 5694.) 



8, 19, 28, 30 décembre 1876. 

Art. 1 er . H est ouvert au ministre 
de la marine et des colonies, pour 
les dépenses à effectuer en 1876 
sur le compte de liquidation , un 
complément de crédit de 13,500,000 f., 
qui est réparti de la manière sui- 
vante * 

Chapitre 1 er . — Matériel naval. 
§ 1*'. Constructions navales, 1 1 mil- 
lions de fr.§2. Artillerie, 2, 500,000 f. 
Ensemble, 13,500,000 fr. 

2. Il sera pourvu à la dépense ci- 
dessus au moyen des ressources que 
le ministre des finances est autorisé 
à créer, sans que les engagements du 
trésor puissent s'étendre à plus de 
six années. 

3. Les portions de crédit non con- 
sommées à la clôture de l'exercice 
1876 pourront être reportées par dé- 
cret, avec la même affectation, aux 
exercices suivants, en même temps 
que les ressources correspondantes. 
Les autres dispositions de la loi du 
26 août 1876 s'appliqueront égale- 
ment à ce crédit. 



30 = 31 décembre 1876. — Loi sur le timbre 
des contrats d'assurance ayant exclusive- 
ment pour objet des biens situés à l'é- 
tranger (3). (XII, B. CCCXXX, n. 5695.) 

Article unique. A partir de la pro- 
mulgation de la présente loi, le droit 
de timbre établi par les art. 33 et 37 
de la loi du o juin 1850 cessera d'ê- 
tre perçu sur les contrats d'assurance 
passés en pays étranger et ayant 
exclusivement pour objet des im- 



(1) Proposition à la Chambre des députés 
par M. Laisant le 27 juillet 4876 (J. O. du 
15 août, n. 386). Rapport par M. Lai- 
sant le 29 juillet (J, O. du 20 août, n. 407). 
Adoption le l" août (J. O. du 2). 

Transmission au Sénat le 3 août (J. O. du 
28 août, n. 153). Rapport de M.Espinasse, 
le 10 août (J. O. du 17 octobre , n. 223). 
Adoption le 28 novembre (J. O. du 29;. 

(2) L'art. 70 de la loi du 10 août 1871 décla- 
rait incompatibles les fonctions de membre 
de la commission départementale avec celles 
de maire du chef-lieu' du département et avec 
le mandat de député ; il ne parlait pas du 
mandat de sénateur, par l'excellente raison 
que le Sénat n'existait pas à cette époque. 
M. Laisant a pensé que, par analogie, il fal- 
lait appliquer aux sénateurs l'incompatibi- 
lité établie pour les députés. La proposition 
qu'il a faite a été adoptée sans discussion. 
La minorité de la commission du Sénat a 



cru pouvoir soutenir que, pour les députés, la 
loi de 1871 avait eu tort de déclarer l'incom- 
patibilité; malstoutlemondea reconnu que 
si elle était prononcée pour les députés, elle 
devait l'être également pour les sénateurs. 

(3) Proposition à la Chambre des députés 
le il juillet (J. O. du 29, n. 300). Rapport de 
M. Cochery le 22 juillet (J. O. du 29 , 
n. 337). Discussion et adoption le 27 juillet 
(J. O. du 28). 

Présentation au Sénat le 31 juillet (J. O. 
du 28 août, n. 146). Rapport de M. Rouland 
le il août (J. O.du 9 novembre, n. 235). Dis- 
cussion et adoption le 28 novembre (J. O. 
du 29). 

Retour à la Chambre des députés le 2 dé- 
cembre (J. O. du 8, n. 587). Rapport de 
M. Cochery le 22 décembre 4876 (J. 0. dn 8 
janvier 1877, n, 660). Adoption sans discus- 
sion le 26 décembre (J. O. du 27). 
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meubles , des meubles ou des valeurs 
situés à l'étranger. Mais ces contrats 
doivent être soumis au timbra 
moyennant le paiement du droit au 
comptant, avant qu'il puisse en être 
fait aucun usage en France, soit dans 
un acte public, soit dans une décla- 
ration quelconcpe, soit devant une 
autorité judiciaire ou administrative, 
à peine d'une amende de cinquante 
francs. 
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La même disposition sera appli- 
cable aux contrats de réassurance 
passés en France par actes sous si- 
gnatures privées, applicables à des 
polices souscrites à l'étranger et 
ayant également pour objet exclusif 
des immeubles, des meubles ou des 
valeurs situés à l'étranger (1). 



(1) Le gouvernement', en présentant ce 
projet de loi, avait voulu affranchir du 
droit de timbre les contrats d'assurance 
passés en pays étrangers et ayant pour ob- 
jet des immeubles, des meubles ou des va- 
leurs situés à l'étranger. Il avait été déter- 
miné par cette raison que les compagnies 
françaises se trouvaient , pour les assu- 
rances à l'étranger, dans une situation moins 
favorable que les assureurs étrangers, ceux- 
ci n'ayant point à payer le droit, de timbre. 
Cette considération est devenue plus grave 
depuis la séparation de la France de terri- 
toires considérables, et aussi parce que les 
assurances à l'étranger par les compagnies 
françaises, très-rares en 1850, sont aujour- 
d'hui très - fréquentes et s'élèvent à des 
sommes considérables. 

M. Lecesne, en donnant son approbation 
au projet, a fait remarquer que les mots 
passés à l'étranger étaient de trop. « Qu'ar- 
riverait-il, a-t-il dit, si ces mots étaient 
maintenus dans la loi? C'est qu'il y aurait 
deux poids et deux mesures ; c'est que, pour 
une partie des contrats d'assurance, nous 
serions assujettis au droit français du timbre, 
et que, pour d'autres, au contraire, nous en 
serions affranchis. Qu'arriverait-ril encore? 
C'est que vous condamneriez forcément les 
assureurs et les assurés français à user d'un 
subterfuge indigne d'eux et indigne de la 
législation. La première condition qui s'im- 
pose à une disposition légale, c'est de ser- 
vir à quelque chose, et ici elle ne servirait 
à rien autre chose qu'au subterfuge que je 
viens de signaler. Comment 1 lorsqu'un com- 
merçant de Paris, expédiant pour 100,000 fr. 
de marchandises> Londres, s'adresserait à 
Paris, au siège social d'une compagnie 
française d'assurance, il serait obligé, soit 
de subir les exigences du fisc, soit d'y 
échapper par un faux-fuyant, tandis qu'au 
contraire, le* même commerçant s'adressant 
à l'agent d'une compagnie anglaise, qui 
fonctionnerait au milieu de nous, serait 
débarrassé de toutes ces entraves, par 
cette seule raison que son contrat ne 
serait plus français et trouverait son com- 
plément de l'autre côté du détroit. Telle 
n'a pas été la pensée de M. le ministre des 
finances. C'est purement et simplement une 
erreur de rédaction que je viens vous de- 
mander de rectifier, » 



M. Cochery, rapporteur, a déclaré que la 
commission acceptait l'amendement de 
M. Lecesne, c'est-à-dire la suppression des 
mots passés en pays étrangers, 

M. le président a ajouté que la commis- 
sion et le gouvernement acceptaient la sup- 
pression proposée par M. Lecesne, et la 
Chambre a voté l'article ainsi modifié. 

Plus tard, le gouvernement a reconnu 
que le but serait dépassé par la rédaction 
nouvelle ; que, si elle était maintenue, tous 
les contrats d'assurance sur objets situés à 
l'étranger, quoique faits en France, seraient 
affranchis du timbre, tandis que l'on avait 
voulu seulement accorder l'exemption aux 
contrats passés en France etfqui seraient des 
contrats de réassurance de polices étran- 
gères. 

En conséquence, M. le ministre des finan- 
ces a présenté au Sénat le projet adopté par 
la Chambre des députés , mais en laissant 
subsister dans le paragraphe i« ces mots 
' passés en pays étrangers, et en ajoutant le 
second paragiaphe. 

M. Rouland, rapporteur de la commis- 
sion, a parfaitement expliqué cette dou- 
ble modification, dont d'ailleurs le sens 
est très-clair. Il a ajouté : « Nous devons 
'soumettre au Sénat la pensée qui s'est fait 
jour au sein de votre commission sur l'a- 
vantage qu'il y aurait à étudier la question 
de franchise du timbre au point de vue des 
contrats d'assurance soit maritimes, soit sur 
la vie, soit contre l'incendie, passés à l'é- 
tranger par des compagnies françaises. La 
même raison de solution semble leur être 
applicable, et il n'y avait d'objection logi- 
que qu'autant que le trésor aurait trop à 
souffrir de la réduction des droits de timbre 
appliqués aux intérêts d'assurance de toute 
nature. Votre commission recommande donc 
au gouvernement l'examen de cette question 
générale. » Voy. les notes sur les art 6 et 
suiv.de la loi du 23 août 1874, tome 74, 
pages 461 et suiv. 

Le Sénat a adopté le projet, qui a dû re- 
venir à la Chambre des députés où il a été 
adopté sans discussion. 

Il n'est pas possible de se méprendre sur 
le sens de la loi. Si la rédaction , d'abord 
adoptée par la Chambre des députés, avait 
été maintenue,par cela seul que l'objet de l'as- 
surance aurait été situé en pays étranger, 
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31 D$CBMBRKi876 = 8 janvier 1877.— Loi qui 
approuve un échange de terrains boises 
entre l'Etat et 1* dame Dupont de Cape- 
roy, veuve Boussard de la Chapelle. (XII , 
B. CCCXXX, n. 5696.) 

Article unique, Est approuvé, sous 
les conditions stipulées dans l'acte 
administratif passé, le 1 i février 1 876, 
entre le préfet de Seine-et-Marne, 
agissant au nom de l'Etat, et la dame 
Anne-Henriette-Claire Dupont de Ca- 
peroy, veuve Boussard de la Cha- 
pelle, propriétaire h Echouboulaius, 
département de Seine-et-Marne, le 
contrat d'échange, moyennant une 
soulte de 4,908 fr. 84 c. au profit de 
l'Etat, d'un terrain boisé, dit bois de 
la Noue, appartenant à cette dame, 
contigu à la forêt domaniale de Vil- 
Jefermoy et contenant onze hectares 
sept centiares , contre une parcelle 
boisée dite le bois de Leandries, dé- 
pendant de cette forêt, d'une conte- 
nance de douze hectares quatre-vingt- 
onze ares quatre-vingt-trois centiares 
et entièrement enclavée dans le parc 
attenant à la maison de la dame 
Boussard de la Chapelle. 



22 = 26 septbmbrb 1876. — Décret qui dé- 
clara d'utilité publique l'établissement 
de la section du chemin de fer d'intérêt 
local de Vélu-Bertincourt à Saint-Quen- 
tin comprise dans le département de 
l'Aisne. (XII, B. CCCXXX, n. 5697.) 

1$ Président 4e ty ^publique, sur 
Je rapport du ministre des travaux 
publics; vu l'avant-projet présenté 
pour rétablissement de la section 
comprise dans le département de 
l'Aisne d'un ehemip de fer d'intérêt 
local de Vélu-Bertincourt à Saint- 
QuentiQjyu te dqssier 4e V enquête 
d'utilité publique, h laquelle cet 
avant-projet a été soumis, et notam- 
ment le procôstverbal de la commis- 
sion d'enquête, en date du 30 sep- 
tembre 487£; vu les délibérations, 
en date des i7 avril et 10 mai 1874, 
6 avril 1875 et 25 avril 4 $70, du con- 
seil général de l'Aisne, rèlatiyes à 
l'établissement et à la concession du 



SEPTEMWK,31 DÉCEMBRE 1876. 

chemin de fer sus-mentionné ; vu la 
convention passée, le 20 juillet 1874, 
entre le préfet du département et les 
sieurs Beljet, Coste et Mauduit de 
Fav, pour la construction et l'exploi- 
tation dudit chemin, ainsi que le 
cahier des charges y annexé • vu les 
modifications de ces deux documents 
approuvées par les concessionnaires, 
le, 27 mai 1876 ; vu les avis du conseil 
général des ponts et chaussées, des 
26 juillet 1875 et 3 février 1876; 
vu la lettre des concessionnaires, 
en date du 23 février 487(j, contenant 
leurs offres dans l'intérêt des services 
publics; vu l'adhésion du ministre 
de la guerre, du 8 février 4876; vu 
la lettre du ministre de l'intérieur, 
du 27 juillet 1376; vu Ja loi du 3 mai 
1841, sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique; vu la loi du 
42 juillet 1865, sur les chemins de fer 
d'intérêt local; vu la loi du 40 août 
4871, sur les conseils généraux; le 
conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 4". Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement de H section 
du chemin de fer d'intérêt local 4e 
Vélu-Bertincourt à Saint- Quentin 
comprise dans le département de 
P Aisne . La présente déclaration d'u- 
tilité publique sera considérée comme 
non avenue, si les expropriations ne^ 
cessaires pour l'exécution dudit che- 
min ne sont pas accomplies dans le 
délai de trois années, à partir de la 
date du présent décret. 

2, te département; de, r4jsne est 
autorisé h pourvoir à i r exéputiqn de 
ce chemin comme chemin 4e fer 
d'intérêt local, suivant les disposi- 
tions de la loi du 42 juillet 4865 et 
conformément au* conditions de la 
convention passée, le 20 juillet 4874, 
avec les sieurs Bejlet, Coste et Mau- 
dpit 4e Fay, ainsi que 4u cajuer des 
charges annexé à la conventipn, Qes 
copies certifiées de ces convention et 
cahier des charges resteront annexées 
au présent décret. 

3. Aucune émission 4 , obligations ne 
pourra avoir lieu qu'en yertn a'une 



tous les contrats d'assurance, quoique pas- 
sés en France, auraient été exempts du 
timbre. Avec la rédaction actuelle, Je prin- 
cipe est que les contrats passés en France^ 
quoique é'appliquant à des objets situés en 



pays étrangers, sont sujets au droit de tim- 
bre. Il n'y a d'exception que ppur les con- 
trats de réassurance passés en France, ayant 
pour objet des immeubles, des metlbles 
ou des valeurs situés à l'étranger, 
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autorisation donnée par le ministre 
des travaux publics, de concert avec 
le ministre de l'intérieur et après 
avis du ministre des finances. En 
aucun cas, il ne pourra ôtre émis 
d'obligations pour une somme supé- 
rieure au montant du capital-actions, 
qui sera fixé à la moitié de la dé* 
pense jugée nécessaire, déduction 
faite des subventions accordées par 
le département, les communes et les 
intéressés, pour le complet établisse- 
ment et la mise en exploitation du 
cbemin de fer, et ce capital-actions 
devra être effectivement versé, sans 
qu'il puisse être tenu compte des 
actions libérées ou à libérer autre- 
ment qu'en argent. Aucune émission 
d'obligations ne pourra d'ailleurs 
être autorisée avant que les quatre 
cinquièmes du capital-actions aient 
été versés et employés en achats de 
terrains,travaux,approvisionnement3 
sur place, ou en dépôt de cautionne- 
ment. Toutefois, les concessionnaires 
pourront être autorisés à émettre 
des obligations lorsque la totalité du 
capital-actions aura été versée et s'il 
est dûment justifié que plus de 1$ 
moitié de ce capital-actions a été 
employé dans, les terme» du para- 
graphe précédent; mais les fonds 
Provenant de ces émissions anticipées 
evront être déposés, soit à la Ban- 
que de France, soit a la caisse des 
dépôts et consignations, et ne pour- 
ront être mis à la disposition des 
concessionnaires que sur l'autorisa* 
tion formelle du ministre des travaux 
publics. 

4. Le compte-rendu détaillé des 
résultats de l'exploitation, compre- 
nant les dépenses de premier établis- 
sement et d'exploitation et les re- 
cettes brutes, sera remis tous les 
trois mois au préfet du département, 
qui l'enverra au ministre des travaux 
publics pour être inséré au Journal 
officiel, 

5. Il est pris acte des offres faites 

Î>ar les concessionnaires, suivant leur 
ettre susvisée du 23 février 1876, 
dans l'intérêt des services publics. 

6. Les ministres des travaux publics 
et de l'intérieur sont chargés, etc. 



*T- 



9 octobre = 13 décembre \ 876*— Décret re- 



latif aux droits de navigation intérieure 
a percevoir sur le canal de Séclin à la 
Deule. (XII, £. CGCXXX, n. 5698.) 

Le Président de la République , vu 
la lettre du ministre des finances; 
vu la loi du 9 ju^let 1836, relative à 
la perception des droits de naviga- 
tion intérieure sur les fleuves, ri- 
vières et canaux appartenant à l'État \ 
vu l'ordonnance du 15 octobre 1836, 
rendue pour l'exécution de ladite loi ; 
vu le décret du 9 février 1867, por- 
tant tarif général des droits de na- 
vigation sur les fleuves, rivières et 
cauaux qui y sont désignés ; vu l'avis 
du ministre des travaux, publics, dé- 
crète : 

Art, 1 er , A partir du \* T novembre 
1876, les droits de navigation inté- 
rieure seront perçus, sur le canal de 
Séclin à la Deule, conformément au 
tarif flxé pour le canal de la Deule 
par le décret du 9 février 1867. 

fi. Le ministre des finances est 
chargé, etc. 

18 octobre 1876.= 15 février 1877.— Décret 
qui ouvre au ministre de Pagrioulture 
et du oommerce un crédit pour les dé- 
penses de l'exposition uni verselie interna- 
tionale de 1878. (XII, B, CCCXXX,n.5699.) 

Le Président de la République, vu 
la loi du 59 juillet 4876, aux termes 
de laquelle les dépenses de construc- 
tion et autres nécessitées par l'expo- 
sition universelle internationale de 
1878 seront imputées à un compte 
ouvert parmi les services spéciaux 
du trésor ; considérant que cette loi 
n'a pas déterminé la somme à la- 
quelle s'élèveront Jes dépenses, mais 
qu'il résulte de l'exposé des motifs 
que les devis sont évalués à la somme 
de 35,313,000 fr. ; sur le rapport du 
ministre de l'agriculture et qu com- 
merce et du ministre des finances, 
Sécrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
de Faffrieulture et du commerce, au 
titre des services spéciaux du trésor, 
un crédit de 35,313,000 fr. pour les 
dépenses de l'exposition universelle 
internationale de 1878. 

2. L'emploi de cette somme aura 
lieu suivant les formes indiquées 
dans les règlements de finances et 
de comptabilité annexés au présent 
décret. 
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3. Aucune dépense ne pourra être 
engagée au delà du chiffre de 
35,31 3,000 fr., à moins qu'il ny ait 
été pourvu par une loi spéciale. 

4. Les ministres des finances et de 
l'agriculture et du commerce sont 
chargés, etc. 

27 = 28 octobre 1876; — Décret qui attri- 
bue à plusieurs juges de paix de !' Algérie 
la compétence étendue, telle qu'elle est dé- 
terminée par Part. 2 du décret du 19 août 
1854. (XII, B. CCCXXX, n. 5700.) 
Le Président de la République, vu 
le décret du 19 août 1854; vu le dé- 
cret du 40 août 1875; sur le rapport 
du garde des sceaux, ministre de la 
justice et des cultes, président du 
conseil, décrète : 

Art. 1 er . La compétence étendue, 
telle qu'elle est déterminée par le 
décret du 49 août 1834, est attribuée 
aux juges de paix de Bousaada, de 
Dielfa et de Laghouat r dans la pro- 
vince d'Alger; de Tebessa et de 
Khenchela, dans la province de Cons- 
tantine ; de Daya, dans la province 
d'Oran. 

2. Le ministre de la justice et des 
cultes est chargé, etc. 
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convention signée, le 20 mai 1875, 
entre l'Allemagne, l' Autriche -Hon- 
grie, la Belgique, le Brésil, la Confé- 



28 octobre 1876 = 15 février 1877. — Dé- 
cret qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique le bureau international 
des poids et mesures établi à Paris. (XII, 
B. CCCXXX, n. 5701.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce; vu la conven- 
tion signée à Paris, le 20 mai 1875, 
portant création d'un bureau inter- 
national des poids et mesures ; vu le 
règlement annexé à cette convention ; 
vu la lettre du général Hanez, prési- 
dent du comité international des 
poids et mesures, en date du 29 août 
1876, qui réclame l'exécution des en- 
gagements contractés par le gouver- 
nement français par l'article 3 de ce 
règlement; vu l'avis du ministre des 
affaires étrangères, du 8 septembre 
suivant; le conseil d'Etat entendu, 
décrète : 

Art. 1 er . Est reconnu comme éta- 
blissement d'utilité publique le bu- 
reau international des poids et me- 
sures établi à Paris, en vertu de la 




tugal, la Russie, la Suède et la Nor- 
wége, la Suisse, la Turquie et le 
Venezuela, et conformément au règle- 
ment annexé à la susdite conven- 
tion. . lA 

2. Les ministres de l'agriculture et 
du commerce et des affaires étran- 
gères, sont chargés, etc. 



6 novembre 1876 =15 février 1877. —Décret 
relatif à l'admission dans les entrepôts 
réels, des marchandises expédiées de 
France en Algérie. (XII, B. CCCXXX, 
n. 5702.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; va la loi du 
8 floréal an 11, vu les ordonnances 
des H novembre 1835, 46 décembre 
1843, 17 janvier et 2 décembre 1845 ; 
vu la loi du 17 juillet 1867, sur le ré- 
gime commercial de l'Algérie; vu 
l'avis des ministres de l'intérieur et 
des finances, et d'après la proposition 
du gouverneur général civil de l'Al- 
gérie, décrète : 

Art. 1 er . Les dispositions des or- 
donnances susvisées, relatives à l'ad- 
mission dans les entrepôts réels des 
marchandises étrangères et des pro- 
ductions des colonies françaises, 
sont étendues aux marchandises pro- 
venant de France et passibles des 
droits d'octroi de mer, les boissons 
exceptées. 
2. Les ministres de Façriculture et 
. du commerce, de l'intérieur, des fi- 
nances, et le gouverneur général ci- 
vil de l'Algérie, sont chargés, etc. 

Î7 novembre 1876= 15 février 1877. — Dé- 
cret qui rapporte l'art, t* du décret du. 
6 mars 1875 dans la disposition qui sou- 
met à la juridiction du conseil des prud'- 
hommes du Havre les pharmaciens, les 
droguistes et les herboristes. (XII, B, 
CCCXXX, n. 5704.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'a- 
griculture et du commerce ; vu la loi 
du 1 er juin 4853, sur les conseils 
de prud hommes; vu le décret du 
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12 octobre 1854, qui a établi un con- 
seil de prud'hommes au Havre; tu 
le décret du 11 août 1859, qui a mo- 
difié la composition dudit conseil; 
vu le décret du 6 mars 1875, qui a 
soumis à sa juridiction des industries 
et professions nouvelles, notamment 
les pharmaciens, les droguistes et les 
herboristes; vu la loi du 21 germi- 
nal an 1 1 , sur l'exercice et la police 
de la pharmacie ; vu les lettres de la 
société de pharmacie de l'arrondis- 
sement du Havre, en date des 1 5 mai 
4875 et 22 avril 1876; vu la délibé- 
ration de la chambre de commerce 
du Havre, du 7 octobre 1875; vu la 
délibération du conseil de prud'- 
hommes du Havre, du 3 mars 1876 ; 
tu la lettre du préfet de la Seine-In- 
férieure, du 3 avril 1876 ; vu la lettre 
du président du conseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, en date du 19 juin suivant; 
le conseil d'Etat entendu, décrète : 

Art. 1 er . L'art. 4 cr du décret du 
6 mars 1875 est rapporté dans sa 
disposition qui a soumis à la juridic- 
tion du conseil des prud'hommes du 
Havre les pharmaciens, les droguistes 
et les herboristes. 

2. Les ministres de l'agriculture et 
du commerce et de la justice et des 
cultes, sont chargés, etc. 



2 = 13 décembre 1876. — Décret portant 
que les greffiers de justice de paix qui 
ont qualité pour procéder aux ventes pu- 
bliques d'objets mobiliers devront tenir 
un registre sur lequel ces ventes seront 
mentionnées. (XII, B. CCCXXX, n. 5705.) 

Le Président de la République, 
sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes ; 
vu l'art. 946 du Code de procédure 
civile, la loi du 22 pluviôse an 7, la 
loi du 27 ventôse an 9, l'ordonnance 
du 26 juin 1816 et la loi du 5 juin 
1851 ; le conseil d'Etat entendu, dé- 
crète : 

Art. 1 er . Les greffiers de justice de 
paix qui ont qualité pour procéder 
aux ventes publiques d'objet mobi- 
liers devront tenir un registre visé 
et parafé par le juge de paix ou son 
suppléant. Ce registre contiendra, 
suivant l'ordre de date des procès- 
verbaux, les mentions suivantes rela- 
tives à chaque vente d'objets mobi- 
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liers: l°-!e numéro d'ordre que les 
greffiers devront donner à chaque 
procès- verbal de vente ; 2° la date et 
le lieu de la vente ; 3° les noms, pré- 
noms et domiciles des vendeurs; 
4° le montant du prix de vente total; 
5° le montant des frais, déboursés et 
honoraires. 

2. Dans les dix premiers jours de 
chaque trimestre, le greffier devra 
dresser un état indicatif des ventes 
auxquelles il aura procédé pendant 
le trimestre écoulé. Cet état contien- 
dra les mentions suivantes : 1° le 
numéro d'ordre du procès-verbal de 
vente ; 2° la date et le lieu de la vente ; 
3° les noms, prénoms et domiciles 
des vendeurs; 4° le montant des 
frais, déboursés et honoraires ; 5° la 
date de la décharge remise au gref- 
fier ; 6° la date du certificat de dépôt 
à la caisse des consignations, s'il y a 
lieu ; 7° l'énoncé des motifs qui em- 
pêchent ou retardent la reddition 
des comptes. Cet état sera remis dans 
le délai susindiqué au juçe de paix, 
qui le visera après vérification, y 
joindra ses observations et le trans- 
mettra sans délai au procureur de la 
République près le tribunal civil de 
l'arrondissement. 

3. Le ministre de la justice et des 
cultes est chargé, etc. 



5 décembre 1876 = 15 février 1877.— Décret 
qui reporte à l'exercice 1876 une portion 
des crédits ouverts en 1875, à titre de 
fonds de concours versés au trésor, pour 
dépenses publiques en Algérie. ( XII , 
B. CCCXXX, n. 5707.) 

Le Président de la République, vu 
les décrets des 5 février, 6 mars, 
25 juin, 23 septembre et 27 décem- 
bre 1875, portant ouverture au bud- 
get ordinaire du gouvernement gé- 
néral de l'Algérie, pour l'exercice 1 875 
(chap. 15, art. 4), de crédits spéciaux 
s'élevant ensemble à 2,747,086 f. 33 c. 
à titre de fonds de concours prove- 
nant des soûl tes de rachat de séques- 
tre; vu le décret du 23 février 1876, 
reportant à l'exercice 1876, sur les 
crédits ouverts par les décrets pré- 
cités, une première somme de 
1,265,536 fr. 33 c; vu le décret du 
40 octobre 1876, reportant à l'exer- 
cice 1 876, sur les crédits ouverts par 
les décrets précités, une deuxième 

24 
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somme de 72,899 fr. 43 c; Vu les do- 
cuments administratifs desquels il 
résulte que, sur le montant total des 
crédits ouverts, il reste encore dis- 
ponible, sur l'exercice 1875 , une 
somme de 16,436 fr. 99 c; vu l'art. 52 
du décret du 31 mai 1862. sur la 
comptabilité publique; vu l'avis du 
ministre des finances ; sur le rapport 
du ministre de l'intérieur, d'après les 
propositions du gouverneur général 
civil de l'Algérie, décrète : 

Art. 1 er . La somme de 16,436 f. 99c. 
restant disponible, à la clôture de 
l'exercice 1875, sur les crédits spé- 
ciaux ouverts au cbap. 15, art. 4, 
par lejs décrets des 5 février, 6 mars, 
25 juin, 23 septembre et 27 décem- 
bre 1875, est et demeure annulée au 
titre dudit exercice. 

2. Ladite somme de 16,436 fr. 99c. 
est reportée au chap. 14, art. 3, du 
budget du gouvernement général ci- 
vil de l'Algérie (exercice 1876), et 
viendra en augmentation des crédits 
alloués à ce chapitre par la loi de fi- 
nances du 3 août 1875. 

3. Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur général 
civil de l'Algérie sont chargés, etc. 



8 décembre 4876 = 1 5 février 1877.— Décret 
qui ouvre au ministre de l'intérieur, sur 
l'exercice 1876, un crédit à titre de, fonds 
de concours versés au trésor, pour les 
travaux de la route de Batna à Biskra. 
(XII, B. CCCXXX , n. 5708.) 

Le Président delà République, vu 
la loi du 3 août 1875, portant fixa- 
tion du budget général des recettes 
et des dépenses ordinaires de l'exer- 
cice 1876; v u l'art. î 3 de la loi du 6 juin 
4843, portant règlement définitif du 
budget de 1840 ; vu l'art. 52 du dé- 
cret du 31 mai 1862, sur la compta- 
bilité publique ; vu la loi du 42 août 
1876, portant que des crédits pour- 
ront être alloués par décrets au mi- 
nistre de l'intérieur, pour le service 
du gouvernement général de l'Algé- 
rie, comme en matière de fonds de 
concours et jusqu'à concurrence d'une 
somme de 240,000 fr. destiné^ aux 
travaux de la route de Batna à 
Biskra ; vu l'état de situation ci-joint 
délivré par le receveur des contribu- 
tions directes à Biskra, constatant les 
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versements effectués à sa caisse, en 
1876, d'une somme de 55,400 fh, 
représentant le premier versement 
sur les 240,000 fr. de la contribution 
de guerre imposée à la tribu des Bou- 
Azid, du cercle de Biskra ; vu l'avis du 
ministre des finances ; sur le rapport 
du ministre de l'intérieur, d'après les 
propositions du gouverneur général 
civil de l'Algérie, décrète : 

Art. I e *-. Il est ouvert au ministre 
de l'intérieur, pour le service du 
gouvernement général de l'Algérie, 
au titre du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1876, un crédit supplémentaire 
de 55,400 fr., montant du premier 
versement effectué, comme ci-dessus, 
pour les travaux de la route de Batna 
à Biskra. Le chap. 16 dudit budget 
est augmenté de pareille somme de 
55,400 fr. 

2. Il sera pourvu aux dépenses 
imputables sur le crédit ouvert par 
l'article précédent au moyen des 
ressources versées au trésor à titre 
de fonds de concours pour travaux 
publics. 

3. Les ministres de l'intérieur et 
des finances et le gouverneur général 
civil de l'Algérie sont chargés, etc. 



19 décembre 1876= 15 février 1877.— Décret 
relatif à la pêche du corail en Algérie. 
(XII, B. CCCXXX, n.5709.) 

Le Président de la République, vu 
l'ordonnance du Î6 décembre 1843, 
sur les droits dé navigation et de 
douane en Algérie; vu le traité du 
24 octobre 1832, par lequel le bey de 
Tunis a cédé à la France l'exploita- 
tion de la pêche sur les côtes de cette 
régence ; vu l'ordonnance du 9 no- 
vembre 1844, qui détermine les 
droils de pêche que doivent payer 
les bateaux corailleurs étrangers; 
vu la décision du 10 avril 1861, <Jui 
accorde certaines immunités aux 
propriétaires des bateaux corailleurs 
résidant en Algérie ; vu le décret du 
1 er juin 1#64, qui règle les droits de 
pêche à payer par les bateaux corail- 
leurs étrangers et exempte de tôU$ 
droits les bateaux français et algé- 
riens ; vu le décret du 5 février 18ÏJ, 
réduisant à i fr. le coût des actes de 
notoriété à produire à l'appui des 
demandes de naturalisation, et celui 
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du 21 avril <866, fixant à * fr. le vu la loi du 8 mars 4875, sur la pou- 



droit de sceau et d'enregistrement 
dû par les indigènes d'Algérie et les 
étrangers admis à jouir des droits 
de citoyen français; vu le sénatus- 
consulte du 14 juillet 1865, sur l'état 
des personnes et la naturalisation en 
Algérie ; vu l'avis du conseil du gou- 
vernement, du 22 juillet 1875 ; con- 
sidérant que les immunités accordées 
aux étrangers domiciliés en Algérie, 
par le décret du 1 er juin 1864, ne 
peuvent avoir une durée indéfinie ; 
vu l'avis des ministres des affaires 
étrangères, de la marine et des co- 
lonies, de l'agriculture et du com- 
merce et des finances ; sur le rapport 
du ministre de l'intérieur, d'après 
les propositions du gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, décrète ï 

Art. 1 er . Le décret susvisé du 
1 er juin 1864 est rapporté, sauf en ce 
qui concerne le taux de la patente, 
qui reste provisoirement fixé à 800 f . , 
sous la réserve des modifications pou- 
vant résulter des conventions inter- 
nationales. 

2. Il n'y aura plus, à l'avenir, que 
deux catégories de pêcheurs de co- 
rail : les Français, indigènes ou natu- 
ralisés, exonérés de tous droits, et 
les étrangers payant patente. 

3. Pour être admis à la gratuité de 
la pêche, les bateaux devront avoir 
été construits en France ou en Algé- 
rie, ou être francisés et appartenir à 
des Français ou naturalisés ; le patron 
et les trois quarts au moins de leurs 
équipages devront être français, in- 
digènes ou naturalisés. 

ï. Sont et demeurent abrogées les 
dispositions des ordonnances, décrets 
et règlements antérieurs qui sont 
contraires au présent décret. 

5, tes ministres de l'intérieur, des 
finances, de la marine et des colonies 
et, le gouverneur général civil de 
l'Algérie sont chargés, etc. 



20 = 22 décembre iÔ76- — Décret qui auto- 
risé, l'établissement d'un dépôt de dyna- 
tnite à Hamel-Bazire, près Cavigny (Man- 
che). {*II , B. OCCXXX, n. 5710.) 

le Président de la République, sur 
le rapport des ministres de l'agri- 
culture et du commerce, de l'inté- 
rieur, des finances et de la guerre; 



dre dynamite, et le décret du 24 août 
suivant, rendu pour l'exécution de 
cette loi ; vu la demande déposée, le 
2$ août 1875, à la préfecture de la 
Manche, par le sieur A. Granger, à 
l'effet d'obtenir l'autorisation d'éta- 
blir sur ses chantiers de Hamel-Ba- 
zire, à Cavigny (Manche), un entrepôt 
pour la Vente des dynamites prove- 
nant de la société générale pour la 
fabrication de la dynamite, à Paris; 
vu les plans annexés à ladite de- 
mande ; vu les pièces de l'enquête à 
laquelle cette demande a été sou- 
mise ; vu l'avis du préfet de la Man- 
che, du 17 iuin 1876; vu l'avis du 
comité consultatif des arts et manu- 
factures, en date du 6 décembre 181 6, 
décrète : 

Art. 1 er . Le sieur A. Granger est 
autorisé à établir à Hamel-Bazire, 
près Cavigny (Manche), un dépôt de 
dynamite de la première catégorie. 
Cette- autorisation est accordée sons 
les conditions suivantes î 1° le ma- 
gasin servant de dépôt occupera 
l'emplacement et aura les dimen- 
sions indiqués aux plans annexés au 
présent décret; £° il sera entouré 
d'une levée de terre de deux mètres 
de hauteur, garnie d'une plantation 
d'arbres formant rideau; 3° il ne 
pourra contenir plus de mille cinq 
cents kilogrammes de dynamite. Il ne 
pourra être fait de changement à ces 
dispositions qu'avec approbation du 
préfet de la Manche. Si les change- 
ments affectaient d'une manière sen- 
sible l'importance ou les dispositions 
des établissements , ils devraient 
être préalablement soumis à l'appro- 
bation du ministre de l'agriculture 
et du commerce, qui ordonnera une 
nouvelle enquête, s'il y a lieu. 

2. Les caisses et cartouches de dy- 
namite seront emmagasinées de ma- 
nière à éviter l'encombrement et à 
faciliter les vérifications des employés 
des contributions indirectes. Le sieur 
Granger devra fournir à ces derniers 
la main-d'œuvre, les poids, balances 
et autres ustensiles nécessaires à 
leurs vérifications. 

3. L'autorité supérieure pourra 
toujours prescrire, le dépositaire en- 
tendu, telles autres mesures qui pa« 
raltraient utiles pour sauvegarder la 
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sûreté publique ou les intérêts du 
trésor. Le dépositaire sera d'ailleurs 
tenu de se conformer à toutes les 
prescriptions édictées par la loi du 
8 mars 1875 et par le règlement du 
24 août 1875, ainsi qu'aux lois et rè- 
glements qui régissent les établisse- 
ments dangereux, insalubres et in- 



nances et de la guerre sont char- 
gés, etc. 

30 décembre 1876 = 15 février 1877.— Décret 
qui autorise la création à Paris d'un éta- 
blissement d'instruction publique por tant 
le nom de Collège Janson. iXH,B.CCCXXa, 
n. 5712.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts; vu 
le testament, en date du 24 avril 1828, 
par lequel M. Janson deSailly lègue à 
l'Université tous ses biens, à la charge 
de créer à Paris une institution sous 
le nom de collège Janson; vu l'or- 
donnance royale du 43 mai 1831, au- 
torisant l'Université à accepter ce 
legs; vu l'arrêté du 31 juin 1831, par 
lequel le conseil royal accepte ledit 
legs; vu les arrêts et jugements re- 
jetant les demandes en déchéance 
formées contre l'Université par la 
veuve et les héritiers de feu M. Jan- 
son de Sailly ; vu les jugements, en 
date des 16 avril 1833, 14 août 4834, 
28 janvier 1 876, autorisant la vente 
des immeubles provenant de la suc- 
cession de M. Janson de Sailly; con- 
sidérant que cette vente a été effec- 
tuée les 3 mai et 3 juin 1876 ; vu la 
délibération, en date du 15 décembre 
1876, par laquelle le conseil supé- 
rieur de l'instruction publique émet 
l'avis qu'il y a lieu de fonder un éta- 
blissement d'instruction publique en 
exécution du testament de M. Janson 
de Sailly, décrète : 

Art. 1 er . La création à Paris d'un 
établissement d'instruction publique 
portant le nom de Collège Janson est 
autorisée pour accomplir les inten- 
tions de feu M . Jansen de Sailly. 

2. Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts est char- 
gé, etc. 



, 30, 31 DÉCEMBRE 1870. 

30 décembre 1876 = 15 février 1877.— Décret 
concernant létaux des bourses nationales, 
départementales et communales dans les 
lycées. (XII, B. CCCXXX, n. 5713.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts ; vu 
les décrets des 30 septembre 1854 et 
4 octobre 1859, décrète : 

Art. I er . A partir du 1 «"janvier 1877, 
le taux des bourses nationales, dé- 
partementales et communales dans 
les lycées ne sera pas inférieur au 
prix pavé pour les pensionnaires de 
la division de grammaire. 

2. Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux - arts est char- 
gé, etc. 

31 décembre 1876= 15 février 1877.— Décret 
qui porte à huit le nombre des inspecteurs 
généraux de l'instruction primaire. (XII, 
B. CCCXXX, n. 5714.) 

Le Président de la République, sur 
le rapport du ministre de 1 instruc- 
tion publique et des beaux-arts; vu la 
loi de finances du 29 déc mbre 1876; 
vu le décret du 9 mars 4852, décrète : 

Le nombre des inspecteurs géné- 
raux de l'instruction publique pour 
l'enseignement primaire est porté à 
huit 

5 = 7 décembre 1876. — Loi qui autorise le 
département du Jura à contracter un em- 
prunt. (XII, B. CCCXXXI, n. 5719.) 

Art. 1 er . Le département du Jura 
est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a 
faite dans sa session de mai 1876, à 
emprunter, à un taux d'intérêt qui ne 
pourra dépasser 5 p. 0/0, une somme 
de 700,000 fr. qui sera affectée à la 
translation et à la reconstruction de 
l'asile des aliénés de Dôle. Cet em- 
prunt pourra être réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, soit par 
voie de souscription, soit de gré à 
gré, avec faculté d'émettre des obli- 
gations au porteur ou transmissibles 
par voie d'endossement, soit direc- 
tement auprès de la caisse des dé- 
pôts et consignations. Les conditions 
des souscriptions à ouvrir ou des 
traités à passer de gré à gré seront 
préalablement soumises à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur. 
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2. Il sera pourvu au rembourse- 
ment et au service des intérêts de 
l'emprunt autorisé par l'art. 1 er ci- 
dessus au moyen de prélèvements 
opérés sur les ressources spéciales de 
l'asile ou, au besoin, sur le budget 
départemental. 



26—27 décembre 4876. — Loi qui établit 
des surtaxes à l'octroi de la ville de Rodez. 
(Aveyron). (XII, B. CCCXXXI, n.5720.) 

Article unique. A partir de la pro- 
mulgation de la présente loi et Jus- 
qu'au 31 décembre 1884 inclusive- 
ment, il sera établi à l'octroi de 
Rodez, département de l'Aveyron, 
des surtaxes : 1° sur les vins , de 
83 c. par hectolitre; 2° sur l'alcool 
pur contenu dans les eaux-de-vie, 
esprits, liqueurs et fruits à l'eau-de- 
vie, et sur le volume total des absin- 
thes, de 3 fr. par hectolitre. Ces sur- 
taxes sont indépendantes du droit 
établi, à titre de droit principal, à 
raison de 93 c. par hectolitre ae vin 
et de 9 fr. par hectolitre d'alcool pur 
contenu dans les eaux-de-vie, es- 
prits, liqueurs et fruits à l'eau-de- 
vie, et par hectolitre d'absinthe. 



27 = 28 décembre 1876.— Loi qui autorise la 
ville de Paris à s'imposer extraordinaire- 
ment. (XII. B. CCCXXXI, n. 5721.) 

Art. i«'. La ville de Paris est autori- 
sée à s'imposer extraordinairement : 
1° iOc. par addition au principal des 
contributions foncière, personnelle- 
mobilière et des portes et fenêtres ; 
2° 5 c. par addition au principal de 
la contribution des patentes. 

2. Cette imposition sera perçue 
durant trois années, à partir du 
4 ep janvier 1877 jusqu'au 31 décem- 
bre 1879. 

3. Le produit annuel, qui est éva- 
lué à 3,798,018 fr. 90 c, servira au 
paiement des dépenses municipales 
tant ordinaires qu'extraordinaires. 



28 r= 29 décembre 1876. — Loi relative à la 
perception du droit d'octroi sur les al- 
cools et sur les alcools dénaturés dans la 
banlieue de Paris. (XII, B. CCCXXXI, 
n. 5722.) 

Art. I e *. Est prorogée, jusqu'au 
31 décembre 4879 inclusivement, la 
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perception du droit d'octroi établi 
sur les alcools dans la banlieue de 
Paris, conformément au tarif ci- 
après : alcool pur contenu dans les 
eaux-de-vie, esprits, liqueurs et 
fruits à l'eau-de-vie, en principal, par 
hectolitre, 60 fr. 50 c. Absinthe (vo- 
lume total), en principal, par hecto- 
litre, 66 fr. 50 c. 

2. A partir de la promulgation de 
la présente loi et jusqu'au 31 décem- 
bre 1879, le mode de perception sur 
les alcools dénaturés établi par 
l'art. 4 de la loi du 2 août 1872 sera 
appliqué à l'octroi de la banlieue de 
Paris. 

Le droit à percevoir ne pourra 
excéder 7 fr. 50 c. en principal par 
hectolitre d'alcool pur contenu dans 
le liquide. 

3. La moitié des produits de la 
perception sera répartie, 'à la fin de 
chaque mois, entre les communes 
situées dans la banlieue, en propor- 
tion de leur population respective. 

La deuxième moitié sera répartie, 
jusqu'à concurrence des deux tiers, 
entre lesdites communes, au prorata 
de la part attribuée à chacune d'elles 
dans les dépenses de police, par ap- 
plication de l'art. 3 de la loi du 
10 juin 1853; le surplus formera un 
fonds de réserve et de prévoyance 
qui devra être employé dans les con- 
ditions énoncées à l'art. 5 de l'or- 
donnance royale du 11 juin 1817. 



28 = 29 décembre 1876. — Loi qui établit 
des surtaxes à Foctroi de Bailleul (Nord). 
(XII, B. CCCXXXI, n. 5723.) 

Article unique. A partir du 1 er jan- 
vier 1877 et jusqu'au 31 décembre 
1881 inclusivement, il sera perçu à 
l'octroi de Bailleul (Nord) les sur- 
taxes suivantes : 6 fr. 40 c. par hec- 
tolitre de vins en cercles et en bou- 
teilles; 11 fr. 80 c. par hectolitre 
d'alcool pur contenu dans les eaux- 
de-vie, esprits, liqueurs et fruits à 
l'eau-de-vie, et par hectolitre d'ab- 
sinthe. Ces surtaxes sont indépen- 
dantes des droits de 1 fr. 80 c. sur 
les vins et de 9 fr. sur l'alcool, perçus 
en principal sur les mêmes boissons. 



28 = 29 décembre 1876. — Loi qui établit 
une surtaxe à l'octroi de Bapaume (Pas- 
de-Calais). (XII, B. CCCXXXI, n. 5724.) 
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Article unique. A partir de la pro- 
mulgation de la présente loi et jus- 
qu'au 3i décembre i879 inclusiver 
ment, il sera perçu à l'octroi de Ba- 
paume (Pas-de-Calais) une surtaxe de 
S fr. par hectolitre sur les vins en 
cercles' et en bouteilles. Cette sur- 
taxe est indépendante du droit de 
4 fr. 20 c. perçu en principal sur les 
mêmes boissons. 



IIKPUBUQOE FRANÇAISE. — 2$ DÉCEMBRE 1876. 



28 •- 5fê décembre 1876, — Loi qui établit 
des surtaxes à l'octroi de Bétjrune (Pas* 
ae-Calfti§), (Xjl, B. CPC£XXI, n. 5725.) 

Article unique. A partir du lr jan- 
vier 1878 et jusqu'au 31 décembre 
4881 inclusivement, il sera perçu à 
l'octroi de Bétbune (Pas-de-Calais) 
les surtaxes suivantes : 3 fr. par Jiecr 
tolitre de vins en cercles et en bou- 
teilles; i fr. 9$ c. par hectolitre fo 
cidres,, poirés et hydromels ; 6 fr. par 
hectolitrp d'alcool pur contenu dan,s 
les, eaux^de-vie, esprits, liqueurs et 
fruits à l'eau-de-vie, et par hectoli- 
tre d'ahsinthe. Ces surtaxes sont in- 
dépendaptes des droits établis PB 
principal, h raison de \ fr. 80 ç. sur les 
vins, de 80 c. sur les cidres et de 9 f, 
$nr l'alcool. 

28 r= 29 décembre 1876. .— Loi qui proroge 
de? surtaxes établies à l'octroi 4e Charle- 
ville (Ardennes). ( XII , B. CPCXXXI , 
n. 5726.) 

Article unique. Sont prorogées, 
jusqu'au 31 décembre J88i inclusive- 
ment, Jes surtaxes de 1 fr. par hecto- 
litre sur les vins en cercles et de 6 fr. 
par hectolitre sur les vins en bou- 
teilles, actuellement perçues à l'oc- 
troi de Charleville, ^|partem,ent des 
Ardennes. Ces surtaxes sqnt in4é- 
pçna'aptes du droit de 2 fr- Rar hec- 
tolitre déjà étahU en taxe pnnçipqje 
sur les vins. 

2$=: 2Q décembre 1876. — £oi quiprproge, 
une surtaxe éfatyie à l'octroi de Glanieçy 
fflï*vrej. (XJJ, B. CCpxixi, nT 5727.) 

Article unique. Est prorogée, jus- 
qu'au 31 décembre 4879 inclusive- 
ment, la surtaxe de 20 c. par hecto- 
litre de vin établie h l'octroi de 
Claraecy, département de la Nièvre. 
Cette surtaxe est indépendante du 
droit de 80 c par hectolitre de vin 



déjà existapt à titre de taxe princi- 
pale. 

28 = 29 décembre 1876. — ï^oi qui établit 
une surtaxe à l'octroi de Fftou (Finistère). 
(Xi!, B. CCCXXXÎ, n. 5728.) 

Article unique. A partir de la pro- 
mulgation de la présente loi et jus- 
qu'au 31 décembre 1880 inclusive- 
ment, il sera perçu à l'octroi de Faon 
(Finistère) une surtaxe de 8 fr. par 
hectolitre d'alcool pur contenu dans 
les eaux-de-vie, esprits, liqueurs et 
fruits à l'eau-de-vie, et par hectolitre 
d 'absinthç. Cette surtaxe est indé- 
pendante (lu droit de 6 fr. perçu en 
principal sur les mômes hoissorïs. 



28 = 29 décembre 1876. — Loi qui proroge 
une surtaxe établie à l'octroi de Guisseny 
Finistère). (XII, B. CCGXXXI, n. 5279.) 

Art. {**. Indépendamment de la 
taxé principale de Ô r fr., on conti- 
nuera à percevoir à l'octroi de Guis* 
seny (Finistère) une surtaxe de 44fr. 
par hectolitre d*alcool pur contenu 
dans les eâux-de-vie, esprits, liqueurs 
et fruits à l'eau-de-vie; et par hecto- 
litre d'absinthe. ' ' ' 

2. Cette surtaxe, établie par la loi 
du 1 1 juillet 1872 et qui devait du- 
rer jusqu'au 29 juillet 1877, est pro- 
rogée jusqu'au 3) dépembre J881 in- 
clusivement. 




n. 5730.) 

Article unique. Est autorisée» à, 
partir du \ ? japvier 18^7 çtjusquau 
%\ décembre, 1879 inclusivement, la 
perception d'une, surtaxe de 30 p. par 
hectolitre sur les vins à l'octroi 4? 
tyartigues, département 4e? Bprçchés- 
du-Rhône. 

Cette surtaxe est Indépendante, 4" 
droit 4e 6Q c. par hectolitre perçu çn. 
principal sur la même boisson. 



28 = 29 décembre 1876.— Loi qui proroge des 
surtaxes établies à l'octroi de Nantes 
(Loire-Infërièuïé). (XII, B. GCCXXXI, 
n.5731.) 

Article unique. Sont prorogées, 
jusqu'au 31 décembre 1886 inclus- 
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veinent, les surtaxes de 32 c. par. 
hectolitre de vin et de 20 c. par hec- 
tolitre de cidres, poirés et hydromels, 
actuellement perçues à l'octroi de 
Nantes. 

Ces surtaxes spnt indépendantes 
des droits de 3 fr. 20 c. par hecto- 
litre de yins et de 2 fr. par hectolitre 
de cidres, poirés et hydromels, déjà 
établis à titre de taxes principales. 

28 = 29 décembre 4876. — Loi qui établit 
des surtaxes à l'octroi de Paimbœuf (Loire- 
mfêrieure}. (XII, B. CCCXXXI, n. 5732.) 

Article unique. A partir de la pro- 
mulgation de la présente loi et jus- 
qu'au 31 décembre 1881 inclusive- 
ment, il sera perçu à l'octroi de 
Paimbœuf, département de la Loire- 
Inférieure, des surtaxes de : 80 c. par 
hectolitre de vins ; 27 c. par hecto- 
litre de cidres, poirés et hydromels; 
2 fr. par hectolitre d'alcool pur con- 
tenu dans les eaux-de-vie, esprits, 
liqueurs et fruits à l'eau-de-vie, et 
paT hectolitre d'absinthe. Ces sur- 
taxes sont indépendantes des droits 
de 80 c. par hectolitre de vins, 53 c. 
par hectolitre de cidres, poirés et 
hydromels, et 6 fr. par hectolitre 
d'alcool pur, existant déjà en taxes 
principales. 

28=29 décembre 1876. — Loi qui établit 
une surtaxe à l'octroi de Plouvorn (Finis- 
tère). (XÏI, B. CCCXXXI, n.5733.) 

Article unique. A partir du 1 er jan- 
vier 1877 et jusqu'au 31 décembre 
1881 inclusivement, il sera perçu à 
l'octroi de Plouvorn, département du 
Finistère, une surtaxe de 7 fr. par 
hectolitre d'alcool pur contenu dans 
les eaux-de-vie, esprits et fruits à 
l'eau-de-vie, et par hectolitre d'absin- 
the. Cette surtaxe est indépendante 
du droit de 6 fr. perçu en principal 
sur les mêmes boissons. 



28 = 29 décembre 1876. — Loi qui établit 
une surtaxe à l'octroi de Roscoff (Finis- 
tère). (XII, B. CCCXXXI, n. 5734.) 

Article unique. A parfir du * er jan- 
vier 1877 et jusqu*aù 31 décembre 
1881 inclusivement, il sera perçu 
à l'octroi de Roscoff (Finistère) une 
surtaxe de 10 fr. par hectolitre 
d'alcool pur contenu dans les eaux- 



de-vie, 'esprits, liqueurs et fruits à 
l'eau-de-vie, et par hectolitre d'ab- 
sinthe. Cette surtaxé est indépen- 
dante du droit de 6 fr. perçu en 
principal sur les mômes boissons. 



28 = 29 décembre 1876. — Loi qui révise 
le taux de la surtaxe établie sur le vin à 
l'octroi de Saint-Servan (Ille-et-VilaineJ. 
(XII, B. CCCXXXI, n. 5735.) 

Article unique. A partir de la pro- 
mulgation de la présente loi et jus- 
qu'au 31 décembre 1880 inclusive- 
ment, la surtaxe de 1 fr. 20 c. perçue 
à l'octroi de Saint-Servan (Ille-et-Vi- 
laine) par hectolitre de vins en cer- 
cles et ^en bouteilles est élevée à 
3 fr. 20 .c. Cette surtaxe est indépen- 
dante du droit de 1 fr. 80 c. perçu 
en principal. 



28 — 29 décembre 1876. — Loi qui établit 
une surtaxe à l'octroi de la commune de 
Sizun- (Finistère). (XII, B. CCCXXXI, 
n. 5736.) 

Article unique. A partir du 1 "jan- 
vier 1877 et jusqu'au 31 décembre 
1881 inclusivement, il sera perçu à 
l'octroi de Sizun , département du 
Finistère, une surtaxe de 8 fr. par 
hectolitre d'alcool pur contenu dans 
les eaux-de-vie, esprits, liqueurs et 
fruits \h l'eau-de-vie, et par hecto- 
litre d'absinthe. Cette surtaxe est 
indépendante du droit de 6 fr. par 
hectolitre perçu en principal sur les 
mêmes boissons. 



28 = 29 décembre 1876. — Loi qui établît 
une surtaxe à l'octroi de Tulle (Corrèze), 
(XII , B. CCCXXXI , n. 5737.) 

Article unique. A partir du ^'jan- 
vier 1877 et jusqu'au 31 décembre 
1881 inclusivement, il sera établi à 
l'octroi de Tulle, département de la 
Corrèze, une surtaxe de \ fr. par 
hectolitre de vin. Cette surtaxe est 
indépendante du droit de 1 fr. 20 c. 
établi sur cette espèce de boisson à ti- 
tre de droit principal. 



28 = 29 décembre 1876. — Loi qui établit 
des surtaxes à l'octroi de Voiron (Isère)'. 
(XII, B. CCCXXXI, n. 5738.) 

Article unique. A partir du 4 er jan- 
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vier 4877 et jusqu'au 31 décembre 
4881 inclusivement, est autorisée à 
l'octroi de Voiron (Isère) la percep- 
tion : 4° d'une surtaxe de 1 fr. 80 c. 
sur les vins ; 2° d'une surtaxe de 5 f . 
par hectolitre d'alcool pur contenu 
aans les eaux-de-vie, esprits, li- 
queurs et fruits à Teau-de-vie et par 
hectolitre d'absinthe. Ces surtaxes 
sont indépendantes des droits de 
4 fr. 20 c. par hectolitre sur les vins 
et de 9 fr. par hectolitre sur l'alcool, 
perçus en principal sur ces boissons. 



29 r= 30 décembre 1876. — Loi qui proroge 
des surtaxes établies à l'octroi de Paris. 
(XII, B. CCCXXXI , n. 5739.) 

Article unique. Sont prorogées, 
jusqu'au 31 décembre 1879 inclusi- 
vement, les surtaxes imposées à 
l'octroi de Paris par la loi du 26 dé- 
cembre 4874 sur les vins en cercles 
et en bouteilles, sur les cidres, poirés 
et hydromels et sur l'alcool, et par la 
loi du 5 août 1874 sur les vins en cer- 
cles et en bouteilles, les cidres et poi- 
rés, les alcools dénaturés, les huiles 
d'olive, fruits et conserves à l'huile, 
huiles parfumées et huiles de toute 
autre espèce provenant de substances 
animales ou végétales. 



29 = 30 décembre 1876. — Loi qui établit 
une surtaxe à l'octroi de Plouhinec (Finis- 
tère). (XII, B. CCCXXXI, n. 5740.) 

Article unique. A partir du 4 er jan- 
vier 4877 et jusqu'au 34 décembre 
4884 inclusivement, il sera perçu à 
l'octroi de Plouhinec (Finistère) une 
surtaxe de 4 fr. par hectolitre d'al- 
cool pur contenu dans les eaux- de- 
vie, esprits, liqueurs et fruits à l'eau- 
de-vie, et par hectolitre d'absinthe. 
Cette surtaxe est indépendante du 
droit de 6 fr. perçu en principal sur 
les mêmes boissons. 



30 = 31 décembre 1876.— Loi qui autorise le 
département des Hautes-Pyrénées à con- 
tracter des emprunts. (XII, B. CCCXXXI 
n.574i.) ' 

Art. 4 er. Le département des Hau- 
tes-Pyrénées est autorisé, conformé- 
ment à la demande que le conseil 
général en a faite, à emprunter à la 
caisse des chemins vicinaux, aux 



conditions de cet établissement : 
1° une somme de 189,000 fr., qui 
sera affectée aux travaux des chemins 
de grande communication et d'inté- 
rêt commun; 2° une somme de 
61,000 fr. , qui sera réalisée au lieu et 
place des communes et appliquée aux 
travaux des chemins ordinaires. La 
réalisation de chacun de ces deux 
emprunts, soit en totalité, soit par 
fractions successives, ne pourra être 
effectuée qu'en vertu d'une décision 
du ministre de l'intérieur. 

En ce qui concerne la somme de 
64,000 fr., cette décision ne sera prise 
que sur la production d'un état fai- 
sant connaître : 4° le nom des com- 
munes auxquelles le département a 
entendu se substituer; 2° la somme 
pour laquelle il se substitue à cha- 
cune d'elles dans le montant de 
l'emprunt ; 3<> la situation financière 
des communes. 

2. Les fonds nécessaires à l'amor- 
tissement des deux emprunts autori- 
sés par l'art. 1 er seront imputés sur 
le produit des centimes extraordi- 
naires dont le maximum est déter- 
miné chaque année par la loi de fi- 
nances, en exécution de la loi du 
40 août 4871. 



30 — 3l décembre 1876. — Loi qui autorise 
la ville de Chartres (Eure-et-Loir) à affec- 
ter une somme de 250,000 fr. au paiement 
de diverses dettes et à s'imposer extraor- 
dinairement. (XII, B. CCCXXXI, n. 5*712.) 

Art. 1 er . La ville de Chartres (Eure- 
et-Loir) est autorisée à affecter à l'ac- 
quittement de diverses dettes et dé- 
penses inscrites au budget addition- 
nel de 4876, ainsi qu'au paiement de 
sa part contributive dans les frais du 
concours régional de 4 877, une 
somme de 250,000 fr., à provenir de 
l'emprunt de 4,500,000 fr. autorisé 
par la loi du 26 décembre 4874 pour 
le paiement de dépenses résultant 
de l'occupation allemande et de l'éta- 
blissement d'ateliers de charité. 

2. La même ville est autorisée à 
s'imposer extraordinajrement pen- 
dant quinze ans, à partir de 1877, 
8 c. additionnels au principal de ses 
quatre contributions directes, devant 
rapporter une somme totale de 
296,040 fr. environ. Le produit de 
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cette imposition servira, concurrem- 
ment avec d'autres ressources, tant 
ordinaires qu'extraordinaires, à rem- 
bourser l'emprunt autorisé par la loi 
du 26 décembre 1871. 



30 = 31 décembre 1876. — Loi qui autorise 
la ville d'Elbeuf (Seine-Inférieure) à con- 
tracter un emprunt et à s'imposer extra- 
ordinairement. (XII, B. CCCXXXI, n.5743.) 

Art. 1". La ville d'Elbeuf (Seine^ 
Inférieure) est autorisée à emprun- 
ter, à un taux d'intérêt qui ne 
pourra excéder 5 fr. 25 c. 0/0, une 
somme de 500,000 f., remboursable en 
dix ans, à partir de 1882, et destinée 
tant à couvrir le déficit du budget 
additionnel de 4875 qu'à faire face 
aux dépenses de divers travaux d'u- 
tilité communale. Cet emprunt pourra 
être réalisé, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit 
par voie de souscription, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par voie d'endosse- 
ment, soit directement à la caisse des 
dépôts et consignations, aux condi- 
tions de cet établissement. Les con- 
ditions des souscriptions à ouvrir ou 
des traités à passer seront préalable- 
ment soumises à l'approbation du 
ministre de l'intérieur. 

2. La même ville est autorisée à 
s'imposer extraordinairement , par 
addition au principal des quatre con- 
tributions directes, 5 c. pendant cinq 
ans, à partir de 1877, et 13 c. pen- 
dant dix ans, de 1882 à 1891, devant 
rapporter une somme totale de 
810,423 fr. environ. Le produit de 
cette imposition servira à l'amortis- 
sement, en capital et intérêts, de 
l'emprunt autorisé par l'article pré- 
cédent. 

3. Sont approuvés pour régularisa- 
tion : 1 ° l'emprunt de 1 80,000 fr . anté- 
rieurement contracté par la ville 
d'Elbeuf, en vertu d'une délibération 
du 12 septembre 1870, et rembour- 
sable en douze années, à partir de 
1871, au moyen d'une imposition 
extraordinaire ; 2° l'imposition ex- 
traordinaire de 5 c. additionnels 
au principal des quatre contributions 
directes votée par ladite délibéra- 
tion pour une durée de douze an- 
nées, à partir de 1871 , et dont le pro- 



duit est destiné au remboursement 
de l'emprunt ci-dessus, en capital et 
intérêts. 



30:= 31 décembre 1876. —Loi qui autorise 
la ville de Lodève (Hérault) à contracter 
un emprunt et à s'imposer extraordinaire- 
ment. (XII, B. CCCXXI, n. 5744.) 

Article unique. La ville de Lodève 
(Hérault) est autorisée à emprunter, 
à un taux d'intérêt qui n'excède pas 
5 fr. 30 c. 0/0, une somme de 
110,000 fr., remboursable en vingt- 
sept années et destinée à couvrir le 
déficit du budget additionnel de 1876. 
L'emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit 
par voie de souscription; soit de gré 
à gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmis- 
sibles par 'voie d'endossement, soit 
directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, aux condi- 
tions de cet établissement. Les condi- 
tions des souscriptions à ouvrir ou* 
des traités à passer seront préalable- 
ment soumises à l'approbation du 
ministre de l'intérieur. La même 
ville est autorisée à s'imposer extraor- 
dinairement pendant vingt-sept ans, 
à partir de 1877, 9 c. additionnels 
au principal de ses quatre contribu- 
tions directes, devant produire une 
somme totale de 216,000 fr. environ, 
pour rembourser l'emprunt ci-dessus, 
en principal et intérêts. 



30 = 31 décembre 1876. — Loi qui autorise 
la ville de Rochefort (Charente - Infé- 
rieure) à contracter un emprunt et à s'impo- 
ser extraordinairement. (XII,B.CCCXXXl, 
n. 5745.) 

Article unique. La ville de Roche- 
fort (Charente-Inférieure) est autori- 
sée à emprunter, à un tajix d'inté- 
rêt qui n'excédera pas 5 0/0, une 
somme de 400,000 fr., remboursable 
en quatorze années, à partir de 1877, 
et destinée au paiement de travaux 
supplémentaires à exécuter pour l'a- 
chèvement du projet de distribution 
d'eau. L'emprunt pourra être réalisé, 
soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription, soit de 
gré à gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmis- 
sibles par voie d'endossement, soit 
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lm construction de deux ponts sur la 
Moselle, à Dieulouard. (Xn,B.CCCXXXI, 
n. 5717.) 



directement de la caisse des dépôts 
et consignations, aux condttions de 
cet établissement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir on des traités 
à passer de gré à gré seront préala- 
blement soumises à l'approbation du 
ministre de l'intérieur. La même ville 
est autorisée à s'imposer extraordi- 
nairement, par addition au principal 
de ses quatre contributions directes, 
savoir : pendant trois ans, à partir 
de 1878, 12 c, et pendant onze ans, 
à partir de 1881, 20 c. 

Le produit de cette imposition, 
évalué en totalité à 614,400 fr. envi- 
ron, servira : !• à compléter les res- 
sources applicables à l'amortissement 
d'un précédent emprunt autorisé par 
la loi du 6 avril 1$64; 2° à rembour- 
ser, en principal et intérêts, l'em- 
prunt de 400,000 fr. approuvé par 
la présente loi. 



30 = 31 décembre 1876. — Loi qui autorise 
la ville de Saint-Pierre-lez-Calais (Pas- 
de-Calais) à contracter on emprunt. (XII, 
B. CCCIXXI,n.5746.) 

Article unique. La ville de Saint- 
Pierre-lez-Calais (Pas-de-Calais) est 
autorisée à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra excéder 
5 1/2 0/0, une somme de 900,000 fr., 
remboursable en trente ans, à partir 
de <877, sur ses revenus ordinaires, 
et destinée tant à l'exécution d'enga- 
gements pris par l'administration 
municipale qu'à l'exécution de di- 
vers travaux d'utilité/ communale , 
notamment la création de deux 
écoles et l'achèvement d'une église. 
Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, soit par voie de sous- 
cription, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmis- 
sibles par voie d'endossement, soit 
directement de la caisse des dépôts et 
consignations, aux conditions de cet 
établissement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir ou dès traités 
à passer seront préalablement sou- 
mises à l'approbation du ministre 
de l'intérieur. 



28 décembre 1876 =16 février 1877. — Dé- 
cret qui reporte à l'exercice 1876 une por- 
tion de crédit non employée en 1875 pour 



Le Président de la République, 
sur la proposition du ministre des 
travaux publics; vu là loi du 3 août 
1875, portant fixation dn budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1876, et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice ; vu l'art. 13 de la loi de 
finances du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 4840; vu le décret en date du 
3 août i S75, qui, à la suite d'un ver- 
sement effectué à titre de fonds de 
concours par le département de 
Meurthe-et-Moselle, pour la construc- 
tion de deux ponts sur la Moselle, h 
Dieulouard, a ouvert au ministre des 
travaux publics, sur les fonds de la 
deuxième section du budget de l'exer- 
cice 1875 (chap. 34. Amélioration 
des rivières), un crédit montant à 
21,000 fr.; vu les documents admi- 
nistratifs desquels il résulte que, sur 
le crédit dont il s'agit, il est resté 
libre, au 31 décembre 1875, une 
somme de 20,830 fr., dont le report 
peut être fait sur l'exercice 4876, en 
vertu des dispositions précitées de la 
loi du 6 juin 1843 ; vu la lettre du mi- 
nistre des finances, en date du 4 4 dé- 
cembre 1876, décrète : 

Art. l eP . Est reportée à la, deuxième 
section du budget du ministère des 
travaux publics, exercice 1876 (cha- 
pitre 34. Amélioration des rivières), 
une somme de 20,830 fr., applicable 
à la construction de deux ponts sur 
la Moselle, à. Dieulouard. Pareille 
somme est annulée au chapitre cor- 
respondant inscrit *iu budget de 
l'exercice 1875. 

2. Il sera pourvtj aux dépenses au- 
torisées par l'article précédent au 
moyen des sommes versées, à titre 
de fonds de concours, par le dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances sont char- 
gés,, etc. - 

28 décembre 4876 = 16 février 1877. — Dé- 
cret qui ouvre au ministre des travaux, 
publics, sur l'exercice 1876, un crédita 
titre de fonds de concours versés au tré- 
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sor par la chambre de commerce de Hon- 
neur, pour les travaux d'amélioration du 
port de cette ville. (XII, B. CCGXXXI, 
n. 5748.) 

Le Président de la République, sur 
la proposition du ministre des tra- 
vaux publics; vu la loi du 3 août 
1875, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses 
de l'exercice 1876, et répartition, par 
chapitres, des crédits affectés au mi- 
nistère des travaux publics pour le- 
dit exercice ; vu l'art. 1 3 de la loi de 
finances du 6 juin 1843, portant rè- 
glement définitif du budget de l'exer- 
cice 1840; vu la loi du 26 juillet 
1873, qui autorise la chambre de 
commerce de Honfleur à faire à l'Etat 
une avance montant à 3,900,000 fr., 
pour les travaux d'amélioration du 
port de cette ville ; vu les décrets en 
date des M mars et 27 novembre 
1874,3 août et 29 décembre 1875, 
2i février, 20 mai, 5 juillet et 22 
septembre 1876 portant oaverture 
de crédits montant ensemble à 
860,000 fr., pour les travaux dont il 
s'agit ; vu la déclaration du receveur 



central du département de la Seine, 
constatant qu il a été versé au trésor, 
les 25 juillet, 5 septembre et 2o octo- 
bre 1876, de nouvelles sommes mon- 
tant ensemble à 300,000 fr., à titre 
d'à-compte sur l'avance précitée de 
3,900,000 fr.; vu la lettre du ministre 
des finances, en date du 19 décembre 
1876, décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur les fonds de 
la deuxième section du budget de 
l'exercice 1876 (chap. 36. Travaux 
d'amélioration et d achèvement des 
ports maritimes ) , un crédit de 
300,000 fr., applicable aux travaux 
d'amélioration du port de Honfleur. 

2. Il sera pourvu à la dépense au- 
torisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite 
par la chambre de commerce de Hon- 
fleur. 

3. Les ministres des travaux pu- 
blics et des finances v sont char- 
gés, etc. 



FIN. 
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1866. 

27 janvier. — Dec. Comptes de gestion des 
receveurs des communes el des bureaux de 
bienfaisance, 458. 

1870. 

21 août. — Bée. qui admet M. Oppenhetm 
aux droits de citoyen français, B. n. 8433. 

24 septembre. — Dec. qui admet M. Gasis 
aux droits de citoyen français, B. n.8434. 

5 décembre. — Dec. qui admet M. Lœwens- 
tein aux droits de citoyen français, B. n. 7397. 

1871. 

26 aoit. — Dec. Legs fait à l'établissement 
des invalides de la marine par M. Amadou , 
B. n. 5268. 

15 novembre. — Dec. qui autorise M. Brom 
à établir son domicile en France, B. n. 8255. 

1872. 

iO janvier. — Dec. qui aulorise M. Rédelix 
a établir son domicile en France, B. n. 8435. 

29 avril. — Dec. qui autorise M. Thierry à 
établir son domicile en France, B. n. 7398. 

16 décembre — Dec. Autorisation de domi- 
cile en France, B. n. 7625, 8436. 

1873. 

19 janvier. — Dec. qui admet M. Faltena- 
teln aux droits de citoyen français, B. n. 
7399. 

10 mar§. — Dec. Autorisation de domicile 
en France, B. n. 7626. 

18 Juin-. — Dec. Bureau de bienfaisance et 
acceptation de legs, B, n. 7356. 



Sijuille. — Dec. Autorisation de domicile 
en France, B. n. 7627. 

27 novembre. — Autorisation de domicile en 
France, B. n. 7628. 

1874. 

15 mai. — Dec. Autorisation de domicile 
en France, B. n. 7698. 

5 — juin. Dée. qui autorise M. Deputowski a 
établir son domicile en France, B. n. 8256. 

% juillet. — Dec. qui autorise M. Gollard à 
établir son domicile en France, B. n. 7400. 

24 août. — Dec. Qualité de Français. Réin- 
tégration, B. n. 7699. 

30 septembre. — Dec. Qualité de Français. 
Réintégration, B. n. 7700. 

31 octobre. — Dec. qui autorise M. Diegcl- 
mann à établir son domicile en France, B. n. 
7401. 

11 décembre. — Dec. qui déclare d'utilité 
publique l'établissement d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Gray à Gy, 31. 

1875. 

5 janvier. — Dée. Erection de chapelle, 
B. n. 8099. 

12 janvier. — Dec. Pensions civiles, B. 
n. 7189 à 7193. 

25 janvier — Dec. Erection de succursales, 
B . 7357. 

2 février. — Dec. Bureau de bienfaisance, 
B. n. 7358. 

6 février. — Dec. Chapelle de secours , 
B. n. 7359. 

10 février. — Dec. Chapelle, B. n. 7360. 

6 mars. — Dec. qui aulorise M. Gobeau à 
établit son domicile en France, n. 7402. — Au- 
torisation de domicile en France, B. n. 7639. 

8 mort. — Dec. Succursale, B. n. 7361. 

23 mare. — Déc^ucoursales, B. n. 7362. 

6 avril. — Dec. Eglises et acceptation de 
legs, 7376, 7377. 
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15 avril, — Déo. qui admet M. IMegger tui 
droits de citoyen français, B. n. 7403. 

19 avril. — Erectiou de chapelle, B. n. 
7378. 

33 avril. — Dec. sur chapelle. B. n. 7379. 

7 mai. — Eglife et acceptation de legs, B. 
n. 7380. t 

10 mai: — Dec. Chapelle de secours, B. n. 
7381. 

14 mai. — Dec. Brevets d'intention» B. n. 
5110,5111. 

15 mai. — Dec. qui autorise M. Glesendrotf à 
éiablir son domicile en France, B. n. 7404. 

19 mai. — Dec. sur chapelle. B. n. 7383. 

33 mai. — Dec. sur chapelle, B. n. 7384. 

39 mai. — Dec. qui admet M. Dru m m aux 
droits de citoyen français et M. Arquain A éta- 
blir son domicile en France, B. n. 7405, 
7406. 

S j m in. — Dèe. Erection de succursales , 

B. n. 7385. 

4 juin. — Dec. qui réintègre la demoiselle 
Brossmann et autres dans la qualité de Français, 
B. n. 7407. — qui admet H. Lebsohn et autres 
aux droits de citoyen français et autorise M. Va- 
lentin et autres A établir leur domicile en 
France, B. n.7408, 7409. 

9 juin. — Dec. sur chapelle, B. n. 7386. 

iO juin. — Dec. qui réintègre M. Husson et 
autres dans la qualité de Français, B. n. 7410. 

— qui admet H. Schneider et autres aux droits 
de citoyen français et autorisé M. Wels et au- 
tres A établir leur domicile en France, B. n. 
7411, 7413. 

11 juin. — Dec. Chapelle et acceptation de 
legs, B. n. 7387, 7388. . 

19 juin, — Dec. qui admet M. Remmier aux 
droits de citoyen français, B. n. 7413. —Ac- 
ceptation de legs, B. n, 7472. Legs de madame 
veuve Olivier A l'association des anciens élèves 
de l'école centrale, B. u. 7838. — Erection de 
succursale, B. n. 8174. 

22;«in. — Dec. sur chapelle, B. n. 7389. 

— qui réintègre li t Mayer et autres dans la 
qualité de Français, B. n. 7414. ->- qui admet 
M. Cohen et autres aux droits de citoyen fran- 
çais et autorise M. Lubomirski et autres à éta- 
blir leur domicile en France, B. n. 7415, 
7416. 

6 juillet. — Dec. Réintégration dans la qua- 
lité de Français. Autorisation de domicile en 
France. Droits de citoyen français, B. n. 7630 
A 7633. 

13 juillet. -** Dec Réintégration dans la 
qualité de Français. Autorisation de domicile 
en France. Droite de citoyen français > B. n. 
-7634 A 7636, 8357. 

38 jmiUêt. — • Dec. Réintégration dans la 
qualité de Français. Autorisation de domicile 
en France. Droits de citoyen français. Autori- 
sation de service A l'étranger, B. n. 7637 A 
7644. 

38 juillet. — Dec. Admission aux droits de 
citoyen français. Réintégration. Domicile en 
France, B. n. 7643 A 7645. 

39 juillet. — Dec. Addition do nom, B. 
n. 4993.— Bureau do bienfaisance, B.n. 7553. 

31 juillet. — Dec. Commissariats de potioe, 
B. n. 4961, 4062* — - Usines et concession do 
mines, B. n. 7173 A 7175, 

3 août, — Dec. sur chapelle, B. n. 7390. 



3 août. — Dée. Légion d'honneur, B. 
n. 7738. 

7 août. — Dec. Qualité de Français. Réinté- 
gration Droits de citoyen fronçai». Autorisa- 
tlon de domicile en France, B. n. 7701 à 7704. 
— Légion d'honneur, B, n. 7739. 

9 aoât. — Dec. Section de la commune du 
Mont-Saint-Quentin distraite Ho celle d'Al- 
laines, B. n. 4^63. 

, 10 aoât. — Dec. Section de Moncaubet dis- 
traite de la commune de Lalongue, B. n. 4964. 
—Prises d'eau et concession de mines, B.n. 7170 
A 7176. — Acceptation de legs et distraction 
de, paroisse, B. n. 7417, 7418. — Légion 
d'honneur, B. n. 7740. 

11 aoât. — Dec. Succursale, B. n. 7419. 

14 aoât. — Dec. Territoires distraits des 
communes d'Espira et d'Agly et réunis aux 
communes de Caees-de-Pène et.d'EspirA^de-l'A- 
gly, B> n. 4965. — Acceptation de legs, B. 
n. 7430. 

17 aoât. — bée. qui reconnaît comme éta- 
blissement d'utilité publique 1a société bota- 
nique de France, 64. 

Dec. Prises d'eau, B. n. 7180. — Droits de 
citoyen français, B. n. 7705. 

18 aoât. — Dec. Bureaux de bienfaisance, 
B. n. 7431. 

19 aoât. — Dec. Territoire distrait delà 
commune de Méasnes et réuni A celle de Nou- 
xeroUes, B. n. 4966% 

30 août. — Dec. Droits de citoyen français, 
Autorisation de domicile en France, B.n. 7706 
A 7708, 8358. 

31 aoât. — Dec. Legs fait par M. de Castellane, 
B. n. 5093. . 

34 aoât. — - Dec. Eglise érigée en succursale, 
B. 7423. 

25 août. — bée. Commissariat de police, 
B. n. 4994. — tiois. Reboisement, B. n. 7233. 

27 août. •— Dec. Legs fait A la bibliothèque 
des cartes et plan» de la marine par M. Dus- 
gate, B. n. 5094. — Prise d'eau, B. n, 7336. 

3 septembre. — Dec. Bureau de bienfaisance, 
B. n. 7433. 

3 septembre. +Dkt. Réintégration 4ans la 
qualité de Français. Autorisation, do .domicile 
en France. Droits de citoyen français» B.n. 7708 
A 7711. 

5 septembre. — Dec. Pensleos, B. n. 8107 à 
8111. 

6 septembre, — Dec. Affectation, au service 
de la guerre, d'un terrain A Valenciennes, B. 
n. 5113. 

U septembre. — Dec. Réiktégratlbn dans la 
qualité de Français. Autorisation do domicile 
en France, B. n. 7713, 7713. 

30 septembre, «— Doc. Acceptation dé legs, 
B. a, 7434. 

38 septembre. — Dec. Pensions, ft. n. 7303, 
7304. — Concession de mines, B. n. 7337. 

— Acceptation de legs, B. n. 7473 A 7477. 

1er octobre. ~ Dec. Création d'hospice et 
bureau de bienfaisance, B. n. 7350, 7351. 

5 octobre. — Dec. portant que la commune 
de Romain prendra le nom de les Champs-Ro- 
mains, B. n. 4993. — Pensions, B. n. 7305. 

— Qualité de Français. Réintégration. Droits 
de citoyen français. Domicile on Franco , t, 
n. 7775 A 7779. 



TABLE CHRONOLOGIQUE. — t)0 

6 octobre, — Légion d'honneur, B. n. 7741 à 

7744. tJ> 

8 octobre. — Dec. Légion d'honneur, B. n. 

7745. — Acceptation de legs, B. n. 7478. 

9 octobre. — Dec. qui approuve les statuts 
de la société d'assurances sur la vie, dite la 
Famille, 29. 

Dec. Eglise et chapelle, B. n. 7554. — Lé- 
gion d'honneur et médaille militaire. Radia- 
tion, B. n. 7194 à 7202, 7208 à 7211. 

15 octobre,— Dec. Commissariats de police, 
B. n. 4596 à 5000. — Syndicat et prise d'eau, 
B. n. 7238, 7239. —Qualité de Français. Réin- 
tégration, B. n. 7790, 7791, 8437. 

16 octobre. — Dec. Aménagement de bois, 
B. n. 7184. 

18 octobre. — Dec. Acceptation de legs, 
B. n # 7479. 

19 octobre, — Dec. Pensions, B. n. 7206, 
7207. 

22 octobre. — bée. Qualité de Français. 
Réintégration. Droits de citoyen français. Do- 
micile en France, B. n. 7792 a 7796. 

27 octobre. — Dec. Chapelle et acceptation 
de legs, B. n. 7425. 

29 octobre. — Prises d'eau, B. n. 7181, — 
Etrangers. Domicile en France, B. n. 7797. 

31 octobre. — Dec. Echange de terrains 
passé entre le préfet de Seine-et-Marne et la 
dame Boussard de la Chapelle, B. n. 5099. 
— Octrois, B. n. 7185 à 7187. — Coupes de 
bois, B. n. 7250 à 7255. 

4 novembre. — Dec. qui reconnaît établis- 
sement d'utilité publique la société pour le 
patronage des libérés» à Paris, 29. 

Dec. Pensions, B. n. 7332. — Acceptation 
de legs, B. n. 7480. 

5 novembre. — Dée. qui affecte le dépôt de 
mendicité de Beaugency aux mendiants et 
indigents du département de l'Eure, B. n. 
5269. 

6 novembre, — Dec. Pensions, B. d. 7333, 
7334» 

8 novembre. — Déo. Brevets d'invention, 
B. n. 5385. 

9 novembre. — Dec. Eglise et chapelle, B. n. 
7555. 

10 novembre, —Dée. Légion d'honneur, b. n. 
7746. 

11 novembre. — Dec. Tarif de bac, B. n. 
5113. — Exploitation de ponts à bascules, à 
Dieppe, B. n. 5114, — Usines et prise d'eau, 
B. n. 7182, 7183. — Concession de mines, 
B. n. 7240, 7241.— Pensions,B.n.7462,7463.— 
Etrangers. Domicile en France. Droits de ci- 
toyen français. Réintégration. Service à l'étran- 
ger, B. n. 7863, 7864y 7865, 7867, 7868. 

13 novembre. — Dec Limites de la mer 
dans la commune de Martiguefc, B. n. 5186.— 
Légion d'honneur, B. n. 7747. 

13 novembre. — Dec. Hôpital converti en 
hospice, B. n. 7352. — Légion d'honneur, 
B. n.7748. 

15 novembre.— Dec. Règlement de pilotage, 
B. n. 7884. 

16 novembre, — Dec. Tarifs de bacs, B. n. 
5001, 5002. — Légion d'honneur et médaille 
militaire. Rad ation, B. n. 7222 a 7231.— 
Conseils généraux. Délibérations annulées, 
B. n. 7242 à 7249. — Autorisation de rési- 
dence) à l'étranger, B. n. 7891. 



6 OCTOÊRE AD 6 DÉCEMBRE 1875. 
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> 18 novembre. — Dec. Nombre des huissiers 
de Nogent-le-Rotrou, Vtllefranche, Beaune et 
Montreuil-sur-Mer, B. n. 5003. — Pensions, 
B. n. 7464. 

19 novembre. — Dec. Conseils généraux. 
Délibérations annulées ou suspendues, B. n. 
7266 & 7269. — Succursales, B. n. 7426. 

20 novembre. — Dec. Tarif de bacs, B. n. 
5004. — Limite entre les communes de Léri- 

gueux et de Saint-Anthéme, B. n. 5005. 

Territoires distraits des communes de Mongé 
et de Vinantes et réunis auxdites communes, 
B. n. 5006. — Territoire distrait de la com- 
mune de Thuret et réuni à celle de Sardou, 
B. n. 5007. — Territoire distrait de la com- 
mune de Jabreilles et annexé h celle de la 
Jonchére, B. n. 5022. — Conseils généraux. 
Délibérations suspendues, B. n. 7270 à 7277, 
7283 a 7285, 7290 à 7296, 7317 à 7329, 7335 
à 7341, 7489 4 7491. — Création d'hospices, 
B. n. 7353, 7354. 

22 novembre. — Dec. Commissariat de po- 
lice, B. n. 5023.— Qualité de Français. Réin- 
tégration, B. n. 7866. 

23 novembre. — Dec. Etablissement et ali- 
mentation du canal dérivé du Yerdouble, B. 
n. 5115. — Usine et concession de mines, 
B. n. 7556, 7557. 

25 novembre. — Dec. Modifications aux 
statuts de la banque de la Nouvelle-Calédo- 
nie, 67. 

Dec. La commune deBlangy prendra le nom 
de Blangy-le-Chéteau, B. n. 5024. — Création 
d'hospice, B. n. 7355. — Eglises érigées en 
chapelles, B. n. 7427. — Pensions, B. n. 
7465. — Etrangers. Droits de oitoyen fran- 
çais. Domicile en France. Réintégration, B. n. 
7869 4 7871. 

26 novembre. — Dec. Nombre des huissiers 
d'Avranches, B. n. 5100. 

27 novembre. — Déo. qui transforme la 
chaire d'hygléae de l'école de médecine et de 
pharmacie de Toulouse en ebatre de théra- 
peutique et d'hygiène, B. n. 5025. 

28 novembre. — Dec. Travaux de défense 
contre les inondations au bourg de Çinq- 
Mars, B. n. 5116. 

29 novembre. — Dec. Constitution et tarif 
de pont, B. n. 5235. — Tarif d'octroi, B. n. 
7492. 

30 novembre. — Dec. Conseils généraux. 
Délibérations suspendues, B. n. 7493, 7494. 

— Tarif d'octroi, B. n. 7495. 

2 décembre. — Dec. Pensions, B. n. 7466. 

— Bois. Reboisement, B. n. 7467 à 4769» 
7545, 7546, 7567. 

3 décembre. — Dec. Approbation de la 
Convention passée, le 23 septembre 1875, 
entre les compagnies des chemins de fer du 
Nord, de l'Est, de Paris à Lyon et d'Orléans, 
pour la constitution du chemin de fer de 
Grande-Ceinture de Paris, 19. 

Dec. Etablissement d'un chemin de fer de 
Granges a Géradmer, 52. 

Dec. Construction de pont à péage sur 
l'Agout, B. n. 5260. — Chapelle de secours, 
B. n. 7428. — Concession de mines et prises 
d'eau, B. n. 7558, 7559. 

6 décembre. — Dec. Commissariats de po- 
lice, B. n. 5187. — Acceptation de legs, B. n. 
7481. 
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7 décembre. — Dec. Lésion d'honneur, B. 

m. 7749, 7450. 

8 décembre. — Dec. Brevets d'iaveatiou, B. 
b. 5386, 5424. — Conseils généraux. Délibé- 
rations iHpeidies, B. m. 7496, 7504. 7503. — 
Coupes de bois, B. b. "4514, 7515, 7534 à 

7534. 

II décembre. — Dée. Erection d'églises, 
B.n.7429. — Bureau de bienfaisance, B.'n.7829. 
— Etrangers. Droits de citoyen francs*». Do- 
micile en France. Réintégration, B. n. 787i à 

7876. 

13 décembre. — Dec. Médaille militaire. 
Radiation, B. n. 7450 à 7461. 

14 décembre. — Dée. Rectification d'ane 
rouie départementale, B. n. 5101. 

15 décembre. — Dec. Contribution à perce- 
voir en 1876, pour les Chambres et Bourses 
de commerce de l'Algérie, 58. 

Loi. Etablissement d'an chemin de Constan- 
tin à Sélif, 63. 

Dec. Modifications aux statuts de la société 
de Notre-Dame de Bon-Secours, à Dieppe, 

105. 

Dec. Bureau de bienfaisance, B. n. 7830. — 
Conseil général. Délibération suspendue, B. 
n. 7504. — Coupes de bois, B. n. 7516 à 

7518. 

17 décembre. —Dée. Chapelles domestiques, 

B. n. 7430, 7431. 

18 décembre. — Dec. Etrangers. Droit de 
citoyen français. Naturalisation, B. n. 7877, 

7878. 

20 décembre. — Dec. Bureau de bienfaisance, 

B. n. 7432. 

21 décembre. — Dec. qui rend applicable 
aux Pays-Bas l'art. 4 de la contention conclue 
arec l'Angleterre, le 24 janvier 1874, 68. 

Dec. Agrandissement de la station de Bram, 
R. n. 5102. — Rectification d'une route dépar- 
tementale, B. n. 5103. 

22 décembre. — Dec. Crédit, exercice 1875, 
fonds de concours pour travaux dans l'établis- 
sement thermal de Vichy, 68. 

Dec. Tarif d'oetroi, B. n. 7505. — Coupes 
de bois, B. n. 7535 à 7537, 7568, 7569. 

23 décembre. — Dec. Contribution à perce- 
voir, en 1876, pour plusieurs Chambres et 
Bourses de commerce, B. n. 4970. 

24 décembre. — Dec. Eglise succursale, B. 

n. 7433. 

25 décerné a.— Dec. Addition de nom, B. n. 

5008. , m ^ 

27 décembre. — Dec. qui autorise la cham- 
bre de commerce de Calais à faire au dépar- 
tement du Pas-de-Calais l'avance d'une 
somme de 500,000 fr., 20. 

Dec. Report, h l'exercice 1876, d'un crédit 
ouvert en 1814 ; fonds de concours pour dé- 
penses publiques en Algérie, 58. 

Dec. Commissariats do police, 5188. 

28 décembre. — Dec. Conseil général. Déli- 
bération annulée, B. n. 5104, 7506. — Cou- 
pes de bois, B. n. 7570. 

29 décembre. — Dec. qui déclare d'utilité 
publique l'établissement d'un chemin de fer 
des mines d'Allevard à la station du Cheylas, 
100. 

Dec. Prises d'eau, B. n. 7560 à 7563. 

30 décembre. — Dec. Concession à l'asso- 
ciation syndicale des digues et marais de Dol, 
B. n, 5105. — Conseils généraux. Délibéra- 



tions suspendues, B. a. 7524 à 7526. —Ta- 
ri fs d'octroi, B. n. 7527 à 7530. — Coupes de 
bois, B. n. 7571, 7572, 7579, 7580,7589. 

31 dèc. — Dec. Commissariat de police, B. 
b. 5189. — Conseil général. Délibération a- 
nulée, B. n. 7531.' 

1876. 

3 janvier. — Dec. Convoeatioa des eoiseil» 
municipaux pour l'élection de dèlégaéi pou 
celle du Sénat, 10. 

4 janvier. — Dée. Règlement d'admialstn- 
tion publique pour l'exécution, aux colonie, 
de l'art. 17 de la loi du 2 août 1875, itr les 
élections sénatoriales, 21. 

Dec. Nombre des huissiers de Loches, do 
Poy et d'Amiens, B. n. 5106. — Qai affecte u 
département de la guerre deux bâtimêis de 
l'arsenal de Collioure, B. n. 5190. - Pen- 
sions, 7165,7166. —Légion d'hwinear, B. n. 
7751 . - - Règlement de pilotage sur la Bmk- 
Seine, B. n. 7811. 

5 janvier. — Dec. Contribatloi i perce- 
voir, en 1876, pour plusieurs chambres et 
bourses de commerce, B. n. 4973. - Erection 
de chapelle, B. n. 8100. 

6 janvier. — Dec. qui modifie celai do 
16 août 1854, sur l'organisalioa daierrice ju- 
diciaire A la Gutane française 3* 

Dée. qui modifie celui du 16 août 1854, sur 
l'organisation judiciaire de la Gmane fran- 
çaise, 119. 

Dec. Pensions, B. n. 7167, 7168. 

7 janvier. — Dec. qui supprime le tribunal 
de commerce de Sooillac, 10. 

Dec. Crédit, exercice 1875, foads de con- 
cours pour travaux militaires, 40. 

Dec. Addition de noms, B. n. *»«• 7 
Pensions, B. n. 7188. - q»» t««* *; ™" 
mant et autres à jouir des droits de citoyen 
français. B. n. 8259, 8260. 

8 janvier. - Dec. sur la cotlsatio» à£ 
cevoir, en 1876, sur les bois de charpente, 
sciage et charronnage flottés, 11. 

Dec. qui déclare navigable le chenal de 
Plassac sur la Gironde, 12. - 

Dec. Pensions, B. n. 7169 à 7171. - ^ 
cession de mines, B. n. 7564. 

10 janvier. - Dec. qui récoun.U^m» 
établissement d'utilité publiqae l'assodati 
des employés de l'administration centrale 
ministère des finances, 119. „ ^ 

Dec. Limite entre les communes de Uiw 
et de Salnt-Pierre-lex-Calais, B. n. 5 »l- 
Entre les communes de Bosset et {-"J* 
5192. — Entre les communes de t <aiaw c 
Salnt-Pierre-lex-Calais, B. n. & w ' m * 

11 janvier. - Dec. Crédit, exe rcic 18 ; 
fonds de concours pour travaux PiU»^, 

Dec. concernant l'école sapérleore 

pharmacie de Nancy, 25. 4rt#rr , D hle à'» 

Dec. qui crée une chaire de «% a f *' ui 
faculté des lettres de Lyon, B. n. JWJ 
aflecte au département de la guerre un» 
dépendant de la foret de Fonta.nebleaç -, * ^ 
5031.— Pensions, B. n. 717*. 
bols, B. n. 7590 à 7593, 7661. - "* 
d'honneur. B. n. 7752 à 7757. h 

12 janvier. - Dec. Promulg^n <J 
convention conclue le 12 f P^/f u e r 
entre la France et le grand-duché a« l* 
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bourg, pour l'extradition réciproque des mal- 
faiteurs, 1. 

Dec. Promulgation de la convention conclue 
entre la France et l'Allemagne pour l'échange 
des mandats de poste, 5. 

Dec. Médaille militaire. Radiation, B. n. 
1665 à 7673. — Légion d'honneur, B. n. 7758 
à 7761. 

iS janvier. — Dec. Caisse d'épargne de 
Délie. Autorisation, 67. 
Dec. Brevets d'Invention, B. n. 5435. 
14 janvier. — Dec. qui modifie celui du 
3 janvier 1876, sur la convocation des conseils 
municipaux pour l'élection des délégués pour 
celles du Sénat, 13. 

Dec. concernant: l°le préciput des doyens 
des facultés de théologie, de médecine, des 
sciences et des lettres, 2° celui des directeurs 
des écoles supérieures de pharmacie; 3° et le 
traitement des secrétaires agents compta- 
bles, 25. 

Dec. qui supprime, dans les facultés de 
théologie, de droit et de médecine, des scien- 
ces et des lettres et dans les écoles supérieures 
de pharmacie, les rétributions éventuelles al- 
louées aux professeurs et agrégés, 32. 

Dec. qui crée a l'école préparatoire de mé- 
decine et de pharmacie de Toulouse une 
deuxième chaire de clinique, de médecine 
et de chirurgie, B. n. 5027. 

15 janvier. — Dec. qui autorise la compa- 
gnie des entrepôts et magasins généranx de 
Paris à ouvrir et exploiter deux salles de 
ventes publiques de marchandises en gros, 22. 
Dec. Legs fait au 104* régiment d'infanterie 
de ligne, B. n. 5236. 

17 janvier. — Dec. sur l'exercice de la pro- 
fession de courtier maritime en Algérie, 13. 

Dec. qui crée un conseil de prud'hommes à 
Albi, 22. 

Dec. Cadre du personnel des services de po- 
lice, à Marseille, 13. 

Dec. Prolongement du chemin de fer dé 
Vitré à Fougères. Déclaration d'utilité publi- 
que, 14. 

Dec. Contribution à percevoir, en 1876, 
pour plusieurs chambres et bourses de com- 
merce, B. n. 4975. — Endiguement du Doubs 
et amélioration de la cure et du canal du Ni- 
vernais, B. n. 5107, 5108. — Construction 
d'an pont sur la Drôme, B. n. 5282. — Pen- 
sions, B. n. 7256, 7257. — Syndicat de l'Isère, 
B. n. 7565. — qui admet) M. Vissio et autres 
a jouir , des droits de citoyen français, B. n. 
8261. — qui autorise M. Radsiwill et autres 
à établir leur domicile eu France, B. n. 
*26à. 

18 janvier. — Dec. Pensions, B. n. 7358. — 
Xrection de chapelle, B. n. 8101. 

19 janvier. — Dec Pensions, B. n. 7259, 
7x28 à 7382. 

20 janvier. — Dec. Concession à M. Bou- 
let-Aubertot d'un terrain sur le rivage de la 
>er, B. n. 5237. — Commissariat de police, 

n. 5261.— Pensions. Inscription au trésor, 
n. 7233, 7234. — Pensions, B. n. 7260 à 

162. — Reboisement, B. n. 7470, 7718 à 

53, 7729. 

21 janvier. —Dec. qui fixe le traitement et 
is parités d'office du procureur général et du 
résident de la eour de la Guiane, 33. 

76. 



Dec. qui fixe le traitement et les parités 
d'office du procureur général et du président de 
la cour d'appel de la Guiane, 120. 

Dec. Acceptation de legs, B. n. 7482. — 
Pensions, B. n. 7263, 7264, 7297. — qui réin- 
tégre M. Hausser et cinquante-cinq autres 
dans la qualité de Français, B. n. 8263. — qui 
admet MM. Rothschild et Tanti à jouir des 
droits de citoyen français, B. n. 8264, 8465.— 
qui autorise M. Fabre h prendre du service à 
l'étranger, B. n. 8266. — qui autorise 
M. Imandt et quatre autres à établir leur do- 
micile en France, B. n. 8267. — qui autorise 
M. Jehl à se faire naturaliser Roumain, B. n. 
8268. 

22 janvier. — Dec. Promulgation de la con- 
vention d'extradition conclue, le 30 septem- 
bre 1874, entre la France et le Pérou, 7. 

Dec. Commissariat de police, B. n. 5262. — 
Pensions, B. n. 7235, 7265. — Reboisement, 
B. n. 7471, 7594, 7730, 7731. — Conseil gé- 
néral. Délibération suspendue. B. n. 7798. — 
Erection de chapelle, B. n. 8102. 

23 janvier. — Dec. Report, à l'exercice 1876, 
d'une portion du crédit ouvert en 1875 au 
compte de liquidation pour réparation des bâ- 
timents incendiés, 14. 

Dec. Report à l'exercice 1875 d'une portion 
de crédit ouvert sur 1874, pour la liquidation 
des dépenses du nouvel Opéra, 15. 

Dec. Report à l'exercice 1876, d'un crédit 
de fonds de concours, exercice 1874, pour 
la construction de divers chemins de fer, 15, 
16. 

Dec. Approbation de travaux et dépenses à 
faire par les compagnies de chemins de fer de 
Paris à Lyon et de l'Ouest, 17, 18. 

Dec. Etablissement d'un chemin de fer 
destiné à relier les mines de houille de Rétyà 
la station de Caffiers, 26. 

Dec. Prises d'eau, B. n. 7566. 

SA janvier. — Dec. la commune de Monti- 
gny-le-Roi prendra le nom de Montigny-la- 
Resle, B. n. 5263. 

25 janvier. — Dec , Règlement d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi du 
12 juillet 1875, sur la liberté de renseigne- 
ment supérieur, 26, 28. 

Dec. qui créent, a Lyon, une chaire de chi- 
mie appliquée à l'industrie et à l'agriculture, 
et, à Bordeaux, une chaire d'astronomie phy- 
sique, B. n. 5028, 5029. — qui crée à la fa- 
culté de droit de Toulouse^ une chaire d'éco- 
nomie politique, B. n. 5095. — Pensions, B.n. 
7286 * 7289. 

26 janvier. — Dec. qui autorise l'évoque de 
Saint-Flour à transformer l'école libre d'ins- 
truction secondaire établie en cette ville en 
école secondaire ecclésiastique, 53. 

37 janvier. — Dec. qui modifie celui du 
15 juillet 1854, sur l'organisation des officiers 
et maîtres de port, 18. 

Dec. qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique l'association des frères laï- 
ques de la mission dite de Saint-Lasare, 65. 

Dec. Addition de nom, B. n. 4968, 5009. — 
Pensions, B. n. 7298 à 7304. — qui admet 
M. Kumpf et vingt-six autres à jouir des droite 
de citoyen français, B. n. 8269, 8270. 

*% janvier. — Dec. Convocation des col* 

25 
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léges électoraux pour l'électie* des députés, 

19. 

Dec. qui organise l'enseignement à l'école 
de médecine et de pharmacie de plein exercice 
de Marseille, 98. 

Dec. qui érige en école de médecine et de 
pharmacie de plein exercice, l'école prépara- 
toire de Nantes, 59. 

Dec. qui rend applicable à la Réunion l'ar- 
ticle 1" du décret du 17 septembre 1793, au- 
torisant les greffiers, notaires et huissiers à 
faire les primes et ventes de meubles, 120. 

Dec. Organisation du bureau de bienfai- 
sance de Lyon, 156. 

Dec. Rachat do péage du pont établi h Bas* 
seau, B. n. 5270. — Pensions, B. n. 7309, 
7310. — Création d'hospice, B. n. 8070. 

31 janvier. — Dec Pensions. Inscription au 
trésor, B. n. 7305 à 7307. — Coupes de bois, 
B. n. 7595, 7738, 7799, 7808. 

1«* février. — Dec. Autorisation, à la ville 
de Nantes, d'acquérir un immenble, €8. 

Dec. Pensions. B. n. 7724. 

2 février. — Dec. qui rend applicable à 
l'Algérie eelol du 29 décembre 1875, sur l'or- 
ganisation des corps de sapedrs-pompiers en 
France, 59. 

3 février. — Dec qui transporte diverses 
tommes du budget du gouvernement général 
de l'Algérie i celui du ministère de l'instruc- 
tion publique, des cultes et des beaux-arts, 
exercice 1876, 22. 

Dec. Affection, an département de la guerre, 
de terrains i Cherbourg, B. n. 5109. — 
Pensions, B. n. 7311 à 7314. — Coupes de 
bois, B. n. 7590 à 7599, 7605, 7606, 7618, 
7619, 7646, 7690 à 7692. 

4 février. — Dec. qui autorise la Banque 
de France a créer une succursale à la Roche- 
Sor-Yon, 23. 

Dec. Crédit au ministre des travaux publics, 
fonds de concours peur travaux au port du 
Havre, 23. 

Dec. Report à l'exercice 1876, d'une somme 
non employée en 1875, pour l'installation de 
la Chambre des députés, à Versailles, 24. 

Dec. qui déclare d'utilité publique l'établis- 
sement, sur le chemin de fer de ceinture (rive 
gauche), de gares de marchandises aux sta- 
tions de Grenelle et de Gentilly, 34. 

Dec. Pensions, B. n. 7308,7315,7316. — 
Usines et prises d'eau, B. n. 7936 à 7938. — 
Erection de chapelle, B. n. 8103. — - qui réin- 
tégre M. Geschvind et 19 autres dans la qua- 
lité de Français, B. n. 8271. — qui admet 
M. Digrassio et 50 autres à jouir des droits de 
citoyen français, B. n. 8272. — qui autorise 
M. Casai ers et 8 autres & établir leur domicile 
en France, B. n. 8274. — qui naturalise 
française, les dames Romola et Durckhéimer, 
B. n.8273. 

7 février. — Dec. Extension de là juridic- 
tion du conseil de prud'hommes d'Armen- 
tiéres, B. n. 5122. 

8 février. — Dec. qui rend applicable à 
l'Algérie la loi du 23 décembre 1874, con- 
cernant la protection des enfants du premier 
âge, 107. 

Dec. qui rend exécutoire en Algérie la loi 
du 21 juin 1875, relative à divers droits d'en- 
registrement, 108. 



Dés. Agrandissement du lazaret de Treatt- 
loup, B. n. 5271. — Hospice et bureao de 
bienfaisance, B. n. 8071, 8072. 

9 février. —Dec. qui fait rentrer la direc- 
tion de la sûreté générale sons l'autorité do ni- 
nistre de l'intérieur, 54. 

Dec. Legs fait au ministre de la mariae pu 
le vicomte d'Hénin, B. n. 5302. — Lêgioi 
d'honneur, B. n. 7762* a 7764, 8453.— Aoeep 
tation de legs, B. n. 7852. 

10 février. «— Dec. Pensions, B. n. 7342 i 
7349. — Pensions. Inscription an trésor, B. b. 
7370. 

11 février. — Dec. Pensions, B. n. 7725, 

7726. — Qui réintégre M. Weill et 19 astre) 
dans la qualité de Français, B. n. 8275. — 
qui admet M. Negro et 19 autres i jouir det 
droits de citoyen français et autorise M. Anm» 
buru h établir son domicile en France, B. n. 
8276, 8278. — qui natnralise Française la de- 
moiselle Pastori; B. n. 8277. 

12 février. — Dec. qui accorde à la com- 
mune de Saint-Ouen nn entrepôt réel pour 
les sucres indigènes, 24. 

Dec. qui approuve le protocole additionnel 
à la convention dn 11 août 1875, sur le ré- 
gime des sucres, signé à Bruxelles le 29 jan- 
vier 1876, 25. 

Dec Travaux et dépenses à faire par la 
compagnie des chemins de fer du Nord, 34. 

Dec. qui approuve la convention passée 
entre la compagnie de l'éclairage au gaz et des 
fouderies de Marseille et celle des mines de 
Mokta-el-Hadtd, concernant le chemin de tet 
d'embranchement des mines de Portes à It 
ligne de Brioudes à Alais, 35. 

Dec. Cotisation à percevoir, en 1876, sur 
les trains de bois flotté (Approvisionnement de 
Paris), 36. 

Dec. Modifications aux statuts de l'associa- 
tion des fabricants et artisans, i Paris, pour 
le patronage des orphelios des denx sexes, 
157. 

Dec. Nouveaux statuts de la société amicale 
de secours des ingénieurs des ponts et chaus- 
sées, 157. 

Dec. Construction d'un barrage sur le Tag- 
nooc, B. n. 5238. — qui affecte an service des 
ponts et chaussées cinq parcelles de dunes do- 
maniales, B. n. 5427. — Légion d'honnear. 
Médaille militaire. Radiation, B. n. 7676 a 
7681, 7686 à 7689. — Prises d'eau, concession 
de mines et syndicats, B. n. 7950 à 7954. 

14 février. — Dec. Légion d'honneur, fi. a. 
7765, 7766. 

15 février. — Dec. Pensions, B. n. 7363. — 
Bureau de bienfaisance, B. n. 8104. 

16 février. — Dec. qui modifie la composi- 
tion du conseil des prud'hommes de Béd«- 
rieox, B. n. 4982. — Pensions, B. n. 7364 t 
7368. 

17 février. — Dec. qui ouvre le bureau de 
douane du Tréport à l'importation etau traotlt 
de certaines marchandises, B. n. 4983. — 
Pensions, B. n. 7369. 

1& février.— Dec. Contribution à percevoir* 
en 1876, pour plusieurs chambres et bourses 
de commerce, B. n, 4934. — Additien de 
nom, B. n. 5010, 5030. — Pensions» B. n. 

7727. — qui admet M. Boeri et 4 autres 
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aux droits de citoyen français, B. n> 8279, 
8280. 

i9 février. — Dec. Modifications aut statuts 
de la société des amis de l'enfance, 106. 

21 février. — Dec. qui proroge le délai 
pour les expropriations nécessaires à rétablis- 
sement du chemin de fer de Villeneuve-le- 
Comte i Mortcerf, 86. 

Dec. Crédit, exercice 1875, fonds de con- 
cours pour divers travaux publics, 37. 

Bée. Tarif de bac, B. n. 5096. — Conces- 
sion à la dame Cautin d'un terrain sur le ri- 
vage de la mer, B. n 5239. — Rectification de 
routes départementales, B. n. 5342, 5384. — 
Etablissement d'une règle destinée à conduire 
dans la rivière de l'Arrats une partie des eaux 
delà Neste, B. n. 5883. — Elargissement du 
1" de la Meuse, B. n. 5413. — qui affecte au 
aeryiee des ponts et chaussées des terrains 
Prenant de l'entreprise de la percée des 
Alpes, B. n. 5428. — Amélioration de la Cha- 
rente, B. n. 5429. —Conseils généraux. Déli- 
bérations suspendues, B. n. 7831, 7832. — 
Coupes de bois, B. «i. 7882, 7894 i 7897, 7900 
»790î, 7917 a 7919, 7939, 7940, 7978. 

& février Dec. sur l'organisation de la 

police sanitaire maritime, 68. 

Dec. qui autorise M. Baudoin à prendre du 
wrice à l'étranger, B. n. 8282. — qui rein- 
tegre M. Krumhorti et 10 autres dans la qualité 
«eFrançais, B. n. 8281. — Qui admet M.Ben- 
oer à jouir des droits de citoyen français et 
«. Steueret9 antres à établir leur domicile en 
France, B. h. 8283, 8284. 

23 février. — Dec. Report à l'exercice 1876 
flan crédit ouvert en 1875; fonds de concours 
pour dépenses publiques en Algérie, 108. 

Dec. q>ii nomme M. Dufaure vice-président 
au conseil des ministres et le charge, par in- 
térim des fonctions de ministre de l'Intérieur, 
k*to 2 * ~~ Commissariat de police, B. n. 
0JT2. — Bureau de bienfaisance, B. n. 8073. 

24 février. — Dec. Publication de la décla- 
ration signée à Paris, le 3 février 1876, entre 
'«France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la 
aaisse en exécution de la déclaration moné- 
taire do 5 février 1875, 29. 

Dec. Traitement de l'entreposeur spécial des 
«bacs du Grand-Hôtel, 37. 

Dec. qui autorise la compagnie des che- 
"» ns de Paris à Lyon à n'exécuter que provi- 
soirement, pour une seule voie, les ouvrages 
f *«> sur le chemin de Coilonges à Thonon, 

Dec. qui autorise la compagnie du chemin 
m fer de Clermont à Tulle à employer, sur ses 
joies de circulation, des rails en acier du poids 
oe 30 kilog. par métré courant, 38. 

Dec. Crédit, exercice 1876; fonds de con- 
îoars pour l'entretien des mutes thermales et 
Je la prise d'eau de Vichy, 39. 

Dec. Report, à l'exercice 1876, de crédits 
«Jverts en 1875, pour la construction d'écluses 
ar la Basse-Mayenne et pour travaux au canal 
, l'Est et aux ports de Bordeaux, Carteret, 
larseille et Dunkerque, 39 à 42. 

Dec. Travaux a exécuter par les compagnies 
J chemins de fer du Midi et d'Orléans, 42, 

Dec. Etablissement d'un chemin de fer de 
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Bully.Grenay à la ligne de Béthune à Abbe- 
ville, 109. 

Dec. qui autorise l'établissement d'une fa- 
brique de dynamite à Paulilles, 120. 

Dec. qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique la société d'horticulture de 
Soissons, 65. 

Dec. Etablissement de deux volet de ga- 
rage a l'extrémité de la gare de Saint-Jean à 
Bordeaux, B. n. 5343. — Agrandissement de 
la station de Paulhan, B. n. 5414. — Pen- 
sions. Inscription au trésor, B. n. 7371 à 
7375. — Syndicat et concession de mines, B.n. 
7955, 7956. ' 

25 février. — Dée. sur la solution des diffi- 
cultés relatives à la perception des droits 
d'hypothèque et de greffe, etc. été., avant 
l'introduction des instances, aux lies Saint- 
Pierre et Miquelon, 85. 

Dec. qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique l'œuvre de bienfaisance, 
dite Ouvroir Sainte-Anne, i Cayenne, 131. 

Dec. Legs fait à l'établissement des invalides 
de la marine par madame veuve Amadou, 
B. n. 5273. — Création de chaires de langue 
et littérature grecques dans les fa eu Hé s de 
Montpellier, de Toulouse, de Bordeaux et de 
Lyon, B. n, «274, 5275, 5283, 5284. 

26 février. — Dec. Promulgation du traité 
de commerce conclu, lé 31 août 1874, entre 
la France et le royaume d'Annam, 44. 

Dec. Réception des bulles d'institution cano- 
nique de M. Germain pour Pèvèchô de Cou- 
tances et de M. Carmené pour celui de Saint- 
Pierre et Fort-de-France, 54. 

DéC. Erection de chapelles, B. n. $105, 
8106. — Pension, B.n. 7391. 

28 février. — Dec. Pensions, B. n. 7728. 

29 février. — Dec. Crédit au budget de la 
marine, exercice 4874, pour dépeuses de solde 
antérieures à cet exercice, 43. 

Dec. Report à l'exercice 1876, d'un crédit, 
au budget de la guerre, sur l'exercice 1874 
(Etablissement et matériel du génie), 59. 

Dec. Etablissement d'une fabrique de dyna- 
mite dans la commune de Corveissiat, 85. 

Dec. qui autorise la compagnie d'assurances 
contre l'incendie» dite l'Union, à se transfor- 
mer, 65. 

Dée. Désignation des bnraaux de douane 
pour la vérification des boissons expédiées 
sur la Suisse en franchise de droits, B. n.5126. 
— qui affecte au département de la guerre un 
terrain dépendant de la place de Soissons, 
B. n. 5303. — Pensions. Inscription au tré- 
sor, B. n. 7392. — Pensions, B'. n. 7434 a 
7441. —Coupes de bois, B. n. 7800, 7801, 
7809, 7810, 7821 à 7823, 7835 à 7837, 7898. 

!«»• mars. — Dec. qui autorise le ministre des 
travaux publics à accepter, au nom de l'Etat, 
l'offre faite par la société concessionnaire du 
canal de Séclin à la Deule de remettre ce ca- 
nal à l'Etat, 60. 

Dec. qui reporte à l'exercice 1876 le crédit 
ouvert en 1875, pour l'appropriation aux 
séances du Sénat de la salle des séances des 
députés, à Versailles, 60. 

Dée. Etablissement d'un chemin de fer d'in- 
térêt local d'Anvin vert Calais, 131, 
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Dec. Legs fait à l'école nationale des beaux- 
arts par M. JauTin d'AUlnville, B. n. 5240. — 
— Usines et prises d'eau, B. n.7915, 7916.— 
Pensions, B. n. 7393 à 7396. 

2 mars. — Dec. Crédits au ministre de la 
guerre; fonds de concours pour le caserne ment 

de l'armée, 61. 

Dec Crédit au ministre de la guerre ; fonds 
de concours pour l'installation des écoles 
d'artillerie du Mans et d'Angoulême, 61. 

Dec. Report à l'exercice 4876 d'un crédit 
eu budget de la guerre, exerciee 4874, pour 
le matériel du génie, 62. 

3 mars. — Dec. qui rend applicable en Al- 
gérie la loi du 7 juin 1873, concernant les 
membres des conseils généraux et municipaux 
qui se refusent à remplir certaines de leurs 
fonctions, 110. 

Dec. ;Logs fait à l'Académie française par 
madame la duebesse d'Otrante, B n. 5285. — 
portant que la commune de Patinges prendra 
le nom de Torteron, B. n. 5457. — Bureau de 
bienfaisance, B. n. 8074. 

4 mars. — Dec. Etablissement de sœurs de 
Notre-Dame des Anges à Paris, B. 5065. — 
Erection de chapelle, B. n. 8113. 

6 mars. — Dec. qui élève le chiffre de la 
distribution gratuite de la partie principale 
du Bulletin des lois, 44. 

Dec. qui autorise la société d'éclairage et 
de chauffage au gaz de la ville de Marseille à 
se transformer, 66. 

Dec. qui crée une chaire d'archéologie à 
la faculté des lettres de Paris, B. n. 5286. — 
Addition de noms, B. n. 5031. 5070. — 
tensions, B. n. 7443 à 7445.— Légion d'hon- 
neur, B. n. 7767. — Prises d'eau et syndicat, 
B. n. 8178 à 8181. — qui admet M. Estrada 
et autres à Jouir des droits de citoyen fran- 
çais et autorise M. Meyer a établir son domi- 
cile en France, B. n. 8438 à 8440. 

7 mars. — Dec. Légion d'honneur, B.n.7768, 
8454, 8455. 

8 mars. — Dec. Modification à la conven- 
tion de concession du chemin de fer de Bône 
à Guelma, B. n. 5276. — Légion d'honneur. 
Suspension/B. n. 8029.— Bureaux de bienfai- 
sance, B. n. 8075 * 8077. 

9 mars. — Dec. qui détache l'administra- 
tion des cultes du ministère de l'instruction 
publique et la réunit à celui de la justice, 

29. 

Dec. Réception des bulles d'institution ca- 
nonique de MM. Bravard et Ravinet en qua- 
lité de chanoines au chapitre de Saint-Denis, 
54. 

Dec. qui nomme MM. Dufaure ministre de 
la justice et des cultes ; duc Decaies, affaires 
étrangères, Ricard, intérieur; Léon Say, fi- 
nances; de Cissey , guerre; Fourichon, ma- 
rine et colonies ; Waddlngton, instruction pu- 
blique ; Christophle, travaux publics; Teisse- 
renc de Bort, agriculture et commerce, B. n. 
5012 à 5020. — Légion d'honneur, B. n. 
7760, 7770, 8030 à 8040. — Pensions, B. n. 
. 7886. 

10 mars. — Dec. Médailles militaires. Ra- 
diation, B. n. 8041. — qui réintègre la dame 
Terver et 16 autres dans la qualité de Fran- 
çaise ; et M. Hirner et 4 autres h établir leur 
domicile en France, B. n. 8441,8442. 
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11 mars. — Dec. qui nomme M. deMar- 
cère sous-secrétaire d'Etat au ministère ds 
l'intérieur, B. n. 5021. — Addition de non, 
B. n. 5071. 

13 mars. — Dec. qui place sous le séques- 
tre le canal d'irrigation de la plaine deBean- 
caire, B. n. 5277. 

14 mars. — Dec. Bureaux de bienfaisance, 
B. n. 8078, 8079. — Brevets d'invention, B.a. 

5645. 

15 mars. — Dèc.Pensions. Inscription au tré- 
sor, B. n. 7446 à 7449, 7497 à 7501. 

16 mars. — Dec Etablissement, à Petite- 
Fontaine, d'un bureau pour la vérification 
des boissons expédiées à l'étranger en fran- 
chise de droits intérieurs, 86. 

Dec. qui rend applicables aux colonies la 
loi du 5 janvier et le décret du 28 août 1875, 
sur la tenue des registres hypothécaires, 86. 

Dec. Etablissement d'un chemin de fer de 
Saint-Symphorien à la limite du département 
de la Gironde, 86. 

Dec. Etablissement d'un chemin de fer de 
Sore à la limite du département de la Gironde, 

122. 

Dec. Tarif de bac, B. n. 5241. — Rectifica- 
tion d'une route nationale, B. n. 5458. — Ta- 
rifs d'octroi, B. n. 7833, 7834. — Pensions, 
B.n. 7887,7888. — Coupes de bols, B.n.7838, 
7839, 7843, 7883, 7903, 7904, 7941, 7957, 
7989, 8007, 8090, 8091, 8126. — Concession 
de mines, B. n. 8182. 

17 mars. — Dec. Convocation de collèges 
électoraux à Paris et Saint-Denis pour l'élec- 
tion de députés, B. n. 5068. — Pensions, B.a. 
7483. 

20 mars. — Dec. qui rend applicables à 
l'Autriche-Hongrie les dispositions de l'art. * 
de la convention conclue avec l'Angleterre, le 
24 janvier 1874, 88. 

Dec. Règlement d'administration publique 
sur les assimilations de grades à donner aux 
anciens élèves des écoles polytechnique et fo- 
restière, 88. 

Dec. Brevets d'invention, B. n. 5426. — 
Erection de chapelle et acceptation de legs, 
B. n. 8113. 

21 mars. — Dec. qui reconnaît comme éta- 
blissement d'utilité publique l'œuvre dite 
Cercle des ouvriers maçons et tailleurs de 
pierre, à Paris, 158. 

Dec. qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique l'association de charité 
pour visiter et secourir les pauvres à domicile, 
179. 

Dec. Substitution de nom, B. n. 5072. — 
Tableau de population rectifié, B. n. 5087. — 
Pensions, B. n. 7484 à 7487, 7507 à 7510. 

22 mars. — Dec. qui approuve la conven- 
tion passée entre le gouverneur général ds 
l'Algérie et la compagnie algérienne, pour!» 
délimitation de terrains en vue de l'exploitation 
de l'Alfa, 110. 

Dec. Convocation de collèges électoraux 
pour l'élection de députés, B. n. 5069. — 
qui affecte au département de la guerre des 
terrains dépendant de la forêt des Fausses- 
Reposes, B. n. 5304. — - Pensions, B. n. 
7511. 

24 mars.— Dec. qui déclare d'utilité pabli- 
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que la société d'encouragement de la bijoute- 
rie, eto. etc., à Paris, 66. 

Dec. Pensions, B. n. 7520, 7521. 

95 mars. — Dec. qni règle les remises des 
receveurs de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, 89. 

Dec. Travaux et dépenses à faire par la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon, 
90. 

Dec. sur la concession du service d'amar- 
rage des navires dans le port de Bordeaux, 
91. 

Dec. Pensions, B. n. 7522, 7889. 

26 mars. — Dec. Prises d'eau, B. n. 8183. 

27 mars. — D6c. sur l'admission tempo- 
raire, en franchise de droits, de l'huile de 
palme importée par mer ou par terre, 91. 

Dec. Imposition à percevoir, en 1876, 
pour les dépenses de la bourse de Marseille, 
93. 

Dec. Etablissement de sœurs dominicaines 
de la Bonne-Mort, à Mirecourt, B. n. 5088. — 
Pensions, B. n. 7488, 7512, 7538 a 7544. — 
Coupes de bois, B. u. 7920, 79 7 2, 7943, 7958 
à 7961, 7966, 7979 à 798 i, 7990, 7998, 8053, 
8081, 8229. 

28 mart. — Dec. Taxe sur les chiens à 
Fougères et à Malzéville, B. n. 5089. 5090. — 
Addition de noms, B. n. 5097. — Limite entre 
le communes de Saint-Maurice-l'Exil et du 
Péage de Roussillon, B. n. 5287. — qui réin- 
tègre M. Muller et 19 autres dans la qualité 
de Français; qui admet M. G ri sa r et autres à 
jouir des droits de citoyen français, et auto- 
rise M. Carey et autres à établir leur domicile 
en France, B. n. 8443 à 8447. 

29 mars. — Dec. Extrait du procès-verbai 
de la séance du Sénat. Discussion du rapport 
de la commission chargée d'examiner le mode 
d'exécution de l'art. 6 de la loi constitution- 
nelle relative à l'organisation du Sénat, 55. 

Dec. Convocation d'un collège pour l'élec- 
tion d'un député, B. n.5091. — Pensions, B.n. 
7513, 7547. 

30 mars. — Dec. qui reconnaît comme éta- 
blissement d'utilité publique la société de 
linguistique, à Paris, 158 

Dec. Pensions, B. n. 7523. 

31 mars. — Dec. qui approuvent les déli- 
bérations du conseil général de la Réunion, 
fixant le tarif des droits sanitaires et les taxes 
d'internement et de dépôts de marchandises 
dans les lazarets de cette colonie, 193. 

Dec. qui approuve la délibération du con- 
seil général de la Réunion autorisant la per- 
ception d'une taxe additionnelle de naviga- 
tion, 164, 

1er avril. — Dec. qui modifie celui du 29 
février 1876, sur l'établissement d'une fabri- 
que de dynamite dans la commune de Cor- 
veisslat, 92. 

Dec. qui affecte au département de la 
guerre un terrain à Troyes, B. n. 5305. — 
Pensions, B. n. 7607 à 7609. — Erection de 
chapelle, B. n. U114. 

3 avril. — - Dec. Taxe sur les chiens dans la 
commune de Mauguio, B. n. 5248. — Limite 
entre les communes de Mont-Salvy et les vil- 
lages de la Besserette et de la Peyrugue, 
B. n. 5288. — Dec. Construction d'un pont 



sur la Moselle, B. n. 5289. — Pensions, B. n. 
7548 à 7552, 7573 à 7578. 

4 avril. — Loi qui lève l'état de siège dans 
les départements de la Seine, de Selne-et» 
Oise et des Bouches-du-Rhone, 56. 

Dec. portant qu'une exposition universelle 
des produits agricoles et industriels s'ouvrira 
à Paris, le 1" mai 1878, 93. 

Dec. qui orée plusieurs ehaires à l'école 
préparatoire de médecine et de pharmacie de 
Rennes, B. n. 5290. — Pensions, B. n. 7581.— 
Acceptation de legs, B. n. 7879. 

6 avril.— Dec. qui règle la formule de pro- 
mulgation des lois, 63. 

Loi qni réorganise la commission de surveiU 
lance des caisses d'amortissement et des dé» 
pots et consignations, 57. 

Dec. Report a l'exercice 1876, d'une portion 
du crédit ouvert au ministère de la guerre, 
sur 1875, pour le service du harnachement. 
93. 

Dec. Crédit an ministre des travaux publics ; 
fonds de concours pour travaux au canal de 
l'Est, 93. ' 

Dec. Crédit au ministre des travaux publics; 
fonds de concours pour l'amélioration de la 
rivière de l'Aa et des canaux de Neuffossô 
et de Bourbourg et au port de Saint-Naialr? , 
94. 

Dec. Crédit au ministre des travaux publics; 
fonds de concours pour travaux au port de 
Bordeaux, 95. 

Dec. Travaux à faire par les compagnies 
des chemins de fer du Nord et du Midi, 95. 
96. 

Dec. Etablissement, dans la ville du Havre, 
d'une voie ferrée à traction de chevaux, 133. 

Dec. qui déolare d'utilité publique l'éta- 
blissement d'un chemin de fer de Marlieux à 
Cbfttillon-sur-Chalaronne, 195. 

Dec. qui affecte au département des travaux 
publics des terrains provenant des fortifica- 
tions d'Avesnes et de Saint- Venant, B.n. 545.9, 
5461. — Agrandissement delà gare deMohon, 
B. n. 5460. — Travaux pour l'alimentation du 
canal du Berry, B. n. 5486. — Etablissement 
d'un canal destiné à mettre un bras de la 
rivière de Brenne en communication avec le 
canal de décharge du moulin Launoy, B. n. 
5487. — Amélioration des canaux de la Cha- 
rente à la Seudre et de Marennes, B. n. 5488. 

— Travaux à la jonction des lignes d'Orléans 
à Vlerzon et de Tours à Yierzon. B. n. 5489. 

— Rectification d'une route nationale, B. n. 
5490. — Acceptation de legs, B. n. 7830, 
7881, 79S5. — Légion d'honneur, B. n. 7771, 
8456. — Pensions, B. n. 7890. — Conseils 
généraux. Délibérations suspendues, B.n. 7975, 
7976. — Prises d'eau et syndicat, B. n. 8184 à 
8187. 

7 avril. — Dec. Crédits au gouvernement 
général de l'Algérie ; fonds de concours pour 
le personnel des ponts et chaussées et pour 
les dépenses de l'exposition permanente des 
produits de l'Algérie à Paris, en 1876, 124. 

Dec. Commissariat de police, B. n. 5430. — 
Cession faite à la compagnie d'Orléans par le 
lycée de Nantes, B. n. 5431 . — qui autorise 
le proviseur du lycée d'Alger à placer, au nom 
de cet établissement) 90,000 fr. en rentes sur 
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l'Eu», 1. ■• e\*3t. ~- F»»»to«», B. ». 758t. 
7583. 

S avril. • - D**. l*t» * l'Académie des bea*x- 
art* par U ***** aie Cae», B. n. 5154. — Eta- 
blissement de» Filles d» Sacré -C*&r, * 
Amtell*, et da Franciscaines, à Saiat-Cbinian, 
B. n. &*I6» &** 7 ' — Pensions. B.j. 1600 à 
7602. — Lésion d'honneur, B. ■. m%, 8042. 

à g046 Erection de chapelle et acceptation 

de legs B. n.8U5, 8116. 

Il avril. — JHc. Erection da chapelle, B.n. 

8117. 

it avril. — Me. Report à l'exercice 1876, 
d'an crédit de 1875, pour secourt aux inondé» 

dn Midi, 67. 

Dec. Approbation d'nn contrat d'échange 
paieé entre le préfet de l'Oise et M. Donon, 
B. n. 5415. — Pensions, B. n. 7584 a 7588. — 
— Coope» de boi», B. n. 798i, 7*83, 8008, 
8054, 8 loi. — Bureau de bienfaisance, B. n. 

8080. 

13 avril. — Dec. Cadre da personnel de» 
cerviees de police de la Tille de Nancy, 111. 

Dec. qui affecte an département de la guerre 
un terrain dépendant de la grève de Rocabey, 
B. n. 5306. — Expropriation d'une parcelle 
de terrain dan» la commune de Goèrisny, 
B. ». 5491. — Peneio»», B. ». 7603, 7604, 
761 S à 7617, 7868. 

14 avril. — Dec. qui reconnaît comme éta- 
blissement d'utilité publique la société aca- 
démique d'agriculture, belles-lettres, sciences 
et arts de Poitiers, 178. 

Dec. Nombre des huissiers de Gareassonne, 
Caste) naudary, Morlalx, Mende, Marvejols et 
Péronne, B. n. 5579. — Création d'huapiee, 
B. n. 8148. 

17 avril. — Dec. Convocation de collèges 
électoraux en Corse, B. n. 5147. 

18 avril. — Dec. Nouveaux statuts de la 
caisse d'épargne de Calai», 179. 

Dec qui approave les nouveaux statuts de la 
caisse d'épargne de Versailles, 260. 

Dec. Contribution à percevoir, en 1876, pour 
deux chambre» et bourses de commerce, B. n. 
5292. — pensions, B. o. 7 G 20. 

20 qvril. — Dec. Crédit au ministre des 
travaux publics; fonds de concours pour (a 
construction de» chemins de fer de Vjcby a 
Tbier» et do Tblers à Ambert, 96. 

Dec. Legs à l'école supérieure de pharmacie 
par U, LiilJet, B. n. 6212. — Rectification 
do tracé du chemin de fer d'embranchement 
des raine* de Lena, B, n. 5498. — Travaux 
pour l 'irrigation do territoire des communes 
de Saint-Andéol, etc. etc. 3. n. 5493. — Pen- 
sions, B. n. 7969, 7970. -r Erection de cha- 
pelle et acceptation de Ugs, B. n. 8118. — 
Prises d'eau, B. n. 8188, — qui réintégra 
M. Maetz et autres dans la qualité de Français; 
qui admet M.rjefm et autres a jouir des droits 
de citoyen français et autorjse Jf. Niederkorn 
et autres A établir leur domicile en France, 
B. p. 8448 a 8450. — qui autorise MM. Liai- 
gre et d'Orenieux à prendre du service a. l'é- 
tranger, B. n. 8451, 8452. 

21 avril. — Dec. Crédit au ministre de la 
guerre ; fonds de concours pour travaux de ca- 
sernement, 97. 

%% avril, -r Péc, qni déclare d/Milité P«- 



VB 8 AS 30 AfmiL 1816. 

bltqne le rachat, par la villa de Paris, ta ca- 
naux de rOarcq et de 8eint-Denis, 111. 

Dec qui approuve le traité passé -«Un 
la compagnie des Omnibus et celle «es Tna- 
vays-8»d de Pari», pour 1'exploiUtioa de 
la ligne circulaire de l'Etoile a la barrière ta 

Trône, lli. 

Dec. Pensions. Inscription au Trésor, B. i 
7610 à 7612. — Pensions, B. n. 76îl. 

24 orrtl. — Crédit au ministre de la castre, 
fends de concours pour la constrectios d'à 
bâtiment destiné aux bureaux de» fonetiei- 
naires de l'intendance, à Lyon, 98. 

Dec. qui convoque Us collèges élsetonu 
de plusieurs circonscriptions a l'effet d'élire 
chacun un député, 98. 

Dec. Report à l'exercice 1876 de ertditiior 
1875, pe«r travaux au port de Bordeaux ttio 
canal latéral à la gare dn chemin at fer in 
Midi au port de Cette, 10t. 

Dec. Report, à l'exercice 1876 4e tonnes 
non employées en 1875, pour la ceastiaetUi 
d'un perré snr l'Allier et t'ètabussemtat d'oie 
cale snr la Loire, a la Bohalle, 103. 

Dec. Report pour U constructioa d'ut pwl 
sur la rivière d'isle et pour travaux ta ponde 
Perros-Guircc, 103. 

Dec. concernant la xone frontière et la com- 
mission mixte <de» travaux publiée , eu Algé- 
rie, 11». ^ j __, 

Dec. Report, à l'exercice 1876, de crédits 
ouverts en 1875 pour travaux au port deBor- 
deaux et l'appropriation de U rite frtdu et- 
nal de Bergues, 113. 

Dec. qui reconnaît comme éUbWstesjw 
d'utilité publique la société centrale m 
chasseurs pour la répression do braconnage, 

179. 

DH. qni reconnaît comme établiaerneat 
d'utilité publique l'hospice de Saiit-CI»é> 
d'Aubrac, 260. 

Dec. Addition de noms, B. n. 5155.— u- 
mite entre les communes de Montgobertetde 
Longpont, et entre celles de Denenvre et de 
Baccarat, B. p. 5307, 5308. — Pensions, B. « 

7622. .. 

25 avril. — Dec. qui convoque leseoBJeis 
municipaux des communes comprise» dtw « 
territoire de Belfort, pour nommer «rs 
délégués en vue de l'électioa d'us sénateur, 

99. 

Dec. Report, à l 'exercice *«*»*]? 
somme non employée en 4875, pour i»w- 
sement du radier de trois arches du pont 
Malxéville, 104. . , 

Dec Prix de vente, dans les débits, «f » 
garettes en paquets on en boites, 133. 

Dec. Pensions, B. n. 7623. , 

26 avril. — Dec Droits de Mt»*» 110 ! " 
la rigole navigable de l'Arroux, B. n.&- • 
- Coupes de bois, B. n. 8009, 8010, 8055« 
8057, 8141. 

27 avril, — Dec. qui réorganise les boréal 
de bienfaisance de la Guadeloupe, 17». 

Péc. Pension», B. n. 7971, 7972. 

28 avril. — Dec. Pensions. InferW»»" • 
Trésor, B. n 7624. — Pensions, B. n. 7W* 
Erection de chapelle, B. n. 8119. 

30 avril. — Dec qui prescrit la P nb1 "" 
tion de |a décision prUe, le 21 decerab . re cL. 
par U commission mixte siégea»! * * 
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bourg, pour l'apurement et le remboursement 
des primes de militaires alsaciens-lorrains 
disparus , 99. 

t* T mai. — Dec. qui proroge la perception 
du droit de courtage , an port de Bordeaux. 
196. 

Dec. Nombre des huissiers de Gaen et de 
Cahors, B. n. 5580. — Réintégration dans la 
qualité de français. Domicile en France. 
Droits de citoyen Français, B. n, 8581 à 8584. 

S mai. — Dec. Légion d'honneur, B. n. 
8457. 

3 mai. — Dec. Bureau de bienfaisance,B.n. 
8069. 

4 mai. — Dec. Fixation des taxes sur les 
correspondances échangées soit entre la 
Franee et les colonies françaises ou l'Inde bri- 
tannique, soit de colonie française i colonie 
française, etc., 104. 

Dec. qui confie le commandement et l'ad- 
ministration de l'Ile de Poulo-Condor© à un 
commandant placé sous les ordres du gouver- 
neur de la Cochinchine, 134. 

Dec. Légion d'honneur, B. n. 8458. 

5 mai. — Dec. qui approuve le traité passé 
entre le préfet du Calvados et la compagnie 
des chemins de fer normands, pour la résilia- 
tion de la concession du chemin de fer de Gaen 
à Aunay-sur-Odon, 134. 

Dec. Travaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest, 135, 136. 

Dec. Etablissement, dans le département de 
lu Manche, d'un chemin de fer de Chérencé- 
le-Roussel à la limite du département de 
l 'Orne, 145. 

Dec. qui déclare d'utilité publique l'éta- 
blissement de tramways dans la ville de Rouen, 
159. 

Dec. qui déclare d 'utilité publiqu l'éta- 
blissement d'nn chemin de fer deMontsecretà 
la limite du département de la Hanche, 190. 

Dec. qui autorise la société métallurgique 
de la haute Moselle à établir le raccordement 
du port de Neuves-Maisons avec le chemin de 
fer de Nancy à Vézelise, 208. 

Circulaire du ministre de l'intérieur relative 
à la vente et à la distribution des journaux 
sur la voie publique, 63. 

Dec. qui nomme M. de Marcére, ministre de 
l'intérieur, B. n. 5166. — Commissariat de 
police, B.n. 5494.— Rectification d'une route 
départementale, B. n. 5495. — Etablissement 
d'un dépôt d'étalons à Annecy, B. n. 5513. — 
Travaux à exécuter par le syndicat des canaux 
réunis d'Embrun, B. n. 5514. — Pensions. 
Inscription au Trésor, B. n. 7664, 7683 à 7685. 
— Légion d'honneuret médaille militaire. Ra- 
diation, B. n. 8047 a 8052, 8459. 

6 mai. — Dec. Légion d'honneur, B. a. 
8460, 8461. 

8 mai. — Dec. qui approuve les nouveaux 
statuts de la caisse de prévoyance pour 
les veuves et orphelins des adjoints du génie, 
361. 

Dec. Réintégration dans la qualité de Fran- 
çais. Domicile en France. Autorisation de ser- 
vice à l'étranger. Droits de citoyen français, 
B. n. 8585 à 8589. 

9 mai. — Dec. qui organise le eorps des 
Ingénieurs des poudres et salpêtres, 114. 

Dec. qui reconnaît comme établissement 



d'utilité publique l'association français* pour 
l'avancement des sciences, 158. 

Dec. Legs à l'Académie française par M.Gé- 
mond, B. n. 5333. — Nombre des huissiers 
de Tulle, B. n. 5581. — Pensions, B. n: 8015, 
8016. 

10 mai. — Dec. Etablissement de Sœurs 
de Saint-Joseph, à Vesseaux, B. n. 5325. 

11 mai. — Dec. concernant diverses mar- 
chandises enlevées de l'intérieur du territoire 
français à destination du pays de Gex ou de la 
zone de Savoie, 124. 

Dec. Rachat de la concession du pont de 
péage établi sur l'Aude, B. n.5515. —Pen- 
sions, B. n. 7673 à 7675, 7716, 7717. — Cou- 
pes de bois, B. n. 8127 4 8130, 8142, 8152, 
8208 à 8213, 8336, 8337, 8347. 

12 mai. — Dec. Réception des bulles d'Ins- 
titution canonique de MM. Terris et Vigne, 
pour les évêchés de Fréjus et d'Oran, 137. 

Dec. portant que les funérailles de M. Ri- 
card seront célébrées aux frais da trésor pu- 
blic^, n. 5181. — Pensions, B. n. 7693. — 
Erection de chapelles, B. n. 8120. 

13 mai. — Dec. qui rend applicables et 
exécutoires dans les colonies françaises les 
actes relatifs à l'Union générale des postes , 
159. 

Dec. Crédit au ministre de l'agriculture; 
fonds de concours pour l'entretien de l'établis- 
sement thermal de Vichy, 165. 

45 mai. — Dec. Succursale d'église, B. n. 

8121. 

16 mai, — Dec. Crédits au ministre de la 
guerre; fonds de concours pour travaux mi- 
litaires, 117. 

Dec Nombre des avoués de Limoges et des 
huissiers de Valence, B, n. 5582. — qui sou- 
met è l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique des terrains inscrits au cadastre des 
communes de Tpurlaville et Martinvast, B. n. 
5309. — Erection de chapelle, B.n. 8122. 

17 mai. — Dec. Fabrication et vente des 
poudres dynamites en Algérie, 118. 

Dec. Report, à l'exercice 1876, d'un crédit 
ouvert par la loi du 23 mars 1874, pour la 
reconstitution des approvisionnements de ta- 
bacs, 125. 

Dec. Distraction et annexion de communes 
dans le département de l'Isère, B. n. 5516.— 
Pensions. Inscription au Trésor, B. n. 7694, 
7695, 7773. 

18 mai. — Dec. Erection de chapelle et ac- 
ceptation de legs, B. n. 8123. — Coupes de 
bois, B. n. 8153, 8454, 8222, 8348. — Réin- 
tégration dans la qualité de Français. Domicile 
en France. Naturalisation. Droits de eltoyen 
français. Service à l'étranger, B. n. 8590 à 
8595. 

19 mai. — Dec. Crédit au ministre des tra- 
vaux publics ; fonds de concours pour travaux 
au port de Marseille, 118. 

Dec. Prise d'eau, B. n. 8202. 

20 mai. — Dec. qui approuve la déclara- 
tion signée le 12 avril 1876, entre la France et 
le Brésil, pour la protection des marques de 
fabrique et de commerce, 106. 

Dec. Crédits au ministre des travaux pu- 
blics ; fonds de concours pour divers travaux 
publics, 125, 126. 

Dec. qui approuve le traité passé entre Is 
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Tille de Versai liée et les sieurs Fraocq, pour 
l'établissement d'un réseau de voies ferrées à 
traetion de chevaux, 136. 

Dec. qui autorise la compagnie do chemin 
de fer do Nord à exploiter les lignes de Lille 
h Valenelennes et de Lille à Bétbune, 137. 

Dec. Pensions, B. n. 7696, 7697, 7733 a 
7737, 7774, 8017. — Erection de chapelle, 
B. n. 8124. — Sur une usine, B. n. 8203. 

22 mai. — Crédit au gouvernement général 
de l'Algérie ; fonds de concours pour travaux 
an port de Philippeville, 127. 

24 mai. — Dec. qui crée un comité consul- 
tatif des épixooties prés du ministère de l'a- 
griculture et du commerce, 165. 

Dec. Pensions, B. n. 7775 à 7779. — Tarif 
d'octroi, B. n. 7977. — Acceptation de legs, 
B. n.8204. 

26 mai. — Dec. qui régie l'uniforme des 
of 2 ci ers de tons grades en retraite ou en ré- 
forme pour infirmités, 160. 

Dec. Expropriation pour cause d'ntilité pu- 
blique de parcelles de terrain dans le dépar- 
tement de la Charente, B. n. 5324. — Fran- 
çais. Autorisation de résidence à l'étranger, 
B. n: 7892, 7893. , 

27 mai. — Dée. qui distrait la section de 
Pages de la eommune d'AUy, B. n. 5529. — 
Création d'hospice, B. n. 8149. — Réintégra- 
tion dans la qualité de Français. Domicile en 
France. Droits de citoyen français. Naturalisa- 
tion, B. n. 8596 à 8600. 

29 mai. — Dec. Report à l'exercice 1876 
de crédits non employés en 1872 et 1875 et 
applicables aux établissements et au matériel 
du génie, 127. 

Dec. Report a l'exercice 1876 d'une portion 
de erédit ouvert sur 1875 pour les bâtiments 
nécessaires au casernement des spahis en Al- 
gérie, 128. 

Dec. Règlement d'administration publique 
concernant l'institution des attachés à la 
Chancellerie et aux parquets, 128. 

Dec. Pensions, B. n. 7802 à 7807. — Erec- 
tion de chapelle, B. n. 8125. 

30 mai. — Dec. qui reconnaît comme éta- 
blissement d'utilité publique l'association des 
anciens élèves du lycée de Rouen, 261. 

Dec. Substitution de noms, B. n. 5193. — 
Dérivation des eaux du Furens, B. n. 5530. 

31 mat.— Dec. qui reconnaît comme établis- 
sement d'utilité publique la société des artis- 
tes musiciens, 261. 

Dec. Tarif de bac, B. n. 5278, 5416. — 
Taxe sur les chiens dans la commune de Bé- 
liers, B. n. 5440. — qui distrait des terri- 
toires des communes de Saint-Jeure et de 
Tence pour en former une sous le nom de 
Chenerellles, B. n. 5555. — qui distrait un 
teriitoire de la commune d'Arconsat pour en 
former une sous le nom de Chabreloche, 

B. n. 5556 Pensions, B. n. 7780 à 7784, 

7813 à 7815, 7844. — Coupes de bols, B. n. 
8215, 8223 à 8228, 8241, 8242, 8248. 8249, 
8305 à 8310, 8316 à 8320, 8320, 8349. — Ac- 
ceptation de legs divers, B. n, 8332. 

le«- jain, __ Dec. Pensions, B. n. 8018, 
8019. — Conseil général. Délibération annu- 
lée, B. n. 5557. 

2 jom. — Dec. qui modifie l'organisation 



du service des affaires indigènes en Coehm- 
chlne, 233, 

3 juin. — Dec. qui approuve la cession faite 
à la compagnie française de Tramways de li 
ligne de Bon-Secours an chemin de Geatilly, 
et du réseau de Tramways de la ville de Mar- 
seille, 138, 139. 

Dec. Travaux h exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon, 139, 146. 

Dec. Etablissement d'un chemin de fer 
d'Avesnes-le-Comte à la station de Savy-Ber- 
lette, 166. 

Dec. Etablissement des Soeurs da Tiers-Or- 
dre des Servîtes de Marie, au Raincy, B. r. 
5229. — Addition de noms, B. n. 5376. ~ 
Construction d'un pont sur le min da Pin, 
B. n. 5417. — Rectification d'une roote dé- 
partementale, B. n. 5418. — Amélioration do 
port des Sables, B. n. 5496. — Nombre des 
avoués de Saint-Floor, Tulle et Baronne, et 
des huissiers de Tarbes, B. n. 5558. — Pen- 
sions, B. n. 8020. — Erection de chapelle, 
B. n. 8139, 8140. — Prise d'eau, B. o. 8105. 
— Brevets d'invention, B. n. 5646. 

5 juin. — Dec. Légion d'honneur, B. n. 
8462. 

6 juin. — Dec. Réception du décret eonsis- 
torial qui sépare, pour le spirituel, les terri- 
toires des Iles de la Barthelasse et da Plot da 
diocèse de Nîmes et les incorpore à celai d'Avi- 
gnon, 146. 

Dec. Crédit au ministre de l 'intérieur ; fonds 
de concours pour l'exécution de travaux télé- 
graphiques, 224. 

Dec. qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique l'œuvre de l'asile des 
vieillards, a Anneey, 286. 

Dec. qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique l'association charitable de 
Sainte-Marie des Batignolles. , 287. 

Dec. Pensions, B. n. 7845. — Bureau de 
bienfaisanee,B. n. 8150. — Légion d'honneur, 
B. n. 8463, 8464. 

7 juin. — Dec. Pensions, B. n. 782* i 
7827. 

9jai*n. —Dec. Acceptation de legs, B.c. 
3833 — Pensions, B. n. 7816. — L*gK"> 
d'honneur et médaille militaire. Radiation ou 
suspension, B. n. 8386 à 8396. 

10 juin. — Dec. Pensions, B. n. 7853. 

Hjuin.— Pensions. Inscription au Trésor, 

B. n. 7817 4 7820,7854. 

H juin. — Loi qui autorise la ville deNancj 
à contracter un emprunt, 131. 

Dec. qui modifie le règlement d'administra- 
tion publique du 27 décembre 1858, concer- 
nant les rues de Paris, 150. 

Dec. qui déclare d'utilité publique la 
construction d'un port à Beni-Saf (Algérie). 
164. 

Dec. Création d'hospice, B. n. 8176. 

16 juin. — Dec. Travaux à exécuter par 
les compagnies du Nord et d'Orléans, 15ït 
153. 

Dec. Report, à l'exercice 1876, d'une «omne 
non employée en 1875, pour la construction 
d'une chaussée pavée, à Eperoay, 153. 

Dec. qui autorise la compagnie do chemin 
de fer de Marmande à Angoulème à seaert'r, 
sur ses voies de circulation, de rtlls en se»* 
du poids de 29 kilog. par mètre courant, "* 



TABLE CHRONOLOGIQUE. — DU 

Bée. Crédita «a ministre de la guerre ; 
fonds de concours pour travaux militaires, 454, 
155. 

Dec. Legs fait à l'Etat pour le 103* régi- 
ment d'infanterie de ligne, par M. Delrieo, 
B. n. 5325. — Modification des voies du che- 
min de Paris à Rennes, B. n. 5588. — Brevets 
d'invention, B. n. 5651. — Pensions, B. n. 
7855, 7921. — Concession de mines, B. n. 
8291, 8292. — Prises d'eau, B. n. 8293. 

il juin, — Dec. Crédit au ministre des fi- 
nances pour créances sur un exercice clos, 144. 
Dec. qui place la bibliothèque du palais du 
Luxembourg dans les attributions du Sénat, 
160. 

Dec. Crédit au ministre de l'agriculture ; 
fonds de concours pour l'entretien d'élèves à 
l'école d'horlogerie de Cluses, 167. 

Dec. Limites de la mer dans la commune 
d'Antibes, B. n. 5889. — Pensions, B. n. 7846 
à 7849, 8235, 8236. 

19 jom.— Etablissement^ Sœurs de Sainte- 
Elisabeth à Hontsoult et de franciscaines h 
Vichy. 

Dec. qui affecte au département de la 
goerre des bâtiments et magasins provenant 
de l'entreprise de la percée des Alpes, B. n. 
5344. _ Approbation de l'acte passé entre le 
préfet du Calvados et H. Thomas, B. n. 5419. 
— Approbation de concessions faites par 
TEtat à divers, B. n. 5420 à 5423.— Pensions, 
B. n. 7850, 7851. 

20 juin. — Dec. Convocation du collège 
électoral de la 3 e circonscription de Lille. — 
B. n. 5234. — Pensions, B. n. 7840. 

21 juin. — Dec. Pensions, B. n. 7922, 
7923. — Acceptation de legs, B. n. 8206. 

22 juin. — Dec. Pensions, B. n. 7841, 7842. 
7856, 7857, 7899, 7924. — Bureau de bienfai- 
sance, B. n. 8177. 

23 juin. — Dec. Pensions, B. n. 7905 à 
7909. 

24 juin. — Dec. Pensions, B. n. 7858 & 
7862, 7925, 7926, 8237. — Acceptation de 
legs, B. n. 8207. — Reboisement dans la 
commune de Monôtier-de-Briançon , B. n. 
7974. 

25 Juin. — Dec. Promulgation de la con 
mention télégraphique internationale signée à 
Saint-Pétersbourg le 10 juillet 1875, 160. 

26 juin. — Loi qui ouvre au ministre de 
l'agriculture un crédit de 100,000 fr. pour 
l'envoi d'ouvriers et de cultivateurs à l'expo- 
sition de Philadelphie, et au ministre de 
l'instruction publique un crédit de 25,000 fr. 
pour l'envol de membres de l'enseignement 
primaire, 140. 

Dec. qui affecte au département de la guerre 
un terrain contigu à la gare des Matelots, à 
Versailles, B. n. 5345. 

27 Juin. — Loi qui autorise la ville de Pa- 
ris à emprunter une somme de 120 millions 
de fr. , 141. 

Dec. qui déclare d'utilité publique l'ouver- 
ture de l'avenue de l'Opéra et plusieurs au- 
tres opérations de voirie à Paris, 145. 

Dec. concernant le traitement des receveurs 
des communes, des hospices et des bureaux de 
bienfaisance, 155. 

Dec. qui détermine la solde d'Europe des 
commandants des colonies de Mayotte, Saiot- 
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Pierre et Mi quel on et des établissements 
français de l'Océanio, 168. 

Dec. portant institution d'une caisse de re- 
traite en faveur des employés municipaux de 
la commune de Gorée (Sénégal), 237. 

Dec. Addition et substitution de noms, B.n. 
5279. — Nombre des avoués de Castellane 
et de Louviers.et des huissiers de Valence, des 
Andeiys, Bourgoin, Villeneuve-sur-Lot, Cler- 
mont (Oise), Argentan. Villefranche, Lyon, le 
Havre et Bellac, B. n. 5559. — Pensions, B.n. 
8323, 832 i. 

28 juin. — Dec. Travaux à exécuter par la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon, 
168.\ 

Dec. qui substitue la compagnie des Tram- 
ways de Sèvres à Versailles dans tons les droits 
et charges résultant de la concession de la 
voie ferrée faite à M. Gibiat, 168. 

Dec. Rectification d'une route départemen- 
tale, B. n. 5590. — Pensions, B. n. 7927. — 
Erection de succursale, B. n. 8175. 

29 juin. — Dec. Pensions, B. n. 7984. — 
Prise d'eau, B. n. 8294. — Acceptation de 
legs, B. n. 8334. 

30 juin. — Dec. concernant les actes de 
haute administration et de gouvernement en 
Algérie, 225. 

Déct qui institue prsè du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie un directeur de l'intérieur, 
un directeur des travaux publics et un direc- 
teur des finances, 225. 

Dec. Création d'une maison de secours, 
sous le nom d'asile Vacassy, destinée à rece- 
voir des indigents ou des ouvriers des deux 
sexes victimes d'accidents dans Paris, 254. 

Dec. Délimitation et bornage des servitudes 
de places de guerre, B. n. 5259. 

l«r juillet. — Dec. qui modifie celui du 
15 août 1875, sur l'organisation de l'instruc- 
tion publique en Algérie, 196. 

Dec. Legs à l'académie du Gard, par M.Mau- 
menet, B. n. 8343. — Pilotage du port de Saint- 
Louis, B. n. 8238. — Pensions, B. n. 7928. 

3 juillet. — Dec. Crédits au ministre de 
l'intérieur, pour la gouvernement général de 
l'Algérie, 169, 170. 

4 juillet. — Convocation des conseils muni- 
cipaux du département de la Mayenne, en vue 
de l'élection d'un sénateur, 170. 

Dec. sur le régime des douanes dans les 
établissements français du Gabon, 171. 

Dec. qui institue une caisse de prévoyance 
en faveur des fonctionnaires, employés et 
agents en Cochinchine, 243. 

Dec. Pensions, B. n. 7910 à 7914, 7944, 
8325. 

5 juillet. — Dec. Convocation des conseils 
d'arrondissement, 171. 

Dec. Etablissement d'une voie ferrée à trac- 
tion de chevaux pour raccorder la ligne de 
Suresnus avec ceile de Neuilly, 197. 

Dec. Crédit, exercice 1875, fonds de con- 
cours pour le paiement d'indemnités aux offi- 
ciers et maîtres de port de Dunkerque, 198. 

Dec. Crédit. Fonds de concours pour la cons- 
truction du chemin de fer d'Epinay à Luxar- 
ches, 198. 

Dec. Crédits. Fonds de concours pour la 
rectification de la route nationale de la Voulte 
au Puy, et pour travaux aux ports de Dun- 
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Marque et de Honfienr, pour l'amélioration do 
canal de Calaia et pour la construction do di- 
Tara chemina de far, 199, 900. 

Dée. Crédita. Fonda de eonceura pour 
travaux aux porta du Havre, de Grave Unes 
et de Dunkerque et au canal de l'Est, 201, 
203. 

Dec. qui modifie la limite de la zone des 
fortifications de la place de la Rochelle, 
B. n. 5315. — Prise d'eau, B. n. 8295. 

6 juillet. — Dec. Crédit. Fonds de concours 
pour travaux publics, 202. 

Dec. Pensions, B. n. 7945, 7946, 7985. — 
Travaux de défense contre les inondationa 
dans le département de l'Aude, B. n. 5591. — 
Rectification d'une route nationale, B.n. 5592. 

— Usine. Règlement d'une filature, B.n. 8296. 

— Concession de mines, B. n. 8397. —Con- 
seil général. Délibération suspendue , B. 
n. 8359. — - Acceptation de legs, B. n. 
8417. 

T juillet. — Dec Légion d'bonneur et mé- 
daille mil luire. Radiation, B. n. 8397 à 8405, 
8466. 

8 juillet. — Dec. Pensions. Inscription au 
Trésor, B. n. 7929 A 7934. 

10 juillet. — Dée. Règlement d'administra- 
tion publique pour l'exécution de la loi do 
6 décembre 1873, relative A la modification 
du régime postal et du régime télégraphique, 
171. 

Dec. concernant le transport et la vente de 
la vanille A la Guadeloupe, 175. 

Dec. Autorisation de la oaisse d'épargne de 
Virieo, 180. 

Dec. qui autorise la compagnie d'assu- 
rances maritimes dite l'Océan à se transfor- 
mer, 219. 

ii juillet. — Dec. qui autorise la société 
des études historiques A modifier ses statuts, 
255. 

Dec. Addition et substitution de noms, B.n. 
S326. — Limite de la mer autour de la pres- 
qu'île Saint-Laurent, B. n. 5684. 

12 juillet. — Dec. Composition du comité 
consultatif du service des poudres et autres 
substances explosibles, 176. 

Dec. Répartition de la somme de 180,000 f. 
complément de la neuvième des annuités et 
des avances accordées pour l'achèvement des 
ohemins vicinaux, 176. 

Dec. qui affecte au département de la guerre 
divers terrains dépendants de 8aint-MaIo,B.n. 
5497. — Pensions, B. n. 7986. — Legs divers, 
B. n. 8418, 8419. —Succursale, B. n. 8420. 

IZ juillet. — Composition du conseil de pru- 
d'hommes de Roubaix. Modification, B.n. 5322. 

— Pensions. Inscription au Trésor, B. n. 7947 à 
7049. 7987, 8326, 8327, 8339. — Conseils gé- 
néraux. Délibérations suspendues, B. n. 8398 
à 8303. — Coupes de bois, B. p. 8424, 8511 à 
8516. 

14 juillet. — Dec, Erection de chapelles, 
B. n. 8421. 

\$ juillet. — Dec. Crédit. Fonds de concours 
pour les dépenses de l'observatoire de Tou- 
louse, 203. 

Dec. Dépôt de mendicité de Montreuil-sous- 
Laon affecté aux mendiants et indigents du 
département de la Seine-Inférieure, B.n. 5593. 

— Communes diverses du département da la 
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Meuse réunies en une seule sous le non de 
Datuville-Bertheléville, B. n. 5504. — Com- 
missariats de police, B. n. 5595. — Etablisse- 
ment de bienfaisance dans la commune de 
Ghyvelde, B.n. 8346. 

il juillet. — Dec. Pension, B. n. 8003. 

18 juillet. — Dec. Crédita. Fonds de en- 
cours pour travaux de casernement militaire, 
203, 204. 

Dec. qui modifie les dispositions sur le 
service des frais de route des militaires, 
208. 

Dec. Pensions, B. n. 7988, 7991 à 7997. — 
Légion d'honneur, B. n. 8467 A 8475. 

19 juillet. — Dec. qui approuve la déclara- 
tion signée le 30join 1876 entre la France et 
l'Espagne, pour la garantie réciproque de la 
propriété des marques de fabrique et de com- 
merce, 169. 

20 juillet. — Dée. Crédits. Fonds de con- 
cours pour la construction de diverses lignes 
de chemins de fer, 204. 

Dec. Travaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer du Midi, 205. 

Dec. sur l'établissement d'une voie ferrée à 
traction de chevaux entre ViUiers-le-Bel et la 
station du même nom, sur la ligne de Paris a 
Creil, par Chantilly, 226. 

Dec. Pensions, B. n. 7999, 8000, 8004. — 
Résidence temporaire à l'étranger, B. n.8240. 
— Conseils généraux. Délibérations suspen- 
dues, B. n. 8304, 8305. — Erection de cha- 
pelle, B. n. 8422. — Coupes de bois, B. n. 
6425, 8517 à 8520, 8561 à 8563. 

21 juillet. — Loi qui autorise le départe- 
ment d'Ille-et-Vilalne à contracter un em- 
prunt, 181. 

Lois qui autorisent les départements du 
Loiret et de la Vendée à contracter un em- 
prunt et à s'imposer extraordinairement , 
181. 

Dec. Contribution & percevoir, en 1876, 
pour les dépenses de la bourse de commerce 
de Roubaix, 312. 

Dec. Erection de chapelle, B. n. 8423. — 
Conseil général. Délibération suspendue, B.n. 
8357. — Légion d'honneur, B. n. 8476. 

22 juillet. — Dec. Création d'hospices, 
B. n. 8571, 8573. 

24 juillet. — Dec. Conseils généraux. Déli- 
bérations suspendues, B. n. 8358 A 8360. — 
Coupes de bois, B. n. 8564 A 8567. 

%& juillet. -— Dec. Etablissement d'un ré- 
seau de tramways dans la ville de Tours. Ap- 
probation du traité de rétrocession passé 
entre le maire de Tours et M. de la Hault, 
276. 

Dec. Nombre des avoués de Valence, B. o. 
5560. — Règlement d'un brarage d'irrigation, 
B. n. 8335. — Rectification de routes dépar- 
tementales, B. n. 5647 A 5649, 5653. — Af- 
fectation de terrains au département des tra- 
vaux publics, B. n. 5654, 5655. 

26 juillet. — Loi. Surtaxes A l'octroi de 
Vouziers, 481. 

Dec. Etablissement d'un bureau de douanes 
A Villerupt, B. n. 5372. — Pensions, B. n. 
8001. — Conseils généraux. Délibérations sas- 
pendues, B. n. 8361 A 8372. — Légion d'hon- 
neur, B. n. 8477 i 8480. — Coupes de bois, 
B. n. 8575. 
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37 juillet. — Dec. Acceptation de legs, B.n. 
8344. — Conseils généraux. Délibérations sus- 
pendues, B.n. 8373 i 8379. 

28 juillet. ~ Loi qui distrait ta section dite 
Plle-des-Sables de la commune des Aveniè- 
res et la rattache à celli de Brégnier-Cor- 
don, 183. 

Loi qui distrait un territoire de la com- 
mune de Pérignac pour en former une com- 
mune distincte sous le nom de Saiignac-de- 
Pons, 483. 

Dec. relatif aux mes de Béziers et de 
Nancy, B. n. 8239, 8340. — Conseil général. 
Délibération suspendue, B. n. 8380. — Chaire 
de chimie minérale au Collège de France, 
B. n. 6557. 

29 juillet. — Loi. Ouverture, à Paris, d'une 
exposition internationale universelle en 1878, 
182. 

Dec. Réception de la bulle d'institution ca- 
nonique de Mgr 'Caverot pour l'archevêché de 
Lyon et de Mgr Ramadié pour celui d'Alby, 
840. 

Dec. Réception des bulles d'institution cano- 
nique de MM. Bonnet, de Briey, Costes, le 
Hardy du Marais, Saivet et Thibaudier, pour 
les évêchès de Viviers, Saint-Diè, Mende, La- 
val, Perpignan et Soissons, 340. 

Dec. Réception du bref d'Institution cano- 
nique de M, Duboin pour l'évôché de Rapha- 
née inpartibus infldelium, 240. 

Dec. qui supprime la chambre consultative 
des arts et manufactures de Cbatabre et étend 
la circonscription de celle de Limoux à tout ■ 
l'arrondissement, 313. 

Dec. Nombre des avoués de ChAtellerault, 
B. n.556l. 

30 juillet. — Dée. Conseils généraux. Déli- 
bérations suspendues, B. n. 8331, 8383. 

31 juillet. — Lot qui ouvre à divers ministères 
des crédits supplémentaires sur les exercices 
1875 et 1876, et sur des exercices clos, 193. 

Loi. Crédit au ministre de la guerre, en 
addition aux prévisions du budget de 4875 et 
annulation sur les chap. 5, 6, 7 et 29 du 
môme budget, 328. 

Loi. Crédit supplémentaire au ministre de 
l'intérieur, exercice 1875. 
* Dec. Pensions. Inscription au trésor, B. n. 
8005, 8006. — Hospice et bureau de bienfai- 
sance, B. n. 8573, 8574. 

l«r août, — Dec. concernant les vacances 
de la cour des comptes pour l'année 1876, 
297. 

Dée. qui convoque les collèges électoraux 
lies arrondissements de Guingamp et de Pon- 
tlvy, pour l'élection de députés, B. n. 5340. — 
Substitution de noms, 5377, 5462. 

3 août. — Dec. Vacances de la cour des 
comptes, B. n. 5599. — Conseil d'arrondisse- 
ment. Délibération annulée, B. n, 5658. 

4 août. — Dec. Etablissement et exploita- 
tion d'un système de grues roulantes A vapeur 
eur le quai Est du bassin de la marine, a Dun- 
kerque, 241. 

Dec. Etablissement d'une voie ferrée à trac- 
tion de chevaux sur la roule nationale n»20 et 
approbaUou de traités de rétrocession passés 
entre la ville d'Orléans et M. (de la Hault, 255. 

Péc. Pensions, 3. n. 8023. 

5 août. ~ Loi sur le droit de limiter ou 
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de suspendre la fabrication des pièces de cinq 
francs en argent, 184. 

Loi. Crédits supplémentaires au ministre 
de la marine sur les exercices 1875 et 1876, 
188. 

Dec. Pensions. Inscription au trésor, B. n. 
8023. 

6 août. — Dec. qui suspend la fabrication 
des pièces de cinq francs en argent pour le 
compte des particuliers, 241. 

7 août. — Loi qui approuve la convention 
conclue, le 33 avril 1876, entre la France et 
les Pays-Bas, pour l'échange des mandais de 
poste, 188. 

Loi qui approuve la convention de poste 
conclue le 29 septembre 1874,'entre la France 
et lePéroq, 189. 

8 août. — Loi qui autorise l'imprimerie na- 
tionale à acquérir un immeuble, 193. 

Dec. qui ajoute cinq villes à la nomencla- 
ture de celles de l'Algérie dont les maires 
peuvent recevoir des engagements volontaires, 
205. 

Dec. conceunant le traitement des fonc- 
tionnaires de l'enseignement primaire, 243. 

Dec. qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique |la société des études 
scientifiques et archéologiques de Draguignan, 
286. 

Dec. Leps à l'académie de médecine de 
Paris par M. Desportes, B. n. 5659. — Nombre 
des avoués d'Orange et des huissiers de Bourg, 
Lannion et La Réole, B. n. 5664. — Cons- 
truction d'un réservoir sur l'Armançon et tra- 
vaux au canal de la Marne au Rhin, B.n. 5749, 
5750. 

9 août. — Loi qui crée au Conservatoire 
des arts et métiers, i Paris, une école pour 
l'enseignement et l'étude des sciences dans 
leurs rapports avec l'agriculture, 193. 

10 août. — Loi sur le renouvellement des 
auditeurs de deuxième classe au conseil d'Etat, 
189. 

Loi concernant l'imputation, sur le reliquat 
des emprunts de 1870 et 1871, de diverses 
charges et dépenses occasionnées par la com- 
mune insurrectionnelle de Paris, 193* 

Dec. Report à l'exercice 1876, d'une somme 
non employée en 1875 sur le crédit ouvert au 
ministre de la guerre, au compte de liquida- 
tion, 206. 

Dec. Commissariat de police, B. n. 5660. — 

Dec. Légion d'honneur. Médaille militaire. 
Radiation, B. n. 8406 à 8416, 8481, 8482. 

11 août. — Dec. Légion d'honneur, B. n. 
8483. — Pensions, B. n. 8058, 8059. 

ii août. — Loi sur les contributions directes 
à percevoir en 1877, 209. 

Loi sur les demandes de crédits supplémen- 
taires ou extraordinaires, 220. 

Loi concernant le transport de la contribu- 
tion foncière dans le cas de réunion de com- 
munes, 220. 

Dec. Réception de la bulle qui confère & 
M. Roseet le titre d'évéque de Parlum in par- 
tibne infldelium, 241. 

Loi concernant la nomination des maires et 
adjoints, 268. 

Loi qui fixe une date uniforme pour la 
première session annuelle des conseils géné- 
raux, 270. 
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Loi qui accorde ans pension à la Tenta 
de M. Ricard, décédé ministre de l'intérieur, 
373. 

Loi qui autorise le département de la Créa g© 
à contracter un emprunt et A s'imposer 
extraordinairement, 378. 

Lois qui autorisent les départements d'In- 
dre-et-Loire et de la Savoie A conrtacter un 
emprunt, et le département de la Vienne A 
s'imposer extraordinairement, 379. 

Loi qui autorise la tille de Nancy A con- 
tracter un emprunt et A s'imposer extraordi- 
nairement, 376. 

Dée. Clôture de la session du Sénat et de 
la Chambre des députés, B. n. 5341. — Pen- 
sions, B. n. 8060. 

A3 août. — Loi. Echange de terrains entre 
l'Etat et M. Lagarde, 307. 

14 août. — Loi qui ouvre au ministre de la 
marine un crédit supplémentaire, sur l'exer- 
cice 1876, et transporte, du chap. 5 au cbap.8 
du budget de la marine, un crédit de441, 665 f, 
195. 

Dec. Crédits. Fonds de concours, exercice 
1876, pour travaux de casernement, 344. 

Dec. Etablissement de Sœurs de Saint-Jo- 
seph, à Valgorge, B. n. 5455. — Pensions, 
B. n. 8061, 8063. — Acceptation de legs, B.n. 
8345. —Légion d'honneur, B. n. 8484. 

iSaoât. —Loi qui répartit, pour 1877, le 
fonds de 4 millions de francs destiné A yenir 
en aide aux départements, 374. 

Loi qui ouvre au ministre de l'intérieur, 
sur l'exercice 1876, un crédit supplémentaire 
pour l'achèvement des chemins vicinaux , 
374. 

Lois qui autorisent le département des Alpes- 
Maritimes A s'imposer extraordinairement et 
celui de l'Aude à contracter un emprunt, £80. 

Lois qui autorisent le département de 
l'Aveyron à contracter un emprunt et à s'im- 
poser extraordinairement, et ceux du Gantai, 
du Cher et d'Indre-et-Loire A s'imposer ex- 
traordinairement, 380, 381. 

Lois qui autorisent les départements du 
Loiret et de l'Orne A contracter un emprunt, 
et celui de l'Orne A s'imposer extraordinaire- 
ment, 281, 382. 

Lois qui autorisent le département du Puy- 
de-Dôme A contracter un emprunt, et les villes 
de Cette, Nantes et Reims A contracter un em- 
prunt et A s'imposer extraordinairement, 283, 
383. 

Lois qui autorisent les villes de Saint-Na- 
zaire et de Tourcoing A contracter un em- 
prunt, 284. 

Loi qui distrait la commune de Vinzier do 
canton d'Abondance et la réunit i celui d'E- 
vian-les-Bains, 384. 

Loi qui autorise le département des Basses- 
Alpes à s'imposer extraordinairement, 316. 

Dec. qui nomme M. le général Berthault 
ministre de la guerre, B.n. 5382. — Concession 
de parcelles de terrain A M. Génissien par le 
préfet du Calvados, B. n. 5498. — qui main- 
tient, jusqu'au 31 décembre 1881, le second 
décime par franc établi sur toutes les taxes 
de l'octroi de Paris autres que celles qui frap- 
pent les vins en cercles, les cidres et >oirés et 



les viandes, B. n 5563. — Coupes de bois, 
B. n. 8576. 

16 aoât. — Dec. Répartition de la huitième 
annuité des subventions accordées pour les 
chemins vicinaux, 306. 

Dec. Droits A percevoir pour les exameas 
passés devant les jurys mixtes pour les élèves 
des universités libres, 245. 

Loi qui autorise l'ouverture, par décrets, 
au ministre de l'intérieur, de crédits s'éle- 
vant A 340,000 fr., montant de la contribution 
de guerre imposée A la tribu des Bou-Azid, 
275. 

Loi qui augmente la somme A répartir sur 
le crédit ouvert par la loi du 38 juillet 1874 , 
en faveur des personnes qui ont souffert des 
dommages résultant des mesures de défense 
prises par l'autorité militaire, 375. 

Loi qui ratifie une convention passée entre 
l'Etat et la ville de Béziers pour assurer le 
paiement des dépenses du casernement, et au- 
torise ladite ville A contracter un emprunt et 
A s'imposer extraordinairement, 385. 

17 aoât. — Loi concernant la retraite de 
divers fonctionnaires de renseignement pri- 
maire, 33i . 

Loi. Surtaxes aux octrois de Trooville, Bar- 
bezieux, Callac, Concarneau, Plomeur, Plou- 
rin-Morlafx, Arcachon, Douai, Saint-Venant, 
Sablé, Annecy et Rumilly, 333 A 224. 

18 août. — Dec. sur l'étabiissementd'un réseau 
de voies ferrées A traction de chevaux ou de lo- 
comotives desAndelys a Etrépagny. Approba- 
tion du traité de rétrocession passé entre le 
préfet de l'Eure et les sieurs de Borger et 
Wercken, 343. 

Dec. Travaux A exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de Paris A Lyon, 256. 

30 aoât. — Loi. Crédit au ministre des fi- 
nances, exercice 1875, pour le remboursement 
des avances faites au Trésor par la Banque de 
France, 339. 

21 aoât. — Loi. Crédit supplémentaire au 
ministre de l'agriculture, exercice 1875, pour 
les dépenses de l'institut agronomique, 229. 

Dec. Convocation du collège électoral 
d'Embrun pour l'élection d'un député, B. n. 
5406. 

23 aoât. — Dec. qui autorise la ville de 
Lille A créer un entrepôt réel pour les spiri- 
tueux, 377. 

Dec. qui approuve la nouvelle délimitation 
de l'octroi de Paris résultant de l'extension da 
la gare des chemins de ferditedesBatignolles, 
B. n. 5563.— Pensions. Inscription au trésor, 
B.n. 8034 6 8038. — Tarifs d'octroi, B.n. 
8603, 8603. 

33 aoât. — Loi. Crédit au ministre de la 
guerre, au compte de liquidation, pour les 
dépenses de l'année 1876, 339, 330. 

Dec. Addition et substitution de noms, B. n. 
5463. — Légion d'honneur, B. n. 8485. 

34 aoât. — Dec. portant qu'il sera procédé, 
avant l'expiration de la présente année,au dé- 
nombrement de la population, 336. 

Dec. Crédits au gouvernement général de 
l'Algérie ; fonds de concours pour travaux pu- 
blics, 326, 227. 

Dec. qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique la maison des orphelins 
établie A Dôle, 287. 
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Dec. qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique l'asile de la vieillesse, & 
Loches, 287. 

Dec. qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique l'association charitable dite 
des crèches à domicile de Saint-Symphorien, 
S87. 

Dec. Taxe sur les chiens dans les communes 
de Villeneuve-lez-Maguelonne et d'Olargues, 
B. n. 5564, 5565. — Construction d'un pont 
sur la Mayenne, B. n. 5650. — Commissariat 
de police, B. n. 5661. — Distraction et limi- 
tation de commune, B. o. 5662, 5663. 

35 août. — Dec. Pensions, B. n. 8063. 

96 août. — Dec. Règlement d'administra- 
tion publique sur les distilleries, 245. 

Dec. Pensions, B. n. 8064 à 8066, 8083, 
8084. 

27 août. — Loi qui déclare d'utilité pu- 
blique le rachat de la concession du pont à 
péage établi à Pont-sur-Seine, 275. 

Loi qui distrait l'île de Rosny de la com- 
mune de Rosny et la réunit a celle de Guer- 
nes, 285. 

Loi qui distrait un territoire de la com- 
mune de Montréal pour en formel une sous le 
nom de Saint-Christophe, 285. 

Loi. Echange d'immeubles entre l'Etat et la 
Tille de Marseille. 

29 août. — Dec. Trafanx à exécuter par 
la compagnie des chemins de fer du Midi, 
257. 

30 août. — Dec. qni répartit entre les 
troisé coles vétérinaires de France les 60 bour- 
ses militaires Instituées à l'école d'Alfort , 
252. 

Dec. qui distrait un terrain des fortifications 
de la place de Grenoble, B. n. 5471. — Addi- 
tion de nom, B. n. 5464. 

34 août. — Dec. Crédit au gouvernement 
général de l'Algérie, pour l'établissement de 
bureaux télégraphiques, 227. 

Dec. qui promulgue la convention signée le 
22 avril 1876, entre la France et les Pays-Bas, 
pour l'échange des mandats de poste, 231. 

Dec. Pensions, B. n. 8085. ' 

1« T septembre. — Dec. qui constitue l'ensei- 
gnement de la faculté de médecine et de phar- 
macie de Lille, 288. 

3 septembre. — Dec. qui approuve la décla- 
ration signée le 25 août 1876, entre la France et 
la Belgique, pour assurer la communication 
réciproque des actes de l'état civil , 232. 

4 septembre. — Dec. Pensions, B. n. 8086, 
8087, 8092 & 8098. 

5 septembre. — Dec. Crédit au ministre de 
l'intérieur ; fonds de concours pour le service 
télégraphique, 228. 

Dec. Convocation de collèges électoraux 
pour l'élection de députés, B. n. 5411. — Con- 
seil d'arrondissement de Lyon. Dèli bération an- 
nulée, B. n. 5620. — Pensions, B. n. 8067 à 
8069, 8088. 

6 septembre. —- Dec. qni autorise la Cour 
des comptes & confier au même référendaire 
la vérification des deux parties des comptes 
de gestion embrassant l'ensemble d'un exer- 
cice, 258. 

10 septembre. — Dec. Crédit, fonds de con- 
cours pour rétablissement thermal de Vi- 
chy, 297. 



Dec, Etablissement d'un chemin de fer d'in- 
térêt local de Marcoing a Masnières, 313. 

15 septembre. — Dec. qui fixe les droits de 
navigation intérieure sur le canal de Rou- 
baix, 260. 

Dec. qui fixe, pour 1876, le crédit d'inscrip- 
tion des pensions civiles régies par la loi du 
9 juin 1853, 260. 

16 septembre. — Dec. Réorganisation du 
service des commissaires-priseurs en Algérie, 
317. 

17 septembre. — Dec. Pensions, B. n. 8131, 
8132. 

18 septembre. — Dec. Pension?, B. n. 8143 à 
8147. 

20 septembre. — Dec. Pensions , B. n. 8133 , 
8134. 

21 septembre. — Dec. portant que le dénom- 
brement de la population de l'Algérie sera 
fait avant l'expiration de l'année 1876,253. 

Dec. Crédit au ministre des finances, pouf 
créances constatées sur exercice clos, 278. 

Dec. qui modifie celui du 22 avril 1865, por- 
tant institution d'une faculté de droit dans la 
ville de Douai, 288. 

Dec. qui modifie celui du 15 décembre 1870, 
portant institution d'une faculté de droit à 
Bordeaux, 289. 

Dec. Fixation des taxes sur les correspon- 
dances à destination ou provenant de l'Aus- 
tralie méridiouale, du Japon, etc., 298. 

Dec. Expropriation de terrains dépendants 
des communes de Tourlaville et deMartinvast, 
B. n. 5685. — Pensions, B. n. 8155. 

22 septembre. — Dec. Etablissement d'un 
chemin dd fer d'intérêt local de Vélu-Bertin- 
court & Saint-Quentin, 262. 

Dec. qui déclare d'utilité publique l'établis- 
sement d'un chemin de fer de Vélu-Bertin- 
court 6 Saint-Quentin, 366. 

Dec. Crédits. Fonds de concours pour la rec- 
tification de la route nationale de la Voulte 
au Puy, et pour l'amélioration de la Scarpe 
supérieure et du canal de Calais, 263. 

Dec. Crédit. Fonds de concours pour travaux 
aux ports de Saint-Nazaire et de Calais, 264. 

Dec. Crédits. Fonds de concours pour 
travaux aux ports de Bordeaux et de Marseille, 

265. 

Dec. Crédits. Fonds de concours pour tra- 
vaux aux ports du Havre et de Dunkerque, 
266. 

Dec. Crédit. Fonds de concours pour tra- 
vaux au port de Hon fleur et pour la construc- 
tion de la ligne de fer d'Épinay à Luxarcbes 
et d'Arras a Etaples, 267. 

Dec. qui proroge le délai fixé pour former 
soit une demande de pension fondée sur 
des blessures reçues pendant la campagne de 
1870-1871, soit une demande de révision de 
pension pour cause d'aggravation de ces bles- 
sures, 289. 

Dec. qui déclare d'utilité publique rétablis- 
sement d'un chemin de fer de Vélu-Bertin- 
court a Saint-Quentin, 299. 

Dec. qui affecte au département de la guerre 
des terrains dépendants du port de Brest» B. 
n. 5686. 

23 septembre, — Dec. concernant les mar* 
ûhés de gré à gré passés par le ministre de 
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l'instruction publique pour la construction 
des instruments astronomiques, 300. 

25 septembre. — Dec. qui autorise l'éta- 
blissement d'une fabrique de dynamite au 
plateau d'Ablon (Calvados), 389. 

27 septembre, — Dec. Crédit. Fonds de con- 
cours pour travaux au port de Rouen, 300. 

28 septembre. — Dec. qui autorise la Banque 
de France à créer une succursale à Meaux, 
301. 

Dec. Addition de nom, B. n. 5583. — Pen- 
sions, B. n. 8135 à 8138.— Brevets d'inven- 
tion, B. n. 5652. 

29 septembre. — Dec. concernant les hon- 
neurs civils attribués aux officiers généraux 
dénommés à l'art. 3 du décret du 28 décembre 
1875, 291. 

Dec. Pensions , B. n. 8164. 

30 septembre* — Dec. qui fixe la date de 
l'ouverture de la première session annuelle 
des conseils généraux de l'Algérie, 253. 

Dec. qui convoque , 1° les conseils d'ar- 
rondissement de Sceaux et de Saint-Denis pour 
la première partie de leur session ; 2* le con- 
seil général de la Seine, 254. 

Dec. Pensions. B. n. 8156 à 8158. 

I e ' octobre. — Dec. qui convoque les con- 
seils municipaux du Doubs pour la nomination 
de leurs délégués en vue de l'élection d'un sé- 
nateur, 254. 

Dec. Création de chaires de botanique sut 
facultés des sciences de Bordeaux et de Gre- 
noble, n. 5621, 5622. 

2 octobre. — Dec. Crédit, exercice 1876; fonds 
de concourspour l'entretien de l'établissement 
thermal de Vichy, 814. 

3 octobre, — • Dec. qui approuve le traité 
passé entre la ville de Nice et deux sociétés 
pour l'établissement d'un réseau de tramways 
dans cette ville, 292. 

Dec. Report & l'exercice 1876 d'une somme 
non employée en 1875, sur les crédits ouverts 
au ministre de la marine, au compte de liqui- 
dation, 292. 

Dec. Pensions, B. n. 8159. — Légion d'hon- 
neur, B. n. 8486 & 8488. 

4 octobre, — Dec. Cadre du personnel des 
services de police, à Grenoble, B. n. 5608. 

6 octobre. — Dec Légion d'honneur, B. 
n. 8489. 

9 octobre. — Dec. sur les droits de naviga- 
tion intérieure sur le canal de Séclln à la 
Deule, 367. 

Dec. Tarif de bacs, B. n. 5596 à 5598. — 
Pensions, B. n. 8160 à 8162. — Pensions. 
Inscription au trésor, B. n. 8165 à 8171. 

10 octobre. — Dec. Report à l'exercice 1876 
dé crédits ouverts en 1875 pour dépenses pu- 
bliques en Algérie, 268. 

Dec. qui convoque le Sénat et la Chambre 
des députés en session extraordinaire, B. 
n. 5485. — Pensions, B. n. 8163. 

11 octobre. — Dec. Pension, B. n. 8172. — 
Légion d'honneur, B. n. 8490, 8529 a 8539, 
8557 à 8560. 

13 octobre. — Dec. Pensions, B. n. 8173. 

14 octobre.— Dec. qui accorde à la compa- 
gnie concessionnaire du chemin de fer de 
Saint-Naxaire au Groisic un nouveau délai 
pour l'exécution de cette ligne, 293. 

Dec. Limite de la mtr à l'embouchure de la 



rivière de Grise ou d'Ol tonde, B. n. 5584. » 
Pensions, B. n. 8243, 8250. 

16 octobre. — Dec. Pensions, B. n. 8216 à 
8221. 

17 octobre. —Dec. qui convoque le collège 
électoral de Marennes, B. n. 5511. 

18 octobre. — Dec. Crédit au ministre de 
l'agriculture pour les dépenses de l'exposi- 
tion de 1878, 367. 

Dec. Pensions, B. o. 8191. 

19 octobre. — Pensions. Inscription au tré- 
sor, B. n. 8192 a 8199. — Syndicat et prise 
d'eau, B. n. 8200, 820i. 

20 octobre. — Dec. Création, à la faculté 
des sciences de Lille, d'une chaire de chimie 
appliquée à l'industrie et a l'agriculture, B. 
n. 5623. 

21 octobre. — Dec. Organisation de l'ad- 
ministration centrale du ministère des tra- 
vaux publics, 301. 

23 octobre. — Dec. portant que le person- 
nel du service des douanes employé en Al- 
gérie entre dans la composition des forces mi- 
litaires du pays, 293. 

Dec. Report à l'exercice 1876, d'un crédit 
non employé en 1875 pour les clôtures et les 
voies d'accès du château 4e Dieppe, 302. 

Dec. pour l'exécution de divers travaux mi- 
litaires, 303. 

Dec. Pensions, B. n. 8244 à 8246. 

24 octobre. — Dec. qui convoque le collège 
électoral de Valence, B. n. 5512. 

25 octobre. — Dec. Création de chaires d'é- 
conomie politique à Bordeaux et à Rennes, B. 
n. 5624, 5625. 

26 oct. — Dec. qui ouvreau budget des finan- 
ces deux chapitres pour paiements de rappels 
d'arrérages de rentes viagères et de pensions 
se rapportant & des exercices clos, 295. 

Dec. qui autorise le ministre des travaux 
publics à accepter, au nom de l'Etat, l'offre 
faite par la compagnie des Polders de l'Ouest 
de remettre à l'Etat lo canal de Coutances au 
pont de la Roque, 303. 

Dec. Etablissement d'un chemin de fer des- 
tiné à relier les mines du Val-de-Fer au ca- 
nal de l'Est et à l'usine de Neuves-Maisons , 
318. 

Dec. Pensions, B. n. 8247, 8251, 8252. 

27 octobre. — Dec. qui rattache l'Ile de 
Sainte-Marie de Madagascar à la colonie de la 
Réunion, 314. 

Dec* qui attribue à plusieurs juges de paix 
de l'Algérie la compétence étendue détermi- 
née par l'art. 2 du décret du 19 août 1854 , 
308. 

28 octobre. — Dec. qui ouvre au budget de 
la guerre un chapitre pour l'imputation des 
dépenses de solde antérieures à l'exercice 
1875, 296. 

Dec. qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique le bureau international des 
poids et mesures établi & Paris, 368. 

31 octobre. — Dec. qui convoque les conseils 
municipaux de Tarn-et-Garonne à l'effet de 
nommer leurs délégués en vue de l'élection 
d'un sénateur, 296. 

Dec. Création de chaires dans les facultés 
des sciences ou des lettres de Lyon et de Bor- 
deaux, B. n. 5640 à 5642. — Pensions, B. 
n. 8253. 
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l«r novembre. — Dec. Ciéation* à la faculté 
des lettres de Toulouse, d'une cbaire d'anti- 
quités grecques et latines, B. n. 5643. 

8 novembre, — Dec. Addition de nom, B. 
n. 5626. 

3 novembre. — Dec. Pensions, B. n. 8235 à 
8490. 

6 novembre. — Dec. sur l'admission, dans 
les entrepôts réels, des marchandises expédiées 
de France en Algérie, 368. 

7 novembre. — Dec. Pensions, B. n. 8254. 

10 novembre. — Dec. Crédits. Fonds de con- 
cours pour travaux de casernement, 303, 804. 

11 novembre. — Dec. Légion d'honneur, B. 
n. 8491. 

13 novembre. -—Dec. Réception de la bulle 
d'institution canonique de M. Goullié comme 
eoadjuteur, avec future succession, de Mgr Du- 
panloup, sous le titre d 'évoque 4e Sidonic in 
partibas infidelium, 304. 

Dec. Organisation militaire du personnel dt 
l'administration des foré ta en Algérie, 305. 

Dec. Report à l'exercice 1876 d'une somme 
notigemployée en 1875 pour l'installation du 
conseil d'Etat au Palais-Royal , 307. 

Dec. Etablissement de sœurs de Notre-Dame 
à Millau, B. n. 5616. — Pensions, B. n. 8811, 
8313. 

14 novembre, — Dec. qui rend applicable 
aux colonies la loi du 37 juin 4866, 315. 

17 novembre. — Dec. Pensions. Inscription 
au trésor, B. n. 8313, 8314. 

18 novembre. — Dec. qui abroge l'art. 4 de 
l'ordonnance du 16 avril 1843, réglant l'exé- 
cution en Algérie du Code de procédure ci- 
vile, 315. 

Dec. qui approuve une délibération du con* 
seil général de la Réunion, portant fixation 
du tarif des droits sanitaires dans cette colo- 
nie, 315. 

Dec. Pensions, B. n. 8315. 

SI novembre. — Pensions, B. n. 8341. 

22 novembre. — Dec. Etablissement des sœurs 
de Nazareth à Valenciennes , B. n. 5619. — 
Pension, B. n. 8342. 

33 novembre. — Dec. Nomination de mem- 
bres de la commission d'examen des comptes- 
rendus par les ministres pour les exercices 
1875 et 1876, B. n. 5703. 

36 novembre. — Dec! Conseil général. Déli- 
bération suspendue, B. n. 8383. 

27 novembre. — Dec. qui rapporte l'art. l« r 
do décret du 6 mars 1875 dans la disposition 
qui soumet à la juridiction du conseil des 
prud'hommes du Havre les pharmaciens, dro- 
guistes et herboristes, 368. 

Dec. Pensions, B. n. 8350 à 8355, 8426. 

28 novembre. — Dec. Tarif d'octroi, B. 
B. 8384. — Pensions, B. n. 8427. 

29 novembre. — Dec. Crédits supplémen- 
taires à divers ministres sur l'exercice 1876 et 
sur des exercices clos et périmés, 307. 

Loi. Crédit extraordinaire au ministre do 
l'agriculture, exercice 1876, pour l'étude des 
moyens utiles ou efficaces contre la maladie de 
la vigne, 317. 

30 novembre. — Dec. Report , a l'exercice 
1876, d'un crédit de 1875, au ministre des af- 
faires étrangères, pour l'hôtel du consulat de 
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France à Tien-Tsin et la restauration de l'hôtel 
de la légation de France a Pékin, 319. 

Dec. Tarif d'octroi, B. n. 8385, 

2 décembre. — Dec. portant que les greffiers 
de justice de paix qui ont qualité pour pro- 
céder aux ventes publiques d'objets mobiliers 
devront tenir un registre mentionnant ces 
ventes, 369. 

4 décembre. — Dec. Crédit , exercice 1876. 
Fonds de concours pour divers travaux pu- 
blics, 315. 

Dec. Crédit, exercice 1876. Fonds de con- 
cours pour travaux au canal de l'Est, 316. 

Dec. Prolongement du chemin de fer de 
Commentry au canal du Berry et à Montlu- 
çon. Déclaration d'utilité publique, 320. 

Dec. Travaux a exécuter par les compagnies 
des chemins de fer de Paris à Lyon et de l'Est, 
321. 

Dec. Etablissement de sœurs Augostines à 
Bailleul et à Bergue, B. n. 5706. — Pensions, 
B. n. 8496. 

$ décembre. — Loi qui modifie les art. 620 
et 626 du Code de commerce, 308. 

Dec. Report, à l'exercice 1873, d'une portion 
de crédits ouverts en 1875. Fonds de concours 
pour dépenses publiques ea Algérie, 369. 

Dec. Loi qui autorise le département du Jura 
à contracter un emprunt, 372. 

Dec. Pensions. Inscription au trésor, B. 
n. 8428 à 8432, 8497. 

6 décembre. — Loi. Surtaxes à l'octroi d'A- 
vesnes, 317. 

Dec. Nomination des membres de la com- 
mission chargée de l'examen des comptes 
rendus par les ministres pour 1874 et 1875, 
B. n. 5600. — Pensions, B. n. 8498, 8499. 

7 décembre. «•— Dec. Pensions, B. n. 8500 à 
8502. 

8 décembre. — Dec. concernant les douanes 
de Saint-Pierre et Miquelen, 322. 

Loi. Crédit supplémentaire .tu ministre de 
l'intérieur, exercice 1876, pour secours aux 
réfugiés étrangers, 364. 

Dec. Crédit au ministre de l'intérieur, exer- 
cice 1876. Fonds de concours pour les travaux 
de la route de Batna à Biskra, 370. 

Dec. Pensions, B. n. 8503, 8504. 

11 décembre. — Dec. Addition et substitu- 
tion de noms, B. n. 5644, 5687. 

12 décembre. — Dec. qui nomment M. Jules 
Simon ministre de l'intérieur et président du 
conseil des ministres. B. n. 5585, 5586. 

Dec. qui nomme M. Martel ministre de la 
justice et des cultes, B. n. 5587. — Pensions. 
B n. 8505 à 851 0. 

14 décembre. — Dec. Pensions, B. n. 8571. 

16 décembre. — Dec. Report, à l'exercice 
1875, d'une somme non employée sur l'exer- 
cice 1874, au compte de liquidation des char- 
ges de la guerre, 322. 

Dec. sur la tenue comptabilité spéciale 
pour distinguer le matériel du service courant 
de la guerre et le matériel de la réserve, 
322. 

Dec. Pensions, B. n. 8522 à 8528, 8568. 

18 décembre. — Dec. qui supprime le con- 
seil de guerre séant a Bastia et établit un deuxiè- 
me conseil a Besançon, 324. 

Dec. Travaux à exécuter par les compagnies 
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des chemins de fer de Paris à Lyon et de 
l'Ouest, 324, 335. 

Dec. Crédit ta ministre des travaux publies. 
Fonds de concours pour travaux aux ports de 
Gravelines et de Dunkerque , 325. 

Dec. qui fixe les époques de paiement de la 
subvention allouée a la compagnie du chemin 
de ferdeMarlieux à Chatillon-sur-Chalaronne, 
326. 

Dec. Report, à l'exercice 1876, d'une somme 
non employée en 1875, au compte de liqui- 
dation des charges de la guerre, 326. 

19 décembre. — Lot qui modifie l'art. 70 
de la loi du 10 août 1871, sur les conseils gé- 
néraux, 364. 

Dec. sur la pèche du corail en Algérie, 
370. 
Dec. Pensions, B. n. 8577 a 8580. 

20 décembre. — - Dec. Report, a l'exercice 
1876, d'une somme non employée en 1875, 
pour la construction d'un grand instrument 
de précision à l'observatoire de Paris, 327. 

Dec. sur l'établissement d'un dépôt de dy- 
namite a Hamel-Baiire, 371. 

Dec. Pensions, B. n. 8542, 8569. 

SI décembre. — Dec. qui nomme M. Méline 
sous-secrétaire d'Etat au ministère de la jus- 
tice et des cultes, B. n. 5639. 

22 décembre. — Pensions, B. n. 8543, 8544. 
— Reboisement, B. n. 8545 à 8553. 

26 décembre. — Loi portant fixation du bud- 
get général des recettes de l'exercice 1877, 
327. 

Loi. Surtaxes à l'octroi de Rodes, 373. 

27 décembre. — Loi qui autorise la ville de 
Paris à s'imposer extraordinsirement , 373. 

28 décembre. — Loi. Crédit au ministre de 
la marine au compte de liquidation de l'exer- 
cice 1876, 364. 

Loi sur la perception du droit d'octroi sur 
les alcools et sur les alcools dénaturés dans 
la banlieue de Paris, 373. 

Lois. Surtaxes aux octrois de Bailleul, Ba- 
paume, Béthune, Charleville, Clamecy, Le 
Faou, Gnisseny, Martigues , Nantes, Pa im- 



bœuf, Plouvorn , Roscoff, Sizun , T al le et 
Voiron, 373 a 375. 

Dec. Report, à l'exercice 1876, d'une por- 
tion de crédit non employée eu 1875, pour 
la construction de deux ponts sur la Mo- 
selle, 378. 

Dec. Crédit, exercice 1876, Fonds de con- 
cours pour travaux au port de Honflcur, 378. 

29 décembre. — Loi portant fixation du 
budget général des dépenses de l'exercice 
1877, 335. 

Loi qui ouvre à divers ministres des crédits 
supplémentaires sur l'exercice 1876, 361. 

Lois. Surtaxes aux octrois de Paris et de 
Plouhinec, 376. 

30 décembre. — Loi sur le timbre des con- 
trats d'assurance ayant exclusivement poor 
objet les biens situés à l'étranger, 364. 

Dec. qui érige le collège de Charleville eu 
lycée, B. n. 5711. 

Dec. Création, à Paris, d'un établissement 
d'instruction publique sous le nom de collège 
Janson, 372. 

Loi qui autorise le département des Hautes- 
Pyrénées à contracter des emprunts, 376. 

Loi qui autorise la ville de Chartres à affec- 
ter une somme de 250,000 fr. au paiement de 
diverses dettes et & s'imposer extraordioaire- 
ment, 376. 

Lois qui autorisent les villes d'Elbeof, Lo- 
déve, Belfort et Saint-Plerre-lez-Calais à con- 
tracter des emprunts et à s'imposer extraor- 
dinairement, 377, 378. 

Dec. sur le taux des bourses nationales, dé- 
partementales et communales dans les ly- 
cées, 372. 

Dec. Pensions. Inscription au trésor, 8. 
n. 8570. 

31 décembre.— Loi. Echange de terrains en- 
tre l'Etat et la dame Boussard de la Chapelle, 
366. 

Dec. qui porte & 8 le nombre des inspec- 
teurs généraux de l'instruction publique poor 
l'enseignement primaire, 372. 
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ALPHABÉTIQUE ET RAISONNÉE 

des matières sur lesquelles disposent les Lois, Décrets 
et Règlements publiés en 1876. 



ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. =» ARMÉE. 



A. 



Actes db l'btat civil. Voy. Etat civil. 

Adjoints. Voy Maires. 

Algérie. 

— Administration. Actes de haute administra- 
tion et de gouvernement (30 juin 1876, déc), 
325. Voy. Directeur. 

— Alfa (exploitation de V). Approbation de la 
convention passée entre le gouverneur gé- 
néral de l'Algérie et la compagnie franco- 
algérienne (22 mars 1876, déc), 110. 

— Bourses et chambres de commerce. Contribu- 
tion à percevoir en 187a (1» décembre 
187», déc), 58. 

— Chemins de fer. De Bône à Guelma. Modifi- 
cation de la concession (8 mars 1876, déc), 
B. n. 5276. 

de Constantlne à Sétif. Etablissement 

(15 décembre 1875, déc), 63. 

— Code de procédure civile. Abrogation de 
l'art. 4 de l'ordonnance du 16 avril 1843, 
réglant son exécution en Algérie (18 no- 
vembre 1876, déc), 315. 

— Commission mixte des travaux publics. 
Zone frontière (24 avril 1876, déc), 112. 

— Conseils généraux et municipaux. Applica- 
tion de la loi du 7 juin 1873, concernant 
les membres des conseils généraux et des 
conseils municipaux qui se refusent à rem- 
plir certaines de leurs fonctions (3 mars 
1876, déc), 110. 

— — Fixation de la date de la premiéro ses- 
sion annuelle des conseils généraux (30 sep- 
tembre 1876, déc), 253. 

— Courtier maritime. Profession (17 jan- 
vier 1876, déc), 13. 

— Directeur de l'intérieur, directeur des tra- 
vaux publics et directeur des finances. Insti- 
tution an prés du gouverneur général (30 
juin 1876, déc), 225. 

— Douanes. Personnel du service actif com- 
pris dans la composition des forces militai- 
les du pays (23 octobre 1876, déc), 293. 

— Enfants du premier âge, Application de la 
loi du 23 décembre 1874, relative à la pro- 
tection des enfants du premier Age, et, en 
particulier, des nourrissons (8 février 1875, 
<»éc.), 107. 

76. 



— Engagements volontaires. Nomenclature 
des villes, dont les maires peuvent recevoir 
des engagement* (8 août 1876, déc), 205. 

— Enregistrement. Application de la loi du 21 
juin 1875 (8 février 1876, déc), 108. 

— Forêts (administration des). Personnel or- 
ganisé militairement (13 novembre 1876 
déc), 305. ' 

—Instruction publique. Modification du décret 
du 15 août 1876, déc), 496. 

— Juges de paix. Compétence étendue, telle 
qu'elle est déterminée par l'art. 2 du décret 
du 19 août 1854 (27 oct. 1876, déc), 368. 

— Pêche du corail. Dispositions diverses (19 
décembre 1876, déc), 370. 

— Population. Dénombrement avant la fin de 
1876 (21 septembre 1876, déc), 253. 

— Port. Construction à Beni-Saf (14 juin 1876. 
déc), 164. V 

'—Poudre dynamité. Fabrication et rtnt« (17 
mai 1876, déc ), 118. 

— Sapeurs-pompiers. Application, à l'Algérie, 
• du décret du 29 décembre 1875, sur l'orga- 
nisation (2 février 1876, déc), 59. Voy. Cré- 
dits. 

Al pas (Basses-). 

— Impôt extrarodinaire (15 août 1876, loi). 
316. v ' ' 

Alpes-Maritimes. 

— Impôt extraordinaire (15 août 1876. loi) 
280. v ' v ' 

Alsaciens-Lorraiws. 

— Option pour la nationalité française (11 
janvier 1877), B. n. 8540, 8541. 

— Primes militaires. Publication de la déci- 
sion prise, le 21 décembre 1875, par la 
commission mixte de liquidation , à Stras- 
bourg, pour l'apurement et le rembourse- 
ment des primes de militaires ataaclens- 
lorratns disparus (30 avril 1876, déc), 99. 

Aktillw. Vpy. Colonies. 
Archevêque* 

— Institution canonique de Mgr Caverot pour 
l'archevêché de Lyon, et de Mgr Ramadié 
pour celui d'Alby (29 juillet 1876, déc), 
240. ' 

AaoBHT. Voy. Intérêt, Monnaies. 
Armés. 

— Aumôniers militaires. Crôdil (29 décembre 
1876, loi, notes), 340. 

26 



402 



TABLE ALPHABÉTIQUE. — ASSOCIATION RELIGIEUSES. — CANAUX 



— Frai» de route des militaires. Modification 
det dépositions qui régissent le servie* 
(18 Juillet 1*76, dèc), 208. 

Honneur» civile aux officiers généraux dé- 
nommés à Part. 3 da décret du 28 décem- 
bre 1815 («9 septembre 1*76, déc), 291. 

Indemnité d'entrée en campagne (29 décem- 
bre 1876, loi, Notes), 340. 

— Matériel du service courant de la guerre et 
de la réserve. Comptabilité spéciale (16 dé- 
cembre 1876, déc.), 323. 

— Uniforme îles offlclerl de tous grade» en 
retraite on en réforme pour ioflrmitôg (16 
mai 1876, déc), 160. 

Associations riligibcsis. Voy. Communautés. 

Associations syndicales. 

— Comptabilité. Comptes des trésoriers (27 
janvier 18o6, déc, art. 7), 259. 

Assureurs. Voy. Sociétés, Timbre. 

Audi. 

— Emprunt (15 août 1870, loi), 280. 

AVBYBOH. 

— Emprunt (15 août 1876, loi). 280. 

— Impôt extraordinaire (15 août 1876, loi), 
280. 

Avoués. 

— Nombre. Voj. fable chronologique , 14 
avril, 16 mai, », 17 Juin, 25, 20 juillet, 8 
août 1876. 



B. 



Bacs. 

tarife. Voy. Table chronologique, 



11, 



20 
31 



novembre 1875; 21 février, 16 mars, 

mai, 9 octobre 1876. 
BABftuss. Voy. Colonies. 
Banqub db Fbancb. 

— Succurealee. Création à la Roche-lor-Yon 
(4 février 1876, déc.), 23» 

à Meaux (28 septembre 1876, déc), 301. 

— Traité avec l'Etat* Remboursement d'à* 
vances au trésor (20 août 1876, loi), 229. 

Bézibrs. 

Casernement. Approbation de la conven- 
tion passée entra l'Etat et la ville» pour les 
dépenses du casernement (16 août 1876, 
loi), 284. 

— Emprunt (16 août 1856. loi), 284. 

.»- Impôt extraordinaire (16 août 1876, loi), 

284. 

— Rues (28 juillet 1876, dèc), B. n. 8239. 

Bois. 

Coupes, délivrance, exploitation, reboise» 

ment. Voy. Table chronologique, 16, 31 oc- 
tobre, 2, 8, *5, 22, 28, 30 décembre 1875 ; 
H, 20, 22. ai janvier, 3, 21, 29 février, 16, 
27 mars, 12, 26 avril, U, 18, 31 mai, 24 
juinfl3, 15, 20, 24, 26 juillet, 15 août 1876. 

Bois flottés. 

— Cotisation & percevoir en 1876 sur les bois 
de charpente, sciage et charronnage flottés. 
(Approvisionnement de Paris) (8 janvier 

1876, déc), 11. 
_ __ 8Ur tes trains en 1876 (3 février 1876, 
déc), 36 

BONS DU TRÉSOR. 

— Emission. Ne peuvent excéder 400 millions 
de fr. (26 décembre 1876, loi, art. 5), 331. 

BOOBJBf DB COMXMCI. 



— Budget (29 décembre 1876, loi, art. «0), 

348. 

— Contributions en 1876 (23 décembre 1875, 

déc.) B. n. 4970. 
(5 janvier 1876, déc), B. n. 4973. 

— — (17 janv* 1876, déc). B. n. 4975. 

— — (18 février 1H76, déc). B. n. 4984. 
(18 avril 1876 , déc), B. n. 5292. 

Marseille. Imposition additionnelle pour 

les dépenses de la Bourse (27 mars 1876, 

dèc), 92. 

Roubaix. Contribution à percevoir en 1876 

(21 juillet 1876, déc), 312. 

Brevets d'ihvbhtioh. Voy. Table chronologi- 
que, 14 mai, 8 novembre, 8 décembre 1875 ; 
13 janvier, 14, 20 mars, 3, 16 juin, 28 sep- 
tembre 1876. 

Budcbt DB 1877. 

Dépenses (29 décembre 1876, loi], 335. 

— Recettes (26 décembre 1876, loi), 327. Voy. . 
Contributions directes. 

BULLBTIN DBS LOIS. 

Distribution gratuite de la partie principale 

(6 mars 1876, déc), 44. 
Burbau iiiTBRNATioMAL. Voy. Poids et mesures. 

BUHBAOX DB BIBNFAISAIfCB. 

Création. Voy. Table chronologique , 18 

j. in 1873; 2 février, 29 juillet, 18 août, S 
septembre, 1 er octobre, 11, 20 décembre 
1875 ; 15, 23 février, 3, 8, 14 mars, 12 arrll, 
3 mai, 6, 22 juin, 15 juillet 1816. 

— Lyon. Organisation (28 janvier 1876, 4£c), 
156. 

— Receveurs. Traitement (27 juin, 1876. déc), 

155. 

Caissb d'amortissement. 

. — Commission de surveillance. Réorganisa- 
tion (6 ajrril 1876, loi), 57. 
Caissb dbs dépôts bt consignations. 

— Commission de surveillance. Réorganisa- 
tion (6 avril 1876, loi), 5t. 

Caisses d'épargné. 

— de Calais. Nouveaux statuts (18 avril 1876, 
déc.), 179. 

— de Detle. Autorisation (13 janvier 1876, 
déc), 67. 

— de Versailles. Nouveaux statuts (18 avril 
1876, dèc), 260, 

— de Virieu. Autorisation (10 juillet 1876, 
déc), 180. 

Calkdonib (Novcblle-). Voy, Colonies. 
Canaux. 

— deBeaucaire. Placé sous séquestre (13 mars 
1876, déc), B. n. 5277. 

— du Berry. Travaux pour l'alimentation (6 
avril 1875, déc), B. n. 5486. 

— de la Charente à ta Seudre. Amélioration 
(6 avril 1876, déc), R. n. 5488. 

— de Coutances au pont de la Roque. Remise 
à l'Etat. Autorisation, au ministre des tra- 
vaux publics, d'accepter, au nom de l'Etat, 
l'offre faite par la compagnie des Polders 
de l'Ouest (26 octobre 1876, déc), 303. 

— d'Embrun Travaux à exécuter par le syn- 
dicat des canaux réunis d'Embrun (5 mal 
1876, dèc), B. n. 5514. 

— Irrigation de diverses communes t$0 avril 
1876, dèc), B. n. 5493. 
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— de la Marne au Rhin, Tri vaux (S août 1876, 
déc), B. n. 5780. 

— du Moulin Launay. Misa en communication 
avec la Brenne (G avril 1876, déc), B. 
n. 5481. 

-*- <tb Nivernais. Amélioration (17 janvier 
1876, déc), B. n. 5108. 

— de l'Ourcq et de Saint- Déni s. Rachat (22 
avril 1876, déc), 111. 

— de Roubaix. Droit de navigation (15 sep- 
tembre 1876, déc), 260. 

— de Sétlin à la Dente. Autorisation , au 
ministre des travaux publics, d'accepter la 
remise à l'Etat) (1» mai 1876, déc.)» 60, 

.. — Droits de navicatton intérieure (9 ocjo- 
bre 1876, déc*)* 367. 

— du Ventoutli. Etablissement et alimenta- 
tion (23 novembre 1875, déc), B. n. 5015. 

f ANTAL. 

— îinpôt extraordinaire (15 août 1876, loi), 
281. 

Centimes spéciaux bi extraordinaires. 

— Conseils généraux (12 août 1816, loi, art. 4 
et suiv.), 210. 

— Conseils municipaux^ ioài 1876, loi ,art. 4 
et suiv .), 210. 

Cbtte. 

— Emprunt (15 août 1876, loi), 288. 

— Impôt extraordinaire (15 août 1876, loi)» 
283. 

Chambrbs DB COMMERCE. 

— Budget (29 décembre 1876, lot, art. 10), 
348. 

— Contribution à percevoir en 1676 (23 dé- 
cembre 1875), B. n. 4970. 

(5 janvier 1876, déc), B. n. 4973. 

(18 février 1876, déc), B. n. 4984. 

(18 avril 1876, déc), B. n. 5292. 

(17 janvier 1876, dèc), B. n. 4975. 

— de Calais. Autorisation de faire au dé- 
partement du Pas-de-Calais l'avance d'une 
somme de 500,000 fr. et de contracter un em- 
prunt (27 décembre 1875, déc), 20. 

— de Hantes. Autorisation d'acquérir un im- 
meuble (1 er février 1876, déc), 68. 

Chambrbs consultatives obs arts bt manufac- 
tures. 

— Suppression de celle de Chalabre. Circbhs- 
cription de celte de Ltmodx étendue à tout 
l'arrondissement (29 juillet 1876, déc), 313. 

Chambre ces députés. 

— Session, Clôture (12 août 1876, déc), B. 
n. 5341. 

— Session extraordinaire (10 octobre 1876, 
déc), B. n. 5485. Vey. Conseils généraux 

{incompatibilités), Elections. 
Chambres sthdicalbs. 

— Attributions (23 juin 1876, lui, notes), 140, 
144. 

Chahcbllbrir. 

— ■ Attachés. Règlement d'administration pu- 
blique concernant l'institution dés attachés 
& la chancellerie et aux parquets (29 mal 
1876, déc), 128. 

Chaprllbs bt succursales. 

— Erection. Voy. Table chronologique, 5, 12, 
35 janvier, 6, 10 février, 8, 23 mars, 6, 19, 
3S avril, 7, 10, 14, 19, 22 mal, 3. 9, 11 19, 
22 juin, 2, 11, 24 août, 9, 27 octobre, 9, 19, 
35 novembre, 3,11,17, 24 décembre 1875; 



92 janvier, 4, 16 février, 4,20 mars, i*r 
8, 11, 20, 28 avril, 12, 18, 16, 18, «0, 29 ! 
19 mai, 3, 28 juin, 12, 14, 20, 21 juillet 
1876. 
Chapitre de Saint». De* ig t 

— Crédit (29 âéeembtt 1678 > * loi , ^notes), 
338. ' " 

— Institution canonique. Réception de U 
bulle qui commet M. i l'archevêque de£ Da- 
mas pour conférer lf nàtittotien «ahbiilqu* 
a MM. Bravèrd et Ravi net (9 ntrs 18T6. 
déc), 54. <■ 

CHàRTRftS. 

— Impôt extraordinaire et affectation spé- 
ciale d'une somme^de «50,000 fr. [30 dé- 
cembre 1876, 1*1), 376. ^ 

Chemins de fbr. 

§ 1 . Dispositions générales. 

— Subvention des départements, des communes 
et djs parties intéressées ($9 décembre 1876, 
loi, 8rt. 8, et note»), 341 et 348. 

i Dispositions spéciale*. Contenions. Tra* 
vaux. Délais. Gares. 

— des mines d'AUevàrd à la station dû Chey- 
lès. Déclaration d'utilité publltfdë $9 dé- 
cembre 1875, déc), 100. 

— - de Cmen à Au«ay-sur*Otfoh. Approbation 
dit traité de résiliation intervenu «titre le 
préfet dn Calvados et la compagnie do* 
chemins de fer normande (5 mal 1676» Ile.), 
134. v " 

— de Ceinture, rive gauehe* fitabltsMnten* de 
gares de marchandises aui stations de Gre- 
nelle et de Gentiliy(4 février 1876» dé*.), 
84. ' 

— de Clermont à Tulle, Autorisation» a ta eom- 
pagnie, d'employer des rails en acier du 
I oids de 30 kilog. par métré courant (24 
février 1876, décj, 38. 

— de Commentry. Prolongement au canal de 
Berry et aMontluçon (4 décembre 1876, déc). 
320. » /» 

— de l'Est. Travaux autorisés (4 décembre 
1876, déc), 321, 

— — Embranchement pour relier les mines 
du Val-de-Fer (06 octobre 1876,;déc), 318. 

— Gdres. Agrandissement de la station de 
Bram (21 décembre 1875, déc.), B. n. 5102. 

delà gare deMohom (Ôavril|1876, déc), 

B. n. 5460, 
Yoies def arage à la gare de Saint-Jean, 

a Bordeaux (24 février 1876, déc), B. 

n. 5343. ' 
Agrandissement dé U g Are de Paulhan 

(24 février 1876, déc), B. n. 5414. 

— «- de la gare de la Part-Dièu (25 juillet 
1876, dèc.)i B. h. 6656. 

**■ — à* la gare de Reims (4 août 1878, dèc), 
B. n. 5716. 

— de Grande-Oeinture de Paris. Approbation 
i de la convention paaaee , te 28 septembre 
|._ 1875, entre les compagnies du Nerd , de 

l'Est, de Paris à Lyon et d'Ofléana, pour la 
constitution d'un syndicat (3 déeembre 
1875, déc), 19. 

— des mines de Lena, Modification du tricé 
(20 avril 1876, déc), B. n. 5492. 

— de Marmande à Angoulôme. Autorisation 
d'établir, sur, 1 ses voies de circulation, des 
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rails en acier du poids de 30 kilog. par mè- 
tre courant (16 juin 1876, déc), 484. 

— du Midi et du canal latéral à la Garonne. 
Travaux autorisés (24 février 1876, déc), 43. 

— — Travaux autorisés 6 avril 1876, déc), 96. 
_ __ Travaux autorisés (30 juillet 1876, déc), 

205. 

Travaux autorisés (29 août 1876, déc), 

257. 

— de Nancy à Vêt élise. Société métallurgique 
de la Haute-Moselle. Raccordement du port 
de Neuves-Maisons avec le chemin de fer 
de Nancy à Véxelise (5 mai 1876, déc), 208. 

— da Nord, Autorisation d'exploiter les lignes 
concédées aux compagnies du Nord-Est, de 
Lille à Valenciennes et de Lille à Béthune 
(20 mal 1876, déc), 137. 

Travaux autorisés (12 février 1876, déc), 

34. 

(6 avril 1876, déc.) 95. 

(16 juin 1876, déc), 152. 

— d'Orléans. Agrandissement de la gare (24 
février 1876, déc), 42. 

Travaux autorisés (16 juin 1876, déc), 

153. 

— — travaux de substitution à la jonction des 
lignes d'Orléans A Vierzon et de Tours à 
Vlerxon (6 avril 1876., déc), B. n. 5489. 

— — Cession faite A la compagnie par le ly- 
cée de Nantes (7 avril 1876, déc), B.n. 5431. 

— de l'Ouest. Travaux autorisés* (23 janvier 
1876, déc), 18. 

— — (5 mai 1876, déc), 135, 136. 

— — Etablissement d'une gare de voyageurs 
et de marchandises à Safnt-Etienne-du- 
Rouvray (5 mai 1876, déc), 136. 

Travaux autorisés (18 décembre 1876, 

déc), 325. 

— de Paris à Lyon. Travaux autorisés (23 jan- 
vier 1876, déc ), 17. 

— — Autorisation d'exécuter provisoirement, 
sur le chemin de Gullonges A Thonon, les 
ouvrages d'art sur une sjule voie (24 fé- 
vrier 1876, déc), 37. 

— — Travaux autorisés (25 mars 1876, déc), 
90. 

(3 juin 1876, déc.)» 139, 140. 

Travaux approuvés, 28 juin 1876, déc), 

168. 

— — Travaux autorisés (18 août 1876, déc), 
256. 

(4 décembre 1876, déc), 321. 

16 décembre Î876, déc), 324. 

— de Paris à Rennes. Modification des voies 
(16 juin 1876, déc), B. n. 5588. 

— des mines de Portes à la ligne de Brioude à 
Alais. Approbation de la convention passée 
entre les compagnies du gax de Marseille et 
des mines de houille de Trébian (12 février 
1876, déc), 35. 

— des mines de houille de Rèty A la station 
de Cafflers. Déclaration d'utilité publique 
(23 janvier 1876, déc), 26. 

— de Saint-Nazaire au C roi sic. Nouveau dé- 
lai pour l'exécution (14 octobre 1876, déc), 
293, 

-~ de Villeneuçe-le-Comte à Mortcerf. Proroga- 
tion du délai pour l'accomplissement des 
expropriations (21 février 1876, déc), 36. 

— de Vitré à Fougères et à la baie du Mont- 



Salnt-Miehel. Prolongement déclaré d'att- 
lité publique (17 janvier 1876, déc), 14. 
Chbbuns ni Fia d'intbkbt local . 

— d'Ançin vers Calais. Déclaration d'utilité 
publique (1 er mars 1876, déc), 131. 

— d'Açesnes-le-Comte A la station de Savy- 
Berleite. Déclaration d'utilité publique (3 
juin 1876, déc), 166. 

— de Bully-Grenay A la ligne de Béthune à 
Abbeville. Déclaration d'utilité publique 
(24 février 1876, déc), 109. 

— de Chérencè-le-Roussel à la limite du dé- 
partement de l'Orne. Déclaration d'utilité 
publique (5 mat 1876, déc), 145. 

— de Gray à Gy. Déclaration d'utilité publi- 
que (11 décembre 1874, déc), 31. 

— de Granges à Gèrardmer. Déclaration d'u- 
tilité publique (3 décembre 1875, déc), 52. 

— de Marcoing à Blasnières. Déclaration d'u- 
tilité publique (10 septembre 1876, déc), 
313. 

— de Marlieux à Chdtillon-sur-Chalaronne. 
Déclaration d'utilité publique (6 avril 1876, 
déc), 195, 

Epoques de paiement de la subvention 

allouée (10 décembre 1876, déc), 326. 

— de Monsecret à la limite du département 
de la Manche. Déclaration d'utilité publique 
(5 mal 1876, déc), 190. 

— de Saint-Symphorien A la limite du dépar- 
tement des Landes (16 mars 1876, déc), 86. 

— de-Sore à la limite du département de la 
Gironde. Déclaration d'utilité publique (16 
mars 1876. déc), 122. 

— de Vélu-Bertincourt A Salnt-Qaentin (22 
septembre 1876, déc.) , 262. 

(22 septembre 1876, déc), 299. 

Chihihs vicnuux. 

— Achèvement Crédit supplémentaire (15 août 
1876, loi), 274. 

— Centimes extraordinaires. Conseils généraux 
(12 août 1876, loi, art. 10), 210. 

— Subventions. Répartition de la huitième 
annuité (16 août 1816, déc, 206. 

— — Répartition du complément de la neu- 
vième annuité accordée en vertu de la loi 
du 11 juillet 1868 (12 juillet 1876, déc), 

176. 

(13 juillet 1876, déc), 176. 

Chbb. 

— Impôt extraordinaire (15 août 1876, loi), 
281. 

Chibtis. 

— Taxe A Faugères et A Ma lié ville (28 mars 
1876, déc), B. n. 5089, 5090. 

— — dans la commune de Maugulo (3 avril 
1876, déc), B. n. 5248. 

— — dans la commune de Béziers (31 mal 
1876, dec), B. n. 5440. 

— — dans les communes de Villenenve-lex- 
Maguelonneetd'Olargues(24aoûtl876, déc.;, 
B. n. 5564, 5565. 

Cochinchinb. Voy. Colonies. 

CODB DR COMMERCE. 

— Modification des art. 620 et 626 (5 décem- 
bre 1876, loi), 308. 

CODB D'IHSTRUCTION CRIMTNBLLE. Voy. ColOniCS 

Codb db pbocbdurb. Voy. Algérie. 

COLLBGBS. 

— Création, à Paris, d'un établissement d'ins- 
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Irootion publique, soos le nom de Collège 
Janson (30 décembre 1876, déc), 372. 
Collèges blectobaoi. Voy. Elections. 

COLLBGB DU FbANCC 

— Chaire de chimie minérale (88 juillet 1876. 
déc), B. n. 6557. 

Colonies. 

§ 1. Dispoii lions générales. 

— Code d'instruction criminelle. Application, 
aux colonies, de la loi du 87 juin 4866, por- 
tant modification des art. 5, 6, 7 et 187 du 
Code d'instruction criminelle (14 novembre 
1876, déc), 315. 

— Postée. Application et exécution des actes 
relatifs à l'union générale des postes 
(13 mai 1876, déc), 159. 

— Registres hypothécaires. Application de la 
loi du 5 janvier et du décret du 23 août 
1875 (16 mars 1876, déc), 86. 

§ 3. Dispositions spéciales. 

— Antilles. Service des commissaires-priseurs. 
Réorganisation (16 septembre 1876. déc), 
317. 

— Calédonie [Nouvelle-). Modification des statuts 
de la Banque, et autorisation d'étendre ses 
opérations sur le nickel (25 novembre 1875, 
déc), 67. 

— Cochinchine. Organisation du service des 
affaires indigènes (2 juin 1876, déc), 233. 

Institution d'une caisse de prévoyance 

en faveur des fonctionnaires, «employés et 
agents (4 juillet 1876, déc), 243. 

— Gabon. Régime des douanes dans les éta- 
blissements français (4 juillet 1876, déc), 
171. 

— Gorée. Institutiou d'une caisse de retraite 
des employés municipauxj (27 juin 1876, 
déc.;, 237. 

— Guadeloupe. Transport et vente de la va- 
nille (10 juillet 1876, déc), 175. 

Réorganisation des bureaux de bienfai- 
sance (27 avril 1876, déc), 179. 

— Guiane française. Organisation du service 
judiciaire (6 janvier 1876, déc), 32. 

Traitement et parité d'offices du procu- 
reur général et du président de la cour 
d'appel (21 janvier 1876, déc), 33. 

— — Organisation judiciaire. Modification du 
décret du 16 août 1854 (6 janvier 1876, 
déc), 119. 

— —Traitement et parité d'offices du procureur 
général et du président de la Cour d'appel 
(21 janvier 1876, déc), 120. 

— Mayotte-, Saint-Pierre et Miquelon et Eta- 
blissements français de VOcéanie. Solde 
d'Europe des commandants (27 juin 1876, 
déc), 168. 

— Océanie. Voy. Mayotte. 

— Poulo-Condore (l'Ile de). Administration 
confiée a un commandant placé sous les or- 
dres du gouverneur de la Cochinchine (4 mai 
1876, déc), 134. 

— Réunion (fie de la). Application de l'art. i" 
du décret do 17 septembre 1793, autorisant 
les greffiers, notaires et huissiers à faire les 
prisées et ventes de meubles (28 janvier 1876, 
déc), 120. 

Approbation de la délibération du con- 
seil général fixant le tarif des droits sanitai- 
res et les taxes d'internement et de dépôt des 
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marchandises dans les lazarets 
1876, déc), 123. 

Perception d'une taxe additionnelle de 

navigation. Délibération du conseil général 
approuvée (31 mars 1876, déc), 164. 

Fixation du tarif des droits sanitaires. 

Approbation de la délibération du Conseil 
général (18 novembre 1876, déc), 315. 

— Saint-Pierre et Miquelon. Douanes. Dispo- 
sitions relatives aux fausses déclarations con- 
cernant les marchandises importées dans la 
colonie (8 décembre 1876, déc), 322. 

Solution des difficultés relatives à la 

perception des droits d'hypothéqué, de 
greffe, etc. (25 février 1876, déc), 85. 
Voy. Mayotte. 

— Sainte-Marie de Madagascar (Ile de) ratta- 
chée A la colonie de la Réunion (27 octobre 
1876, déc), 314.Voy. Sénat. 

COMMISSAMIATS DB VOLICB. 

— Création, juridiction, suppression. Voy. Ta- 
ble chronologique, 31 ju.llet, 25 août, 15 oc- 
bre, 22 novembre, 6, 27, 31 décembre 1875; 
20, 22 janvier, 23 février, 6 avril, 5 mai, 
15 juillet, 10, 24 août 1876. 

Commis si on s nxpAaTBMUfTALBS. Voy. Conseils 

généraux. 
Communautés, congebgations bt associations 

mbligibusks. 

— État à dresser dans le premier semestre de 
" 1877 (29 décembre 1876, loi, art. 12), 349. 
Commuais. 

— Distraction. Réunion. Section de l'Ile des Sa- 
bles distraite de la commune des Aveniére? 
et rattachée à celle de Brégnier-Cordon(28 
juillet 1876, loi), 182. 

— — Distraction ' d'un territoire de la com- 
mune de Pérignac, pour en former une com- 
mune distincte sous le nom de Saiignac-de- 
Pons (28 juillet 1876, loi), 182. 

Commune de Vinxier distraite du can- 
ton d'Abondance et réunie à celui d'Evian- 
les-Bains (15 août 1876, loi), 284. 

— — lie de Rosny distraite de la commune de 
Rosny et réunie A celle de Guernes (27 août 
1876, loi), 285. 

de Montirat. Territoire distrait pour en 

former une commune sous le nom de Saint- 
Christophe (27 août 1875, loi), 285. 

Voy. Table chronologique, 9, 10, 14, 19 

août, 5 octobre, 20, 25 novembre 1875; 10, 24 
janvier, 3, 28 mars, 3, 17, 24 avril, 27, 31 
mai, 15 juillet, 24 août 1876. 

— Expropriation pour cause d'utilité publi- 
que de terrains inscrits au cadastre des 
communes de Tourlaville et de Martlnvast 
(16 mal 1876, déc), B. n. 5309. 

— — de terrains dans le département de la 
Charente (26 mai 1876, déc), B. n. 5324. 

— — de terrains dépendants des communes 
deTourlavilie et de Martinvast(21 septembre 
1876, déc), B. n. 5685. 

«— Receveurs, Comptes de gestion (27 janvier 

1866, déc), 258. 
Traitement (27 juin 1876, déc), 155. 

— Réunion. Voy. Distraction. 
Congrégations rbligibcsbs. 

— Etablissement. Voy. Table chronologique, 
4, 27 mars, 8 avril, 10 mai, 3, I9juin, 14 
août. 13, 22 novembre, 4 décembre 1876* 

Voy. Communautés, 
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Gqrsbilb p'^mowf'mi'WTi 

— Convocation (5 Juillet 1876, déc,), 1T|, 

-»- Délibération* annulées (5 septembre 1876, 

déc), B. n. 5620. 
(3 août 1876, déc), B. Q, 9658. 

— — de Sceaux et de Saint-Denis (30 feptem- 
bre 1876, déc), 954. 

Conseil d'État. 

— -4oditw« de deuxième classe. Reooqy Clé- 
ment (10 août 1876, loi), 189. 

Conseil» QIHBBAUX, 

— Centimes extraordinaires (12 août 1676, loi, 
art. 4 «I fulv.), 910, 

— Convocation. Conseil général do U Soi ne 
(30 septembre *876, déc), 954. 

— Délibérations annulée* ou suspendues. Voy. 
Table chronologique, 16, 19» 20, 30 novem- 
bre, 8 f 15, 26, 30. 31 décembre 1875 ; 29 
janvier, 21 février, 6 avril, 1« j u | D} Q t 43 f 
20, 21, 24, 26, 27, 28, 30 juillet, 26 noKBW 

. bre 1876. 

— Incompatibilités. Modification de l'on. 70 de 
U loi du 10 août 1871 (19 décembre 1876, 
loi), 364. 

— Session premiers annuelle, date uniforme 
(12 août 1876, loi), 272. 

— Voy. Chemin* vieinaux, Instruction pri- 
maire. 

Conseils db guerre. 

«••• Suppression de celui de Basile* Etablisse- 
ment d'un deuxième a Besançon (18 décem- 
bre 1876, déc), 321. 

Conseils «UNICIPAUX. 

— Centimes extraordinaires (12 août 1876, 
loi, art. Tetsutv.), 210. 

Voy. Instruction primaire. 
Conseils or prud'hombes. 

— Création à Alby (17 janvier 1876, déc), 22. 

— Juridiction. Extension a Armenttéres (7 fé- 
vrier 1876, déc), B. n, {J122. 

— Modification à Bédarleux (16 février 1876, 
déc), B. n. 4982. 

à Roubaix (13 Juillet 18T6, déc), B. n. 

5332. ' 

Rapport de Part. 1» du décret du 6 

mars 1875 qui soumet à la juridiction de ce- 
lui du Havre les pharmaciens, les droguistes et 
les herboristes (27 nov. 1876, déc), 368. 

Conservatoire des arts et BiRTiBRa. 

— Agriculture. Création d'une école pour l'é- 
tude et l'enseignement dey sciences dans leur 
rapport avec l'agriculture (9 août 1876, loi), 
193. 

COUTRIRÇTipifS PIRBCTBS. 

— Perception en 1877 (12 août 1876, loi), 209. 
Contribution fqncisrb. 

— Communes. Réunion (12 août 1876, loi), 
290. 

— Répartition entre les départements (12 août 
1876, loi, notes), 209. 

ÇOKTBIBUTIOBa IHDIRBÇTBS, 

— Distilleries. Règlement d'administration 
publique, en exécution de l'art, 3 de la lof 
du 21 mars 1874 (26 août 1876, déc), 245. 

— Vinaigres (29 décembre. 1876. loi, notes), 
330. Voy. Sel. 

Cour dbs comptes. 

— Comptes de gestion des comptables qui em- 
brassent rensemplfd'un exercic econflésàun 
seul référendaire (6 septembre 1876, déc), 
258. 



-*- faeanees pour Passée 1676 (1 er août 1876, 

déc), 297. 
Courtage. 

— Bordeaux. Perception du droit de courtage 
au port (1« mai 1976, déc), 196. 

COUBTIBBS DB COBWIRCB. 

— Elections des ir.lmnaux de commerce (notes 
309. 

Cb4»it& 

— Fo.i4tée concoure, Voy. Report. Somme* per- 
ses* 

~ Ouverture au ministre de l'agriculture pour 
les dépenses de l'Exposition internationale 
do 1878 (18 octobre 4876, déc), 367. 

— — pour l'envoi d'ouvriers et de cultivateurs 
a l'Exposition de Philadelphie; de 25,000 f.; 

au mtBtfltre de l'instruction publique, 
pour l'envol de membres de l'enseignement 
primaire (26 juin 1876, déc), 140. 
— au ministre des financée, exercices clos (17 
juin 1876, déc), 144. 

- chapitres pour les paiements d'arrérages 

de rentes viagères et pensions se rapportant 
a des exercices clos (26 octobre 1876, déc] 
295 

-•■> ««■ pour créances constatées sur exercice 
clos (21 septembre 1876, déc), 978. 

«•*• — pour lt rembeursement dos avances fai- 
te* au trésor par la Banque de Franco (20 
août 1876, loi), 289. 

*» ae\ gouvernement général de l'Algérie pour 
travaux au port de Phillppeville (24 août 
1876, déc), 297. 

— —pour 1 établissement de bureaux télé- 
graphiques (31 août 1876, déc), 227. 

— au mini$tre de la guerre. Crédit de 
201,877,000 fr. au compte de liquidation, 
pour les dépenses de l'année 1876 (23 août 
1876, loi), 929. 

— — suppléments do crédits montant à 
32,507,308 fr., exercice 1876 (23 août 1876, 
loi), 230. 

crédit de 7,41)4,000 fr. en addition aux 

provisions du budget de 1875, et annula- 
tion de pareille somme sur lea chapitres 5, 
6, 7 et 19 (31 juillet 1876, loi), 228. 

— » — * Dû«r • dépenses do solde antérieures a 
1872 (*8 octob.ro W6, dé*.), g96, 

— au ministre de l'intérieur exercice, 1876, 
pour le gouvernement général de l'Algérie 
(3 juillet 1876, déc), 169, 170. 

— — exercice 1875, pour l'exécution de travaux 
télégraphiques (6 juin 1676, déc.), 994. 

crédit de 240,000 fr., mon antdo la con- 
tribution de guerre imposée à la tribu dis 
Bou-Àxld (16 août 1876, loi), 275. 

— an ministre de la marine, sur le compte 
de liquidation de l'exercice 1876 (28 décem- 
bre 1876, loi), 384. 

exercice 1874. Chapitre pour l'imputa- 
tion des dépenses de solde antérieures a cet 
exercice (29 février 1876, déc), 43. 

— Report, à l'exercice 1875, d'une portion de 
crédit du compte de liquidation pour la ré- 
paration des bâtiments incendiés (23 janvier 
1876, déc), 14, 

— — pour la liquidation des dépense* du 
nouvel Opéra (93 janvier 1876, déc.), 15. 



— 1~< a l'exercice 1876 ; fonds de concours 
pour U construction de divers chemins de 
fer (23 janvier 4876, déc), 15, 16. 

— — a l'exercice 1876 d'une son ne «on em- 
ployée en 4875, pour l'installation de la 
Chambre des dépotés dans le palais de Ver- 
sai II e§ (i février 1876, déc), 24. 

— —à l'exercice 1876 d'un crédit de 1875 ; 
fonds de concours pour dépenses publiques 
en Algérie (33 février 1876, déc), 108. 

— — à l'exercice 1876, de sommes non em- 
ployées «n 4875, pour travaux aux ports do 
Bordeaux, de Carteret, de Marseille et de 
Dunkerque, et pour le canal latéral à la 
Garonne (24 février 4876, déc), 40 à 42. 

— i~ k l'exercice 1876 d'un crédit pour la 
construction d'éoluses sur 11 basse-Mayenne 
(24 février 1876, déc), 39. 

-» — * 4 l'exercice 1876, d'un crédit ouvert 
au ministre de la guerre* sur l'exercice 

4874, peur les établissements et le matériel 
du génie (39 février 1876, déc), 59. 

(2 mars 4876, déc), 62. 

— — 4 l'exercice 4876, d'un crédit ouvert sur 
1875, pour les frais d'appropriation de la 
salle des séances du Sénat (1 er mers 1976, 
déc), 60. 

— — à l'exercice 1876, d'une portion du cré- 
dit ouvert au ministre de la guerre en 1875, 
pour le service du harnachement (6 avril 
48T6, déc), 93. 

— — A l'exercice 1876, d'une portion du cré- 
dit ouvert sur 1875, pour secours aux inon- 
dés du Midi (12 avril 4876, loi), 6T. 

-- — à l'exercice 1976 ; fonds de eoncours 
pour la construetion des chemins de fer de 
Viehy à Thlers et de Thiers a Ambert (30 
avril 1876, déc), 96. 

«— — à l'exercice 4876 de crédits onvevts en 

4875, pour travaux au port de Bordeaux et 
la construction d'un pont sur le canal de 
jonction, à Dunkerque (24 avril 1876, déc), 
113, 114. 

— — à l'exercice 1876, de crédits non em- 
ployés en i 875, pour travaux au port de 
Bordeaux et le creusement d'un canal laté- 
ral à la gare du chemin de fer du Midi au 
port de Cette (24 avril 1876, déc.), 101. 

— — pour le construction d'un perré sur 
l'Allier , d'un peut sur le rivière d'Iaje et 
d'une cal le sur la Loire (24 avril 1876, déc), 
102, 103. 
— . — — A l'exercice 1876 de sommes non em- 
ployées en 1875, pour travaux en port de 
ferros-Guirec (24 avril 1876, déc), 103, 

.-- — pour l'abaissement du radier du pont 
de Malzèvllle (25 avril 1876, déc), 104* 

— — à l'exercice 1876» d'an crédit ouvert par 
la loi du 23 mars 1874, pour la reconstitu- 
tion des approvisionnements de tabacs (17 
mal 1876, déc), 125. 

. — — à l'exercice 4876 de crédits non em- 
ployés en 4872 et 1875, pour l'établisse- 
ment et le matériel du génie (29 mai 1876, 
déc), 427. 

— — pour les constructions nécessaires au 
casernement des spahis en Algérie (29 mai 

4876, déc), 128. 
•_ — a l'exercice 4876, d'une somme non em- 
ployée en 1875, pour le construetion d'une 
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ehausséa pavée a Bparnay (16 juin 1876» 
dé.), 153. 

— — a l'exercice 1876, d'une somme non em- 
ployée en 1875 pour les services de l'artil- 
lerie et du génie — compte de liquidation 
(10 août 1876, déc), 206. 

— — à l'exercice 1876, d'une somme nen em- 
ployée en 1875, par le ministre de la ma- 
rine, au compte de liquidation (3 octobre 
1876, déc), 2^92. 

— —à l'exercice 1876, d'une portion de cré- 
dit non employée en 4875, pour la réorga- 
nisation des clôtures et des voies d'accès du 
château de Diepps (23 octobre 4876, déc), 
302. 

pour l'exécution de travaux ra'litaires 

(23 octobre 4876, déc), 303. 

— — à l'exercice 1876, d'un crédit non em- 
ployé en 1875, pour l'Installation du conseil 
d'Etat au palais-Royal (13 novembre 1876, 
déc), 307. 

t~ — 4 l'exercice 1876, d> crédits ouverts sur 

1875, pour dépenses publiques en Algérie 
(5 décembre 1876, déc), 369. 

— - a l'exercice 187$, d'uee somme non em- 
ployée en 4874, au titre du compte de liqui- 
dation des charges de la gqerrf (16 décem- 
bre 1876, déc), 322. 

— — d'une somme non employée en 1875, 
eu compta de liquidation de chargée de la 
guerre (48 décembre 1876, dé?.), 326. 

— — à l'exercice 187Q, d'une somme non em- 
ployée en 1875, pour le construction d'un 
grend Instrument de précision è l'observa- 
toire de Paris (20 décembre 1876, dés.), 
327. 

à l'exercice 4876, d'un crédit ouvert en 

1874. Fonds de concours pour dépenses pu- 
bliques en Algérie (27 décembre 1875, 
déc), 58. 

à l'exercice 1876, d'une somme non em« 

ployéeen 1875, pour la construction de points 
à Dieolouard (28 décembre 1876 , déc), 
378. 

— Sommes venèes. Ponds de concours, exer- 
cice 1875, pour l'exécution de travaux mili- 
taires (7 janvier 1876, déc), 10. 

(11 janvier 4876, déc), 12. 

— — exerctee 1875, pour travaux au port du 
Havre (4 février 4876, déc), 23. 

exereloe 1875, pour divers travaux pu- 
blics (31 Tévrier 1876, déc), 87. 

— — exercice 1876, pour l'entretien des routes 
thermales de Vichy (24 février 1876, dée.), 
39. 

— •— : ; exercice 1876, pour les travaux de ca- 
sernement de l'armée (3 mars 1876, dée.), 61. 

pour l'installation des écoles d'artille- 
rie du Mans et d'Angouleme (2 mers 4876, 
déc), 6t. 

exercice 1876, pour l'achèvement du 

bassin à flot au port de Bordeaux (6 avril 

1876, déc), 95. 
exercice 4876, pour travaux an canal de 

l'Est (6 avril 4876, déo ),93. 

— _ pour l'amélioration de la rivière de l'Aa 
et des canaux de NeuflTossA de de Bourbourg 
(6 avril 1876, déc), 04. 

rr- — pour travaux dans le port da SainUNa- 
xaire (6 avril 4876, déc), 94. 
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— — exercice 1876. pour travaux de caserne- 
ment (SI avril 1876, déc), 97. 

— » — pour l'installation des boréaux de l'in- 
tendance, à Lyon («4 avril 1876, déc). 98. 

— — exercice 1875, pour l'entretien de l'éta- 
blissement thermal de Vichy (12 mai 1876, 
déc), 165. 

— — exercice 1876, pour travaux militaires 
(16 mai 1876, déc), 117. 

— — exereice 1876, pour travaux au port de 
Marseille (19 mai 1876, déc), 118. 

au gouvernement général de l'Algérie, pour 

les dépenses du personnel des ponts et 



chaussées et pour l'exposition permanente 
des produits de l'Algérie , à Paris (7 avril 
1876, déc), 124. 

— — exercice, 1876 , pour travaux publics 
(30 mai 1876 déc.|, 125, 126. 

— — exercice 1876, pour travaax au port de 
Phiiippeville (22 mai 1876, déc), 427. 

— — exercice 1876, pour travaux de caserne- 
ment (16 juin 1876, déc ), 154, 155. 

exercice 1815, pour l'entretien d'élèves à 

l'école d'horlogerie de Cluses (17 juin 1876, 
déc), 167. 

— — exercice 1876, pour la rectification de la 
route natlouale de la Voulte au Puy (5 Juillet 
1876, déc), 199. 

— — exercice 1876, pour travaux au port de 
Honfleur (5 juillet 1876, déc), 199. 

— — exercice 1875, pour paiement d'Indem- 
nités aux officiers et maîtres de port de Dun- 
kerque (5 juillet 1876, déc), 198. 

— — exercice 1876, pour la construction de la 
ligne de fer d'Epinay a Lusarehes (5 juillet 
1876, déc), 198. 

exercice 1876, pour travaux au port de 

Honfleur (5 juillet 1876, déc), 199. 

— — exercice 1876, pour l'amélioration du 
canal de Calais (5 juillet 1876, déc), 200. 

— — exercice 1876 , pour la restauration des 
ports de Gravelineset deDunkerque (5 juil- 
let 1876, déc), 201. 

• - — exercice 1876, pour travaux au canal de 
l'Est (5 Juillet 1876, déc»), 202. 

— — exercice 1876, pour la construction de 
diverses lignes de chemins de fer (5 juillet 
1876, déc), 200. 

— — exercice 1876, pour travaux au port du 
Havre (5 juillet 1876, déc), 201. 

— — exercice 1875, pour l'exécution de divers 
travaux publics (6 juillet 1876, déc), 202. 

— — exercice 1876, pourlesdépenstsde l'ob- 
servatoire de Toulouse (15 juillet 1876, déc), 
203. 

— — • exereice 1876, pour travanx de caserne- 
ment militaire (18 juillet 1876, déc), 203, 
204. 

— — exercice 1876, pour la construction de 
diverses lignes de chemins de fer (20 juillet 
1876, déc), 20i. 

——au gouvernement général de l'Algérie, pour 
l'exécution de travaux publics (24 août 
1876, déc), 226. 

— — au ministre de l'intérieur, pour les dé- 
penses du serfice télégraphique (31 juillet 
1876, déc), 228. 

«— — au minisire de la guerre. Fonds de con- 
cours pour travaux de casernement (14 août 
1876, déc), 244, 



— — exercice 1876, pour l'entretien de l'éta- 
blissement thermal de Vichy (10 septembre 
1876, déc), 297. 

— — pour l'amélioration du port de Rouen 
(27 septembre 1876, déc), 340. 

— — exercice 1876, pour la construction des 
chemins de fer d'Epinay à Luza relies et 
d'Arras à Etaples (22 septembre 1876, déc). 
267. 

pour dépenses publiques en Algérie 

(10 octobre 1876, déc), 268. 

— — exercice 1876, pour travaux aux porls 
de Saint-Nazalre et de Calais (22 septembre 
1876, déc), 264. 

pour l'achèvement du bassin à flot à 

Bordeaux, et pour l'amélioration da port 
de Marseille (22 septembre 1876, déc), 265. 

— - — exercice 1876, pour la rectification de la 
route nationale de la Voulte au Puy (22 
septembre 1876, déc), 263. 

.— __ pour l'amélioration de la Scarpe supé- 
rieure et du canal de Calais (22 septembre 
1876, déc), 263. 

— — exercice 1876, pour l'amélioration des 
ports du Havre et de Dunkerque (22 septem- 
bre 1876, déc) , 266. 

— — • pour travaux au port de Honfleur (22 sep- 
tembre 1876, déc), 267. 

— — exercice 1876, pour l'entretien de réta- 
blissement thermal de Vichy (20 octobre 
1876, déc), 313. 

— - — pour divers travaux publics (4 décem- 
bre 1876, déc), 315. 

— — exercice 1876. Pour travaux de caserne- 
ment (10 novembre 1876, déc,), 303, 304. 

— — exercice 1876, pour la reconstrnctioa 
de l'hôtel du consulat de France à Tien- 
Tsin, etc., etc. (30 novembre 1876, déc), 
319. 

— — exercice 1876, pour travaux au canal de 
l'Est (4 décembre 1876, déc), 316. 

— — au ministre de l'intérieur pour travaux 
de routes, en Algérie (8 décembre 1876, 
déc) , 370. 

— — exercice 1876, pour travaux aux ports 
v de Gravelines et de Dunkerque (18 décembre 

1876, déc), 325. 
— - — exercice 1875, pour rétablissement 
thermal de Vicby {22 décembre 1875, 
déc), 68. 

— — exercice 1876, pour travaux au port de 
Honfleur (28 novembre 1876, déc), 378. 

— Transport de diverses sommes du badge 
de l'Algérie a celui du ministère de l'ins- 
truction publique (3 février 1876, déc.), 22. 

Crédits kxtraordinairrs. 

— au ministre de l'agriculture, exercice 1876, 
pour l'étude des moyens signalés comme 
oiles et efficaces contre la maladie de la 
vigne (29 novembre 1876, loi), 317. V. Cré- 
dits supplémentaires ou extraordinaires. 

Crédit supplrmrhtiibr. 

— à divers ministères, sur les exercices 1878 et 
1876, et sur des exercices clos (31 juillet 
1876, loi), 192. 

— au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 
1875 (31 juillet 1876 , loi), 268. 

— au ministre de la marine, exercices 1875 
et 1876 (5 août 1876, loi), 188. 
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— ta ministre de l'intérieur, exercice 1876, 
pour l'achèvement des chemins vicinaux 
(15 août 1876, loi), 274. 

— au ministre de la marine, sur l'exercice 
1876. Transport d'an crédit de 441,665 fr., 
du chapitre 5 au chapitre 8 du même bud- 
get (14 août 1876, loi), 195. 

— au ministre de l'agriculture et du com- 
merce, pour les dépenses de l'Institut agro- 
nomique (21 août 1876, loi), 229. 

— à divers ministères, sur l'exercice 1876 et 
sur des exercices clos et périmés (29 novem- 
bre 1876, loi), 307. 

« — à divers ministres, sur l'exercice 1876 (29 
décembre 1876, loi), 361. 

— au ministre de Pintéiieur, exercice 1876, 
pour secours aux réfugiés étrangers (2 dé- 
cembre 1876, loi), 364. 

CBÉDITB BUPPLÉMSTfTAlBES OU BXTBAOBDIHAIBBS. 

— Réunion, en un seul projet, des demandes 
de crédits dans les divers services pendant 
l'intervalle d'un mois au moins ( 12 août 
1876, loi), 2*0. 

Cbbose. 

— Emprunt (12 août 1876, loi), 278. 

— Impôt extraordinaire (12 août 1876, loi), 
278. 

Cultes. 

— Ministère de la justice. Administration dis- 
traite du ministère de l'instruction publique 
et réunie à celui de la justice (9 mari 1876, 
dôc), 29. 



D. 



Décihb. Voy. Sel. 
Dbpôt d'étalons. 

— Etablissement à Annecy (5 mal 1876, déc), 
B. ii. 5513. 

DÉPÔTS DE MENDICITÉ. 

— de Beaugency affecté aux mendiants et in- 
digents du département de l'Eure (9 no- 
vembre 1875, déc), B. n. 5269. 

— de Montreuil-sous-Laon, affecté aux men- 
diants du département de la Seine-Infé- 
rieure (15 juillet 1876, déc), B. n. 5593. 

Dbssbbvahts bt vicaibes. 
— Résidence (29 décembre 1876, loi, art. 13 

et 14, et Notes), 337 et 349. 
Diocèses. 

— Décret consistorial qui sépare, pour le spi- 
rituel, les territoires des îles de la Barthe- 
lasse et du Plot, du diocèse deNimes, et les 
réunit à celui d'Avignon. Réception (6 juin 
1876, déc), 146. 

Distillbbibs. Yoy. Contributions indirectes. 
Domaine de l'Etat. 

— Affectation, au servicede la guerre, d'un ter- 
rain à Valenciennes (6 septembre 1875, déc), 
B. n. 5112. 

d'un terrain contigu à la gare des Mate- 
lots, à Versailles (29 juin 1876, déc), B. 
n. 5345. 

— — au service de la guerre, de bâtiments de 
l'arsenal de Collioure (4 janvier 1876, déc), 
B. n. 5190. 

d'un terrain dépendant de la forêt de 

Fontainebleau (11 janvier 1876, déc), B. 
m. 5301. 

de terrains, à Cherbourg (3 février 1876, 

déc), B. n. 5109. 



— — d'un terrain de la place de Soissons(29 
février 1876, déc), B. n. 5303. 

d'un terrain & Troyes (l«r avril 1876, 

déc), B. n. 5305. 

— — au service des travaux publics, de ter- 
rains provenant des fortifications d'Avesnes 
et de Saint- Venant (6 avril 1876, déc), B. 
n.5459, 5461. 

— — au département de la guerre, d'un ter- 
rain de la grève de Rocabey (13 avril 1876, 
déc), B. n. 6306. 

— — au service de la guerre, de terrains a Saint- 
Malo (12 juillet 1876, déc ), B. n. 5497. 

— —de parcelles de dunes au service des 
ponts et chaussées (12 février 1876, déc.j, 
B. n. 5427. 

— — de terrains provenant de la percée des 
Alpes (21 février 1876, déc), B. n. 5328. 

(19 juin 1876, déc), B. n. 5344. 

— — au département des travaux publics 
(25 juillet 1876, déc), B. n. 5664. 

— Concession à M. Bouruet Aubertot (20 jan- 
vier 1876, déc), B. n. 5237. 

— — à divers (19 juin 187G , déc), B. 
n. 5423. 

— — par le préfet du Calvados à M. Genissieu 
(15 août 1876, déc), B. n. 5498. 

— Echange entre le préfet de l'Oise et M. Do- 
non (12 avril 1876, déc), B. n. 5415. 

— — entre le préfet du Calvados et M.Thomas 
(19 juin 1876, déc), B. n. 5419. 

— — entre l'Etat et M. Paul Lagarde (13 août 
1876, loi), 207. 

entre le préfet de Seine-et-Marne et la 

dame Boussard de la Chapelle (31 ootobre 
1876, déc), n. 5099. 

— — entre l'Etat et la ville de Marseille (27 
août 1876, loi), 363. 

— — de terrains boisés entre l'Etat et la 
dame Boussard de la Chapelle (31 décem- 
bre 1876, loi), 366. 

— Expropriation d'une parcelle de terrains, 
commune de Guérigny (13 avril 1876, dèc), 
B. n. 5491. 

— Receveurs. Remises (25 mars 1876, déc,), 89. 

Dons et legs. 

— Académie des beaux-arts. Legs fait par la 
damedtCaen (8 avril 1876, déc), B.n. 5154. 

— Académie française, par madame la du* 
chesse d'Otrante (30 mars 1876, déc), B. 
n.5285. 

par M. Gémond (9 mai 1876, déc), B. 

n. 5323. 

— Académie du Gard. Legs de M. Maumenet (1 er 
juillet 1876, déc), B. n. 8343. 

— Académie de médecine de Paris, par M. Des- 
portes (8 août 1876, déc), B. n. 5669. 

-—Armée. Au 104» régiment d'infanterie de 
ligne (15 janvier 18T6, déc), B. n. 5236. 

— Bibliothèque des cartes et plans de la ma" 
rine, par M. Dugaste (27 août 1875, dèc),B. 
n 5094. 

—-Divers. Voy. Table chronologique, 18 juin 
1873; 14 août, 20,28 septembre, 8, 18 oc- 
tobre, 4 novembre, 6 décembre 1875, 4, 6 
avril, 19, 24, 31 mai, 9,21, 24, 27, 29 juin, 
6, 12, 29 juillet, 14 août, 27 novembre 
1876. 

— Ecole centrale (anciens élèves), par madame 
Olivier (19 juin 1875, déc), B. n. 7828. 
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— EcoU nationale des beaux-arts, par M. Jau- 
vin d'Attlnville (Impart 1876, déc.),B. 
b. 5940. 

— Ecole supérieure de pharmacie, par M. Ltil- 
let (90 a?ril 1876, déc), B. a. 5919. 

— à l'Etat, par M. de Castellane (91 août 

1875, dée.), B. ». 5093. 

— — par M. Delrieu (16 juia 1876, défi.), B. 
n. 5395. 

— Invalide* de la marine (95 février 1876, 
déc), B. n. 5973. 

par M. Amadou (96 août 4871, déc), B. 

n. 5968 

— au ministre de la marine, par M. d'Hénia 
(9 février 1876, déc), B. n. 5809. 

Douanes. 

—Admission temporaire, en franchit», de l'halle 

4e palme importée par mer 00 par terre (97 

mars 1876, déc), 91. 
«— Boréaux Ouverture a Tréport (17 février 

1876, déc), B. n. 4983. 

— — pour la vérification des pQisaons expé- 
diées en Suisse en franchise de droits (99 
février 1876, déc), B. n. 5196. 

à Villerupt (96 juillet 1876, déc), B. 

p. 5379. 

— — Bureau de Petite-Fontaine pour la véri- 
fication des boissons expédiées a l'étranger 
en franchise des taxes intérieure» (16 mars 
1876, déc), 86, 

— Entrepôt réel pour les sacras accordé A la 
commune de Saint-Ouen (19 février 18.76 , 
déc), 94. 

— — Création à Lille pour les spiritueux (93 
août 1870, déc), 977. 

— — Admission des marcban4ises expédiées 
de France en Algérie (6 novembre 1876» déc), 
368. 

— r Qex et Sapoie. Marchandises enlevées de 
l'intérieur du territoire français ft destina- 
tion du pays de Gex ou 4a la zone 4e la Sa- 
voie (H mai 1876, déc), 194. Voy. Algérie. 

DlTNKBRQUR. 

— r- Grues roulantet à Tapeur. Etablissement 
sur le quai Est de la marine (4 août 1876, 
déc), 941. 

E 

ECOLB FORBST1BRB. 

— Gradet. Règlement d'administration publi- 
que sur les assimilations de grades à donner 
aux anciens élèves (90 mars 1876, déc), 88» 

EOOLB BBS HAUTES ÉTUDES BBS CARMBS. 

— Subvention (99 décembre 1876, loi, notes), 
338. 

ECOLB DR MiOBCINR BT BB PHARMACIE DB PLEIN 
KXHJlCICi. 

— Marseille, Organisation (98 janvier 1876, 
déc), 98, 

— Nanlee. Erectiob en école 4a plein exercice 
(98 janvier 1876, déc), 09. 

EOOLBS PRBf ARATOIRES DB HRRECpiq BT DB PHAR- 
MACIE. 

— Rennes. Création de plusieurs chaires (4 
avril 1876, déc), B. n. 5990, 

^Toulouse. Création d'une deuxième chaire de 
clinique, de médecine et de chirurgie (14 
janvier 1876, déc). B. n. 5097. 

ECOLB POLTTBCHNIQUB. 

— Grades. Règlement d'administration publi- 
que iqr les assimilations de grades * donner 



aux anciens élèves (90 mars 1876, déc), 88. 

ECOLB 8BCOMDAIRB BCCLBS1AST10UB. 

— Autorisation, a l'évèque de Salnt-Flonr, de 
transformer l'école libre d'instruction se- 
eondaive (96 janvier 1876, déc), 59. 

ECOLBS SDTÉBIBtTBBS DB PHARMACIE. 

— Nancy. Organisation (11 janvier 1876, 
ééc.\, 95. 

— Préciput des directeurs des écoles insti- 
tuées dans les départements (14 janvier 
1876, déc), 95. 

— Rétributions éventuelles, allouées aux pro- 
fesseurs et agrégés. Suppression (14 janvier 
1876, déc), 39. 

— Traitement des agents comptable* (14 jan- 
vier 1876, déc), 25. 

ECOLBS VÉTÉRINAIRES. 

— Bour«#« militaires. Répartition, entre le» 
trois écoles vétérinaires de France, 4a «elles 
instituées a l'école d' Al fort (30 août 1876, 
déc). 959. 

Effet RÉTROACTIF. 

— (5 décembre 1876, loi, art. 3, notes), tll. 
Eglise. Séparation de l'État (99 décembre 

1876, loi, notes), 837. 
Elbbuf. 

— Emprunt (S0 décembre 1876, loi), 37T. 

— Jmpèt extraordinaire (30 décembre 1870, 
loi), 377. 

Elections. 

— Convocation des collèges électoraux (98 
janvier 1876, déc), 19. 

(17 mars 1876, déc), B. n. 506$ 

(99 mars 1876, déc), B. n. 5069 

(99 mars 1876, déc), B. n. 5091. 

(17 avril 1876, déc), B. n. 5147 

— — (94 avril 4 876, défi.), 98, 

(90 juin 1876, déc), B. n. 5934. 

(1« août 1876, déc), B. n. 5340. 

(91 août 1876, déc), B. n. 5406. 

• (5 septembre 1876, déc), B. n. 5411. 

(17 octobre 1876, déc), B. n. 5M4. 

— 1-94 octobre 1876, déc), B. n. 5519- Yoy. 
Sénat, 

Emprunts. 

— Liquidation des emprunta de 18/T0 et 1871 . 
Imputation de diverses charges et dépepte» 
occasio nées par la, commune insurrection- 
nelle de Paris. Approbation de la conven- 
tion ; 3ssée entre les ministres des finances 
et de l'instruction publique agisssant au 
nom de l'État, et le préfet de la Seine agis- 
sant au nom de la ville de Paris (10 août 
1876, loi), 193. Voy. Enregistrement, 

Emprunts avec lots. 

— (97 juin 1876, loi, art. 1, potes), |4$. 

ENREGISTRERENT. 

— emprunts des villes (97 juin 1876, lof, art. 
9 et notes), 143 et suiv. 

— Receveurs. Règlement de leurs remises (95 
mars 1876, déc), 89. 

Enseignement supérieur. 
— Règltmenl d'administration publique 
pour l'exécuMon de la lot du 19 juillet 1875 
(95 janvier 1876, déc), 96. 

— — pour l'exécution de l'art. 9 de la loi da 
19 juillet 1875 (95 janvier 1876., déc), 98. 

— Université* libre*. Droits d'examen dev/nt 
les jurys mixtes (10 août 187$, déc), 945. 

Entrepôts, Voy. Douanes. 
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Eptzootibs. 

— Comité consultatif. Création (34 mai 4876, 
dèc), 165. 

BrilUS8B|«HTi db iiinnuAKci. 

— Receveurs, Comptes de gestion des receveurs 
(27 janvier 1866, dèc), 258. 

Etablissements d'utilité pgbliqur. 
Voy. Sociétés et établissements d'ntllité pu- 
blique. 

Etat civil (actes de 1']. 

— Communication réciproque avec la Belgi- 
que '(3 septembre 4876, déc), 232. 

Etat db siégb. 

— Levée dans les départements de la Seine, de 
Seine-et-Oise, du Rhône et des Bouches-du- 
Rhônc (4 avril 1876, loi), 56. 

Etrangers. 

— Citoyen français. Voy. Table chronologi- 
que, 21 août, 24 septembre, 5 décembre 
1870} 10 janvier, 16 décembre 1872; 19 
janvier 1873; 15, 20 avril, 29 mai, 4, 10, 19, 
28 juin, 6, 12, 23, 28 Juillet, 7, 17, 20 août, 
3, 14 septembre, g, 15, 22 octobre, 11, 25 
novembre, 11 décembre 1875 ; 7, 17, 21, 27 
janvier, 4, 11, 18, 22 février, 6, 10, 28 mars. 
!•», 8, 27 mai 1876. 

— Domicile en France. Voy. Table chronolo- 
gique, 15 novembre 1871 ; 29 avril, 16 dé- 
cembre 1872 ; 10 mars, 31 juillet, 29 no- 
vembre 1S73 ; 15 mai, 5 juin, 2 juillet, 31 
octobre 1874 ; 6 mars, 15, 22 mai, 4, 10, 22 
juin, 6, 12, 23, 28 juillet, 7, 20 août, 3, 14 
septembre, 5, 22, 29 oetobre, H, 25 novem- 
bre, 11 décembre 1875} 17, 21 Janvier, 4, 
11, 22 févriei, 1", 8, 18, 27 mai 1876. 

EVBCHBS. 

— Institution canonique (balle d") de M. Car- 
mené pour revécue de Saint-pierre et Fort- 
de-France. — Réception (26 février 1876, 
déc), 54. 

de M. Terris pour l'évéché de Fréjus, et 

de M. Vigne pour celui d'Oran, (12 mai 
1876, déc), 137, 

de M. Duboin pour l'évéché de Rapha-> 

née in partibus infidelium (29 juillet 1876, 

déc), 240. 
— de M. Rosset pour l'évéché de Parlum m 

partibus infidelium (12 août 1876 , déc), 

241. 
pour les évèchés de Viviers, Salnt-Diô, 

Mende, Laval, Perpignan et Soissons (29 

Juillet 1876, déc), 240. 
de M. Coutlié comme coadjuteur, avec 

future succession de Mgr Dupanloup, évoque 

d'Orléans, sous le titre d'évôque de Sidonie 

in partibus infidelium (13 novembre, J876, 

déc), 304. 

EirOSJTIQH UHIVBJUWJ.K, 

-, Ouverture, a. Paris, le 1" mai 1878 |4*nil 

1876, déc,), 93. 

(29 juillet 1876, loi), 182. 

Exposition db Philadblphib. 

— Ouvriers, cultivateurs, membres del' instruc- 
tion primaire. Envol (26 jui n 1876, IpJ), 
140. 

Expropriation roua cause d'utimté publique. 

Parcelles. Procédure (14 juin 1876, déc. 

notes), 150. 
Extradition. Voy. Traités. 



F. 



Facultés dp droit. 

— Agrégés. Suppression des rétributions éven- 
tuelles (14 janvier 1876, déc), 32. 

— d# Bordeaux. Modification du décret du 28 
décembre 1870 (21 septembre 1876, déc), 
289. 

— de Douai. Modification du décret du 28 
avril 1865 (21 septembre 1876, déc), 288. 

— Doyens, Préciput, fixation (14 janvier 1876, 
déc), 25. 

— Toulouse. Création d'une chaire d'écono- 
mie politique (25 janvier 1876, déc), B. n. 
5005. 

Facultés db# lbvvbes. 

— Agrégés. Suppression des rétributions éven- 
tuelles (14 janvier 1876, déc), 82. 

— Bordeaux. Chaire de langue et littérature 
grecques (25 février 4876, déc), B. n. 5283. 

— Doyens. Préciput, fixation (14 janvier 1876, 
déc), 25. 

— - tvp», Création d'une, chaire de géographie 
(11 janvier 1876, déc), B. n. 5026 

Chaire de langue et littérature grecques 

(25 février 1876, déc), B. n. 5284 . 

-•- Montpellier. Chaire de langue et littérature 
grecques (25 février 1876, déc), B. n. 5074. 

— Toulouse. Chaire de langue et littérature 
grecques (25 février 1876, déc), B, n. 5275. 

Facultés db. bjkdkciwb. 

— Agrégés. Suppression des rétributions éven- 
tuelles (14 janvier 1876, déc), 32. 

— Doyens. Préciput, fixation (14 janvier 1876, 
déc), 25. 

Faculté mixte de kédbcikb bt ne pharmacie. 

— de Lille. Constitution de l'enseignement. 
(l ep septembre 1876, déc), 288. 

Facultés dbs sciehcbs. 
- Agrégés. Suppression des subventions 

éventuelles (14 janvier 1876, dée.), 82. 
-~- Bordeaux Chaire d'astronomie physique 

(25 janvier 1876, déc), B. n. 5029. 
Cbalre de botanique (4« ootobre 187», 

dée.), B. n. 5621. 
Chaire d'économie politique (25 ootobre 

1876, déc), B. n. 5624. 
•*- Doyens. Préciput, fixation (14 juin 1876, 

dée.), 25. 

— Grenoble. Chaire de botanique (!•' oetobre 
1876, dée.), B. n. 5622. 

— Lille. Chaire de ehimie appliquée à l'in- 
dustrie et A l'agrieulture (20 octobre 1876, 
déc), B. n. 5623. 

— Lyon. Chaire de eblmle appliquée à l'in- 
dustrie et à l'agriculture (25 janvier 4876, 
déc), B. n. 5028. 

— Rennes. Chaire d'économie politique (25 
octobre 1876, déc), B. n. 5625. 

FACULTÉS DB TBÉOLOQIl. 

— Doyens, préciput, fixation (14 janvier 1876, 

déc), 25. 

— Suppression (29 déeembre 1876, loi), 839 

et sulv. 
Fonds db subvention. 

— Répartition entre les départements pour 
1877 (15 août 1876, loi), 274. 

Français. __ 

-^ Qualité. Réintégration. Voy. Table chrono- 
logique, 24 août, 80 septembre 4874; 4, 10 
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i 22, juin, 6, 12, 23, 28 juillet, 7 tout, 3, 14 
septembre, 5, ifi f 22 octobre, H, 22, 2» 
novembre, 11 décembre 187»; 21 janvier, 
4, 11, 22 féviier, 1er, g t 47, j7 m i| 1876. 

— Naturalisation. Service à l'étranger. Voy. 
Table chronologique, 11,16 novembre 1875, 
21 jtnvler, 4, 11, 22 février, 1er 8, 18, 27 
mai 1876. 



Gnon. Voy. Colonies. 
Gorér. Voy. Colonies. 
Greffiers. Voy. Justices de paix. 

GRENOBLE. 

— Police (service de). Cadre du personnel (4 oc- 
tobre 1876, déc) , B. n. 5608. 

Guadeloupe. Voy Colonies. 
Gr/iiHB. Voy. Colonies. 

H. 

HÔPITAUX, HOSPICES. 

— Création. Voy. Table chronologique, i«* oc- 
tobre, 13, 20, 25 novembre 1875; 28 janvier, 
8 février, 14 avril, 27 mai, 14 juin, 22, 31 
juillet 1876. 

Hospices. 

— Receveurs. Traitement (27 juin 1876, déc), 
f 155 Voy. Hôpitaux. 

HUISSIBBS. 

— Nombre. Voy. Table chonologiqoe, 18, 26 
novembre 1875; 4 janvier, 4 avril, l", 9, 
16 mal, 3, 27 juin, 8 août 1876. 

I. 

ILLB-BT- VlLAINB . 

— Emprunt (21 juillet 1876, loi), 181. 
Impôts autorisés. 

~(i2 août 1876, loi), 809. 

(26 décembre 1876, loi, art. 1), 327. 

Impôts db consommation. — Impôts dibbcts. 

— Théorie (26 décembre 1876, loi , notes), 329, 
330. " ' 

Imprimerie nationale. 

— Acquisition. Autorisation d'acquérir un im- 
meuble (8 août 1876, loi), 193. 

Indemnités. 

— Dommages. Augmentation de la somme à 
répartir sur le crédit ouvert par la loi du 28 
juillet 1874, en faveur des personnes qui 
ont souffert des dommages résultant des me- 
sures de défense prises par l'autorité mi- 
litaire (16 août 1876, loi), 275. 

Indrb-bt-Loirb. 

— Emprunt (12 août 1876, loi), 279. 

— Impôt extraordinaire (15 août 1876. loi), 
281. v ' '• 

INSTRUCTION PBTMilRR. 

— Centimes extraordinaires. Conseils géné- 
raux et conseils municipaux (12 août 1876, 
loi, art. 9), 240. ' 

~"/i?*!! cle " r * généraux. Nombre porté A huit 
(31 décembre 1876, déc), 372. 

""aïî?'? ^ If retraite - Service actif (17 août 
1876, loi), 221. 

""décT^r 1 ^ r ° nCtionnair " ( 8 * oût W«# 

INTBKBT DB L'ARGENT/ 

"" Jn^;, D ? r0gaUon a U lo1 du 3 septembre 
ît suiv jai0 1876 ' >0iî ,rt ' *' «*")>**» 



J. 



Journaux. 

— Distribution et vente sur la vole publlqu 
(5 mai 1876, circulaire du ministre de l'in- 
térieur), 63. 

Jura. 

— Emprunt (5 déeembre 1876, loi), 372. 
Justices db paix. 

— Greffiers ayant qualiié pour procéder aux 
ventes publiques d'objets mobiliers devront 
tenir un registre pour la mention de ces 
rentes (2 décembre 1876, déc), 369. 

L. 

Lazaret. 

— de Trompeloup. Agrandissement (8 février 
1876, déc), B. n. 5271. 

Légion d'honneur bt médaille militaire. 

— Nomination. Radiation. Suspension. Yoy. 
Table chronologique, 3, 7, 10 août, 6, 8,9. 
octobre, 10, 12, 13, 16 novembre, 7, 13 
décembre 1875 ; 11 12 janvier, 9, 12 février, 
6, 7, 8, 9, 10 mars, 6, 8 avril, 2, 4, 5, 6 
mai, 5, 6, 9 Juin, 7, 18, 21 juillet, 10, 11, 
14,23 août, 3, 6 octobre, il novembre 
1876. 

LODBVB. 

— Emprunt (30 décembre 1876, loi), S77. 

— Impôt extraordinaire (30 décembre 1876 
loi) 377. 

LOIRBT. 

— Emprunt (21 juillet 1876, loi), 181. 
(15 août 1876, loi), 281. 

— Impôt extraordinaire (21 juillet 1876, loi), 

Lois. 

— Abrogation. Effet de l'abrogation d'une loi 

abrogative (12 août 1876, loi, notes), 271. 

(5 décembre 1876, loi, notes), 310 et 

suiv. 

— Promulgation. Formule (6 avril 1876, déc. et 
notes), 63. 

Urgence (notes), 57. Voy. Effet rétroac- 

Loteries. Voy. Emprunts. 
Lycées. 

— d'Alger. Autorisation au proviseur de pla- 
cer, au nom de rétablissement, 90,000 fr 
en rentes sur l'État (9 avril 1876, déc.) B* 
n. 5432. ' " ' 

— de Charleville (collège) érigé en lycée f30 
décembre 1876, déc), B. n. 5711. 



Magasins généraux. 

— Ventes publiques. Autorisation, à la compa- 
gnie des entrepôts et magasins généraux de 
Paris, d'ouvrir et d'exploiter deux salles de 
ventes publiques en gros (15 janvier 1876 
déc), 22. * 

Maires bt adjoints. 

— Nomination (12 août 1876, loi), 268. 

— Révocation. Suspension (12 août 1876 loi 
noies), 271. ' ' 

Mandats db postb. Voy. Traités. 
Marais. 

— de Dol. Concession à l'association syndicale 
(30 décembre 1875, déc), B. n. 5105. 
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Marchés dm oie a cas. Voy. Ministère de l'ins- 
truction publique, Travaux publics. 
Marques db fabrique it de commerce. 

— Etrangers. Contraventions (notes), 106. Voy. 
Traités, 

Marseille. 

— Police (service de). Cadre du personnel (17 
janvier 1876, déc.j, 14. 

Matottb. Voy. Colonies. 

Médaille militairb. Voy. Légion d'honneur. 

Mer. 

— Concession, a la dame Cauvin, d'un ter- 
rain à conquérir sur le rivage (21 février 
1876, déc), B. n. 5239. 

— Limite a l'embouchure de la rivière de 
Grise ou d'Ollonde (14 octobre 1876, déc), 
B. n. 5584. 

— - — dans la commune d'Antlbes (17 juin 

1876, déc), B. n. 5589. 
autour de la presqu'île Saint-Laurent (11 

juillet 1876, déc), B. n. 5684. 

— — dans la commune de Martlgues (12 no- 
vembre 1875, déc), B. n. 5186. 

Mines. 

— Concession. Voy. Table chronologique, 11 
juillet, 10 août, 28 septembre, 15 octobre, 
11, 23 novembre, 3 décembre 1875 ; 8 Jan- 
vier, 12, 24 février, 16 mars, 16 juin, 6 juil- 
let 1876. 

MlIfISTBRB DB L'INSTRUCTION PUBLÏQUB. 

— Marchés de gré à gré passés par le ministre, 
pour la construction des instruments astro- 
nomiques (23 septembre 1876, déc), 300. 

MINISTERE DB LA JUSTICE. 

— Attachés. Voy. Chancellerie, Coites. 

MINISTERE DBS TRAVAUX PUBLICS. 

Organisation de l'administration centrale 

(21 octobre 1876, déc), 301. 

MINISTRES. 

Comptes rendus pour 1874 et 1875. No- 
mination des membres de la commission 
d'examen (6 décembre 1876, déc), B. n. 

5600. 

— — pour les exercices 1875 et 1876 (23 
novembre 1876, déc), B. n. 5708. 

Nomination de M. Dufaure, vice-président 

du conseil (23 février 1876, déc.j, B. n. 

toûa 

MM. Dufaure, justice et cultes ; duc Dé- 
taxes, affaires étrangères ; Ricard, intérieur ; 
Léon Say, finances; de Cissey, guerre; Fou- 
richon, marine et colonies ; Waddlngton, 
instruction publique ; Christophle, travaux 
publics ; Teisserenc de Bort, agriculture 
et commerce (9 mars 18T6, déc), B. n. 

5012 à 5020. 
Intérieur, M. de Marcère (11 mars 1876, 

dôc),B. n. 5021. 

(5 mal 1876, déc), B. n. 5166. 

Guerre, M. le général Berthaut (15 août 

4876, déc,), B. n. 5382. 
Intérieur et présidence du conseil , M. 

Jules Simon ; justice et cultes, M. Martel (12 

déc. 1876, déc), B. n. 5585, 5586. Voy. 

Sous- secrétaire d'État. 

Mowiuîbs. 

Double étalon (notes), 184 et suiv. 

Fabrication des pièces de cinq francs en 

argent. Droit de limitation ou de suspen- 
sion (5 août 1876, loi), 184. 



Suspension de la fabrication pour le 

compte des particuliers (6 août 1876, déc), 
241. Voy. traités. 



N. 



Nancy. 

— Emprunt (14 juin 1876, loi), 131. 
(12 août 1876, loi), 279. 

— Impôt extraordinaire (12 août 1876, loi), 
279. 

— Police (service de). Cadre du personnel (13 
avril 1876, déc), 111. 

— Rues (28 juillet 1876, déc), B. n. 8340. 
Nantes. 

— Emprunt (15 août 1876, loi), 283. 

— Impôt extraordinaire (15 août 1876, loi), 
283. 

Noms. 

— Addition, substitution. Voy. Table chronolo- 
gique, 29 juillet, 25 décembre 1875 ; 7, 27 
janvier, 18 février, 6, 11, 21, 28 mars, 24 
avril, 30 mai, 3, 27 juin, 11 juillet, 1 er , 23 
30 août, 28 septembre, 2, 6 novembre, 11 
décembre 1876. 



0. 



Obligations quinzbnairbs bt trrntbnairrs. Voy. 

Trésor public 
Ocbanib. Voy. Colonies. 
Octrois. 

— Surtaxes à Vouzlèrs (26 juillet 1876, loi), 
181. 

à Barbezieux, Callac, Concarneau, Plo- 

meur, Plourin-Morlaix, Arcachon, Douai, 
Saint-Venant, Sablé, Annecy, Rumilly et 
TrouvlUe (17 août 1876, loi), 222 à 224. 

à Avesnes (6 décembre 1876, loi). 317. 

— — & Rodez (26 décembre 1876, loi), 373. 
à Bailleul, Bapaume, Bé'.hune, Cbarle- 

ville, Citmecy, Faou, (ïuisseny, Mart gués, 
Nantes, Paimbœuf, Plouvorn, Roscoff, Saint- 
Serven, Tulfe et Voiron (28 décembre 1876, 
lois), 373 à 375. 

a Plouhinec (29 déc. 1876, loi) , 376. 

Tarif. Voy. Table chronologique, 31 octo- 
bre, 16, 29, 30 novembre, 22, 30 décembre 
1875 ; 16 mars, 24 mai, 22 août, 28, 30 no- 
vembre 1876. Voy. Paris. 

Or. Voy. Monnaies. 

Orne. 

— Emprunt (15 août 1*76, loi), 282. 

— Impôt extraordinaire (15 août 1876, loi), 
282. 



P. 



Paris 

— Cais.se municipale. Bons. Emission (26 dé- 
cembre 1876, loi, ait. 6), 331. 

— Emprunt de 120 millions (27 juin 1876, loi), 
141. 

— Impôt extraordinaire (27 décembre 1876, 
loi), 373 

Octroi. Perception du droit sur les alcools 

et sur les alcools dénaturés dans la banlieue 
(28 décembre 1876, loi), 373. 
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— . — Maintien, joaqu'aa 31 décembre 1881, 
du seeood décime par franc, sar toutes Iti 
taxes autres que celle» qui frappe at les vins 
en cerclai, cidres, poirés et les viandes (15 
août 1876, déc), B. n. 5561. 

Délimitation nouvelle résultant de Tes- 
tons' on de la gare des Batlgnolies (21 août 
1876, déc), B. n. 5568. 

— — Surtaxe (29 décembre 1876, loi), 376. 

— Voirie* Avenue de l'Opéra et exécution d'au- 
tres opérations dans la ville de Paris. Dé- 
claration d'utilité publique (§7 juin 1876, 
déc), 145. 

— — Rues. Modification du règlement d'éd- 
mlnistration publique du 27 décembre 1858 
(14juinl876,dée.), 150. 

PA1QCBT« 

— Attachés. Voy. Chancellerie. 

PATBNTBS. 

— Capitaines de nav ira (Notés), 309. 

— Dégrèvement (12 août 1876, lot, Noies), 
209. 

Pbchb du cobail. Voy. Algérie. 
Pansions civilbs bt mu.itaibbs» 

— Arrérages. Epoque des paiements (12 août 
1876, loi, art. 13, Notes), 211. 

— Crédit d'inscription pour 1876. Pensions ci- 
viles (15 septembre 1876, déc), 260. 

— Délai. Prorogation du délai pour fermer une 
demande de pension fondée sur des bles- 
sures reçues pendant la os m pagne de 1870* 
1871, ou une demande de révision pour causa 
d'aggravation de ces blessures ou infirmités 
(22 septembre 1876, déc), 289. 

— inscription ad trésor. Voy. Table chrono- 
logique, 20, 22, 31 janvier, 10. 24, 29 fé- 
vrier, 15 mars, 22,28 avril, 5, 17 mai, 
12 juin, 1", 8, 31 juillet, 5, 22 août, 9, 19 
octobre, 17 novembre, 5, 20, 22, 30 décem- 
bre 1876. 

— — 5, 28 septembre, 5, 19 octobre, 4, 6, 11 

18, 25, 30 novembre, 2 décembre 1873; 4, 
6, 7,8,11,12,17, 18,19,18,21,22,25,27, 
28 janvier, i*',4, 10,11, 15, 16, 17, 18, 16, 
20 février, 1«, 6 9, 13, 16 17 31, 22, 24 25, 
27, 29, 30 mars, 1*', 3» 4, 6, 7, 8, 12, 13, 

19, 22, 84, 25, 27, 18 avril, 5, 9, 11, 12, 
17, 20, 24 29, 31 mai, 1«, 8, 6, 7, 9, 10, 12, 
16, 17, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 28, 29 juin , 
1", 4, 6, 8, 12, 17, 18, 10, 26 jaillet, 4, 5, 
11, 12, 14, &2, 25, 26, 31 août, 4, 5, 17, 18, 

20, 21, 28,29, 30 septembre, 3, 9, 10, 11, 

13, 14, 18, 18, 23, 26, 31 octobre, 3, 7, 13, 
18, 11, 22, 17, 18 novembre, 4, 5, 6,7,6, 12, 

14, 16, 19, 20, 22, 30 décembre 1876. 

PBBBIOHS BXTBAOBDIKAIBBS. 

— à madame Clerc-La-Salle, veuve de M. Ri- 
card, décédé ministre de l'Intérieur (12 août 
1876, loi), 273. 

— (Notes), 273. 
Pilotage. 

— Règlement (15 novembre 1875, déc), B. n. 
7884. ' 

(4 janvier 1876, déc), B. n. 7811 . 

PtÂCBS foB ODBRBB. 

— Bornage et servitudes. Délimitation (30 juin 
1876, déc), B. n. 5259. 

— — des fortifications de la place de la Ro- 
chelle (3 juillet 1876, ttt.), B. n. 5315. 



— — delà place de Grenoble (30 août 18 fÔ, 
déc), B. n» 5471, 

Poids bt m Bavais» 

— Bureau international établi à Parti. Etablis- 
sement reconnu d'utilité publique (18 octo- 
bre 1876, déc), 368. 

Pouls . 

— Sûreté générale. DlfecUon placée souri'an- 
torité du ministre de l'Intérieur (9 février 
1876, déc), 54. 

POLICB BAHITAIM HABJTIHB. 

— Règlement. Mesures à i rendre (22 février 
1876, déc), 68. 

Ports. 

— Construction. Exploitation. Rachat. V .Table 
chronologique, 11, 29 novembre, 3 décembre 
1875; 17,28 janvier, 3 avrii, 11 mai, 3 juin, 
24 août 1876. 

— Rachat de la concession do pont a péage 
établi a Pont-sur-Scine i*7 août 1876, loi), 
275. 

Population. 

— Dénombrement avant l'expiration de Tan- 
née 1876 (24 août 1876, déc), 226. 

Tableau rectifié (21 mars 1876, déc), B. 

n. 5087. 

POHTS. 

— Bordeaux. Amarrage des navires dans le 
port. Concession du service (25 mars 1816, 
déc), 91. 

— Police des porta maritimes et de commerce. 
Officiers et maîtres (27 janv. 1877, déc), 18. 

— des Sables. Amélioration (3 juin 1876, déc), 
B. n. 5496. 

— de Saint-Louis. Pilotage (1" jaillet 1876, 
déc), B. n. 8238. 

Postes. 

— Régime postal. Règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 6 dé* 
cembre 1873 (10 juillet 1876, déc), 171. 

— Taxes sur les correspondances échangées 
soit entre la France et les colonies françai- 
ses ou l'Inde britannique, soit entre lés co- 
lonies françaises et les pays de l'Union géné- 
rale des postes (4 mat 1876, déc), 104. 

sur les correspondances à destination 

on provenant de l'Australie méridionale, du 
Japon, des lies du Gap- Vert, etc. etc.. (21 
septembre 1876, déc), 298. Voy. traités. : 

POUDHBS. 

— Comité consultatif des poudres et autres 
substances explosibles. Composition (12 juil- 
let 1876, déc), 176. 

— Ingénieurs. Organisation dd corps (9 mai 
1876, déc), 114. 

POCDRB DYRAHITB. 

— Dépôt. Etablissement A Hamel-Baxire (20 
déc 1876, déc), 371. 

— Fabrique. Etablissement a PaUlilles (9 fé- 
vrier 1876, déc), 120. 

Autorisation au plateau d'Abfeft (25 sep- 
tembre 1876, déc), 289. 

dans la commune de Corveisslat (19 fé- 
vrier 1876, déc), 85. 

— v — Modification du décret du 29 février 1876 
(1" avril 1876, déc), 92. Voy. Algérie. 

Podlo Condoib (lie de). Voy. Colonies. 

Passai* Vey. Journaux. 

PDT-BB-DétfBi 

— Emprunt (15 atfét 1876, loi), 282. 
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PYRÉNÉES (HaUTBS-). 

— Emprunt (30 décembre 1876, lot,) 376\ 

U. 

Reims. 

— Emprunt (15 tout 1876, loi), 283. 

— Impôt extraordinaire (18 tout 1876, lui), 
283. 

Réunion (Ile do Ith Voy. Colonie!. 
Rivibrrs. 

— Armençon. Construction d'un réservoir 
sur l'Armeneon (8 août 1876, dec), B. n. 
5749. 

— Arroux. Droits de navigation [26 avril 1876, 
déc .), B. n. 5219. 

— Charente. Amélioration (21 février 1876, 
déc), B. n. 5429. 

-— Cure. Amélioration (7 janvier 1876, déc), 
B. n. 5107. 

— Doubs. Endiguement (17Janvt«r 1876, déc), 
B. n.5107. 

— Furens. Direction des eaux (30 mat 1876, 
déc), B. n. 5533. 

— ■ Inondations. Travaux de défense ad bourg 
de Clnq-MarS (28 novembre 1875, dée.), B. 
n. 5116. 

dans le département de l'Aude (6 juillet 

1876, déc), B. n. 5891. 

— Meuse, Élargissement (21 février 1876, 
déc), B. n. 5413. 

— Neste. Etablissement d'une rigole pour les 
eaux de la Neite (21 février 1876, déc), B. 
n. 5383. 

— Ptassac. Chenal sur la Gironde déclaré na- 
vigable (8 Janvier 1876, déc), 12. 

— Tagnouc. Barrage (12 février 1876, déc), B. 
n. 5238. 

ROCHBVORT. 

— Emprunt (30 décembre 1876, loi), 377. 

— Impôt extraordinaire (30 décembre 1876, 
loi), 377. 

ROOT!» DÉPARTBKBKTALRB OV RATION A LIS. 

— Rectification. Voy. Table chronologique, 14, 
21 décembre 1875 \ 21 février, 16 mars, 6 
avril, 5 mal, 8, 28 juin, 6, 25 Juillet 1876. 

S. 

Saint-Naxairi. 

— Emprunt (15 août 1876, loi), 284. 

SAlMT-PliaaÉ^LII-GALAlS. 

— Emprunt (30 décembre 1876» loi), 378. 
Saint- Pissai mt Mkjublon, Voy. Colonies. 
Saintb-Marii et Madagascar. Voy. Colonies. 

Sa von. 

— Emprunt (12 aéût 1876, loi), 279. 

Ski.. 

— Double décime et demi-décime. Surpression 
(26 décembre 1876, loi, art. 2), 330. 

SÉNAT. 

— Attributions en matière de lois de finances 
(29 décembre 1876, loi, Noies), 336 et suiv. 

— Bibliothèque du palais duLuxetnbourg pla- 
cée dans ses attributions (17 juin 1876, déc), 
160. 

— Colonies, Elections sénatoriales. Règlement 
d'administration publique pour l'exécution, 
aux colonies, de l'art. 7 de la loi du 2 août 
1876 (4 janvier 1876, déc), 21. 

— Elections. Convocation dés communes du 



territoire de Bel fort pour nommer tes délé- 
gués chargés d'élire on sénateur (25 avril 
1876, déc), 99. 

Conseils municipaux convoqués à reflet 

d'élire leurs délégués pour l'élection du 
Sénat (3 Janvier 1876, déc), 10. 

Modification du décret du 3 janvier 1876, 

déc), 13. 

— Convocation. Département duDoubs (1 èr oc- 
tobre 18T6, déc), 184. 

— — département de la Mayenne (4 juilet 1876, 
déc), 170. 

—. — département deTarn-et-GarOnne (31 oc- 
tobre 1876, déc), 296. 

— Incomptiabilitè avec lesfonctlohs démembres 
de la commission départementale (19 dé- 
cembre 1876, loi), 304. 

— Séries. Renouvellement, par série», des sé- 
nateurs élus par les dèpartemente (29 mars 
1876, procés-verbal de la séance du Sénat), 
55. 

— Session. Clôture (2 août 1876, déc), B. 
n. 5341. 

— Session extraordinaire (10 octobre 1876, 
déc), B. n. 5485. 

Sociétés a non vins. 

— d'éclairage et de chauffage par le gax de la 
ville de Versailles. Autorisation de se trans- 
former (6 mars 1876), déc), 66. 

Sociétés d'assurances. 

— contre l'incendie, dite l'Union. Autorisation 
de se transformer (29 février 1876, déc), 65. 

— Compagnie d'assurances maritimes , l 'Océan. 
Autorisation de se transformer (10 juillet 
1876, déc), 219. 

— d'assurances sur la vie, dite la Famille. Ap- 
probation des statuts (9 octobre 1875, déc), 
29 

Sociétés établissements rxconnus d'ctilté pu- 
blique. 

— d'agriculture, belles-lettres, sciences et 
arts de Poitiers (société d») (14 avril 1876, 
déc), 178. 

— Amis de l'enfance (société des). Modifica- 
tion des statuts (19 février 1876, déc), 
105. 

— Artistes musiciens (sooiété des) (26 mal 
1876, déc), 261. 

— Asile Vacassy. Création d'une maison de se- 
cours pour recevoir les indigents ou les ou- 
vriers des deux sexes victimes d'acoidents 
dans Paris (30 juin 1876, déc), 254. 

— Asile des vieillards, à Annecy (6 juin 1876, 
déc), 286. 

— Asile de la vieillesse* à Loche a (24 août 
1876, déc), 287. 

— Association de Ai congrégation de Saint-La» 
xare (27 janvier 1876, déc), 65. 

— Association de charité pour visiter et secourir 
tes pauvres à domicile (21 mars 1676, déc), 
179. 

— Association amicale des employés de Vad- 
mînistratioh centrale du ministère des finan- 
ces (19 mai 1876, déc), f 19. 

— Association française pour l'avancement 
des sciences (9 mai 1876, déc), 168. 

• — Association dès anciens élèves du Igcèe de 

Rouen (30 mai 1876, déc), 261. 
— Association charitable de Sainlè-Marie des 

Batignolles (6 juin 1876, déc), 286. 



416 TABLE ALPHABETIQUE. — SOUS-SECRÉTAIRE d'ÉTÀT 

— Botanique de Franco (société de), (17 août Tbaitbs. 



TRAVAUX PUBLICS. 



1875, déc), 64. 

— Bureau international des poids et mesures 
(28 octobre 1876, déc), 368. 

— Caisse de prévoyance pour les veuves et les 
orphelins des adjoints du génie. Nouveaux 
statuts (8 mai 1876, déc), 261. 

— Cercle des ouvriers maçons et tailleurs de 
pierre à Parts («1 mars 1876, déc), 158. 

— Chasseurs pour aider à la répression du 
braconnage (société des) (£4 avril 1876, 
déc.). 179. 

— Crèches à domicile, de Salnt-Symphorien 
(§4 août 1876, déc), 887. 

— d'encouragement de la bijouterie, de la 
joaillerie et de l'orfèvrerie (société)(24 mars 

1876, déc), 66. 

— d'études archéologiques de Draguignan (8 
août 1870, déc), 386. 

— des études historiques. Modification des sta- 
tuts (M juillet 1876, déc), 255. 

— d'horticulture de Soissons ^24 février 1876, 
déc), 65. 

— Hospice de Saint-Chély'd'Aubrac (24 avril 
1876, déc), 260. 

— • Ingénieurs des ponts et chaussées (société 
de secours des). Nouveaux statuts (1 er février 
1876, déc), 157. 

— Linguistique de Paris (de) (30 mars 1876, 
déc), 158. 

— Maison des Orphelins, à Dôle (24 août 1876, 
déc), 287. 

— de Notre-Dame de Bon-Secours, à Dieppe. 
Modifications aux statuts (15 décembre 1875, 
déc), «05. 

— Ouvroir Sainte-Anne, à Cayenne (25 fé- 
vrier 1876, déc), 131. 

— Patronage pour les orphelins des deux 
sexes h Paris (société de). Modifications aux 
statuts (12 février 1876, déc), 157. 

— Patronage des libérés, a Paris (Société de) 
(4 novembre 1875, déc), 29. 

Sous-sicrbtamb d'État. Voy. Ministres. 

Sucbbs. 

— Autriche Hongrie, traité (20 mars 1876, 
déc), 88. Voy Traités. 

— Belgique, traité (12 février 1876, déc), 25. 
Voy. Traités. 

Scrbts gbnbralbs (direction de la). Voy. Po- 
lice. 

T. 

Tabacs. 

— Cigarettes en paquets ou en bottes. Prix de 
vente dans les débits (25 avril 1876, déc), 
133. 

— Entreposeur spécial du Grand-Hôtel. Traite- 
ment (24 février 1876, déc), 37. 

Tblkgraphik. 

— Communes (29 décembre 1876, loi, art. 11), 
348. 

— Régime. Règlement d'administration publi- 
que pour l'exécution de la loi du 6 décem- 
bre 1873 (10 juillet 4876, déc), 171. 

TlMBRV. 

— Assurance (contrats d') ayant exclusive- 
ment polir objet des biens situés à l'étran- 
ger (30 décembre 1876, loi), 364. 

— Receveurs. Remises (25 mars 1876, déc), 
89. 



— Allemagne. Promulgation de la convei 
conclue entre la France et l'A Ile m 
pour l'échange des mandats de postt 
Janvier 1876, déc), 5. 

— Annam. Promulgation du traité de < 
merce conclu le 31 août 1874, enti 
France et le royaume d'Annam (26 t* 
1876, déc), 44. 

— Autriche-Hongrie. Application de 1 \ 
de la convention conclue avec l'Angle 
le 24 Janvier 1874 (20 mars 1876, déc. 

— Belgique. Approbation du protocole 
tionnel à la convention du 11 août 
sur le régime des sucres, signé à Brus 
le 29 janvier 1876 (12 février 1876; - 
25. 

— — Approbation de la déclaration aigri 
25 août 1876, entre la France et la ■ 
que, pour assurer la communication réel 
que des actes de l'état civil (3 septa 
1876, déc), 232. Voy. Convention 
taire. 

— Brésil. Approbation de la déclaration li 
le 12 avril 1876, entre la France et le 
sil, pour la protection des marques! 
brique et de commerce (20 mai 1876, 
106. 

— Convention monétaire. Publication 
déclaration signée à Paris, le 3 févrierl 
entre la France, la Belgique, la Grèce, 
talie et la Suisse, en exécution de la 
ration monétaire du 5 février 1875 (24 fa 
1876, déc), 29. 

— Espagne. Approbation de la déclin! 
signée le 30 juin 1876, entre la Frais 
l'Espagne, pour la garantie réciproq* 
la propriété des marques de fabrique* 
commerce (19 juillet 1876, déc), 169. 

— Grèce. Voy. Convention monétaire. 

— Italie. Voy. Convention monétaire. 

— Luxembourg (grand-duché de). P 
Mon de la convention conclue le 12 
bre 1875, entre la France et le g 
ebé, pour l'extradition réciproq»: 
malfaiteurs (12 janvier 1876, déc ), 1. 

— Pays-Bas. Approbation de la convei 
oonclue le 22 avril 1876, entre la France 
les. Pays-Bas, pour l'échange des m» 
de poste (7 août 1876, loi), 188. 

Promulgation de la convention f 

le 22 avril 1876, entre la France et 
Pays-Bas, pour l'échange des mandats 
poste (31 août 1876, déc), 231. 

— - Pérou. Promulgation de la convention! 
tradition conclue le 30 septembre 4 874, ( 
tre la France et le Pérou (22 janvier \i 
déc ), 7. 

Approbation de la convention de pi 

conclue le 29 septembre 1874, en m 
France et le Pérou (7 août 1876, loiU 

— Russie. Promulgation de la convention 
légraphique internationale signée à S»' 
Pétersbourg, le 10 juillet 1875 (25] 
1876, déc), 160. 

— Suisse. Voy. Convention monétaire 
Tramways. Voy. Voies ferrées. 

Travaux publics, 

— Marchés de gré à gré (29 juillet 1876, art 
loi et notes), 182. 



Taisoa public. 

-»- Obligations quinxenaires et trentenaires (29 

décembre 1876, loi, art. 7 et suiv.), 348. 
Tribunaux db commbbcb. 

— Élections (5 décembre 1876, loi), 308. 

— ^— (Notes), 309. 

Suppression de celui de Souillac (7 janvier 
p 4876, déc), 10. V 

TCURCOIHG. 

— Emprunt (18 août 1876, loi), 284. 
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*> 



U. 



IfHES. 

Prises d'eau. Syndicats, etc., etc. Voy. table 

chronologique, 11 juillet, 10, 17, 27 août 

29 octobre, 11 novembre, 3, 29 décembre 

1875; 23 janvier, 4, 12, 24 février, 1", 6, 

26 mars, 6, 20 avril, 19, 20 mai, 3, 16, 29, 

juin, 5, 6, 25 juillet, 19 octobre 1876. 

V. 

Vendée. 

— Impôt extraordinaire (21 juillet 1876, loi), 
181. 

Vicaims. Voy. Desservants. 

VlBNNB (DBPiRTBMBNT DB Là). 

— Impôt extraordinaire (12 août 1876, loi), 
279. ♦ ' 

VOIBS FBBBBBS. 

— Andelys. Établissement des Andelys a Étré- 
pagny, avec divers embranchements. Appro- 
bation du iraité de rétrocession (18 août 
1876, déc), 242. 

— Havre (le). Établissement dans la ville du 
Havre. Déclaration d'utilité publique (6 avril 
1876, déc), 133. . V 

— Marseille. Concession à la compagnie géné- 
rale française (3 juin 1876, déc), 139. 

— Nice. Établissement. Approbation du traité 
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passé entre la ville et diverses sociétés (3 
octobe 1876, déc), 292. 

— Orléans. Établissement sur ta route natio- 
nale n<> 20, entre la Bascule, faubourg Ban- 
nier, et la limite sud de la ville d'Orléans. 
Approbation de deux traités de rétrocession 
(4 août 1876, déc), 255. 

— Paris. Établissement pour raccorder la li- 
gne de Sa règnes a la place de l'Etoile avec 
celle de Neuilly à Saint-Augustin. Déclara- 
tion d'utilité publique (5 juillet 1876, déc). 
197. ' 

— — Approbation du traité passé entre la 
compagnie des omnibus et celle des tram- 
ways sud de Paris, pour l'exploitation de la 
ligne de l'Étoile à la barrière du Trône (22 
avril 1876, déc), 112. 

Approbation de la cession faite à la 

compagnie générale française de la ligne 
de Bon-Secours au chemin de Gentil ly (3 
juin 1876, déc), 138. 

— Rouen. Établissement à Rouen. Déclaration 
d'utilité publique (5 mai 1876, déc), 159. 

— de Sèvres à Versailles. Compagnie substi- 
tuée aux droits et charges résultant de la 
concession faite à H. Gibiat (28 juin 1876, 
déc), 168. 

— Tours. Établissement dans la ville de Tours. 
Déclaration d'utilité publique. Approbation 
du traité de rétrocession passé entre le 
maire et M. de la Hault (25 juillet 1876, 
déc), 276. 

— Versailles. Approbation du traité passé en- 
tre la ville de Versailles et les sieurs Francq, 
pour l'exploitation d'un réseau dans ladite 
ville (20 mai 1876, déc), 126. 

— Villiers-le-Bel. Établissement d'une voie 
ferrée [entre Villiers leBel et sa station sur 
la ligne de Paris à Creil par Chantilly (20 
juillet 1876, déc), 226. 

Voibib. Voy. Béxierb, Nancy, Paris. 
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FIN DU TOME SOIXANTE-SEIZIÈME. 
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